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INTRODUCTION. 


Nous  nous  proposons  de  réunir  ici  les  éléments  les  plus 
utiles  à  l'histoire  de  la  convocation  des  Etats  généraux  de 
1789. 

Avant  d'exposer  la  méthode  et  le  plan  de  ce  travail,  il  est 
nécessaire  d'expliquer  en  quoi  nos  textes,  dont  la  réunion  pourra 
servir  de  préface  à  un  recueil  des  cahiers  et  des  procès-verbaux, 
intéressent  l'histoire  générale  de  la  France  et  comment  ils 
peuvent  aider  à  reconstituer  le  tableau  de  l'ancien  régime  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

Nous  allons  tâcher  de  dire  à  quelles  opérations  complexes, 
longues  et  mal  connues,  même  des  contemporains,  donna  lieu 
cette  convocation,  dont  les  vicissitudes  firent  jouer  presque  tous 
les  rouages  de  l'administration  française,  même  des  rouages 
presque  abolis,  et  dqnt  les  irrégularités,  les  contradictions 
nous  offrent  les  moyens  de  démêler  un  peu  ce  chaos  de 
l'ancien  régime,  où  les  contemporains  eux-mêmes  s'égaraient 
souvent. 

Cette  complexité  des  institutions,  que  la  convocation  des  Etats 
généraux  mit  ou  remit  en  activité,  nous  forcera  à  entrer  dans 
des  détails,  et  cette  introduction  ne  sera  pas  aussi  brève  que 
nous  le  voudrions  :  nous  tâcherons  du  moins  de  ne  rien  dire 
qui  ne  soit  indispensable  à  l'intelligence  des  textes  qu'on  va 
lire. 


A 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


1 

De  la  convocation  des  Etals  gëne'raux.  —  Son  importance.  —  Lumière  qu'elle 
jette  à- la  fois  surl'ancieu  régime  et  sur  la  Re'volution.  —  Méconnaissance  géné- 
rale des  éléments  qui  la  constituent. 

De  tous  les  enseignements  nécessaires  à  une  connaissance 
approfondie  de  la  Révolution,  de  son  action ,  de  ses  effets,  et  sur- 
tout de  ses  causes,  il  n'en  est  pas  de  plus  important  que  celui 
des  conditions  précises  dans  lesquelles  les  Constituants  ont  été 
appelés  à  (r régénérer  la  natiom^.  Aucune  période  de  notre  his- 
toire ne  peut  être  comparée,  pour  la  grandeur  des  résultats 
obtenus,  avec  ce  qui  se  vit  au  commencement  de  178g.  La 
convocation  des  États  généraux,  c'était  la  rénovation  promise*, 
la  grande  fête  de  la  liberté  et  de  la  justice  depuis  si  longtemps 
si  vainement  attendue,  c'était  la  Révolution  en  un  mot,  comme 
on  le  disait  en  lySS^'),  e'est-à-dire  la  fin  de  l'arbitraire  et  des 


''^  L'histoire  du  mot  Révolution  au 
xvm'  siècle  a  été  traitée  h  diverses  re- 
prises par  de  savants  auteurs ,  en  parti- 
culier par  M.  Rocquain  dans  {"Esprit 
révolutionnaire  avant  la  Révolution.  (Voir 
en  particulier  p.  1 46, 1/17,  162, 180, 
245,  992,  etc.)  Mais  cette  révolution, 
annoncée  depuis  un  demi-siècle,  était 
vague,  indéterminée.  C'était  la  résul- 
tante fatale  des  abus  et  des  excès  de  tous 
les  pouvoirs.  Ce  qu'il  importe  de  mettre 
en  évidence ,  c'est  que  le  mot  Révolution 
était  couramment  employé  en  1787  et 
1788  pour  exprimer  l'état  de  choses, 
anxieusement  attendu,  qui  devait  être 
la  conséquence  immédiate  des  États 
généraux  annoncés. 

Dans  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 


relatif  aux  vingtièmes,  daté  du  go  dé- 
cembre 1787,  on  lit  que  cries  États  gé- 
néraux sont  promis  pour  février  1791 
et  que ,  d'ici  à  cette  révolution  prochaine , 
il  reste  un  trop  court  espace  pour  éprou- 
ver les  effets  utiles  des  vérifications  pro- 
jetées». (Arch.  nat.,  ADi,  7.)  Les  offi- 
ciers du  siège  royal  de  la  prévôté  de 
Valencienncs  écrivent  à  Necker  ie  i4  fé- 
vrier 1789  :  rrConsidérant  l'/itureuse  ré- 
volution qui  se  prépare ,  et  qu'on  doit 
espérer  de  l'Assemblée  auguste  de  la 
nation  française,  annoncée  et  promise 
par  Sa  Majesté ,  »  etc.  (  Arch.  nat. ,  B  ui , 
172  ,  p.  283.)  Le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée de  Remiremont,  du  i5  mars 
1789,  contient  cette  phrase  :  irlls  [les 
membres  du  tiers  état]  ont  vu  qu'on 
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abus.  Le  curé  de  Saint-Gaudent  (Poitou)  écrit  à  Necker  qu'il 
a  lu  en  chaire  le  règlement  du  roi  et  crque  le  plus  grand 
nombre  des  auditeurs  fut  extasié  d'admiration  et  de  reconnais- 
sances. Menu  de  Ghomorceau(^),  qui  fut  député  du  bailliage  de 
Sens,  écrivait,  en  février  1789,  au  garde  des  sceaux  :  crOn  ne 
peut  lire  les  lettres  de  convocation  et  le  préambule  du  règle- 
ment sans  être  ému  jusqu'aux  larmes.  ■«  Ce  sont  là,  on  n'en 
peut  douter,  des  impressions  bien  étrangères  aux  hommes  de 
notre  temps,  qui,  pour  la  plupart,  ignorent  même  l'existence  du 
règlement  royal  du  26  janvier  1789.  Mais  si  l'on  ne  peut  tracer 
qu'un  tableau  forcément  affaibli  des  enthousiasmes  et  des  espé- 
rances que  provoqua,  pendant  de  longs  mois  d'attente,  ce  seul 
mot  de  convocation,  si  la  plume  est  impuissante  h  décrire  les 
alternatives  de  crainte  et  de  joie  qui  marquèrent  cette  période, 
il  est  possible  cependant,  malgré  la  complexité  de  l'entreprise, 
de  chercher  à  établir,  d'après  les  seules  sources  officielles,  un 
état  au  vrai  de  ce  que  fut  la  convocation  dans  sa  période  pré- 
paratoire, dans  ses  actes  et  dans  ses  résultats. 

Tel  est  le  but  de  cette  publication,  et  son  importance,  si 
l'œuvre  pouvait  être  à  la  hauteur  du  sujet,  ne  saurait  être  mé- 
connue. D'innombrables  contrats  ont  été  passés  alors,  en  effet, 


cherchait  à  leur  faire  perdre  le  fruit  de 
la  révolution  actuelle,"  (Arch.  nat. , 
Bill,  89,  p.  687.)  Un  Récollet,  le  frère 
Picquet,  écrivait  au  garde  des  sceaux, 
le  18  mars  1789  :  ffNous  voilà  enfin 
arrivés  à  cette  mémorahle  révolution  qui , 
en  préconisant  la  belle  âme  de  notre 
monarque  bienfaisant,  met  sur  le  chan- 
delier les  lumières  du  digne  ministre 
que  la  France  adore,  »  etc.  (Arch.  nat. , 
Bill,  7,  p.  810.)  Les  documents  relatifs 
à  la  convocation  sont  remplis  d'exemples 
identiques. 


^'^  Nous  suivrons  rigoureusement, 
pour  les  noms  propres,  l'orthographe 
fixée  par  les  signatures,  telles  qu'elles 
résultenlde nos  recherches  personnelles. 
Pour  les  députés  aux  Etats  généraux, 
ces  signatures  ont  été  relevées,  aux  Ar- 
chives nationales,  dans  les  papiers  de 
la  Constituante  conservés  dans  la  série  C, 
particulièrement  dans  VEtat  de  distri- 
bution des  médailles  du  U  août  (Arch. 
nat..  G,  i33)  et  dans  le  Procès-verbal 
du  serment  du  Jeu  de  Paume  (Arch.  nat., 
G*,  1,3). 
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entre  la  nation  et  ses  mandataires;  des  mandats  impératifs  ont 
été  donnés  aux  élus  qui  ne  pouvaient,  sans  trahir,  manquer  de 
s'y  soumettre;  des  élections  enfin  furent  faites  et  envoyèrent  à 
Versailles  un  millier  d'hommes  qui,  par  leur  habileté,  par  leur 
savoir,  par  leur  courage,  firent  reculer  une  réaction  forte  de 
toutes  les  audaces.  Mais  quels  furent  exactement  ces  contrats, 
ces  mandats,  ces  élus  même?  A-t-on  nettement  défini  jusqu'ici 
les  conditions  précises  dans  lesquelles  ces  actes  d'une  si  grande 
importance  furent  passés?  Sait-on  même  exactement  quel  fut 
le  nombre  des  députés  qui  siégèrent  à  la  Constituante?  A-t-on 
fixé  enfin  les  limites  exactes  des  circonscriptions  électorales 
formées  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  circonscriptions 
éphémères  pour  quelques-unes,  mais  dont  un  grand  nombre 
se  rattachent  cependant  à  l'histoire  même  de  la  terre  de  France, 
à  la  réunion  des  fiefs  à  la  couronne?  Sait-on,  en  un  mot,  dans 
quel  cadre  s'est  agitée,  pendant  plusieurs  semaines,  cette  masse 
de  citoyens,  d'électeurs,  de  députés,  d'où  sortit  l'Assemblée 
suprême?  Toutes  ces  matières,  à  vrai  dire,  n'ont  jamais  été 
traitées,  ou  le  furent  du  moins  d'une  manière  si  imparfaite 
que  la  grandeur  du  sujet  en  semblait  amoindrie. 

Mille  circonstances  concourent  d'ailleurs  à  rendre  les  re- 
cherches dans  cette  voie  aussi  longues  que  laborieuses.  La  dis- 
parition subite  de  tout  ce  qui  formait  la  vie  sociale  à  cette  époque , 
le  désordre  administratif  de  l'ancien  régime,  son  ignorance  des 
éléments  qui  le  constituaient,  la  tendance  générale  des  esprits 
à  fuir,  même  par  la  pensée,  un  régime  détesté,  tendance  qui  fut 
celle  de  la  première  heure  et  qui  en  somme  dure  encore,  l'éclat 
extraordinaire  enfin  d'une  révolution  qui  a  absorbé  tous  les  re- 
gards et  tous  les  enthousiasmes,  sont  autant  de  causes  qui  suffi- 
sent à  expliquer,  sinon  à  justifier,  l'abandon  dans  lequel  cette 
étude  a  été  laissée. 

Le  mal  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Alexis  de  Tocqueville 
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écrivait,  il  y  a  longtemps  déjà  :  crCc  qui  manque  le  plus  à  ceux 
qui  parlent  de  la  Révolution  française,  ce  sont  des  idées  vraies 
et  justes  sur  ce  qui  avait  précédé. -n  Les  graves  erreurs  que  l'on 
relève  dans  les  histoires  les  plus  admirées  de  la  Révolution  n'ont 
pas  d'autre  source  que  le  manque  absolu  de  données  précises 
sur  l'état  réel  de  la  France  au  commencement  de  1 789.  Le  lien 
entre  l'ancien  état  de  choses  et  le  nouveau  fait  partout  défaut; 
il  se  trouve  cependant  dans  l'histoire  de  la  convocation  ('),  qui 
n'est  pas  l'acte  d'un  jour,  ni,  comme  on  le  croit  généralement, 
un  fait  simple  et  précis,  mais  bien  le  travail  de  longs  mois,  où 
les  moindres  décisions  donnent  lieu  à  des  recherches,  et  par 
suite  à  des  tergiversations  sans  nombre,  oii  la  nouveauté  des 
opérations,  le  long  oubli  des  assemblées  électorales,  la  crainte 
surtout  de  voir  annuler,  pour  vice  de  forme,  des  délibérations 
anxieusement  attendues,  amènent  de  toutes  parts  une  corres- 
pondance minutieusement  étudiée.  De  cette  préparation  des 
assemblées  et  des  assemblées  elles-mêmes,  des  conditions  dif- 
ficiles même  dans  lesquelles  elles  furent  faites,  naissent  à  la 
fois  de  singulières  clartés  sur  l'administration  de  l'ancien  ré- 
gime, et  de  précieux  détails  à  relever  pour  l'histoire  de  la  Com- 
stituante.  La  convocation,  considérée  comme  le  plus  intéressant 
des  cas  royaux,  offre  donc  un  double  aspect,  et,  sans  entrer  ici 
dans  son  histoire  même,  il  nous  faut  étudier  les  éléments  très 
divers  qui  la  constituaient. 

^'^  En  1789,  on  disait  indifférem-  rations  préliminaires  à  la  réunion  des 

ment  d'abord  :  Convocation  jwur  les  Etats  généraux;  puis  on  en  arriva  à 

Etals  généraux,  convocation  aux  Étals  dire  convocation  sans  spécifier  davan- 

généraux,  convocation  des  Etats  gêné-  tage,  au  sens  où  Ton  emploie  de  nos 

faux ,  pour  indiquer  l'ensemble  des  opé-  jours  ces  mots  :  les  élections. 
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Les  Élats  généraux;  —  Définition  qu'en  donne  Saint-Simon.  —  Difficultés  de  la 
convocation  dans  ses  rapports  avec  l'administration  de  l'ancien  régime.  —  Ordre 
généralement  suivi  pour  la  convocation,  d'après  l'abbé  Desprez.  —  Étude  du 
règlement  du  a  /i  janvier  1789.  —  Trois  points  ressortent  de  cette  étude  :  le  gouver- 
nement ignorait  :  i°la  portée  de  cet  acte;  a" les  bases  sur  lesquelles  il  était  censé 
avoir  été  établi  ;  3°  les  ressorts  exacts  et  le  nombre  même  des  bailliages ,  ou  au  très 
justices  royales ,  qui  devaient  former  unité  électorale. 

D'après  Saint-Simon,  les  Etats  généraux  rr n'étaient  qu'un 
corps  de  complaignants ,  dont  la  fonction  est  de  présenter  des 
griefs,  et  de  se  soumettre  sans  entrer  en  nulle  connaissance  de 
rien  n.  Il  a  été  depuis  lors  donné  tant  de  définitions  diverses  des 
Etats  généraux,  chaque  auteur  variant  la  formule  suivant  que 
ses  tendances  l'entraînaient  à  défendre  les  droits  du  roi  ou  ceux 
du  peuple,  que  nous  ne  pouvons  songer  ni  à  résumer  ici  les 
précédents  travaux  en  cette  matière,  nia  chercher  même  quelle 
pourrait  être  la  meilleure  définition  des  Etats  généraux  tels  qu'ils 
nous  apparaissent  un  siècle  après  leur  dernière  réunion.  Ils  ont 
eu,  d'ailleurs,  à  ce  moment,  sous  leur  forme  première,  une  vie 
si  éphémère,  n'ayant  en  réalité  fait  aucun  acte  d'États,  que  l'on 
peut  dire  sans  inexactitude  qu'ils  n'ont  pas  existé,  absorbés 
qu'ils  furent  en  quelques  semaines  par  l'Assemblée  nationale, 
dont  la  mission  fut  essentiellement  différente  de  toutes  les  con- 
ceptions possibles  d'États  généraux. 

Une  autre  raison  encore  nous  éloignerait  de  la  recherche 
d'une  définition  précise.  Toutes  les  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime n'avaient  en  effet  d'autre  état  que  celui  qu'elles  tenaient, 
non  d'une  charte  régulière,  mais  de  la  volonté  capricieuse  et 
variable  du  pouvoir  royal.  crLa  France,  disait  Galonné,  dans  un 
rapport  au  roi  souvent  cité,  la  France  est  un  royaume  composé 
de  pays  d'Etats,  de  pays  d'administrations  mixtes,  dont  les  pro- 
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\iiices  sont  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  des  barrières 
multipliées  dans  l'intérieur  séparent  et  divisent  les  sujets  d'un 
même  souverain,  ovl  certaines  contrées  sont  affranchies  totale- 
ment des  charges  dont  les  autres  supportent  tout  le  poids, 
où  la  classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  pri- 
vilèges rompent  tout  équilibre,  où  il  n'est  possible  d'avoir 
ni  règle  constante  ni  vœu  commun;  c'est  nécessairement  un 
royaume  très  imparfait,  très  rempli  d'abus,  et  tel  qu'il  est  iiiir- 
possible  de  le  bien  gouverner.  r>  S'exerçant  dans  un  domaine  aussi 
troublé,  la  convocation  des  Etats  généraux  devait  présenter  d'in- 
nombrables difficultés,  résultant  à  la  fois  dé  l'entreprise  elle- 
même  et  du  milieu  dans  lequel  elle  devait  s'exécuter.  Les  plus 
fausses  interprétations  sont  nées  de  ce  complexe  état  de  choses, 
et  puisque,  en  somme,  la  question  est  bien  moins  connue 
qu'on  n'est  porté  généralement  à  le  croire,  il  nous  faut,  avant 
tout  propos,  résumer  brièvement  ce  qu'était  la  convocation. 

Parmi  les  innombrables  ouvrages  qui  parurent,  dès  que  les 
Etats  généraux  furent  annoncés,  particulièrement  après  ï Arrêt 
du  Conseil  du  5  juillet  1788,  il  en  est  un  qui  semble  avoir  été 
suivi  plus  spécialement  par  l'autorité  royale;  la  convocation  s'y 
trouve  décrite  avant  la  lettre  pour  ainsi  dire,  et  nous  croyons 
d'autant  plus  utile  de  lui  emprunter  le  passage  suivant  qu'il 
résume  assez  clairement  la  convocation. 

Elle  se  fait,  dit  l'auteur (^^,  avec  le  plus  grand  appareil.  crLe 
Roi  envoie  dans  les  provinces,  à  tous  les  gouverneurs,  autant  de 


^''  Mémoire  sur  les  Etats  généraux  ou 
l'on  a  réuni  tous  les  détails  relatifs  â  la 
convocation ,  aux  assemblées  de  bailliages, 
de  villes  et  de  paroisses ,  au  nombre  et  à 
la  qualité  des  députés,  enfin  à  la  confec- 
tion des  cahiers  et  à  la  forme  de  délibé- 
ration que  l'on  suit  dans  les  Etats.  On  y 
a  joint  des  fragments  considérables  du 


procès-verbal  des  Etats  de  i356  et  plu- 
sieurs autres  pièces  originales  (par  l'abbé 
Desprez).  Lausanne  et  Paris ,  rue  Jacob , 
n"  98,  1788,  m-8".  (Bibl.  nat.,  Lb 
89/730.)  Un  extrait  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  du  clergë  de  1788  con- 
state que  ce  mémoire  a  été  lu  à  cette 
assemblée  par  l'auteur. 
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lettres  qu'ils  ont  de  baillis  royaux  dans  leur  gouvernement.  Il  y 
en  ajoute  une  autre  qui  leur  est  particulière,  oîi  le  contenu  des 
précédentes  est  rappelé  en  substance,  et  oii  il  leur  est  enjoint 
d'en  procurer  l'exécution  à  l'arrivée  de  ces  lettres  dans  les  dif- 
férents ressorts.  Le  bailli,  s'il  est  présent,  ou  le  lieutenant  gé- 
néral, en  son  absence,  assemble  le  tribunal  et  lui  en  donne 
communication.  On  ordonne  qu'elles  seront  lues  à  la  première 
audience  et  qu'on  en  fera  registre  pour  y  avoir  recours.  Le  son 
répété  de  la  cloche  doit  annoncer  cette  audience;  les  lettres  du 
Roi  y  sont  lues  et  il  est  ordonné  de  nouveau  qu'elles  seront  pu- 
bliées à  nouveau  dans  tous  les  carrefours  de  la  ville,  qu'on  les 
lira  à  haute  voix  au  premier  jour  de  marché,  et  qu'elles  seront 
publiées  de  même  dans  tous  les  lieux  du  ressort.  Auésitôt  on  en 
expédie  un  grand  nombre  de  copies  que  l'on  adresse  aux  juges 
inférieurs,  pour  de  là  être  envoyées  dans  toutes  les  villes,  bourgs, 
villages,  communautés,  bénéfices,  terres,  fiefs  et  seigneuries 
du  district,  avec  assignation  à  tous  les  ecclésiastiques,  gentils- 
hommes, à  toutes  les  communautés  de  comparaître  en  la  ville 
principale  au  jour  marqué.  Ces  assignations  sont  accompagnées 
de  lettres  particulières  pour  les  personnes  plus  distinguées. .  . 
A  Paris,  outre  les  ducs  et  pairs,  maréchaux  de  France  et  princi- 
paux magistrats,  chez  qui  le  greffier  du  Ghâtelet  doit  se  trans- 
porter, les  gens  du  Roi  se  réservent  de  voir  eux-mêmes  les  princes 
du  sang,  le  premier  président  et  l'archevêque.  Quant  aux  villes 
et  paroisses,  les  assignations  se  donnent  aux  officiers  munici- 
paux, procureurs,  fabriciens  ou  autres  ayant  droit  de  convoquer 
la  commune;  ils  y  appellent  tous  les  citoyens  notables,  et  tous 
les  corps,  arts  et  métiers  par  députés.  Les  deux  autres  ordres 
sont  assignés  à  comparaître  individuellement  à  l'assemblée  du 
bailliage,  et  ils  s'y  rendent  sans  avoir  besoin  d'autre  députation. 
L'assemblée  ainsi  composée,  le  bailli,  assisté  des  principaux  offi- 
ciers de  son  siège,  se  transporte  au  lieu  indiqué  pour  la  tenir. 
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Le  clergé  y  est  assis  à  la  droite  du  bailli ,  la  noblesse  à  la  gauche, 
le  tiers  état  à  la  suite  de  l'un  et  de  l'autre,  d 

Les  détails  que  l'auteur  donne  ensuite  sur  les  formes  ancien- 
nement suivies  ne  furent  pas  exactement  adoptés  en  1789,  et, 
pour  le  complément  indispensable  à  la  connaissance  des  assem- 
blées électorales  d'alors,  nous  renvoyons  au  règlement  général 
du  '2/1  janvier  1789,  qui  servit  de  base  à  tous  les  autres ^^). 

Ce  règlement  du  2/1  janvier  —  et,  considéré  comme  acte 
de  l'autorité  royale,  sans  tenir  compte  des  régions  qu'il  détermi- 
nait, nous  ne  séparerons  pas  ce  que  nous  en  dirons  des  autres 
règlements  concernant  par  exemple  les  pays  d'Etats —  ce  règle- 
ment du  2Û  janvier  est  la  base  même  de  toute  l'histoire  de  la 
convocation,  puisque  tous  les  règlements  postérieurs  s'y  réfé- 
raient (^^.  11  n'a  jamais  été  sérieusement  étudié,  la  plupart  des 
commentateurs  se  bornant  à  reproduire  les  analyses,  souvent 
erronées,  de  leurs  devanciers.  L'omission  de  cette  étude  a  été 
fatale  à  l'histoire  qui  nous  occupe;  il  convient  de  dire  cependant 
que  des  causes  graves  et  multiples  se  rencontrent  pour  la  rendre 
aussi  très  difficile,  surtout  après  la  disparition  subite  et  voulue 
de  presque  tous  les  éléments  qui  constituaient  l'administration 
d'autrefois.  On  peut  résumer  ces  causes  en  disant  que  le  pouvoir 
royal  lui-même  ne  connaissait  exactement  ni  la  portée  de  ce 
règlement  général  du  ^U  janvier,  ni  les  principes  fondamen- 
taux qui  avaient  dû  servir  à  son  établissement,  ni  enfin  le  nombre 
et  les  limites  des  ressorts  judiciaires  appelés  à  la  convocation. 


^''  Texte  in  extenso  et  notes ,  ci-après , 
p.  6/»  et  suiv. 

'*^  Aux  termes  mêmes  des  règlements 
postérieurs  à  celui  du  2  4  janvier,  et 
relatifs  aux  provinces  du  royaume  non 
comprises  dans  ce  premier  règlement 
royal ,  il  devait  être  lu  et  publié  conjoin- 
tement avec  les  lettres  de  convocation 


et  ces  règlements  mêmes.  Ainsi  on  lit  au 
règlement  du  Boussillon ,  du  1 9  février: 

fr  Ledit  gouverneur  général fera 

publier  lesdites  lettres  de  convocation , 
le  présent  règlement,  ensemble  celui  du 
au  janvier,  à  l'audience  de  ladite  vi- 
guerie.  »  (Arch.  nat. ,  B\  1,  minute 
signée  du  roi.  ) 
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11  paraît  bien  que  ce  règlement  royal,  annexé  aux  lettres  de 
convocation ,  était  une  innovation (^),  et  que,  pour  les  Etats  anté- 
rieurs, les  lettres  royales  seules,  plus  développées  peut-être, 
étaient  expédiées  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux  grands 
baillis  et  sénéchaux  d'épée.  Ce  n'était  là  toutefois  qu'une  question 
de  forme;  peu  importait  que  les  instructions  du  roi  fussent  com- 
prises dans  un  seul  acte,  la  lettre  royale,  ou  qu'elles  fussent 
réparties  en  deux  documents.  On  pourrait  citer,  même  en  1 789, 
tel  acte  réunissant  à  la  fois  la  lettre  royale  et  le  règlement  (-1 
Mais  cette  question  secondaire  devint  très  importante  par  suite 
de  la  violence  de  toutes  les  oppositions  contre  les  tendances 
imposées  par  Necker.  Les  nobles  en  grande  majorité,  ceux  qui 
n'avaient  surtout  que  la  noblesse  personnelle,  les  membres  du 
haut  clergé,  furent  loin  de  partager  l'enthousiasme  presque  gé- 
néral que  provoqua  la  publication  des  lettres  royales  et  du  règle- 
ment du  2/1  janvier,  et  comme  ces  opposants  ne  voulaient  à  au- 
cun prix  être  soupçonnés  de  désobéissance  aux  ordres  du  roi, 
ils  imaginèrent  une  subtile  distinction  entre  les  lettres  royales  et 
le  règlement  annexé,  professant  que  les  premières  seules  étaient 
une  manifestation  évidente  de  la  volonté  du  roi,  à  laquelle  il 
fallait  obéir  strictement,  mais  que  le  règlement  n'était  qu'une 
instruction  bienveillante  et  paternelle,  que  chacun  pouvait  inter- 
préter à  son  gré. 

Ce  prétexte  d'opposition  ne  fut  pas  adopté  seulement  par  le 
pai-ti  aristocratique,  mais  encore  par  tous  ceux  —  groupes  ou 


<'^  ff  Lesdits  bailliages  doivent  se  con- 
duire plutôt  d'après  ce  que  le  bien  gé- 
néral pourra  leur  prescrire  que  d'après 
le  règlement  qui  leur  a  été  envoyé,  les 
rois  de  France  n'ayant  jamais  été  dans 
l'usage  de  joindre  aucun  règlement  à 
leiu-  lettre  de  convocation,  v  (  Instructions 
données  par  S.  A.  S.  M"'  le  duc  d'Or- 


léans à  ses  représentants  aux  bailliages. 
Paris,  1789,  in-8%  p.  a.) 

'*'  Voir  en  particulier  Lettre  et  règle- 
ment  du  Roi  autorisant  l' adjonction  de  deux 
députés  de  l'ordre  des  avocats  aux  cin- 
quante de  la  ville  de  Toulouse,  21  mars 
1789,  ci-après,  p.  178.  Ce  document 
n'avait  pas  encore  été  publié. 
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individus  —  qui  avaient  intérêt  au  maintien  des  privilèges  lo- 
caux ou  particuliers. 

On  lit  par  exemple  les  lignes  suivantes  dans  les  Délibérations 
à  prendre  dans  les  assemblées  de  bailliages  jointes  aux  Instructions 
du  duc  d'Orléans  (^^  :  «r  Arrêté  que  les  règlements  qui  accompagnent 
ces  lettres  de  convocation  devant  être  considérés  comme  des  in- 
structions, des  avis,  des  conseils  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
donner  aux  bailliages  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  former 
leur  première  assemblée,  il  serait  fait  au  Roi  de  très  humbles 
remerciements  de  ses  instructions  bienveillantes  et  paternelles. 
Je  crois  très  important  que  les  assemblées  de  bailliages  ne  sui- 
vent pas  strictement  les  prétendus  règlements  qu'on  leur  a  en- 
voyés; ils  doivent  décidément  ne  les  considérer  que  comme  de 
simples  instructions,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ja- 
mais avoir  le  droit  d'influer  sur  les  formes  constitutives  des 
assemblées  représentantes  ti  (p.  8).  —  a  L'opinion  la  plus  géné- 
rale de  la  nation,  lit-on  dans  la  Requête  des  députés  d^Auœeire,  est 
que  le  règlement  n'a  pu  et  dû  être  considéré  que  comme  une 
instruction  dont  les  dispositions  n'étaient  nullement  impéra- 
tives^-\ n  —  La  noblesse  du  premier  dépaitement  de  Paris  pro- 
clame, dans  son  procès-verbal,  que  le  règlement  royal  est  un 
(T  monument  éternel  de  l'injustice  qui  nous  environne  -n.  Quelques 
assemblées  assimilèrent  même,  dans  cette  pensée,  les  lettres 
royales  au  règlement,  cr  Le  règlement  du  2/1  janvier  et  les  lettres 
de  convocation  qui  l'ont  précédé  —  lit-on  au  cahier  de  la  no- 
blesse de  Bordeaux  —  étant  contraires  aux  droits  et  aux  usages 
nationaux,  contenant  d'ailleurs  plusieurs  vices  essentiels (^),  ne 


'^^  Ces  Délibérations  a  prendre,  etc.,  ^*^  Arcb.  nat. ,  Biii,  16,  p.  A 7 7. 

communément  réunies  aux  Instructions  ^'^  Ces  vices  essentiels  e'taient  vrai- 

du  duc  d'Oriéans,  sont  l'œuvre    de  semblablement  le  non-enregistrement 

l'abbé  Siéyes.  (Voir  Quérard ,  La  France  de  ces  actes  par  les  parlements.  Le  lieu- 

liuéraire,t.  IX,  p.  i33.)  tenant  général  de  Cbâtilion-sur-Seine 
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peuvent  être  considérés  que  comme  une  simple  instruction  in- 
forme, dénuée  de  tout  caractère  obligatoire,  n 

Si  nous  connaissons  par  ces  manifestations,  dont  nous  pour- 
rions multiplier  les  exemples,  les  sentiments  de  l'opposition 
générale,  il  est  moins  facile  de  dire  dans  quelle  mesure  l'auto- 
rité royale  soutenait  en  réalité  ses  décisions  les  plus  solennelles. 
Nous  voyons  qu'en  public  elle  affectait  de  tenir  ouvertement 
les  règlements  pour  des  actes  émanant  de  l'autorité  directe 
du  roi  et  auxquels  on  devait  dès  lors  une  passive  obéissance. 
Toutes  les  fois  qu'elle  fut  sollicitée  d'annuler  des  assemblées, 
parce  que  les  règlements  n'avaient  pas  été  rigoureusement  exé- 
cutés, un  arrêt  du  Conseil  intervenait  sur  l'heure,  et  les  ordon- 
nances ou  autres  actes  de  l'autorité  judiciaire  étaient  cassés  et 
annulés.  Nous  publions  ci-après  de  nombreux  arrêts  qui  té- 
moignent du  fait^^^.  Mais  il  est  évident  d'autre  part  que,  sous 
le  couvert  du  manteau,  elle  déclarait  volontiers,  ou  laissait  dire, 
que  les  règlements  royaux  n'étaient  que  des  instructions.  Son 
but,  en  agissant  ainsi,  était  de  rester  maîtresse  de  la  situation, 
tout  en  ménageant  l'opposition  violente  des  nobles  et  surtout  du 
haut  clergé,  qui  voyait  avec  désespoir  son  influence  annihilée  par 
la  non-réduction  du  nombre  des  curés  dans  les  assemblées  élec- 
torales. Il  serait  aisé  de  donner  des  preuves  multiples  de  celte 
double  manœuvre. 


écrit  au  gai'de  des  sceaux ,  le  97  février  : 
ffPlusieurs  inag-istrals  le  désapprouvent 
[  le  règlement  du  2  6  janvier]  parce  qu'il 
n'a  pas  été  eni-egislré  au  Parlement.'» 
(Arch.  nat.,  Bm,  69.) 

'''  Voir  en  particulier  ci-après  :  Ar- 
rêt du  Conseil  du  a  mars  qui  casse  une 
ordonnance  du  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Saint-  Pierre  -le-  Moùlicr, 
u°  LVII,  p.  12/i.  —  Arrêt  du  7  mars 
qui  casse  une  ordonnance  du  lieutenant 


général  de  Mett,  n"  CXLVII,  p.  346. 

—  Arrêt  du  8  mars  qui  casse  une  ordonn 
nance  du  lieutenant  général  de  Senlis, 
n°  L,  p.  116.  —  Arrêt  du  1 1  mars  qui 
casse  une  ordonnancedu  lieutenant  général 
de  Nancy,  n"  CLII,  p.  2  33.  —  Arrêt  du 
1  a  mars  qui  casse  une  ordonnance  du  lieu- 
tenant général  d'Orléans ,  n"  LVI ,  p.  1  a  2. 

—  Airct  du  G  avril  annulant  l'élection  du 
comte  de  Bar  à  Saint- Pierre -le-Moûtier, 
n'LVIll,  p.  1  a 6,  etc. 
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Le  chevalier  de  Chailly  écrit  au  garde  des  sceaux, le  a  avril 
1789  :  crLe  règlement  de  Sa  Majesté  n'ayant  pu  prévoir  à  tout 
[sic)  et  n'étant,  suivant  vos  paroles,  Monseigneur,  ^m'î^wc  pure  in- 
struction, j'ai  cru  devoir  proposer  à  l'assemblée  la  motion  sui- 
vante, r,  etc.(').  On  lit  au  procès-verbal  du  clergé  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine  que  cries  inconvénients  du  règlement  du  9  5  [sic) 
janvier  sont  tels  que  dans  plusieurs  bailliages,  le  gouvernement 
avait  élé  obligé  d'annoncer  quil  n était  quun  simple  conseil^~^v. 

Diversesdiflicultés  s'élant  élevées  dans  l'assemblée  deNemours, 
que  présidait  le  vicomte  de  Noailles^^^,  ce  dernier  cr  a  été  trouver 
Messieurs  de  la  commission  du  règlement  assemblés (^^17,  et  voici 
comment  le  procès-verbal  du  bailliage  de  Nemours  rapporte  le 
résultat  de  l'entretien  :  «r  La  discussion  a  été  terminée  par  ce 
seul  mot,  que  le  règlement  n'était  qu'une  simple  instruction,  et 
que  le  souverain  et  son  Conseil  n'avaient  pas  prétendu  enchaîner 
la  nation  dans  son  vœu.  J'ai  eu  le  même  succès  sur  l'appel  des 
curés  distants  de  plus  de  deux  lieues,  qu'on  m'a  dit  pouvoir  venir 
également  à  l'assemblée ,  quel  que  fût  l'arrangement  qu'ils  avaient 
pris  pour  assurer  le  service  paroissial  ^^^.ti  De  la  rigueur  exigée 

^'^  Arch.  nat.,  Biii,  35,  p.  769,  et  règlement  du  9  4  janvier,  rr les  curés  des 

B*,  9.3,  Boulogne.  —  La  motion  an-  paroisses  éloignées  de   plus  de  deux 

noncée  concerne  la  nomination  d'une  lieues  de  la  ville  oii  se  tiendra  l'assem- 

commission  de    correspondance  avec  blée  ne  pourront  y  comparaître  que 

les  députés.    Celte  lettre  est    signée  :  par  procureurs ,  h  moins  qu'ils  n'aient 

Ghinot,  chevalier  de  Chailly,  capitaine  dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser- 

de  remplacement  au  régiment  royal  vaut  en  état  de  remplir  leurs  fonctions», 

des  vaisseaux.  La  décision  rapportée  par  le  vicomte 

''^  Arch.  nat.,  Bm,  11 3,  p.  99/1.  de  Noailles  est  importante  à  noter,  parce 

^'^  Louis-Marie ,  vicomte  de  Noailles ,  qu'elle  démontre  que  c'est  du  consen- 

qui  fut  élu  députe'  aux  Etats  généraux  tement  du  pouvoir  royal  que  les  curés, 

par  la  noblesse  de  Nemours.  en  un  grand  nombre  de  baiihages ,  ne 

'*>  Voir  p.  367  du  présent  volume  se  soiunirent  pas  strictement  au  règle- 
la  liste  des  commissaires  dits  de  la  con-  ment  royal.  Le  haut  clergé  prit  à  di- 
vocation.  verses  reprises  prétexte  de  celle  non- 

'^^  Aux  termes  de  l'article  XIV  du  exécution  de  l'article  XIV  pour  protester. 
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pour  l'application  des  règlements  royaux  d'une  part,  des  lati- 
tudes accordées  de  l'autre,  lorsque  quelque  puissante  influence 
s'en  mêlait (^^  on  peut  conclure  que  le  pouvoir  royal  méconnais- 
sait lui-même,  de  parti  pris,  la  portée  de  ses  actes. 

Les  bases  sur  lesquelles  ces  règlements  avaient  été  établis 
étaient  incertaines,  avons-nous  dit.  C'est  encore  dans  les  docu- 
ments de  la  convocation  que  nous  en  trouverons  la  preuve.  Le 
document  capital  pour  l'histoire  du  commencement  surtout  de 
la  convocation  est  le  Résultat  du  Conseil  du  27  décembre  1 788  ^^\ 
qui  portait  en  particulier  (art.  2)  crque  ce  nombre  [de  mille 
députés]  sera  formé  autant  que  possible  en  raison  composée  de 
la  population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage  v.  Ce  n'était  là 
qu'une  vague  assertion  destinée  à  donner  le  change  à  l'opinion, 
puisqu'il  ressort  de  tous  les  faits  que  le  pouvoir  royal  n'était  en 
mesure  de  connaître  exactement  ni  la  population  du  royaume, 
ni  les  contributions  de  chaque  bailliage. 

Il  faut  noter  tout  d'abord  que  cette  clause ,  qui  formait  comme 


On  lit  en  particulier  dans  la  Protestation 
du  chapitre  de  l'église  de  Paris  contre  le 
règlement faifparleï{oi{  20  avril  1 789  )  : 
((Dans  aacnn  bailliage,  le  règlement 
qui  restreint  la  représentation  des  cure's 
n'a  éié  observe.  On  ne  leur  a  demandé 
ni  à  quelle  distance  ils  étaient  du  lieu 
ovL  se  tenait  l'assemblée ,  ni  s'ils  avaient 
un  vicaire  ou  au  moins  un  desservant,  n 
Ces  dérogations,  comme  on  le  voit,  n'é- 
taient pas  une  violation  absolue  des 
ordres  royaux.  (Bibl.  nat.,  Le  28/90, 
in-8°.) 

''^  Le  duc  de  Nivernois,  qui,  en  sa 
qualité  de  ministre  d'État,  jouissait  d'un 
crédit  très  grand ,  étaitenlutte  constante, 
pour  son  duché ,  avec  le  bailliage  royal 
de  Saint-Pierre-le-Moiîtier.  H  écrit  au 


garde  des  sceaux,  le  26  mars  1789  : 
fr  Le  bailliage  de  Sain t-Pierre-lo-Moû lier 
s'est  permis  dans  son  assemblée  une 
conduite  qui  doit  être  réprimée.  Le 
bailli ,  contre  la  lettre  précise  du  règle- 
ment du  ùà  janvier,  a  refusé  d'admettre 
les  gentilshommes  chargés  de  procurations. 
De  pareils  excès  ne  peuvent  être  tolérés. 
Les  élections  de  Saint-Pierre  faites  illé- 
galement et  en  contravention  aux  ordi'es 
connus  du  Roi  doivent  être  cassées  sur-le- 
champ. -n  [Cahiers,  procès -verbaux  et 
opérations  électorales  du  Nivernois  cl  Don- 
ziois,  par  A.  Labot,  p.  4/16.)  VArréi 
du  Conseil  du  6  avril  fit  droit  à  la  de- 
mande du  duc  de  Nivernois.  (Voir  ci- 
après,  p.  126.) 

'*'  Voir  ci-après,  p.  87. 
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la  base  précise  de  la  convocation ,  n'est  pas  même  citée  ou  allé- 
guée, soit  dans  les  lettres  royales  du  9^  janvier,  soit  dans  le 
règlement  qui  y  était  joint.  Bien  plus,  certains  articles  de  ce 
règlement  étaient  en  opposition  manifeste  avec  les  principes  si 
hautement  proclamés.  Le  préambule  du  règlement  contient  les 
lignes  suivantes  :  crLe  Roi,  en  réglant  l'ordre  des  convocations 
et  la  forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens  usages  au- 
tant qu'il  était  'possible.  Sa  Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a  con- 
servé à  tous  les  bailliages  qui  avaient  député  directement  aux 
États  généraux  de  1616  un  privilège  consacré  par  le  temps.  •» 
Or  il  est  de  toute  évidence  que  l'on  ne  pouvait  concilier  le  res- 
pect des  formes  antiques  immuables  avec  des  éléments  aussi 
variables  et  changeants  que  la  population  et  les  impositions. 
De  plus,  le  minimum  de  députations  pour  un  bailliage  étant  de 
quatre  députés,  il  en  résultait  a  priori  une  violation  des  prin- 
cipes proclamés  par  le  Résultai  du  Conseil  du  27  décembre.  Les 
bailliages  de  Gex,  de  Dourdan,  de  Mohon,  de  Mouzon,  etc., 
par  le  seul  fait  qu'ils  étaient  reconnus  formant  unité  de  députa- 
tion,  étaient,  parleur  peu  d'étendue,  aussi  éloignés  que  possible 
des  proportions  annoncées.  Les  deux  extrêmes,  comme  surface 
territoriale  et  par  suite  comme  population  et  contributions,  se 
rencontrèrent  dans  la  sénéchaussée  du  Poitou  et  dans  le  pays  des 
Marches  communes,  que  le  hasard  plaçait  l'un  près  de  l'autre. 
Les  Marches  communes  durent  avoir  quatre  députés;  le  bailliage 
du  Poitou,  avec  ses  six  bailliages  secondaires,  en  eut  vingt-huit. 
Or  les  Marches  communes  comptaient  quelques  villages,  et  à 
Poitiers  il  y  eut  plus  de  douze  cents  curés  de  convoqués.  Pour 
que,  dans  l'espèce,  la  proportion  établie  par  le  Résultat  du  Con- 
seil fût  justifiée,  il  aurait  fallu  accorder  au  seul  Poitou  deux  ou 
trois  cents  députés  aux  Etats  généraux.  L'inégalité  est  flagrante. 
Une  étude  des  contributions  de  la  France  en  1788  —  prises 
comme  dans  le  Résultat  du  Conseil  au  sens  général  du  mot  — 
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ne  saurait  être  entreprise  ici.  L'impossibilité  J'en  avoir  à  la  cour 
une  notion  même  approximative  ressort  des  faits  connus  de  tous  : 
le  manque  d'éléments  certains  pour  la  seule  répartition ,  entre 
les  généralités  ou  les  provinces,  des  impôts  royaux ('\  la  dispro- 
portion existant,  pour  les  frais  de  recouvrement,  entre  la  plupart 
des  contributions  suivant  le  régime  auquel  elles  étaient  sou- 
mises, la  grosse  part  qui  restait  par  suite  entre  les  mains  des 
traitants,  des  fermiers  généraux,  etc.,  l'injustice  enfin  qu'il  y 
aurait  eu  à  ne  tenir  compte  que  des  impositions  royales,  en 
omettant  à  dessein  les  plus  vexatoires,  celles  qui  résultaient  de 
toutes  les  féodalités,  tels  sont  quelques-uns  des  motifs  qui  ren- 
daient une  enquête  en  cette  partie  fatalement  nulle. 

Cette  question  ne  pourra  d'ailleurs  être  complètement  traitée 
que  lorsque —  et  c'est  bien  en  vérité  l'œuvre  à  faire  —  un  vaste 
travail  d'ensemble  aura  mis  sous  nos  yeux  le  tableau  vrai  du 
système  de  l'impôt  sous  l'ancien  régime. 

Quant  à  la  population,  on  ne  peut  voir  sans  surprise  une  telle 
base  donnée  dans  un  document  de  l'importance  du  Résultat  du 
Conseil  Son  véritable  auteur,  celui  qui  l'avait  préparé  par  son 
célèbre  /?appor«('-^,]Necker  enfin,  celui  que  l'on  nommait  alors  w  la 


^^>  Un  dëputë  de  Limoges  sifjpnalail , 
le  i5  mars  1790,  h  l'Assemblëe  natio- 
nale que  la  gënëralitë  de  Linioges  sup- 
portait depuis  longtemps  une  imposition 
«pour  cent  quinze  lieues  de  plus  que 
son  contenu».  (Procès-verbal,  n"  aSo, 
p.  14.) 

^*'  Nous  n'avons  donné  (ci-après, 
p.  38)  qu'une  courte  indication  de  ce 
rapport ,  parce  qu'il  est  très  long  et  qu'on 
eu  trouve  le  texte  en  beaucoup  de  re- 
cueils. Il  souleva  dans  toute  la  France 
le  plus  vif  enthousiasme.  Des  feux  de 
joie  furent  allumés  on  divers  pays  à 


l'occasion  du  Résultat  du  Conseil.  Voir 
en  particulier  l'ordonnance  du  lieute- 
nant du  maire  de  Limoux  concernant 
une  fête  publique  et  patriotique  à  l'oc- 
casion du  Résultat  du  Conseil  du  97  dé- 
cembre 1788  (ti  janvier  1789).  rr Mes- 
sieurs les  consuls  en  livrée  consulaire 
allumeront  deux  feux  de  joie.»  (Arch. 
nat.,  Bin,  76,  p.  2.)  Dans  d'autres 
villes,  un  exemplaire  du  rapport  de 
Necker  fut  solennellement  déposé  dans 
les  archives.  rrOn  a  déposé  aux  ar- 
chives un  exemplaire  de  ce  rescrit  su- 
blime comme  l'encens  le  plus  pur  (pie 
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divinité  tutélaire^'U,  ffles  délices  de  la  nation  (^^n,  rr  l'émule  de 
Colbert  et  de  Sully  ^^^t,  le  ministre,  en  somme,  qui  a  fait  la  Ré- 
volution, avait  écrit,  peu  de  temps  auparavant,  qu'il  n'était  pas 
possible  de  faire  le  dénombrement  d'un  si  vaste  pays'^'^K  Et  il  paraît 
en  effet  que  les  causes  les  plus  diverses  se  rencontraient  pour 
rendre  cette  entreprise,  sinon  impossible,  du  moins  extrême- 
ment difficile.  On  conserve  aux  Archives  nationales  des  Etats 
dépopulation  d'un  grand  nombre  de  généralités  et  de  provinces, 
dressés  de  1788  à  1787,  mais  ces  Etats  ne  donnent  que  les 
nombres  des  naissances  et  des  morts  de  chaque  année  ^^^.  Sui- 
vant un  chiffre  indiqué  par  Buffon,  on  multipliait  communé- 
ment par  96  le  nombre  des  naissances  pour  fixer  la  population; 
encore  ce  chiffre  était-il  soumis  «à  la  salubrité  de  l'air (^^ti. 


notre  ville  pût  offrir  au  serviteur  in- 
corruptible d'un  maître  bienfaisant.» 
(  Lettre  des  officiers  et  conseillers  de  la 
commune  de  la  ville  d'Uzerches  à  Necker, 
5  février  1789.  Arch.  nal.,  Biii,  7.^*, 
p.  ^ÎO.) 

'*'  ffj'ai  lu  votre  sublime  discours, 
le  papier  a  élé  inonde'  de  mes  larmes. 
Vous  êtes,  Monseigneur,  la  divinité' tu- 
télaire  de  la  nation.  Sa  reconnaissance 
est  si  vive  que  Ton  ne  peut  l'exprimer 
que  par  des  soupirs  et  des  pleiu's.  " 
(Lettre  du  procureur  du  roi  de  la  Mon- 
naie de  Dijon,  date'e  du  10  janvier 

1789-) 

'*^  Lettre  des  officiers  municipaux 

de  la  ville  d'Auxonne,  date'e  du  9.3  jan- 
vier 1789. 

^'>  ff  Digne  émule  des  Colbert  et  des 
Sully,  vous  aurez  au-dessus  d'eux  la 
gloire  d'avoir  éclairé  l'Europe  par  vos 
écrits.»  (Lettre  des  curés  de  Bordeaux, 
datée  du  97  janvier  1789.)  —  Les 


exemples  de  cet  extraordinaire  enthou- 
siasme abondent  dans  les  deux  séries 
Bui  et  B°  aux  Archives  nationales.  Le 
consul-maire  de  Peyrat  (Languedoc) 
écrit  à  Necker,  le  1  o  avnl  1 789  :  ff  Votre 
rappel  à  la  tête  du  ministère  a  fait  sur 
tous  les  individus  la  même  impression 
que  le  soleil  fait  sur  les  plantes.  Permet- 
tez-moi d'annexer  ici  un  placet  de  con- 
doléance en  vous  conjurant,  genoux  à 
terre  et  les  mains  jointes ,  de  le  pren- 
dre en  considération.  1  Un  habitant  de 
Saintonge,  un  sieur  de  la  Planche,  lui 
écrit  qu'il  est  trie  plus  grand  des  mor- 
tels», etc. 

^''  Necker,  De  l'administration  des 
finances  (178^,  3  vol.  in- 8"),  t.  I, 
p.  iliù. 

<*)  Arch.  nat.,  Div  bis,  ItS  h  48. 

'*'  Voir  en  particulier  la  lettre  du 
greffier  du  bailliage  de  Saint-Quentin. 
(Arch.  nat.,  Bni,  187,  p.  1.)  Quelque- 
fois le  chiffre  variail  un  peu.  On  trouve 
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Lorsque  parvinrent  dans  les  bailliages  les  résultais  d'une  telle 
méthode ,  les  protestations  s'élevèrent  de  toutes  parts.  Au  nombre 
des- décisions  royales  que  nous  publions  ci-après,  on  en  peut 
voir  quelques-unes  qui  montrent  manifestement  que  le  pouvoir 
royal  ignorait  la  population  de  villes  très  importantes  ^').  Dans 
une  requête  adressée  par  les  nobles  de  la  sénéchaussée  d'Ab- 
bcville  pour  solliciter  une  deuxième  députation,  on  voit  que, 
d'après  l'intendant,  la  population  de  la  sénéchaussée  d'Abbé- 
ville,  en  y  comprenant  le  comté  d'Eu,  était  de  92,716  âmes, 
alors  que,  d'après  des  preuves  certaines,  la  population  de  ces 
deux  ressorts  dépassait  170,000  âmes.  Ce  document  porte  les 
signatures  de  quarante  gentilhommes  ^^K 

Necker  voulut  profiter  des  assemblées  bailliagères  pour  con- 
naître, plus  exactement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors,  la  popu- 
lation de  la  France,  et,  dans  cette  vue,  les  lieutenants  généraux 
des  bailliages  reçurent  l'ordre  d'envoyer  au  ministère  des  états 
donnant  exactement  les  paroisses  qui  ressortissaient  au  bailliage , 
le  nombre  des  députés  qui  avaient  été  envoyés  aux  assemblées 
et  le  nombre  de  feux  de  ces  paroisses.  Ces  documents,  qui  sont 
conservés  en  grand  nombre  aux  Archives  nationales,  sont  très 
intéressants  quant  aux  ressorts  des  bailliages  et  au  nombre  des 
députés;  c'est  grâce  à  eux,  en  particulier,  que  nous  avons  pu 
compléter  les  procès-verbaux  d'assemblées  et  dresser  une  carte 
des  ressorts  des  bailliages,  qui  formera  le  complément  de  cet 
ouvrage;  mais  il  faut  bien  dire  que,  pour  la  population  de  la 
France,  ils  ne  peuvent  être  d'aucun  secours.  La  seule  idée  de 

cette  note  jointe  aux  États  de  la  gém-  (•>  Voir  en  particulier  :  n"  XU,  Ne- 
TixYûé  de  la  Rochelle:  «En  multipliant  mours,  p.  107;  n"  CIX,  Ghalon-sur- 
l'annëe  commune  des  naissances  par  Saône,  p.  i83;  n"  LVU'",  Montlucon, 
97  pour  les  villes  épiscopales,  par  96  p.  i25;  n"  XGVIIl,  Annonay,  p.  1*69; 
pour  les  autres  villes  et  par  26  pour  n"  Cil,  Pëzenas,  p.  173-,  n"  LUI,  Châ- 
les paroisses  de  campagne.  »  (Arcli.nat.  ,  leau-Thierry,  p.  1 20 ,  etc. 
^^'^*'*^^'^-)  ^^'  Arch.nat.,B»,  9,  liasse  1. 
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cette  recherche  du  nombre  des  feux  souleva  partout  la  plus  vive 
réprobation,  tant  les  populations  avaient  été  accoutumées  à  ne 
voir,  depuis  de  longs  siècles,  dans  les  recherches  de  ce  genre, 
qu'une  base  ou  un  prétexte  pour  de  nouveaux  impôts.  Aussi  les 
lieutenants  généraux  déclarent-ils  eux-mêmes  qu'à  ce  point  de 
vue,  leur  travail  n'a  aucun  prix;  il  en  est  même  qui  reculent 
devant  les  soulèvements  que  ce  seul  projet  annonce (^^. 

Personne  ne  s'entendait  enfin  sur  le  sens  exact  du  mot  feu; 
pour  les  uns  c'était  une  famille,  pour  d'autres  une  maison; 
d'autres  comptaient  les  feux  allumants,  d'autres  enfin  assimi- 
laient le  mot /eu  au  moi  fouage  ^'^K  Ces  divergences  expliquent 
les  hésitations  et  les  erreurs  de  ceux  qui  furent  chargés  en  1789 
de  dresser  les  Etats  des  paroisses  et  du  nombre  de  feux  par  bailliages. 

Nous  avons  dit  enfin  que  le  pouvoir  royal  ne  connaissait  pas 
le  nombre  ni  les  ressorts  exacts  des  bailliages  royaux  ayant  con- 
naissance des  cas  royaux.  ïl  sufijrait,  pour  s'assurer  de  ce  fait, 


<'>  Le  lieutenant  gfénéral  de  Saumur 
^rit  au  garde  des  sceaux,  le  99  avril 
1 789  :  ff  Ne  sachant  pas  pourquoi  le  gou- 
vernement veut  être  instruit,  les  uns 
augmenteront  le  nombre  de  feux,  les 
autres  les  diminueront.»  —  Le  lieute- 
nant général  d'Hyères,  après  avoir  ex- 
posé les  difficultés  de  l'entreprise ,  déclare 
au  garde  des  sceaux  frqn'il  craint  une 
sédition,  et  qu'il  n'ose  s'aventurer  à 
aller  lui-même  faire  une  enquêter. 

'^'  On  voit  au  cahier  de  Montaigut 
que  cette  ville  a  cr  deux  cents  feux  ou  mai- 
sons 55.  —  Le  juge  du  comté  de  Com- 
minges  donne  le  nombre  de  feux  allu- 
mants. (Arch.  nat.,  Bni,  5i,  p.  991.) 
Le  lieutenant  général  d'Orbec  se  plaint 
au  garde  des  sceaux  de  ce  que  le  moi  feu 
n'est  pas  défini  dans  le  règlement  royal , 


«en  sorte ,  ajoute-t-il ,  qu'on  a  pu  croire 
que  ce  terme  devait  s'appliquer  à  chaque 
cheminée  d'une  même  maison  ou  qu'un 
ménage  composé  d'un  seul  mendiant 
devait  être  compté  comme  celui  d'une 
famille  ordinaire  ».  —  En  Bretagne,  la 
difficulté  était  plus  grande  encore.  Le 
lieutenant  général  de  Rennes  écrit  au 
garde  des  sceaux,  le  10  mai  1789: 
ffLe  mot /eu  n'a  pas  en  Bretagne  la 
même  acception  que  dans  les  pays  d'é- 
lections où  il  désigne  ménage  ;  il  n'a  pas 
non  plus  un  sens  déterminé  comme 
dans  le  Dauphiné  où  il  se  calculait  sur 
le  nombre  des  cheminées  existant  réel- 
lement, où  on  l'entendait  d'une  cer- 
taine portion  de  territoire  capable  de 
supporter  l'imposition  qui  devait  être 
levée  sur  eliaque  feu.  Kn  Bretagne,  on 
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de  parcourir  les  notes  que  nous  ayons  jointes  au  règlement  d-u 
2/1  janvier.  (Voirp.  88  etsuiv.)  VÉlatdes  bailliages,  par  exemple, 
indique,  comme  secondaire  d'Évreux,  Gy.  Or  il  n'existait  en 
Normandie  aucun  bailliage  de  ce  nom;  on  avait  voulu  désigner 
Ézy,  qui  lui-même  avait  été  réuni  au  bailliage  de  Nonancourt 


ne  connaît  pas  la  vraie  signification 
du  mot  feu.  Les  auteurs  le  considè- 
rent comme  dénomination  actuellement 
idëale,  et  qui  a  pu  servir  autrefois  pour 
faire  l'assietle  d'un  impôt  connu  sous 
le  nom  defouage  '•'K  n  { Arch.  nat. ,  B  m , 
37,  p.  660.) 

Dans  les  Observations  sur  le  règle- 
ment du  16  mars  ij8g,  les  auteurs 
traitent  le  même  sujet;  après  avoir  dit 
que  dans  les  pays  d'élections  le  mol/eu 
signifie  ménage,  ils  ajoutent  :  nEn  Bre- 
tagne, au  contraire,  un  feu  veut  dire 
une  famille  rëunie  sous  un  article  de 
fouage,  et  comme  le  fouage  dépend  de 
la  qualité  du  sol ,  qui  est  par  lui-même 
noble  ou  roturier,  et  non  de  celle  des 
personnes ,  un  ménage  roturier  possé- 


dant un  fonds  noble  n'est  pas  censé  un 
feu."  (Arch.  nat.,  Bill,  87,  p.  ^1).  — 
Mêmes  incertitudes  en  Provence.  wLe 
mol /eu  en  Provence,  s'appliquent  h 
une  valeur  déterminée  sur  laquelle  l'im- 
pôt est  assis  par  affouagement,  est  abso- 
lumentétranger  à  la  population ,  attendu 
qu'il  est  bien  peu  de  communautés  où 
la  capitation  soit  payée  en  nature,  et 
qu'un  recensement  des  familles  à  l'é- 
poque agitée  de  la  dépulation  eût  été 
dangereux.»  (Arch.  nat.,  Bin,  i46, 
Toulon.) —  H  faut  avouer,  du  reste, 
que  s'ils  eussent  cherché  des  renseigne- 
ments dans  les  ouvrages  spéciaux,  les 
lieutenants  généraux  n'eussent  pas  été 
plus  heureux.  Voici  par  exemple  ce  que 
nous  trouvons  dans  Expilly  :  «rOn  en- 


'■''>  Le  mot  fouage  n'avait  pas  en  Provence  le  même  sens  qu'en  Bretagne.  C'eil  ainsi 
qu'on  lit  au  Cahier  du  tiers  état  de  Draguignan  :  «rlci  le  pauvre  n'a  pas  le  droit  de  faire 
du  feu  dans  sa  chambre  pour  se  garantir  du  froid,  s'il  ne  l'achiHe  chèrement  du  sei- 
gneur. Ce  droit  inhumain  existe  à  Broves  sous  la  dénomination  de  droit  ik  fouag0.i>  — 
(Cf.  Vieuille,  Traité  des  élections,  1789.  BihI.  nat.,  Lf  38/3.)  On  y  relève  les  ligne»  sui- 
vantes: «...Charles  V...  continua  ces  levées  et,  en  outre,  un  impôt  en  iS^Ci  sur  chacun 
particulier  qui  fat  appelé /o «âge.  Edouard,  prince  de  Galles,  avait  imposé  en  i33G  un 
impôt  extraordinaire  de  10  sous  par  feu,  pendant  qu'il  était  au  château  d'Angoulême. 
Charles  le  Bien-Aimé,  son  successeur,  en  fil  autant  par  édit  du  at  janvier  i38a.  Ce  fut 
lui  qui  divisa  les  provinces  par  feux,  et  en  i388  imposa  4  livres  au  Heu  de  ao  sols  par 
feu  pour  le  fouage.  Le  fouage  est  encore  en  usage  en  Bretagne,  en  Provence  et  en  Dau- 
phmé.»  —  En  Normandie,  fouage  était  synonyme  de  momiéage  et  désignait  un  impôt  de 
la  deniers  perçu  de  trois  ans  en  trois  ans  sur  chaque  feu  ou  ménage,  accordé  aux  rois  pour 
les  porter  à  ne  point  changer  souvent  la  monnaie  dans  la  province  de  Normandie.  (  Tert$ 
de  la  coutume  de  Normandie.  Paris  et  Rouen,  1767,  in-8°,  p.  48.) 
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par  lettres  patentes  de  mars  1727.  Pacy,  dans  Je  même  res- 
sort, n'était  plus  qu'une  justice  seigneuriale  appartenant  au 
comte  d'Eu,  et  le  garde  des  sceaux  dut  reconnaître  que  c'était 
par  erreur  que  YEtat  l'avait  compris  au  nombre  des  bailliages 
ayant  la  connaissance  des  cas  royaux  ^^l  Le  bailliage  de  Château- 
Renard  avait  été  supprimé  par  édit  d'août  1779,  et  une  lettre 
de  la  chancellerie  enjoignit  au  lieutenant  général  de  Montargis 
de  ne  pas  le  considérer  comme  secondaire  ^■^).  Le  pouvoir  royal 
reconnaissait  lui-même  l'ignorance  dans  laquelle  il  était  des  dif- 
férents ressorts  de  justice  du  royaume,  puisque,  dans  ce  même 
règlement  du  2/1  janvier,  il  était  dit  que  le  roi  donnait  au  bailli 
ou  au  sénéchal  le  plus  voisin  le  droit  de  convoquer  cries  bail- 


lend  en  Provence,  par  le  mot  de  feu, 
une  certaine  dtendue  de  terrain  dont 
le  prodnit  est  suffisant  pour  supporter 
l'imposition  de  telle  ou  telle  somme. 
Celte  province  est  divisée  en  feux 
pour  les  biens-fonds  rotmriers  et  en  flo- 
rins pour  les  biens-fonds  nobles,  »  [Dic- 
tionnaire  historique  et  géographique, 
l.  III,  p.  978.)  D'après  le  même  auteur, 
tron  distingue,  dans  le  pays  de  FoLx, 
les  feuxdecompoids  d'avec  les  feux  allu- 
mants ;  c'est  sur  les  premiers  que  se  fait 
la  répartition  des  impôts  ".  —  tr Dans  le 
comté  de  Foix,  on  distinguait  les  feux 
allumants ,  les  feux  de  province  ou  feux 
composés.»  (Voir  Etat  des  feux,  Arch. 
nat.,Bui,  ioo,p.  aga.) —  «rDans  la 
généralité  de  Montauban,  un  feu  est 
composé  de  cent  beiluques  qui  font  le 
feu  énoncé  dans  le  tarif  qui  fut  dressé 
de  tout  le  taillable  de  la  généralité,  et 
arrêté  au  Conseil  le  4  juin  1 669. .  .  Par 
beiluques ,  qui ,  en  langage  du  pays ,  si- 
gnifie étincelles ,  ils  ont  voulu  marquer 
les  parcelles  ou  portions  dont  un  feu 


est  composé,  de  sorte  qu'un  taillable, 
par  exemple  de  cinquante  feux,  étant 
imposé  à  5o  livres,  ce  sera  par  chaque 
feu  5 G  sols,  et  6  deniers  par  chaque 
belluque.»  (Saugrain,  Dénombrement 
du  royaume  de  France,  p.  3i3.)  — 
Cette  question  revient  si  fréquemment 
dans  l'histoire  de  la  convocation  qu'il 
nous  a  paru  utile  d'en  fixer  tous  les 
détails. 

'"'  ?<-RectiGez  promplement  l'erreur 
qui  a  fait  comprendre  Pacy  comme  bail- 
liage secondaire.  »  {Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  général  d'Evreux. 
Arch.  nat. ,  B",  lio.) 

'"'  Nous  ne  citons  ici  que  les  bail- 
hages  qui  ne  firent  point  l'objet  de  rè- 
glements royaux  modificatifs  posté- 
rieurs ,  et  que  l'on  retrouve  encore  dans 
les  ouvrages  publiés  de  nos  jours  comme 
ayant  formé  unité  d'assemblée  électo- 
rale. (Voir  en  partiôuiier  les  Archives 
parlementaires,  t.  I,  p.  61 3  et  61 4.) 
Château-Renard  y  est  indiqué  sous  le 
nom  de  Château-Bernard. 
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liages  ou  sénéchaussées  ou  autres  sièges  ayant  h  connaissance 
de  tous  les  cas  royaux  qui  auraient  pu  être  omis  dans  le  présent 

élat^^h. 

Lorsque  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  déterminer  la  situation 
respective  des  divers  bailliages,  il  laissait  la  question  indécise 
en  portant  dans  la  colonne  des  bailliages  principaux  les  deux 
bailliages  l'un  à  côté  de  l'autre.  C'était  à  eux  ensuite  à  s'arranger. 
A  l'appui  de  ce  dire,  on  peut  citer  les  bailliages  de  Mantes  et 
Meulan,  de  Rodez  et  de  Millau,  de  Montdidier,  Roye  et  Pé- 
ronne^^^.  De  longues  querelles  surgirent  partout  du  l'ait  de  cette 
négligence,  qui  était  bien  dans  l'esprit  du  temps  et  du  régime; 
de  même,  on  laissait  pendant  tout  un  siècle  des  lieux  ou  des 
bailliages  contestés,  et  l'on  ne  voulait  pas,  dans  le  règlement 
même  de  la  convocation,  trancher  la  question  du  vote  par  ordre 
ou  par  lêle  aux  Etats  généraux. 

Le  pouvoir  royal  reconnut  enfin  lui-même  et  modifia  par  des 
règlements  ultérieurs  des  inexactitudes  et  des  erreurs  en  si  grand 
nombre  qu'il  avouait  une  fois  de  plus  ainsi  qu'il  ne  connaissait 
rien  des  ressorts  dont  il  réglait  les  députations  et  les  assemblées  ('J. 

Un  des  plus  singuliers  exemples  de  la  bi\te  et  du  désordre 
qui  présidèrent  à  la  convocation  est  le  suivant.  La  lettre  royale 
de  convocation  pour  le  comté  de  Comminges,  expédiée  parla 
chancellerie  et  cr  visée  par  M.  d'Ognyf^)^^,  portait  cette  suscrip- 
lion  :  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Comminges  à  Com- 


''^  Voir  ci-après,  p.  loo. 

'*'  Voir  YEtatpml  au  règlement  du 
a/i  janvier,  ci-après,  p.  96 ,  y 6  et  97. 

^'>  Voir  en  parliculier  les  actes  sui- 
vants que  nous  rapportons  ci-après  :  Le 
règlement  du  aSTj^vrier  pour  Bellème 
et  Mortagne,  n"  XCII,  p.  189;  celui 
du  9  mars  concernant  la  Champagn*  , 
n*  LXXXI,  p.  t/i8;  celui  du  10  mars 


concernant  les  bailliages  de  Rouen  el 
de  Charieval  et  diverses  justices  sei- 
gneuriales,^). i.S6,elr. 

'*^  Claude-François  de  Rigoley,  comte 
d'Ogny, capitaine  de  dragons ,  intendant 
g(?n(^ral  des  postes.  Le  roi  signe  à  sod 
contrat  de  mariage  le  10  ft'vrier  178G. 
(Cf.  Waroquier,  Elal  frénéral  de  la 
Frnnce,  t.  I,  p.  54 5.) 
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minges.  Or,  dans  le  comté  de  Comniinges,  il  n'y  avait  ni  bail- 
liage royal,  ni  lieutenant  général,  ni  enfin  aucune  ville  du  nom 
de  Comniinges.  Des  difficultés  sans  nombre  surgirent  de  celte 
méprise,  et  l'évèque  qui  résidait  à  Saint-Berlrand-de-Gom- 
minges  signala  au  garde  des  sceaux ^^^  que  tout  le  mal  venait 
de  ce  fâcheux  paquet  ^-^l 

Les  parlements  eux-mêmes  ignoraient  le  nombre  et  la  com- 
pétence exacte  des  justices  royales  enclavées  dans  leurs  ressorts, 
et,  bien  qu'ils  fussent  privés  par  les  règlements  royaux  de  toute 
ingérence  dans  la  convocation,  il  eu  est  qui  envoyèrent  des 
questionnaires  imprimés  à  toutes  les  justices  ressortissantes 
pour  connaître  l'état  réel  de  la  question ('^.  Souvent  les  justices 


^'^  LeUre  du  9  avrii  1789,  (Arch. 
nat. ,  B  m ,  5 1 .  )  Le  juge  de  Castillon  se 
prétendit  en  droit  de  connaître  de  l'af- 
faire et  rendit  des  oi-donnances  en  con- 
séquence. Le  marquis  d'Espagne,  sé- 
néchal, en  rendit  de  contradictoires, 
annulant  tout  ce  qui  avait  été  fait  par 
le  sieiu*  Arr^xi .  juge  de  Castillon.  Il  écrit 
à  Necker,  le  1 7  avril:  ir Vous  verrez  dans 
le  juge  de  Castillon  un  fou  qui  dans  un 
autre  temps  eut  été  mis  à  Gharenton.î) 
(Axcli.  nat.,  Biii,  5i.) 

'*)  Il  y  a  d'autres  exemples  d'erreurs 
semblables.  Le  paquet  destiné  au  lieu- 
tenant général  d'Amiens  fut  adressé  an 
lieutenant  général  à  Ham.  11  n'y  avait 
pas  de  lieutenant  général  en  ce  dernier 
bailliage ,  qui  ne  comprenait  que  la  ville 
même.  Nous  apprenons  par  l'ordon- 
nance du  lieutenant  géïK-ral  d'Amiens 
que,  ff  par  suite  de  la  négligence  de  l'au- 
bergiste de  Hara ,  les  lettres  royales  de- 
meurèrent quinze  jours  à  Ham,  pen- 
dant qu'on  se  morfondait  à  Amiens». 


Ces  documents  dune  importance  ca- 
pitale étaient  souvent  laissés  dans  les 
auberges.  Le  lieutenant  général  de  Ca»- 
teljaloux  écrit  au  garde  des  sceaux  :  «  Le 
paquet  me  fut  apporté  par  un  de  nos 
artisans  qui ,  s'étant  trouvé  par  hasard 
dans  une  auberge  de  Bazas,  où  on  lui 
dit  (pi'il  avait  été  déposé  par  la  messa- 
gerie depuis  hm't  ou  dix  jours,  voulut 
bien  s'en  charger.  Sans  l'attenlioTi  de 
cet  homme,  je  serais  encore  dans  l'at- 
tente, j»  D'autres  fois  les  lettres  royales 
n'étaient  pas  régulièrement  signées.  Le 
lieutenant  général  de  Libourne  écrit  le 
17  février  à  Barenlin  :  rrLes  oixlres  du 
Roi  n'étaient  ni  signés,  ni  scellés,  ce  qui 
nous  a  empoché  d'en  faire  la  pubhca- 
tion.  T) 

^^'  Voir  en  particulier  un  imprimé  à 
mi-marge  portant  ce  titre  :  ff  Renseigne- 
ments demandés  par  M.  le  procureur 
général  du  parlement  de  Toulouse  à  ses 
substituts  de  la  sénéchaussée.  1  °  La  séné- 
chaussée de .. .  [Rodez]  a-t-elle  un  grand 
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royales  se  trouvaient  d'ailleurs  dans  la  même  incertitude, 
relativement  au  nombre  réel  des  paroisses  qui  formaient  leur 
ressort  (^^. 

Nous  avons  voulu  montrer  surtout  que,  si  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789  a  été  jusqu'ici  mal  étudiée  et  mai 
connue,  la  faute  en  revient  à  l'autorité  royale  elle-même,  qui, 
par  l'incroyable  ignorance  dans  laquelle  elle  se  complaisait,  a 
la  première  induit  en  erreur  historiens  et  commentateurs. 


sénéchal  d  epée  ?  La  charge  est-elle  va- 
cante ou  remplie?  2°  Nom  du  titulaire? 
3"  Quels  sont  les  sièges  qui  composent 
son  arrondissement?  k"  Existe-t-il  en- 
core des  bailliages  qui  ont  un  bailli 
d'épée  ?  6"  Le  bailli  d'épée  n'a-t-ii  pas 
plusieurs  lieutenants  généraux  et  plu- 
sieurs sièges  dépendant  de  lui?  6°  Le 
nombre  et  le  nom  des  bailliages  qui 
n'ont  qu'un  bailli  de  longue  robe?  7*. . . 
8°.  .  .  9°  Y  a-t-il  des  sièges  autres  que 
les  sénéchaussées  ayant  connaissance 
des  cas  royaux?» 

Voici  une  des  réponses  :  irLe  seul  si- 
néchai  de  Rodez  a  dans  son  arrondisse- 
ment la  connaissance  des  cas  royaux, 
conformément  à  l'article  XI  du  litre  1 
de  l'ordonnance  de  1 670 ,  mais  les  juges 
des  seigneurs  ont  la  prévention  suivant 
la  déclaration  de  1731.»  (Arch.  nat 
B-.73.) 

''^  (fil  peut  se  trouver  quelque  com- 
munauté de  campagne  ayant  un  rôle 
séparé;  dès  lors,  il  est  presque  impos- 


sible  que  quelques-unes  de  ces  commu- 
nautés ne  soient  oubliées.  La  première 
raison  est  que  nous  ne  connaissons  que 
le  nom  des  paroisses;  encore  celle  con- 
naissance est-elle  très  imparfaite ,  attendu 
que  nous  n'avons  jatnais  eu  le  tableau  des 
différentes  paroisses.^  {Observations  du 
lieutenant  général  de  Moulins  au  garde 
des  sceaux.   Arch.  nnt.,  R  m,   36.) 

—  Le  lieutenant  général  de  Cbâleau- 
Gontier  écrit  le  1"  avril  1 789  au  garde 
des  sceaux  :  ir  Les  juges  eux-mdmes  ne 
peuvent  être  que  très  imparfaitement 
instruits  de  l'étendue  de  leurs  juridic- 
tions dont  on  n'a  de  connaissance  que 
par  celle  des  fiefs  qui  les  composent.  » 

—  Le  sénéchal  d'Angoumois,  le  comte 
deCherval,  avoue,  dans  une  lettre  offi- 
cielle, qu'il  fit  un  relevé  des  paroisses 
de  son  ressort  rr  d'après  la  coutume  d'An- 
goumois et  le  rapport  de  quelques  an- 
ciens». (Lettre  du  3  mars  1789,  adres- 
sée au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat., 
Bm,  8.) 
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Le  pouvoir  royal  mëconnait  lui-même  les  règlements  royaux,  leur  sens  exact,  le 
détail  des  circonscriptions  établies.  —  Contradictions  relevées  dans  les  corres- 
pondances officielles. 

Le  souci  qui  prime  tous  les  autres  dans  l'administration  de 
l'ancien  régime  est  celui  d'assurer,  souvent  par  de  puérils  dé- 
tails, la  majesté  du  pouvoir  royal,  l'obéissance  absolue  due  à 
ses  décisions,  et,  à  la  fois  comme  moyen  et  comme  conséquence, 
la  suprématie  régulière  de  la  noblesse  et  du  clergé  sur  le  troi- 
sième ordre.  Il  semble  en  efl'et  que  ce  devoir  absorbait  à  ce  point 
les  facultés  et  les  forces  des  ministres  dirigeants  que  toutes  les 
autres  questions,  recherches  d'une  gestion  régulière,  de  circon- 
scriptions exactes ,  d'instructions  précises  aux  agents ,  etc. ,  n'exis- 
taient pas,  ou  du  moins  on  y  attachait  une  si  minime  importance 
que  les  plus  étranges  contradictions  se  rencontrent  dans  les  cor- 
respondances ministérielles. 

On  devrait  croire  par  exemple  que,  lorsque  les  règlements 
royaux  pour  la  convocation  furent  établis,  expédiés  dans  les  pro- 
vinces pour  être  exécutés,  le  pouvoir  royal ^'^  les  fit  respecter 
strictement.  Il  n'en  est  rien.  C'était  là  un  événement  si  nouveau 
que  les  agents  immédiats  du  pouvoir  ne  connaissaient  et  même 
ne  comprenaient  qu'imparfaitement  toute  cette  affaire  très  com- 
pliquée de  la  convocation.  Parmi  les  innombrables  exemples 
que  l'on  pourrait  citer,  nous  retiendrons  seulement  les  suivants. 

'"'  La  correspondance  ministérielle  tifications ,  il  est  parfois  très  difficile  de 

que  nous  utilisons  ici  émanait  tantôt  de  déterminer  quelle  était  la  source  offi- 

la  chancellerie,  timlôt  de  Necker,  tantôt  cielle;  les  décisions  étant  toujours  don- 

du  ministre  de  la  province;  dans  les  nées  comme  émanant  du  roi,  nous  em- 

minutes  conservées  aux  Archives,  cou-  ployons  à  dessein  le  mol  pouvoir  royal, 

vertes  pour  la  plupart  de  confuses  rec-  qui  réserve  les  atti'ibutions  exactes. 
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Le  garde  des  sceaux  écrit  le  5  mars  1789  au  lieutenant 
générai  de  Poitiers  qui  avait  demandé  s'il  pouvait,  en  sa  qualité 
de  noble,  paraître  à  la  chambre  de  la  noblesse  :  «11  est  hors 
de  doute  que  le  heutenant  général  noble  ne  peul  avoir  voix  dans 
l'ordre  du  tiers  état,  mais  que,  s  il  est  élu  dans  celui  de  la  noblesse  y 
il  pourra  y  voter  et  s'absenter  à  cet  effet  des  assemblées  du  tiers 
état,  lorsque  sa  présence  n'y  sera  pas  nécessaire  (1).  a  Ces  mois  : 
s  il  est  élu  dans  celui  de  la  noblesse ^  constituaient  un  non-sens, 
puisque  la  noblesse  n'était  pas  soumise,  comme  le  tiers,  à  des 
éliminations  successives.  Dans  les  pays  régis  par  le  règlement 
du  2/1  janvier,  un  noble  pouvait  être  élu  par  le  tiers  aux  as- 
semblées de  cet  ordre,  mais  il  ne  pouvait  pas,  dan^  V ordre  de  la 
noblesse,  être  élu  à  une  assemblée  bailliagère^'^L 

Le  garde  des  sceaux  écrit  encore  au  lieutenant  général  de 
Boulay  :  crLa  veuve  d'un  trésoiier  de  France,  si  elle  n'est  pas 
noble,  doit  être  assignée  dans  ï ordre  du  liei's  état,  v  Une  telle  dé- 
cision ne  pouvait  manquer  de  troubler  les  magistrats  chargés 
d'appliquer  les  règlements  royaux,  puisqu'elle  était  en  opposi- 
tion manifeste  avec  le  principe  que,  dans  le  tiers  état,  il  ne 
pouvait  être  donné  d'assignations  à  des  individus,  mais  seule- 
ment à  des  paroisses,  communautés,  corporations,  etc. 

Les  opérations  variables  des  bailliages,  ayant  ou  n'ayant  pas 
de  secondaires,  donnèrent  lieu  à  de  fréquentes  méprises.  Souvent 
on  n'examine  pas  le  rang  que  le  règlement  a  attribué  aux  bail- 
liages qui  font  des  réclamations.  Une  lettre  officielle,  adressée 
le  18  mars  1789  au  bailli  de  Bruillois,  contenait  ces  mots: 
crLe  bailliage  de  Bruillois,  séant  à  la  Plume,  étant  rangé  dam  la 

'')  Arch.  nal.,  B',  68,  liasse  9.  opcralions  électorales  d'Arles  (ville), 

''^  11  n'y  eut  ulU-rieurement  d'excep-  de  la  Corse  et  celles  des  provinces  où 

lion  à  cette  règle  (|u  h  Paris  m/rawMros.  les  d(«putations  durent   tHrc  rÂluites 

On  pourrait  assimiler,  dans  une  certaine  (  Lorraine ,  Trois -Évéchds,  Provence , 

mesure,  au  mode  fixé  pour  Paris,  les  Bretajrne). 
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classe  des  bailliages  secondaires,  il  nommera  des  députés  dans 
l'ordre  prescrit  pour  ces  bailliages,  -n  Le  Bruillois  n'était  nulle- 
ment compris  dans  les  bailliages  secondaires,  comme  on  peut  le 
voir  en  parcourant  Y  Etat  annexé  au  règlement  du  2/1  janvier. 
Il  était  contesté  depuis  de  longues  années  par  les  sénéchaux  de 
Lectoure  et  d'Auch,  et  cette  décision  du  garde  des  sceaux  ne  Gt 
qu'accroître  les  difficultés  existantes  ^'l 

Une  des  plus  fréquentes  causes  de  méprises  provenait  de  l'in- 
terprétation des  articles  2  5  et  26  du  règlement^-).  Aux  termes 
de  l'article  26,  crdans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au 
présent  règlement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corpo- 
rations n,  et  les  officiers  municipaux  étaient  chargés  aussi  bien 
des  convocations  préalables  que  de  la  présidence  des  assemblées 
de  la  ville;  aux  termes  de  l'article  26 ,  les  paroisses  non  dénom- 
mées dans  rétat  annexé  au  présent  l'ègleineiit  devaient  avoir  une 
assemblée  unique  présidée  par  le  juge  du  lieu.  Mais  quel  était 
exactement  cet  état?  Le  règlement  ne  l'avait  pas  diL  II  y  en  avait 
deux  :  1**  celui  des  bailliages  comprenant  aussi  le  nom  des  villes, 
sièges  ou  chefs-lieux  d'arrondissements  (voir  ci-après,  p.  88); 
2"  l'état  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés 
aux  assemblées  des  bailliages  (voir  p.  101). 

C'est  à  Ham  que  cette  difticulté  donna  lieu  à  la  méprise  la 
plus  sérieuse.  Les  officiers  municipaux  de  cette  ville  soutinrent 
que,  puisque  Ham  figurait  dans  l'état  des  bailliages  qui  était 
annexé  au  règlement,  ils  devaient  s'occuper  des  assemblées  con- 
formément à  l'article  26.  Le  garde  des  sceaux  confirma  leur 

*''  Le  bailliage  de  Bruillois  compre-  et  avait  remis  les  choses  en  Tdlat.  La 

nait  à  peu  près  vingt-cinq  communaa-  noblesse  du  Bruillois,  en  comparant  à 

tés  qui  comparurent  presque  foutes  à  Lectoure,  lit  des  réserves,  protestant  du 

Lectoure.  Le  bailli  prétendait  relever  di-oit  d'être  convoquée  directement  par 

nuement  du  parlement  de  Toulouse;  il  le  bailli.  (Voii*  Arch.  nat.,  Biii,  9, 

avait  jierdu  son  procès,  mais  un  arrêt  passim.) 
du  Conseil  avait  cassé  l'arrêt  de  la  cour  ^*^  Voir  ci-après,  p.  76  et  77. 
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prétention.  Le  lieutenant  général  réclame  et  le  garde  des  sceaux 
lui  répond  le  5  mars  :  «La  prétention  des  officiers  municipaux 
est  sans  fondement,  et  vous  avez  interprété  le  règlement  dans 
son  vrai  sens;  la  ville  n'étant  pas  comprise  dans  le  second  état 
annexé  au  règlement,  c'est-à-dire  <^ws  Fétat  alphabétique  des  villes , 
est  absolument  dans  le  cas  de  l'article  26,  et  la  présidence  ap- 
partient au  lieutenant  général,  n  Les  officiers  municipaux  font 
cependant  de  nouvelles  réclamations  et  ils  reçoivent  cette  lettre 
du  garde  des  sceaux,  datée  du  g  mars^^^  :  «Votre  ville  étant  com- 
prise dans  l'état  annexé  au  règlement,  c'est  à  vous  que  l'ar- 
ticle 26  donne  le  droit  de  faire  assembler  les  différentes  corpo- 
rations,-n  etc.  Forts  de  cette  double  décision  de  la  chancellerie, 
les  officiers  municipaux  passent  outre  à  une  ordonnance  du 
lieutenant  général  et  convoquent  une  assemblée  pour  le  1 7  mars. 
Le  lieutenant  général  enjoint  au  lieutenant  du  roi  de  faire  ar- 
rêter par  la  maréchaussée  «le  sieur  Garon,  valet  de  ville,  por- 
tier et  tambour  de  la  ville  •»,  qui  avait  annoncé  cette  assemblée 
à  tous  les  carrefours.  Garon  est  mis  en  prison.  Le  garde  des 
sceaux  écrit  cependant  le  tg  mars  au  lieutenant  général  :  «J'ai 
reconnu  que  c'était  par  une  erreur  de  fait  que  j'avais  écrit  aux 
officiers  municipaux  pour  les  autoriser  à  assembler  les  habi- 
tants, t  Il  prescrivait  en  même  temps  de  faire  mettre  aussitôt 
le  sieur  Garon  en  liberté  et  même  «  de  prendre  soin  de  l'indem- 
niser ^^K. 


^'^  Une  copie  de  celle  letlrc,  cerlifiëe 
conforme  par  le  maire  de  Ham,  Quin, 
est  conservëe  aux  Archives  nationales 

^*^  Le  lieutenant  gëoëral  écrit  au 
garde  des  sceaux,  le  a6  mars:  ffNolre 
assemblëe  a  eu  iieu  devant  moi,  le 
mardi  2/1,  en  1  église  de  l'abbaye.  Les 
deux  cabalisles  (le  maire  et  son  lieule- 


nanl)  y  étaient;  ils  ont  affecté  de  s'y 
trouver  en  sabots,  mal  couverts  et  mal 
peignés. . .  ils  ont  obligé  M.  de  Bosi- 
gnan  h  sortir  de  l'assemblée .  .  .  j'ai  eu 
ensuite  h  repousser  avec  prudence  et 
caractère  quelques  brusqueries  et  mal- 
honnôtetés ...  je  laisse  siffler  les  ser- 
pents de  l'envie. T)  (Arcb.  nat.,  Biii,  4, 
injine.) 
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Nous  avons  trouvé  dans  le  dossier  du  bailliage  de  Ham  l'ex- 
plication des  multiples  erreui-s  répandues  dans  les  lettres  de  la 
chancellerie.  Un  des  employés  du  ministère  chargé  de  la  cor- 
respondance, un  sieur  des  Rotours,  écrite  Valdec  Delessart,  le 
18  mars,  cette  note  :  (r  Cette  contradiction  (afl'aire  de  Ham)  vient 
de  ce  que,  dans  les  premiers  moments  où  je  me  suis  occupé  de 
la  correspondance ,  je  m'étais  mis  dans  la  tête  qu'il  suflisait  qu'une 
ville  fût  comprise  dans  les  états  annexés  au  règlement  pour  qu'elle 
fût  tenue  de  se  conformer,  pour  la  convocation,  à  l'article  2 5. 
J'en  suis  fâché,  eu  égard  au  schisme  qui  en  résulte  entre  le 
lieutenant  général  et  les  officiers  municipaux '^^.-n  Habenius  con- 
ftenlem  reum. 

La  correspondance  ministérielle  nous  montre  à  diverses  re- 
prises la  chancellerie  réclamant  des  procès-verbaux  d'assem- 
blées p7'e7imï«atres  aux  bailliages  principaux  qui  n'avaient  pas  de 
secondaires.  Lorsque  les  lieutenants  généraux  de  bailliages  rece- 
vaient de  telles  réclamations,  ils  se  figuraient,  ne  pouvant  soup- 
çonner d'erreur  les  ordres  du  roi,  qu'ils  avaient  méconnu  les 
règlements  et  se  désespéraient.  Leurs  plaintes  ne  finissaient 
qu'avec  les  explications  du  ministre,  et  comme  il  fallait  toujours 
couvrir  les  ordres  du  roi,  même  quand  l'erreur  était  flagrante, 
on  avait  j'ecours  alors  aux  plus  cuiieuses  habiletés.  Un  dernier 
exemple  mettra  ce  fait  en  évidence. 

Les  bailliages  de  Toul  et  de  Vie,  dans  les  Trois-Evêchés, 
avaient  été  réunis,  par  le  règlement  du  7  février,  en  vue  d'une 
réduction  dernière  du  nombre  de  leurs  députés (^^,  mais  ils  agis- 
saient comme  les  bailliages  principaux  n'ayant  pas  de  secon- 
daires. Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Toul,  Maillot,  qui 
devait,  quelques  jours  plus  tard,  être  élu  député  aux  Etals  gé- 

'*^  Cette  note  , signée  Des  Rotours, et        Archives  nationales.  (Voir  B*,  19,  pas- 
]es  autres  documents  que  nous  repro-        sim.) 
duisons  ci-dessus,  sont  conservés  aux  >*'  Voir  ci-après ,  p.  a 33, 
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nérauxC),  avait  été,  à  la  réception  du  règlement  royal,  très 
embarrassé.  Mille  questions  lui  laissaient  des  doutes.  11  écrivit  à 
la  chancellerie  pour  se  renseigner.  On  lui  répond  en  particu- 
lier :  Vous  devez  iahord  tenir  une  assemblée  préliminaire  du  tiers 
état  de  votre  ville  et  ressort.  Or  c'était  là  une  indication  absolu- 
ment erronée.  Les  bureaux,  comme  l'ont  fait  depuis  un  grand 
nombre  d'historiens,  avaient  confondu  la  situation  respective  de 
Toul  et  de  Vie,  tous  les  deux  bailliages  principaux,  avec  celle 
des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires;  ces  assemblées 
préliminaires  ne  devaient  avoir  lieu  que  dans  les  bailliages 
principaux  ayant  des  secondaires  et  dans  ces  bailliages  secondaires 
eux-mêmes.  Lorsque  Maillot  reçut  cette  lettre,  il  se  confoiulit  en 
excuses,  cr  J'ose  supplier  Votre  Grandeur,  écrit-il  le  26  février,  de 
me  pardonner  l'ineptie  des  questions  que  j'ai  eu  rindiscrétion  de 
lui  proposer;  une  lecture  trop  rapide  n'avait  jeté  dans  mon  esprit 
que  des  doutes.  71  II  rendit  en  conséquence  une  ordonnance  con- 
forme au  modèle  fixé  pour  les  bailliages  avec  secondaires;  mais 
le  lieutenant  général  de  Vie  lui  adresse  des  réclamations,  et, 
le  8  niars^-^,  xMaillot  écrit  au  garde  des  sceaux  :  «Ce  fut  un  trait 
de  lumière.  .  .  l'erreur  a  été  si  grossière  que  j'eusse  pu  facile- 
ment l'éviter,  n  II  dut  faire  imprimer  dans  la  nuit  une  ordonnance 
rectificative  de  la  première,  et  la  faire  distribuer  à  grands  frais 
immédiatement  dans  toutes  les  paroisses. 

L'erreur  grossière  en  somme  avait  été  commise  dans  les  bu- 
reaux même  de  la  chancellerie,  et  ces  détails  montrent  à  tout 
le  moins  la  complexité  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  con- 
vocation des  Etats  généraux. 

^''  Claude-Pierre  MaiUot,  né  h  Toul  '»)  Celte  letlre  el  celles  citées  ci-tles- 

le  a/i  août  17/16 ,  mort  dans  la  même  sus  sont  transcrites  aux  Archives  nalio- 

ville  le  2  mars  1824.  Il  ne  joua  h  la  nales  (Bin,  1 Z.;,  p.  t  à  9a ,  hailliajïes 

Constituante  qu'un  rôle  très  eflacé.  do  Toul  et  de  Vie). 
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La  convocation  est  un  acte  d^  radmiiiistralion  judiciaire.  —  Badlicges  ou  séné- 
chaussées et  justices  royales  assimilées.  —  Grands  baillis  et  sénéchaux  d'épée. 
—  Lieutenants  généraux  des  bailliages.  —  Contestations  entre  les  oOiciers  des 
justices  royales. 

Après  avoir  montré  comment  le  pouvoir  royal  méconnut  les 
actes  fondamentaux  de  la  convocation,  il  nous  sera  aisé,  tant 
les  preuves  abondent,  de  mettre  en  évidence  les  interprétations 
singulièrement  erronées  que  donnèrent  à  ces  actes  les  juges  char- 
gés de  leur  exécution.  Mais  il  nous  faut  au  préalable  jeter  un 
rapide  coup  d'œil  sur  quelques-unes  des  juridictions  le  plus 
directement  mêlées  à  la  convocation,  considérées  aussi  bien  au 
point  de  vue  des  titulaires  des  charges  ou  des  offices  que  des 
ressorts  mêmes  dont  elles  se  composaient.  «En  France,  avait  dit 
Loyseau  dans  son  Traité  des  offices,  la  confusion  des  justices  n'est 
guère  moindre  que  celle  des  langues  lors  de  la  tour  de  Babel,  n 
Un  siècle  plus  tard,  la  comparaison  était  encore  d'une  entière 
justesse;  aussi  voyons-nous  cette  demande  au  cahier  du  tiers 
état  de  Vitry-le-François  :  t(  L'étonnante  bigarrure  de  la  composition 
des  haiUiages^^^  détermine  à  demander  qu'à  l'avenir  la  convoca- 


^'^  Un  certain  nombre  de  bailUages 
portaient  le  titre  de  villes  où  ils  n'avaient, 
plus  leur  siège;  tels  étaient,  en  1789, 
les  bailliages  d'Arqués  à  Dieppe,  Vou- 
vant  séant  à  la  Châtaigneraie,  Clermon- 
tois  h  Varennes ,  Gérences  à  Périers ,  etc. 
rrll  ne  faut  pas  confondre  le  bailliage 
d'Amiens  à  Amiens  avec  celui  d'Amiens 
à  Monlreuil.7)  (Lettre  des  officiers  du 
bailliage  de  Montreuil  ou  garde  des 
sceaux,  9  octobre  1788.)  —  I^s  com- 
missaires du  Gévaudan  écrivent  augarde 


des  sceaux,  le  i3  mars  1789,  pour  si- 
gnaler la  trbizarre  composition  du  bail- 
liage de  Gévaudan,  divisé  en  deux 
séances  alternatives,  l'une  royale  à  Mar- 
vejols,  où  la  justice  est  administrée  par 
les  officiers  de  Sa  Majesté,  l'autre  ban- 
nerette  à  Mende,  siège  des  officiers 
commis  par  l'évéque.  L'année  1789 
étant  celle  de  la  justice  épiscopale,  le 
juge  s'est  arrogé  le  droit  de  convoquer 
les  trois  ordres  du  bailliage,')  etc. 
(Arch.  uat.,  Bni,  85,  p.  96/j.) 
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tion  des  États  généraux  se  fasse  par  états  provinciaux  et  par 
arrondissements  égaux,  -n  La  convocation  étant  alors  un  acte  de 
l'administration  judiciaire,  c'était  obligatoirement  dans  cet  inex- 
tricable milieu  oh  tout  était  en  contestation,  ressorts,  droits, 
prérogatives,  que  les  électeurs  furent  appelés  à  élire  la  grande 
assemblée  que  l'on  nommait  déjà  V Assemblée  mtionale^^l 

Les  lettres  royales  de  convocation,  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
devaient  être  remises  par  les  soins  des  gouverneurs  aux  grands 
baillis  ou  sénéchaux  d'épée.  Gesdernierspersonnages , qui , sortant 
subitement  de  l'ombre,  entraient  en  pleine  lumière,  ont  donné 
heu  à  une  foule  d'inexactitudes;  aussi  devons-nous  tout  d'abord 
fixer  exactement  leur  situation  et  leur  rôle  dans  la  convocation. 

ff Baillis  d'épée,  grands  baillis  d'épée  ou  baillis  de  robe 
courte  ^^^,  dit  Fer  Hères  (^Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  t.  I, 
p.  1 8  o) ,  sont  ceux  qui ,  ayant  la  propriété  de  la  justice  du  bailliage , 
président  lorsqu'ils  sont  reçus  aux  sièges  ^^^.  C'est  aussi  en  leur  nom 
que  la  justice  est  rendue,  de  manière  qu'ils  perçoivent  les  droits 
et  les  émoluments  attribués  aux  juges.  On  les  appelle  baillis  d'épée 
comme  étant  successeurs  des  anciens  baillis  et  sénéchaux,  qui, 


^''  ffCoiisidërant  qu'à  la  première 
séance  de  Y  Assemblée  nationale  qui  sera 
consacrée  à  l'examen  des  pouvoii*s  des 
députés T),  etc.  Arrêté  du  parlement  de 
Toulouse  du  ai  janvier  1789.  (Voir  ci- 
après,  p.  i65.) 

'''  On  trouve  encore  en  1 789  plu- 
sieurs titulaires  de  ces  charges  d'épée. 
Les  rr  provisions  de  la  charge  de  grand 
bailli  de  robe  courte  au  bailliage  de 
Montfort-l'Amaury  en  faveur  de  Ma- 
thieu-Félicité de  Montmorency,  gou- 
verneur des  ville  cl  château  de  Com- 
piègne,  capitaine  des  gardes  du  comte 
d'Artois»,  etc.  (qui  joua  h  In  Consti- 


tuante un  rdie  important)  portent  la 
date  du  1 6  décembre  1 788.  (  Ai-ch.  nat. , 
V\  9083.) 

^'^  ffLes  formes  exigent  qu'un  offi- 
.cier  soit  reçu  pour  qu'il  soit  revélu  du 
pouvoir  attaché  à  sa  charge  et  puisse  en 
exercer  légalement  les  fonctions.  M.  du 
Saillant,  quoique  pourvu  de  la  charge 
de  grand  sénéchal  du  Haut  et  Bas-Li- 
mousin, n'étant  pas  reçu,  ne  peut  ^Ire 
admis  h  convoquer  la  noblesse  ni  h  la 
présider. T»  (Réponse  du  garde  des 
sceaux  à  un  Mémoire  du  marquis  de 
Saillant,  sénéchal  do  Limoges.  Arch. 
nat.,  B m,  78'.) 
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outre  les  fonctions  de  la  justice,  avaient  encore  des  droits  dans 
l'épée,  comme  de  conduire  le  ban  et  arrière-ban  de  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  droit  qui  appartient  encore  présentement 
aux  baillis  d'épée.  Pendant  que  la  noblesse  se  faisait  un  ridicule 
point  d'honneur  de  n'avoir  aucune  teinture  de  lettres,  les  baillis 
de  robe  courte  laissèrent  à  leurs  lieutenants  ce  qui  était  du  fait 
de  la  justice,  pour  s'occuper  uniquement  aux  armes.  Depuis, 
les  rois,  par  leurs  ordonnances,  les  coniraignirent  de  prendre 
des  lieutenants.  Cependant,  comme  la  justice  leur  appartenait, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ces  baillis  avaient  besoin  de  se  faire 
recevoir  dans  les  sièges  de  leur  justice;  ils  y  venaient  en  épée, 
qui  était  la  marque  de  leur  noblesse  et  de  leur  pouvoir  dans 
les  armes.  Depuis,  n'assistant  plus  aux  audiences  et  portant  un 
habit  militaire,  ils  ont  été  appelés  baillis  d'épée.  L'usage  au- 
jourd'hui se  conserve  encore  que  les  baillis  d'épée  soient  reçus 
en  épée.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  gradués  pour  être  admis  à 
leurs  charges,  qui  sont  vénales  et  sujettes  au  droit  annuel.  Il  y 
a  un  édit  de  janvier  1696  qui  porte  règlement  pour  l'hérédité 
accordée  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  par  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1693.11 

Ce  serait  méconnaître  l'ancien  régime  tout  entier  que  d'em- 
ployer les  termes  dont  l'administration  faisait  usage  sans  les 
éclaircir,  sans  les  déterminer;  ceux  de  bailliage  et  sénéchaussée  sont 
spécialement  dans  ce  cas.  On  ne  les  appliquait  pas  uniquement, 
comme  on  le  croit  communément,  aux  seules  justices  royales; 
il  y  avait,  en  1789,  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales 
ayant  le  titre  de  bailliages;  certaines  provinces,  —  l'Alsace, 
par  exemple  —  n'avaient  que  des  bailliages  seigneuriaux.  De 
plus,  les  mots  bailliage  ou  sénéchaussée  avaient  des  acceptions 
très  distinctes;  c'était  à  la  fois  le  lieu  même  des  séances  du  tri- 
bunal, l'ensemble  du  ressort  dont  il  se  composait,  une  justice 
royale  (sauf  les  réserves  ci-dessus),  considérée  comme  charge 
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ou  oflicc,  ayant  juridiction  directe  et  connaissance  des  cas 
rovaux^^);  en  1789  enfin,  le  mot  bailliage,  particidièremerit, 
fut  communément  employé  dans  le  sens  de  circonscription  élec- 


(')  Voici  comment  Ferrières  a  résumé , 
dans  son  Dictionnaire  de  droit  et  de  pra- 
tique (t.  I, p.  179) >  le  pouvoir  el  la  ju- 
ridiclion  des  sénéchaussées  ou  bailliagi  s 
royaux  :  ffLes  jugements,  sentences, 
mandements,  commissions  exécutoir-^s 
et  autres  actes  comportant  exécution 
doivent  être  intitulés  au  nom  des  baillis, 
sans  que  les  lieutenants  généraux  ou 
particuliers  les  puissent  intituler  en  leur 
nom ,  quand  même  ils  auraient  été  par 
eux  prononcés;  on  met  seulement  leui*s 
noms  au  bas  des  sentences  qu'ils  ont 
rendues.  La  juridiction  des  baillis  et 
sénéchaux  est  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Leur  juridiction  ordinaire  est  le 
droit  de  connaître  des  matières  el  af- 
faires dont  la  connaissance  leur  appar- 
tient en  première  instance ,  savoir  : 
1°  Des  causes  du  domaine  du  Roi,  des 
conliscations,  droit  d'aubaine,  de  bâ- 
tardise, de  déshérence,  de  réceptioo 
de  foi  et  hommage,  tant  par  main  sou- 
veraine qu'autrement,  de  vériOcation 
d'aveu  et  dénombrement,  lettres  de 
souffrance  et  de  confortemenl.  Mais 
aujourd'hui  la  connaissance  de  .toutes 
ces  choses  appartient  à  la  chambre  du 
Trésor,  et  aux  trésoriers  de  France  dans 
leur  province,  auxquels  elle  a  été  attii- 
buée.  a"  Suivant  l'arlicle  5  de  l'édit  de 
Gremieu,  de  toutes  les  causes  en  ma- 
tières civiles,  personnelles  et  posses- 
soires  des  nobles  vivant  noblement, 
tant  en  demandant  que  défendant,  oiî 
ils  seront  parties,  ou  joints,  y  ayant 


intérêts,  sans  fraude.  3°  Suivant  l'ar- 
ticle 6,  de  la  datation  de  tutelle  et  de 
curatelle,  bail  de  gouvernement,  con- 
fection d'inventaire  d(\s  biens  des  mi- 
neurs et  personnes  nobles  vivant 
noblement;  ensemble,  suivant  l'ar- 
ticle 7,  des  partages  «les  successions 
entre  personnes  nobles  quoique  les  héri- 
tages ou  j)arlies  d'iceux  soient  roturiers. 
h"  Ils  connaissent  encore,  suivant  l'ar- 
ticle 19,  de  la  vérification  de  toutes  les 
lettres  patentes,  contenant  création  de 
foires  et  marchés .  affranchissements  et 
répits.  5"  Des  causes  et  matières  bénéli- 
ciales  et  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'article  i3.  D'oi'i  il 
s'ensuit  que  les  questions  qui  regardent 
le  droit  de  patronage  sont  de  la  com- 
pétence des  baillis,  comme  il  a  été  jugé 
au  parlement  de  Rouen,  par  arrêt  du 
99  mai  i683,  rapporté  par  Rasnagc 
sur  la  coutume  de  Noimandie ,  litre  de 
juridiclion,  article  a.  6°  Du  crime  de 
lèse-majesté  divine  cl  humaine,  sa- 
crilèges, assemblées  illicites,  ports 
d'armes,  émotions  populaires,  des 
causes  des  églises  de  fondation  royale 
qui  ont  lettres  de  garde-gardienue,  sui- 
vant l'article  9 . .  .  —  La  juridiclion  ex- 
traordinaire des  baillis  et  sénéchaux  con- 
siste dans  le  droit  de  juger  toutes  les 
appellations  de  sentences  rendues  par 
les  juges  mférieurs  de  leur  ressorl.  L;'8 
baillis  et  sénéchaux ,  par  l'autorité  qu'ils 
ont  sur  les  juges  subalternes  dont  les 
appellations  relèvent  devant  eux,  ont 
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lorale,  lors  même  que  la  convocation  avait  été  faite  exception- 
nellement en  dehors  des  ressorts  judiciaires  ^'^. 

Nominalement  les  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  étaient 
les  premiers  magistrats,  et  les  jugements  ou  autres  actes  étaient 
rendus  en  leurs  noms,  mais  cette  indication  n'est  pas  absolue. 
Les  charges  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  peuvent  être 
données  comme  le  plus  curieux  exemple  de  toutes  celles  que 
l'ancien  régime  avait  imaginées  ou  conservées  comme  un  appât 
jeté  à  l'orgueil  et  à  la  vanité.  Mais  la  finance  qu'il  fallait  verser, 
leff  aléas  que  comportait  le  payement  des  gages^'^^,  la  dispropor- 


aussi  connaissance  des  délits  et  abus 
qu'ils  commetlenl  dans  1  administration 
de  la  justice,  des  concussions. et  des 
exactions  illicites  qu'ils  font ...  A  IVgard 
des  crimes,  les  baillis  ne  peuvent  pré- 
venir les  juges  subalternes  qui  ont  in- 
formé dans  les  vingl-quatre  heures,  si 
la  coutume  n'y  est  contraire,  ou  que  ce 
soit  pour  cas  royaux .  .  .  Les  appella- 
tions des  baillis  et  sénéchaux  relèvent 
nuement  et  sans  moyen  au  Pariement. 
Touchant  les  baillis,  leur  origine,  leur 
pouvoir  et  leur  juridiction ,  voyez  Fon- 
tanon,  t.  1,  livre  3,  titre  i,  p.  179,  et 
aux  additions,  p.  1789;  Duluc,  liv.  6, 
titre  4;  Filieau,  t.  I,  p.  169  et  sui- 
vantes; Loiseau,  Traité  des  offices,  des 
ordres  et  des  justices  de  villages;  la 
Bibliothèque  du  droit  français,  verbo 
Baillis;  le  Traité  de  la  police,  livre  1, 
tilre  5,  chapitre  a;  Pasquier,  en  ses 
Recherches  de  la  France,  livre  9,  cha- 
pitre 1  /i.»  —  Il  y  a  lieu  de  faire  sur  les 
définitions  générales  de  Ferrières  les 
réserves  de  droit  relativement  aux 
usages  ou  privilèges  locaux.  Voir  en 
particulier  les  quatre  premiers  articles 


du  titre  I"  de  la  Coutume  de  Nor-^ 
maiidie. 

<*'  On  trouve  par  exemple,  en  Al- 
sace ,  ces  mentions  :  Cahier  des  doléatices 
des  députés  de  l'ordre  du  tiers  état  d'Al- 
sace du  grand  bailliage  de  Haguenau  et 
de  Wissembourg ,  et  Doléances  du  tiers 
état  du  bailliage  des  deux  districts  de  Cal- 
mar et  de  Schlestadl  réunis.  lies  députés 
d'Alsace  ajoutaient  fréquemment  à  leure 
signatures  la  quahté  de  député  de  tel 
bailliage  d'Alsace.  Or  la  convocation  en 
Alsace  avait  eu  pour  base  —  en  dehors 
des  villes  impériales  —  les  districts 
formés  lors  de  la  création  des  assem- 
blées provinciales ,  districts  qui  n'avaient 
aucun  rapport  avec  les  bailliages,  tous 
seigneuriaux  de  la  province. 

'*'  Cf.  un  arrêt  du  Conseil  du  1 8  jum 
1 789 ,  relatif  au  payement  fait  aux  par- 
ties casuelles  par  le  sieur  vicomte  de 
Monteil  d'une  somme  de  30,000  livres 
pour  la  finance  de  l'office  de  sénéchal 
d'épée  du  Haut  et  Bas-Vivarais.  (Arch. 
nat.,  0',  161.)  Des  difficultés  sans 
nombre  avaient  été  soulevées  pour  le 
payement  des  gages  de  cet  office ,  bien 
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tion  évidente  du  titre  et  de  la  fonction  étaient  autant  de  causes 
qui  expliquent  qu'en  1788,  un  grand  nombre  de  ces  charges 
n'avaient  pas  été  relevées.  rrMon  prédécesseur,  écrit  le  grand 
bailli  de  Cbâlons  au  garde  des  sceaux,  n'a  siégé  qu'une  fois  en 
inkk.n  A  la  fin  de  1788  ^^\  lorsque  la  convocation  des  Etats 
parut  assurée,  la  certitude  d'avoir  à  jouer  un  rôle  très  en  vue, 
de  présider  à  la  fois  les  assemblées  des  trois  ordres  et  la  chambre 
de  la  noblesse,  de  paraître  en  costume  d'apparat,  de  pouvoir 
même  prononcer  des  discours  assez  retentissants  pour  poser  une 
candidature (^^,  furent  autant  de  causes  qui  déterminèrent  un 
assez  grand  nombre  de  demandes  de  provisions  de  ces  charges. 
Mais  la  nouveauté  des  opérations,  d'importantes  fonctions 
confiées  nominalement  à  des  hommes  accoutumés  au  bruit  des 
armes,  et  nullement  aux  subtilités  de  la  procédure,  amena 
presque  partout  de  violents  dissentiments  entre  les  grands  bail- 
lis ou  sénéchaux  d'épée  et  les  lieutenants  généraux  des  bailliages, 
qui  ne  pouvaient  se  soumettre  à  cette  éphémère  suprématie 
dans  le  cr  plus  éclatant  des  cas  royaux  ^'^t^. 


que  les  lettres  patentes  du  1 9  dëcerabre 
1769  aient  déclaré  que  ff  les  gages  dudit 
office  seront  employés  dans  l'état  de  nos 
domaines  au  denier  vingt  de  la  Gnance 
payées. 

^'^  Voir  en  particulier  aux  Archives 
nationales  (X'^  9088)  les  expéditions 
(les  provisions  de  ces  charges  accordées 
en  1788  et  1789. 

'''  Le  comte  des  Roys,  sénéchal  de 
Limoges,  écritle  3  mars  1789  au  garde 
des  sceaux,  pour  le  prier  de  (rvouloir 
bien  mander  au  lieutenant  général  (qui 
veut  prononcer  un  discours)  de  se  res- 
treindre, sans  quoi  le  président  qui 
n'aurait  rien  à  dire  dans  l'assemblée  y 
serait  un  vrai  fantôme «.  Il  lui  fut  ré- 


pondu :  ffJe  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  ce  que  vous  prononciez  un  discours; 
cela  n'empochera  pas  le  lieutenant  gé- 
néral d'en  faire  un ,  s'il  le  juge  h  pro- 
pos; il  ne  pourra  néanmoins  prononcer 
que  lorsque  vous  aurez  parlé,  ^i  (Arch. 
nat.,  Bill,  73.) 

^'>  "La  convocation  des  Étals  géné- 
raux est  le  plus  intéressant  et  le  plus 
éclatant  des  cas  royaux.»  (lettre  detf 
ofliciers  du  bailliage  d'Auxerre  à  Nec- 
ker,  \lx  février  1789.  Arch.  nat.,  Biii, 
16,  p.  5i.)  —  L'ordonnance  de  1670 
donne  le  dénombrement  des  cas  rovaux 
considérés  au  point  de  vue  criminel 
(art.  Il  du  titre  I");  cette  ordonnance, 
après   i'énuméralion    des    douze   cas 
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Le  garde  des  sceaux  avait  fixé  cependant  à  diverses  reprises 
la  situation  réelle  des  titulaires  de  ces  offices,  en  particulier  par 
la  lettre  suivante  adressée  en  mars  1789  au  comte  de  la  Gal- 
lissonniere,  grand  sénéchal  d'Anjou  et  du  Saumurois  ^^^  :  crLes  li- 
mites qui  partagent  votre  pouvoir  de  celui  du  lieutenant  général 
de  votre  bailliage  sont  irrévocablement  fixées  par  les  ordonnances 
de  Blois  et  d'Orléans.  Ces  deux  lois  ont  attribué  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  lieutenants  généraux,  à  l'exclusion  des 
baillis  et  sénéchaux,  qui  n'ont  plus  conservé  que  les  fonctions 
purement  honorifiques  de  leurs  juridictions.  .  .  Des  gradués 
constitués  en  titre  d'office  ont  été  revêtus  de  la  qualité  déjuge, 
séparée  de  celle  de  bailli .  .  .  Tout  doit  se  faire  au  nom  du  bailli 
ou  du  sénéchal  seul,  ou,  en  son  absence,  à  celui  du  lieutenant 
général,  c'est-à-dire  que  tous  les  jugements  auxquels  il  assiste 
doivent  être  intitulés  de  son  nom .  .  .  Mais  tout  ce  qui  est  acte 
judiciaire,  sentence,  ordonnance,  doit  être  prononcé  par  le  lieu- 
tenant général  même,  en  présence  du  bailli  ou  sénéchal.  .  .  En 
!in  mot,  le  bailli  préside,  le  procureur  du  Roi  requiert,  le  lieu- 
tenant général  prononce .  .  .  Vous  voudrez  bien  dorénavant  vous 
renfermer  dans  les  bornes  de  votre  pouvoir  ^^In  Dans  un  grand 


royaux,  contient  ces  mots  :  fret  autres 
cas  expliqués  par  nos  ordonnances  rf. 
L'ëlude  la  plus  complète  des  cas  royaux 
a  été  faite  par  Ferrières ,  dans  son  Dic- 
tionnaire de  droit  et  de  pratique,  (.1, 
p.  213  et  suiv.  de  l'édition  de  1779. 

'*)  Arch.  nal. ,  Biii,  lAo,  p.  5ao. 
—  Augustin-Félix-Elisabeth  Barrin, 
chevalier,  comte  de  la  Gallissonniere, 
était  grand  sénéchal  d'épée  héréditaire 
des  cinq  sénéchaussées  d'Anjou  et  pays 
Saumurois.  Il  fut  élu  député  aux  Etats 
généraux  par  la  noblesse  d'Anjou. 

^*'   Le    garde   des   sceaux    précisa 


mieux  encore  divers  points  dans  la  lettre 
suivante  adressée  au  comte  de  Portes, 
sénéchal  de  Toulouse  :  ffLe  lieutenant 
général  a  des  pouvoirs  indépendants 
des  vôtres;  dans  une  seule  circonstance, 
celle  de  la  décision  des  difficultés  des 
deux  premiers  ordres,  vous  pouvez  agir 
sans  lui;  dans  toutes,  il  peut  agir  sans 
vous  et  pour  vous;  dans  aucune,  il 
ne  vous  est  subordonné;  vous  n'avez 
d'ailleurs  aucune  juridiction,  ni  supé- 
rieure, ni  égale,  et  quand  vous  en 
auriez  une,  vous  ne  pourriez  encore 
anéantir  les  jugements. w  (Arch.  nat., 
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nombre  de  bailliages,  les  lieutenants  généraux  ignoraient  l'exis- 
tence du  grand  bailli  d'épée;  aussi  le  rappel  de  ce  revenant  à 
l'exercice  de  fonctions  honorifiques,  mais,  pour  la  convocation, 
réelles,  jeta-t-il  le  plus  grand  trouble  dans  la  plupart  des  res- 
sorts, rr  Je  ne  sais  pas,  écrit  un  lieutenant  général  au  garde  des 
sceaux,  à  quoi  servent  les  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  si  ce  n'est 
à  allonger  les  expéditions  des  actes  et  sentences,  et  à  heurter 
le  langage  et  la  raison  W.d 

Ces  deux  pouvoirs  distincts  et  rivaux  ne  vivaient  en  bonne 
intelligence  depuis  de  longues  années  que  parce  qu'ils  ne  se 
rencontraient  pas.  Necker  écrit  lui-même,  en  mars  1789,  au 
marquis  de  Chamborand  :  «Il  y  avait  si  longtemps  que  les  ol- 
fices  de  baillis  et  de  sénéchaux  étaient  sans  fonctions  qu'il  a  été 
naturel  de  s'attendre  à  quelques  didicultés  sur  leurs  pouvoirs, 
et  principalement  sur  leurs  rapports  avec  les  lieutenants  géné- 
raux de  leurs  sièges;  aussi  ces  difficultés  ont-elles  été  très  mul- 
tipliées ^'^\  r) 

Mais  les  difficultés  ne  s'élevaient  pas  seulement  entre  grands 
baillis  d'épée  et  lieutenants  généraux  civils;  la  délimitation  des 
offices  et  des  charges  était  si  peu  connue  que  l'on  trouvait 
quelquefois  trois  ou  quatre  juges  dans  un  siège  prétendant  avoir, 
à  l'exclusion  de  tout  autre,  le  droit  de  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  convocation ,  et  de  présider  les  assemblées  qui 
en  étaient  la  suite.  A  Auxerre,  par  exemple,  les  lettres  royales 
avaient  été  remises  par  la  maréchaussée  au  lieutenant  général 
d'épée (^);  ce  dernier  ne  voulut  pas  s'en  dessaisir,  soutenant  qu'il 

Bill,  1/19,  p.  12).  On  trouvera  sur  le  Sauniur  au  garde  des  sceaux,  h  la  dalo 

même  sujet  une  longue  et  intéressante  du  18  mare  1 789. 
lettre  de  Necker,  adressée  le  11  mare  '')  Arch.  nat.,  Biu,  i33,  p.  3o8. 

1 789  au  lieutenant  général  du  bail-  (=•)  Les  chaînes  de  lieutenant  géné- 

liage  de  Mâcon.  (Arcli.  nat.,  Bui,  77,  rai  d'épée  avaient  été  créées  par  Tétiit 

V'  10*-)  d'octobre  1708;  elles  furent  suppri- 

"'  Uttre  du  lieutenant  général  do  niées  pr.r  l'édit  de  février  1767.  En 
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avait  le  droit  de  présider  les  opérations  de  la  convocation.  Le 
lieutenant  général  civil,  un  sieur  d'Avigneau,  avait  été  nommé 
iout  récemment  grand  bailli  d'épée,  mais  n'était  pas  encore  in- 


1789,  il  demeurait  encore  quelques 
titulaires  de  ces  charges  qui,  s'ap- 
puyant  sur  ces  mots  fr(^qucmment  ré- 
pétés dans  le  règlement  duùh  janvier  : 
ffle  grand  bailli  d'épée  ou  sou  lieute- 
nant 1  ,  prétendaient  au  droit  d'exécuter 
les  ordres  royaux ,  en  l'absence  du  grand 
bailli  ou  sénéchal.  A  Saumiu*,  un  sieur 
Fournier  de  Boisairault,  lieutenant 
général  d'épée,  voulut  s'emparer  du 
paquet  contenant  les  lctli"es  royales, 
mais  il  fut  devancé  par  le  lieutenant 
général  de  robe  longue,  qui  s'était  fait 
aviser  d'avance  de  l'arrivée  du  paquet. 
(  Voir  les  détails ,  Arch.  nat. ,  B ni ,  1^0, 
passim.)  Sur  la  réclamation  du  lieute- 
nant général  d'épée,  appuyée  par  le 
comte  d'Egmont,  gouverneur  général 
de  la  province,  le  garde  des  sceaux 
écrivit  :  ^  C'est  au  lieutenant  général 
comme  à  l'officier  revêtu  de  l'aulorilé 
judiciaiie  qu'est  déféré  le  droit  de  di- 
riger les  actes  de  la  convocation,  qui 
tous  sont  des  actes  juridiques,  pour 
lesquels  le  lieutenant  général  d'épée  n'a 
pas  de  qualité;  l'envoi  des  actes  a  dû 
être  fait  au  sénéchal  ou  à  son  heulenant , 
ce  qui  veut  dire  le  lieulenant  de  robe 
longue.  V  —  Les  minisires  ne  semblent 
pas  avoir  été  bien  lixés  sur  les  droits 
réels  du  lieutenant  général  d'épée.  Le 
garde  des  sceaux  écrit  à  de  Than, 
lieutenant  général  d'épée  à  Gaen:  rrli 
paraît  certain  que  vous  avez  le  droit  de 
présider  la  noblesse  en  l'absence  du 
bailli. n   (Lettre  du  18  février  1789. 


Arch.  nat.,  Bni,  lio.)  Une  lettre  de 
Necker  datée  du  16  février  1789, 
adressée  au  lieutenant  général  d'épée 
de  Bourg-en-Bresse ,  est  ainsi  conçue  : 
ffSaMajesté  a  décidé  :  1°  qu'en  l'absence 
du  bailli,  le  lieulenant  général  de  robe 
longue  préside  l'assemblée  des  trois 
ordre  et  les  assemblées  particulières 
du  tiers  état,  h  Texclusion  du  lieutenant 
général  d'épée,  et  qu'à  l'égard  des  as- 
semblées particulières  de  la  noblesse, 
elles  se  choisissent  elles-mêmes  leurs 
présidents.»  (Arch.  nat.,  Bni,  36.)  — 
La  situation  de  ces  officiers  se  trouvait 
parfois  rendue  plus  conq)lexe  encore  par 
certaines  décisions  royales.  Le  marquis 
de  Maximieux  adresse  à  Necker,  en  mars 
1789,  une  requête  où  nous  lisons  en 
particuher  qu'après  la  suppression  des 
charges  de  lieutenants  généraux  d'é- 
pée ffpar  édit  de  juin  1 76^ ,  il  a  plu  h 
Sa  Majesté,  sur  les  supplications  de  la 
noblesse  de  Bresse,  de  créer  de  nouveau 
ledit  office  avec  les  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges y  attachés  par  l'édit  d'octobre 
1708,  sous  condition  que  ledit  office 
serait  réuni  à  perpétuité  au  corps  de  la 
noblesse ,  pour  être  exercé  par  un  de  ses 
membres  qui  serait  choisi  par  Sa  Ma- 
jesté, entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  ledit  corps  delà  noblesse; 
lequel  en  payera  la  finance  sur  le  pied 
de  6,000  hvres,  sans  qu'il  lui  soit  attri- 
bué aucun  gage».  Le  suppliant  fait 
valoir  ensuite  que ,  dans  la  triennalité  de 
178^,  il  reçut  les  ordres  du  roi  pour 
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stalle  ;>  ce  titre(i);  jg  lieutenant  particulier  prétendit  qu'en  celle 
situation,  c'était  à  lui  que  revenait  l'honneur  de  ces  fonctions 
qui  permettaient  de  faire  valoir  de  brillants  services  à  la  cour^^); 
le  lieutenant  criminel  enfin  soutint  que  lui  seul  devait  en  être 
chargé,  lorsque  le  lieutenant  général  civil  était  empêché  pour 
un  motif  quelconque  ^^l 

Il  est  aisé  de  concevoir  quels  désordres  amenaient  de  sem- 
blables rivalités  d'attributions. 

Ailleurs,  des  baillis  de  robe  longue  prétendirent  présider  non 


présider  en  l'absence  du  grand  bailli, 
non  seulement  l'assemblée  générale  de 
la  noblesse,  mais  aussi  celle  du  tiers 
état.  (Arch,  nat.,  Bm,  36.) 

^*)  (fAndi'é-Thomas-Alexandre-Marie 
d'Avigneau ,  nommé  à  la  place  de  grand 
bailli  d'épée,  gouverneur  de  la  ville 
d'Auxerre,  pays  Auxerrois,  vallée  d'Ail- 
lant et  Hurpoix,  en  considération  de 
l'ancianneté  de  sa  noblesse ,  par  provi- 
sions accordées  par  le  Roi  le  98  janvier 
1 789.  ?5  (Discours  do  l'avocat  du  roi  lors 
de  son  installation.  Arch.  nat.,  Bni, 
16,  p.  116-1-29.)  —  ï'  résulte  d'une 
délibération  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Auxerre  que  d'Avigneau  frfut  revêtu 
du  titre  de  surveillant  des  députés  de 
la  noblesse  dudit  bailliage».  Necker,  en 
accusant  réception,  le  1 3  avril,  de  celte 
délibération,  fait  des  réserves  sur  ces 
fonctions  nouvelles.  (Arch.  nat.,  Bm, 
16,  in  fine.) 

^*>  Voir  en  pai'ticulier,  pour  les  dé- 
tails, une  lettre  de  Houssel  de  Cham- 
pion, lieutenant  particulier,  au  garde 
des  sceaux,  datée  du  28  février  1789. 
(Arch.  nat.,Bin,  16,  p.  88.) 

<'^  L'édit  de  création  des  offices  de 


lieutenants  criminels  perle  la  date  du 
\k  janvier  1729.  Us  n'étaient  au  civil 
que  de  simples  conseillers.  Presque  par- 
tout, cependant,  on  les  voit  revendi- 
quer le  droit  de  présider  les  opérations 
en  l'absence  du  lieutenant  général  civil, 
à  l'exclusion  des  lieutenants  [larliculiers 
civils.  Le  lieutenant  criminel  de  Bazas 
avait  écrit  au  garde  des  sceaux  :  ff  Dan» 
le  tableau,  je  suis  le  second  en  rang; 
dans  les  cérémonies  publiques,  per- 
sonne ne  m'a  disputé  la  deuxième  place  ; 
j'ai  toujours  présidé  la  compagnie  eu 
l'absence  du  lieutenant  général.  îi  Sur 
la  plainte  du  lieutenant  particulier,  le 
garde  des  sceaux  répond  à  ce  dernier  : 
c Cette  prétention  [du  lieutenant  cri- 
minel] répugne  à  la  fois  et  à  Tordre 
judiciaire,  qui  défère  toujours  au  lieu- 
tenant particulier  ce  qui  est  de  l'attri- 
bution du  lieutenant  général,  et  èi  la 
nature  de  l'opération  dont  il  s'agit  et 
qui  est  purement  civile.  C'est  donc  à 
vous  qu'il  appartient,  en  cette  circon- 
stance, de  remplacer  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  sénéchaussée.»  (Arch.  nat., 
Bin,  a5.  Réponse  à  une  leUre  datée 
du  6  février  1789.) 
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seulement  les  assemblées  des  trois  ordres,  mais  même  les  assem- 
blées parliculières  de  la  noblesse.  A  Loudun,  par  exemple,  la 
lutte  de  David  Montault^'^,  bailli  de  robe  longue,  avec  les  nobles, 
prit  des  proportions  épi<pes;  ilse  présenta  à  diverses  reprises  à 
la  chambre  de  la  noblesse.  Mal  reçu ,  il  prit  le  parti  de  garder  par 
devers  lui  toutes  les  procurations  et  tous  les  titres  qui  lui  avaient 
été  remis.  Necker  dut  lui  écrire  :  cr  C'est  mal  à  propos  que  vous 
avez  prétendu  avoir  le  droit  de  présider  l'ordre  de  la  noblesse 
qui,  aux  termes  de  l'article  /ii,  ne  doit  l'être  que  par  le  bailli 
ou  sénéchal  d'épée,  et,  en  son  absence,  par  le  président  que  la 
noblesse  aura  choisi  ^■^).  -n 


'•'  ff David  Monlault,  conseiller  du 
Roi ,  bailli  de  robe  longue  du  pays  Lou- 
dunois,  e'cuyer,  seigneur  de  la  Lou- 
vraye,  Salvert  et  autres  lieux,  commis- 
saire enquêteur  et  examinateur  audit 
siège.»  (Procès-verbal  de  Loudun.)  — 
Monlault  dressa  un  procès-verbal  sé- 
pare de  ses  opérations  avec  la  noblesse. 
On  y  lit  en  particulier  :  «r A  l'instant, 
messieurs  de  la  noblesse  se  seraient 
réunis,  et  plusieurs  d'entre  eux  ayant 
approché  de  la  cheminée  de  ladite  salle 
une  table  placée  au  milieu  d'icelle,  se 
seraient  tous  placés  autour  d'elle;  plu- 
sieui's  ont  dit  :  «Formons  le  cercle «; 
l'évolution  a  été  prompte ,  et  nous  nous 
sommes  trouvés  par  son  effet ,  ainsi  que 
M.  le  procureur  du  Roi,  indécemment 
placés  derrière  l'assemblée  de  messieurs 
delà  noblesse.»  Montault  est  finalement 
obligé  de  se  retirer;  il  ajoute  à  ce  mo- 
ment ces  lignes  à  son  procès-verbal  qui 
porte  la  date  du  12  mars  1789  :  «Et 
de  la  part  de  mondit  sieur  de  la  Roche 
de  Vernay  a  été  dit  au  même  inslant  : 
t Adieu,  bailli!..  .  n  (Arch.  nal. ,  Bni, 


7^,  p.  ti^g.)  Le  procès -verbal  dressé 
séparément  par  la  noblesse,  présidée 
par  le  marquis  de  Razilly,  constate  k  que 
ledit  juge  [Montault]  est  roturier,  no- 
nobstant la  qualité  d'écuyer  qu'il  a  prise 
dans  son  ordonnance  de  convocation ,  et 
qui  n'appartient  qu'à  la  noblesse». 

^"'  Cette  interprétation  est  indiscu- 
table au  point  de  vue  de  l'exécution 
stricte  du  règlement  du  a 4  janvier, 
mais  il  y  a  lieu  d'observer  qu'elle  diflere 
essentiellement,  quant  au  fond,  des 
droits  qui,  d'après  Ferrières  (op.  cit., 
1. 1",  p.  180),  appartenaient  aux  baillis 
de  robe  longue.  Voici  la  note  que  cet 
auteur  a  consacrée  à  ce  sujet  :  ffBailIis 
de  robe  longue  sont  ceux  qui,  lettrés 
et  gradués,  peuvent  rendre  la  justice 
en  personne.  Par  les  ordonnances  d'Or- 
léans (  art.  4  8  ) ,  de  Moulins  (  art.  2 1  ),  de 
Blois  (art.  268),  les  baillis  ne  peuvent 
être  que  de  robe  courte,  mais  ces  ar- 
ticles ont  été  sans  exécution,  et  Fran- 
çois II,  par  son  édit  du  mois  de  juillet 
i56o,  donne  pouvoir  aux  baillis  de 
robe  longue  de  vaquer  aux  choses  qui 
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Le  pouvoir  royal,  il  faut  bien  le  dire,  créait  comme  à  plaisir 
(les  embarras  et  des  difficultés  dans  un  domaine  déjà  très  confus. 
Le  règlement  royal  du  a/j  janvier,  ou  plus  exactement  l'état  des 
bailliages  quiy  était  joint,  n'avait  tenu  aucun  compte  des  droits 
ou  de  l'existence  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée.  Nous 
ne  cberclions  pas  ici  si  cette  base  devait  être  utilisée,  mais  voici 
la  singulière  situation  faite  par  le  mode  adopté.  Les  opérations 
importantes  étaient  réservées,  en  somme,  aux  seuls  bailliages 
principaux,  puisque,  dans  les  bailliages  secondaires,  il  n'y  avait 
que  des  assemblées  préliminaires  du  tiers  état,  destinées  h  la 
réduction  au  quart  du  nombre  des  députés  et  à  la  rédaction  dos 
cahiers;  le  grand  bailli  ou  sénéchal  d'épée  n'avait  pas  à  con- 
naître de  ces  assemblées,  qui  ne  relevaient  que  du  lieutenant 
général  du  bailliage;  mais,  dans  l'empressement  du  pouvoir 
royal  à  accorder,  moyennant  finances,  des  provisions  de  grand 
bailli  ou  sénéchal  d'épée,  on  remarque,  même  à  la  fin  de  1 788, 
qu'un  certain  nombre  de  ces  charges  concernaient  uniquenjent 
des  bailliages  secondaires.  On  devait  bien,  ù  la  chancellerie, 
connaître  ce  détail ,  mais  les  acquéreurs  l'ignoraient.  Ils  croyaient 
être  appelés  aux  fonctions  les  plus  honorables,  et  n'étaient  con- 
voqués que  comme  simples  gentilshommes.  De  là  des  récrimi- 
nations fondées. 

Beaumont-le-Vicomte,  par  exemple,  sénéchaussée  seconi|aire 
du  Mans,  avait  un  grand  sénéchal  d'épée;  ce  dernier  écrit  le 
19  février  au  garde  des  sceaux  :  crJ'ai  vu  avec  surprise  et  dou- 
leur que  je  me  trouvais  privé  des  plus  beaux  droits  de  ma  charge  ; 

dépendent  (lu  fait  de  la  force,  comme  sans  en  faire  aucune  diOicullé.  Il  y  a 
il  est  permis  à  tous  baillis  et  sénéchaux ,  aujourd'hui  des  sièjyes  i-oyaux  ressoi-- 
et  de  même  qu'ils  feraient ,  s'ils  tenaient  lissant  nupment  au  Parlement ,  qui  ont 
leurs  offices  en  robe  courte  :  enjoignant  tous  les  droits  et  toutes  les  fonctions 
aux  nobles  du  ban  et  arrière-ban  .le  des  baillis  pour  ce  qui  concerne  la  jus- 
leurs  badhages  et  sénéchaussées,  et  les  tice,  et  qui  n'ont  point  ce  qui  con- 
communes  du  plat  pays,  de  leur  obéir  cerne  la  force  et  l'épée. , 
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n'ayant  aucun  exercice  dans  ma  sénéchaussée,  je  me  trouverais 
être  un  être  absolument  nul,  et  par  conséquent  j'aurais  mis  un 
fonds  dans  un  office  qui  ne  me  procurerait  aucun  moyen  de  se- 
conder les  vues  de  Sa  Majesté;  ce  serait  une  ignominie  pour 
moi,  ayant  Thonneur  de  porter  le  nom  de  marquis  de  Tilly, 
depuis  plus  de  six  cents  ans.  -n  II  demande  en  conséquence  une  dé- 
putation  directe  pour  sa  sénéchaussée  ^^K 

A  Ghauny,  le  cas  est  le  même;  le  duc  d'Aumont,qui  venait 
de  verser  la  finance  de  sa  charge  ^'^\  poursuivit  ses  réclamations 
jusque  devant  l'Assemblée  nationale.  Le  i3  août  1789,  une 
décision  de  celle-ci  rejeta  sa  demande  de  députation  directe 
pour  Ghauny  ^^).  A  Ârdres^*)  et  dans  maint  autre  bailliage  ou  sé- 
néchaussée secondaire,  les  déceptions  provoquées  par  ces  pro- 
cédés vinrent  ajouter  de  nouvelles  difficultés  à  celles  qui  devaient 
naître  fatalement  de  la  notion  imparfaite  des  droits  de  chacun.  Les 
grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  avaient  été  induits  en  graves 
erreurs  par  la  rédaction  défectueuse  de  certains  articles  du  règle- 
ment du  2/1  janvier  (^);  ils  se  crurent,  d'autre  part,  autorisés  à 


'*>  Arch.  liât.,  Biii,  79.  Le  lieute- 
nant général  écrit  au  garde  des  sceaux  : 
ff  Notre  sénéchal  d'épée  s'est  rendu  dans 
notre  ville,  comptant  y  présider  la  no- 
blesse; j'ai  calmé  et  adouci  sa  peine.  »> 

'*^  Il  ne  suffisait  pas,  pour  pouvoir 
convoquer  ou  présider  la  noblesse, 
d'avoir  été  pourvu  d'une  charge  de 
grand  bailli  d'épée  \  il  fallait  être  reçu 
au  Parlement  et  ensuite  au  bailliage; 
or,  pour  ces  réceptions ,  il  fallait  justi- 
fier du  payement  de  la  finance.  A  Li- 
moges, le  marquis  de  Saillant  ne  put 
être  reçu ,  à  cause  d'un  supplément  de 
finance  à  payer.  (  Voir  ci-dessus ,  p.  xxxu , 
note  3 ,  la  décision  du  garde  des  sceaux 
relative  ù  cette  afiaire.  ) 


^'^  Voir  ci-après ,  p.  1 9 1 .  —  Les  pro- 
visions de  la  charge  de  rrgrand  bailli 
dépee  de  la  ville  de  Chauny  en  faveur 
de  notre  très  cher  et  amé  cousin  Louis- 
Guy  d'Auraont,  ducd'Auraont,  pair  de 
France,  maréchal  de  camp»,  elc, 
portent  la  date  du  8  janvier  1 789. 
(Areh. nat,,  X'°,  9083.) 

^^^  ff  Le  bailliage  d'Ardres  a  un  grand 
bailli,  un  lieutenant  général;  il  gémit 
depuis  un  siècle,  sous  l'empire  précaire 
de  celui  de  Monlreuil.n  (Arch.  nat. , 
Bm,  /il,  p.  363.) 

^*'  Voiren particulier ci-après( p.  69) 
la  note  jointe  à  l'article  6  du  règlement 
du  9/1  janvier,  concernant  les  mots  : 
-fies  baillis  ou  leurs  lieulenauls'5. 


^,v  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

traiter  avec  «ne  désinvolture  toute  militaire  les  lieutenants  géné- 
raux des  bailliages,  leurs  inférieurs  nominalement,  mais  leurs 
supérieurs  de  fait.  Un  de  ces  derniers  écrit  au  garde  des  sceaux  : 
cf  II  [le  grand  bailli]  se  permettait  de  commander  à  des  juges 
comme  à  une  troupe  militaire  et  prussienne  ^'U  A  Belley,  le 
grand  bailli  et  le  lieutenant  général  luttent  à  coups  d'ordon- 
nances d'exclusion  rendues  l'un  contre  l'autre;  finalement  le  lieu- 
tenant général  se  retire  et  écrit  au  garde  des  sceaux  :  «Je  n'en 
ai  obtenu  [du  grand  bailli]  que  des  duretés,  des  hauteurs  telles 
qu'il  aurait  pu  les  employer  vis-à-vis  le  dernier  des  quidams  ^'^^.  -n 

Une  contestation  qu'il  nous  faut  indiquer,  parce  que  nous 
la  rencontrerons  presque  partout  au  cours  de  la  convocation, 
est  celle  qui  s'éleva  entre  les  avocats  du  roi  et  les  procureurs  du 
roi  dans  les  bailliages. 

Un  règlement  fait  par  le  parlement  de  Paris,  le  6  juillet  1706, 
avait  établi  des  règles  précises  sur  les  rangs  et  les  fonctions  des 
procureurs  et  des  avocats  du  roi^^^;  le  règlement  du  3^  janvier 
(art.  8)  n'avait  appelé  à  des  fonctions  réelles  que  le  procureur 
du  roi,  et  les  avocats  du  roi  se  trouvaient  du  coup  exclus  de 
toutes  parts  à  la  convocation.  De  là  des  plaintes  nombreuses  et 
acharnées.  «rDans  le  partage  inégal  du  ministère  publie,  écrit 
l'un  d'eux,  entre  le  procureur  du  Roi  et  les  avocats  du  Roi  d'un 
bailliage,  tout  est  du  côté  du  procureur  du  Roi'*).  Une  préro- 

^'>  Lettre  du  lieutenant  géiiëral  de  avait  d'autre  juge  que  le  procureur  du 

Sarreguemines  au  garde  des  sceaux.  roi  ;  ce  dernier  devait ,  en  pareil  cas ,  i-era- 

'*>  Lettre  à  Laurent  de  Villedeuil,  du  plir  les  fonctions  de  lieutenant  g«?n(^ral 

6  mars  1789.  Les  démêlés  les  plus  vio-  civil  et  se  faire  remplacer  par  le  plus 

lents  s'élevèrent  entre  les  litmtenanls  ancien  avocat  du  siège.  C'est  ainsi  que 

généraux  et  les  grands  baillis  à  Mont-  le  garde  des  sceaux  trancha  la  dilTiculté 

de-Marsan, Auch,Lectoure, Toulouse,  soulevée  h  Féneslrange  par  l'absence 

Bordeaux.  du  seul  juge  du  siège,  le  lieutetiant  gé- 

^''  Cï.Ferrlères,  Dictionnaire  de  droit  néral,  irqui  était  parli  pour  cause  de 

et  de  pratique,  t.  1,  p.  169.  dettes  sans  espoir  de  retour^.  (Afcli. 

^*^  Dans  quelques  bailliages,  il  n'y  nat.,  B",  77.) 
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gativc,  presque  runique,  est  attachée  à  l'office  de  l'avocat  du 
Roi,  c'est  celle  de  porter  la  parole  à  l'audience  et  dans  les  assem- 
blées publiques,  de  préférence  au  procureur  du  Roi.  L'avocat 
du  Roi  est  appelé  à  faire  tous  les  réquisitoires  verbaux,  pendant 
l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  à  la  suite  duquel  il  est; 
cependant  l'article  8  semble  le  dépouillerde  ce  droit ^^^.  -n  —  cr  Lors- 
qu'il s'agit  de  requérir  verbalement,  écrit  un  autre,  cette  fonc- 
tion appartient  aux  avocats  du  Roi.  C'est  la  seule  qui  leur  soit 
accordée  dans  la  contribution  du  ministère  public.  Le  procureur 
du  Roi  a  tous  les  avantages  sans  aucun  travad;  ses  collègues  en 
éprouvent  tous  les  jours  un  aussi  pénible  qu'infructueux,  dont 
ils  ne  sont  dédommagés  que  par  le  brillant  de  leurs  fonctions. 
Lors  de  la  convocation  de  1 6 1 6 ,  les  avocats  du  Roi  ont  fait  dans 
tous  les  sièges  les  réquisitions  verbales.  C'est  le  droit  de  leurs 
charges;  elles  paraissent  interdites  pour  celle  qui  se p répare (^^.t» 
Le  garde  des  sceaux  fit  à  toutes  ces  plaintes  une  réponse  à  peu 
près  identique:  «Le  procureur  du  Roi  doit  requérir  tous  les 
actes  relatifs  à  la  convocation,  et  il  doit  accompagner  le  bailli 
ou  le  lieutenant  général  dans  toutes  les  circonstances  oii  il  y  a 
à  conclure,  et  où  il  doit  intervenir  quelque  acte  judiciaire.  Vos 
fonctions,  si  intéressantes  sous  tant  d'autres  rapports,  sont  ici 
sans  aucune  activité  (^^.  t) 

En  certaines  généralités,  un  assez  grand  nombre  de  lieute- 
nants généraux  étaient  en  même  temps  subdélégués,  et  la  haine 
dont  on  poursuivait  alors  les  agents  des  intendants,  que  l'on 
exclut  de  parti  pris  des  assemblées  (*^,  n'était  pas  sans  susciter 


^'>  Lettre  de  l'avocat  du  roi  de  Me-  ^'^  Re'ponse  à  l'avocat  du  roi  de  Pro- 

luQ  à  Barentin,  en  date  du  i3  février  vins,  Rousselet. 
1789.  '*)  Voir    en    particulier    ci -après, 

^'^  Lettre  de  Roysselet,  premier  avo-  p.  182 ,  l'arrêt  du  Conseil  relatif  à  l'ex- 

cat  du  roi  au  présidial  de  Provins,  h  clusion  du  sieur  Orceau,  snhdél^gué 

Barenlin.  du  i5  févi'ier  1789,  de  l'intendant  de  la  Rochelle. 
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à  ceux  qui  cumulaient  ces  fonctions  d'humiliantes  contesta- 
tions ^'^. 

D'autres  difficultés  venaient  encore  des  situations  irrégulières 
faites  à  certains  magistrats.  A  Libourne,  par  exemple,  le  lieute- 
nant général  avait  été  suspendu  pour  s'être  battu  avec  le  pro- 
cureur du  roi  au  moment  des  a  flaires  du  8  mai  (2).  Necker  répond 
à  une  demande  de  sa  part  :  cr  La  rigueur  des  principes  s'oppose 
absolument  à  ce  que  vous  présidiez  la  sénéchaussée,  puisque 
vous  êtes  sous  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel,  n 

Les  troubles  provoqués  dans  la  magistrature  par  les  édits  de 
mai  se  faisaient  encore  sentir  profondément  à  l'époque  de  la 
convocation,  et  l'on  vit,  pour  les  élections  surtout,  renaître  des 
querelles  et  des  rancunes  que  la  Déclaration  du  28  septembre 
1 788  n'avait  pu  apaiser.  Mais  la  défense  acharnée  que  les  lieu- 
tenants généraux  des  bailliages  ou  les  autres  juges  royaux  firent 
de  leurs  offices,  de  leurs  juridictions,  de  leurs  ressorts,  préci- 
sément parce  que  tout  cela  constituait  leur  bien,  leur  fortune 
propre,  cette  défense,  dis-je,  aussi  bien  au  moment  des  alfaires 
de  mai  qu'à  l'époque  de  la  convocation,  a  versé  aux  débals  des 
éléments  très  curieux  sur  l'état  réel  des  justices  de  tout  ordre 
à  la  fin  de  l'ancien  régime,  éléments  qui,  sans  la  vénalité  des 
offices,  feraient  défaut  à  l'histoire. 

Le  roi  avait  bien,  dans  le  règlement  du  2/1  janvier,  fait  toutes 


'''  ffU  est  cligne  d'observation  que 
la  plupart  de  mes  subdëlégués  sont  lieu- 
tenants généraux  de  bailliages,  et  ils 
faut  convenir  qu'en  ce  moment  leur 
rôle  est  très  embarrassant. «(Intendant 
de  Caen  h  Necker,  i5  février  1789.) 

'^^  Liraouzin,  lieutenant  général  à 
Liboume,  avait  adhéré  aux  édits;  il  fut 
un  jour  frappé  à  coups  de  couteau  en 
son  domicile  par  le  sieur  d'Esptijol ,  pro- 


cureur du  roi  :  (tAlors,  dit-il  dans  son 
Récit,  je  ne  vois  mon  salut  que  dans 
une  bane  de  fagots  qui  était  dans  mon 
foyer,  et  j'en  frappe  d'Espujol.  »  Ce  der- 
nierélait  du  parti  du  Parlement  qui  |)rit 
sa  défense.  Limouzin,  racontant  au  garde 
des  sceaux  ces  incidents,  le  a 3  février 
1789,  ajoute  :  trCombien  mon  obéis- 
sance aux  ordres  de  mon  Roi  me  conte 
cher.fl  (Arcb.  nal.,  B\  li-j.) 
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ies  réserves  légales  pour  la  conservation  des  droits  de  chacun, 
particulièrement  au  point  de  vue  de  la  situation  créée  par  la 
supériorité  des  bailliages  principaux  sur  les  secondaires  (');  mais 
il  faut  bien  entendre  que, si  ces  réserves  paraissaient  d'un  prix 
inestimable  au  pouvoir  royal,  les  intéressés  ne  les  appréciaient 
pas  à  la  même  valeur.  Toujours  alarmés  pour  leurs  projrriétés, 
instruits  par  un  récent  exemple  des  tergiversations  et  des  inco- 
hérences d'un  pouvoir  aux  prises  avec  les  pires  désordres,  ils 
ne  pouvaient  s'accommoder  des  plus  solennels  engagements. 

Parfois  la  craintive  sollicitude  des  lieutenants  généraux  des 
bailliages  s'étend  jusqu'aux  droits  et  prérogatives  du  grand  bailli 
d'épée,  dans  les  rapports  qu  ils  peuvent  avoir  avec  ceux  du  bail- 
liage. A  Nemours,  par  exemple,  le  vicomte  de  Noailles,  grand 
bailli  d'épée,  notifia  à  l'assemblée  des  trois  ordres,  qu'il  avait  le 
droit  de  présider,  qu'il  «abandonnait  une  place  due  à  tout  autre 
motif  qu'à  la  confiance  générales.  L'acclamation  unanime  de 
l'assemblée  le  proclama  président.  Le  lieutenant  général  fit  des 
réclamations  et  protesta  «contre  l'idée  que  la  démission  de  Mon- 
sieur le  grand  bailli  ait  pu  avoir  la  moindre  validité  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Roi,  et  que  l'assemblée  ait  pu  l'accepter 
et  nommer  à  sa  place  ti. 

A  Paris,  on  vit,  quelques  semaines  plus  tard,  un  incident 
pareil  se  produire,  et  le  lieutenant  général  civil  faire  scission 
avec  l'assemblée  du  tiers  état,  parce  que  les  membres  de  cet 
ordre  ne  voulaient  pas  reconnaître  au  greffier  du  siège  le  droit 
d'être  le  secrétaire  de  l'assemblée. 

^*'  ftSans  que  desdits  actes  et  ope-  st'néchaux  principaux,  il  puisse  être 

rations,  ni  en  général  d'aucune  des  dis-  induit  ni  résulter,  en  aucun  autre  cas, 

positions  faites  par  Sa  Majesté  à  l'occa-  aucun  changement  ou  novation  dans 

sion  de  la  convocation  desEtats  généraux.  Tordre  accoutumé,  de  supériorité,  iufé- 

ni  d'aucune  des  expressions  employées  riorité  ou  égaiilé  desdits  bailliages.  » 

dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  (Art.  5o  du  règlement  du  -ih  janvier; 

sentences  et  ordonnances  des  baillis  et  voir  ci-après,  p.  87.) 
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Mais,  en  somme,  les  contestations  les  plus  fréquenles  por- 
tèrent sur  les  ressorts  exacts  des  bailliages;  dans  l'impuissance 
de  trancher  des  questions  insolubles,  certains  territoires,  par 
ordre  même  d'arrêts  du  Conseil  ou  des  parlements,  demeuraient 
contestés ^^^.  Lorsque  survint  la  convocation,  toutes  les  justices 
royales  qui  environnaient  ces  territoires,  ou  qui  croyaient 
avoir  des  droits  particuliers  pour  y  exercer,  firent  leurs  récla- 
mations. 

Il  serait  aisé  de  citer  plusieurs  milliers  de  paroisses  en  France 
en  1789,  qui,  soit  parce  qu'elles  étaient  contestées,  soit  parce 
qu'elles  étaient  mi-parties,  furent  assignées  pour  comparaître 
(souvent. le  même  jour)  aux  assemblées  de  deux,  quelquefois 
même  de  trois  bailliages.  Certains  pays,  le  Donziois,  par 
exemple,  donnaient  lieu  à  des  procès  qui  duraient  depuis  plu- 
sieurs siècles,  et  le  garde  des  sceaux  était  obligé  de  recon- 
naître qu'il  fallait  laisser  les  choses  en  l'état,  parce  que  le  pro- 
cès était  encore  pendant  (^).  En  1789,  les  contesta  tiens  relatives 
aux  ressorts  des  justices  furent  si  nombreuses  qu'elles  ne  pour- 


^''  Le  lieutenant  général  de  Saint- 
Dizier,  à  propos  des  paroisses  contes- 
tées entre  Saint-Dizier  et  Vitry-le-Fran- 
çois,  rapporte  un  frarrêt  du  Parlement 
de  1 633 ,  qui  ordonne  que  les  habitants 
d'icelles  se  pourvoiront  pour  leurs  af- 
faires civiles  et  criminelles  soit  à  Vitry, 
soit  à  Saint-Dizier,  sans  pouvoir,  par  les 
deux  sièges ,  mulctcr  d'amende  lesdils 
habitants  pour  s'être  pourvus  à  leur 
choix 5K  10  février  1789.  (Arch.  nat., 
Bill,  i58,  p.  390.) 

'^^  Le  i4  février  1789,  les  officiers 
du  bailliage  d'Auxerre  adressent  au 
garde  des  sceaux  une  réclamation  h 
propos  du  Donziois,  qui,  disent-ils,  a 
été  compris  par  erreur,  dans  le  règle- 


ment du  a  A  janvier,  comme  étant  du 
Nivernois.  Ils  ajoutent  :  rrDepuis  plus 
de  deux  siècles  et  demi,  le  bailliage 
d'Auxerre  est  en  procès  avec  les  duc» 
de  Nivernois,  au  sujet  de  la  baronnie  de 
Douzy ...  En  tout  cas ,  quand  il  serait 
vrai  que  M.  le  duc  de  Nivernois  aurait 
roimi  la  baronnie  h  la  duché-pairie,  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  distraire  celte 
baronnie  du  bailliage  d'Auxerre ,  à  qui 
les  cas  royaux  ne  peuvent  jamais  être 
enlevés.'»  Le  garde  des  sceaux  répond 
qu'il  faut  rr s'en  tenir  au  dernier  état  de 
choses,  c'est-à-dire  en  i6tii,  où  le  Ni- 
vernois et  le  Donziois  ont  eu  une  dépu- 
tation  commune,  le  procès  n'étant  pnx 
juffév.  (  Arch.  nat. ,  B  m ,  1 6 ,  p.  5 1 .  ) 
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raient  être  ici  rapportées;  on  trouvera  d'ailleure,  presque  à 
chaque  page,  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  des  dé- 
tails relatifs  à  cette  question. 


Erreurs  et  confusions  provenant  de  la  méconnaissance,  par  les  magistrats  chargés 
de  la  convocation ,  de  l'esprit  et  des  termes  des  règlements  royaux.  —  Du  droit 
d'exclusion  appartenant  anciennement  au  roi.  —  Mépris  général  du  principe 
de  la  liberté  des  suffrages. 

Au  milieu  de  cet  étrange  désordre,  le  bailliage  formait  alors 
la  meilleure  des  justices (*\  et  en  tout  cas  un  ressort  assez  précis, 


^"  Les  bailliages  royaux  auxquels  la 
présidialité  était  jointe  prenaient  com- 
munément le  titre  de  rBailliage  royal 
et  siège  présidial  de. .  .  ■».  L'office  de 
président  du  présidiel  avait  été  sup- 
primé en  1764,  mais  les  officiers  des 
sièges  joignaient  quelquefois  à  leurs 
titres  ceux  qui  se  rattachaient  au  pré- 
sidial. La  convocation  des  Etats  géné- 
raux n'étant  pas  ffun  des  cas  de  rédili , 
nous  n'avons  pas  h  nous  occuper  ici 
de  la  compétence  présidiale.  Rappelons 
seulement  que  l'édit  des  présidiaux. 
donné  par  Henri  11  en  i55i,  avait 
pour  but  d'abréger  les  procès  en  dé- 
chargeant les  cours  souveraines  d'un 
grand  nombre  d'appellations.  L'ordon- 
nance de  Moulins  supprima  tous  les 
présidiaux  établis  dans  les  sièges  parti- 
culiers des  bailliages  et  décida  qu'il  n'y 
aiu-ait  qu'un  siège  présidial  dans  la  ville 
capitale  de  chaque  bailliage  ou  séné- 
chaussée, de  telle  sorte  que  les  juges 
du  présidial  ne  firent  plus  qu'une  même 


compagnie  avec  ceux  des  bailliages. 
Divers  édits,  dits  d'ampliation,  modi- 
fièrent ou  interprétèrent  la  législation 
primitivement  établie.  Le  dernier  état, 
avant  la  Révolution,  avait  été  réglé  par 
Xédit  d'août  1777,  portant  règlement 
pour  la  juridiction  des  présidiaux ,  et  la 
déclaration  royale  du  29  avril  1778, 
interprétative  du  précédent  édil.  — 
ff  Les  rois  nos  prédécesseurs ,  lit-on  dans 
l'exposé  de  l'édit  de  1777,  ont  donné 
aux  principaux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  royaume  le  pouvoir  de  juger, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge 
de  l'appel,  mais  avec  exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements ,  les  contesta- 
tions qui  n'excéderaient  pas  les  sommes 
ou  valeurs  déterminées  par  le  premier 
et  le  second  chef  de  l'édit  des  prési- 
diaux. .  .  Nous  regardons  comme  une 
partie  du  bienfait  dont  Nous  voulons 
faire  jouir  nos  peuples  la  liberté  que 
Nous  croyons  devoir  leur  laisser  d'en 
user  [de  la  juridiction  des  présidiaux] 


iiir«iar<ic   itrinxiir 


i  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

relativement  aux  autres,  pour  que  la  Constituante  elle-même, 
ayant  à  donner  une  définition  des  anciennes  divisions  de  ia 
France,  ait  mis  le  bailliage  royal  au  nombre  de  celles  qui  cor- 
respondaient à  l'ordre  judiciaire  (1)  Les  officiers  des  bailliages 
devaient  être,  par  suite,  dans  la  hiérarcbie  du  savoir  d'un  ordre 
assez  relevé;  la  complexité  même  de  leurs  fonctions  nécessitait 


ou  de  lie  pas  en  user.  Nous  avons  jugé 
par  ces  mêmes  vues  devoir  supprimer 
absolument  le  second  chef  de  l'édit  qui 
introduit  dans  beaucoup  de  contesta- 
tions un  degré  de  plus  de  juridiction, 
sans  produire  d'ailleurs  des  avantages 
qui  balancent  cet  inconvénient,  t)  L'ar- 
ticle 97  de  ce  même  édit  contenait  les 
prescriptions  suivantes  :  ffEn  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée  où  il  y  a  pré- 
sidial,  le  bailhage  ou  sénéchaussée  et 
le  présidial  ne  fonneront  qu'un  seul  et 
même  siège,  sans  que,  dans  l'ordre  des 
séances  et  du  service,  soit  pour  les  au- 
diences ou  pour  la  chambre  du  conseil , 
il  puisse  être  fait  distinction  des  affaires 
sujettes  au  dernier  ressort  et  de  celles 
sujettes  à  l'appel.  Voulons  que  les  unes 
et  les  autres  soient  portées  indistincte- 
ment aux  mêmes  audiences ,  chambres 
ou  séances,  sans  aucun  changement 
quant  au  surplus ,  dans  l'ordi-e  ordinaire 
du  service.  N'entendons  rien  innover 
quant  aux  usages  et  à  ia  forme  des 
séances  de  notre  Ghâtelet  de  Paris.  »  — 
Il  paraît  bien  que  les  limites  dans  les- 
quelles les  présidiaux  exerçaient  leur 
action  se  confondaient  avec  celles  des 
bailliages  principaux  où  ils  étaient  éta- 
bUs ,  maifi  ils  n'étaient  pas ,  comme  ces 
baiUiages,  constitués  en  justice  oyant 
un  territoire  propre  et  réel.  irCes  sièges 


jugent,  dit  Expilly,  selon  l'ordonnance, 
en  dernier  ressort  au  civil  jusqu'à  a5o 
livres  ou  1 0  livres  de  rente  et,  au  ciinii- 
nel,  ils  jugent  les  cas  prévôtaux  arrivés 
dam  le  retsort  des  baillioffes  auxquels 
ils  sont  unis,  it  D'autre  pari ,  le  lieutenant 
général  du  Iwilliage  dpMeulan ,  Lévrier, 
écrit  en  mars  1 789  au  garde  des  sceaux  : 
(fCeux  qui  connaissent  les  bornes  de  la 
juridiction  présidiale  savent  qu'elle  n'a 
ni  territoire  ni  juridiction  réeBe  et  pro- 
prement dite.»  (Arcb.  nat.,  B*,  5o.) 
Pour  les  cas  prévôtaux  jugé»  par  le» 
présidiaux,  voir  la  note  préliminaire 
du  chapitre  consacre  ci-aprè»  (p.  ^09) 
aux  prévôts  généraux  de  ia  marë> 
chaussée. 

^')  «Le  royaume  est  divisé  en  autant 
de  divisions  différentes  qu'il  y  a  de  di- 
verses espèces  de  régimes  ou  de  j)ou- 
voii"8  :  en  (hocèses,  sous  le  rapjwrt 
ecclésiastique;  en  gouvernements,  soufl 
le  rapp<jrt  militaire  ;  en  généralités ,  soua 
le  rapport  adtnimlnuif;  en  baUliages , 
sous  le  rapport  judiciaire.  »  Rapport  du 
nouveau  comité  de  (joiistitution/uit  à  l'As' 
semblée  natioiudc ,  le  2fy  septembre  1  j8fj , 
sur  l'élahlissement  des  bases  de  la  i-e- 
présentalion  proporliouiielle.  Versailles, 
1789,  in -8%  pièce.  (BibL  nat.,  Le 
•i9/a35.)  Ce  rap(>orl  éliiit  i'œavre  de 
Tlwuret.  (  Voir  (iué«"««Hl ,  t.  IX ,  p.  4ti  1 .  ) 
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de  patientes  études,  et  l'on  est  en  droit  de  les  considérer  comme 
une  élite. 

Cependant,  de  même  que  nous  avons  montré  plus  haut  le 
pouvoir  central  ignorant  des  détails  de  la  convocation,  de  même 
verrons-nous  ces  magistrats,  si  fiers  de  leurs  fonctions,  troublés 
et  ignorants  lorsqu'ils  se  trouveront  avec  les  seuls  textes  des 
règlements  et  instructions,  en  présence  de  ce  cas  royal  si  inté- 
ressant, mais  si  grave,  la  convocation  des  Etats  généraux. 

crJe  sens  toute  la  faiblesse  de  mes  lumières,  écrit  l'un,  pour 
la  commission  dont  vous  m'avez  honoré  (').  r>  —  cr  Je  ne  puis  vous 
dissimuler,  écrit  un  autre,  que  plusieurs  articles  du  règlement 
sont  fort  difficiles  à  entendre  ^^^  d 

Les  innombrables  demandes  de  renseignements  sur  l'appli- 
cation des  règlements  royaux,  qui  affluèrent  à  la  chancellerie 
et  qui  sont  conservées  aux  Archives  nationales,  suffiraient  à 
pi'ouver  l'insuffisant  savoir  des  magistrats  provinciaux. 

A  Metz,  par  exemple,  le  lieutenant  général  considéra  les 
bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy  comme  secon- 
daires, alors  qu'ils  étaient  principaux,  et  un  arrêt  du  Conseil 
dut  casser  et  annuler  tous  les  actes  qu'il  avait  faits  en  cet  esprit ^^^. 
Le  lieutenant  général  de  Nancy  commit  semblable  erreur  pour 
les  bailliages  deLunéville,  Blamont,  Rozières,  Vézelise  et  No- 
meny,  et  un  arrêt  du  Conseil  ^"^  dut  de  même  le  contraindre  à 
réparer  sa  méprise. 

Les  grands  baillis  d'épée  entreprirent  à  diverses  reprises  sur 
les  fonctions  des  lieutenants  généraux  ^^^;  ces  derniers  se  conten- 

^*'  Lieutenant  général  de  Quincey  à  ^*^  Voir  ci-après,  n"  CLII,  p.  933. 

Barentin ,  «28  février  1 789.  (Arch.  nat. ,  ^*'  Les  lieutenants  généraux  des  bail- 

B III ,  6 1 .  )  liages  avaient  souvent  à  protester  contre 

'*'  Lieutenant  général  de  Montargis  le  titre  de  commissaires  du  wi  que  s'at- 

à  Barentin,  16  février  1789.  (ribuaient   iodùiuent  quelques   baillis 

''^  Voir  ci-après ,  p.  996,  arrêt  du  d'épée.  Le  garde  des  sceaux  répond  en 

7  mars  1789.  ces  termes  à  une  réclamation  du  lieute- 
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taient  le  plus  souvent  de  faire  des  réserves,  quelquefois  aussi 
ils  protestaient  violemment,  et  là  encore  nous  voyons  les  uns 
et  les  autres  méconnaître  ou  ignorer  leurs  droits  réciproques. 
L'exemple  de  ce  qui  se  passa  à  Bordeaux  montre  combien 
étaient  difficiles  et  tendues  les  relations  entre  les  magistrats 
d'ordre  si  différent. 

«Nous  apprenons  par  la  voix  publique,  écrit  au  garde  des 
sceaux  le  lieutenant  général  de  Bordeaux,  que  M.  DupérierW, 
grand  sénéchal  de  Bordeaux  et  de  Libourne,  avait  conçu  le 
projet  de  venir  faire  enregistrer  la  lettre  et  le  règlement  dans 
notre  tribunal.  Nous  prîmes  le  parti,  M.  le  procureur  du  Roi 
et  moi,  d'en  aller  rendre  compte  à  M.  de  Fumêl^^^  commandant 
de  la  province,  pour  aviser.  Je  suis  véritablement  fâché  que 
les  prétentions  de  M.  le  sénéchal  me  contrarient  dans  l'exé- 
cution des  ordres  qui  me  sont  confiés,  et  qui  semblaient  ne 
regarder  que  moi  seul,  -n  Aux  termes  des  articles  6  et  7  du 
règlement  du  ^li  janvier  (voir  ci-après,  p.  69  et  70),  les  lettres 
royales  de  convocation  devaient  être  adressées  aux  grands  baillis 
ou  sénéchaux  d'épée,  qui  devaient  les  faire  enregistrer  aussitôt 
aux  sièges  royaux  indiqués  dans  ces  lettres  royales.  L'idée  d'ex- 
clure absolument  le  sénéchal  de  cette  opération  est  véritable- 
ment bien  étrange,  venant  d'un  magistrat. 

Mais  cette  méprise  devenait  de  peu  d'importance  auprès  des 
actes  incroyables  du  grand  sénéchal  lui-même.  Il  écrit  à  Necker: 
(fMon  lieutenant  a  prétendu  venir  siéger  en  robe  pour  présider 
le  tiers.  Je  l'avais  simplement  autorisé  à  y  venir,  mais  sans 
robe,  quoiqu'il  ne  fût  pas  à  proprement  parler  membre  del'as- 

nant général  deSarreguemines:  rrMon-  ceux  qui  résuKenl  de  loffice  do  bailli 

sieur  le  grand  bailli  d'épée  est  dans  d'épée. «  (Arch.  nat.,  B  m,  i33.) 
l'erreur  lorsqu'il  se  qualifie  de  commis-  O  Marc-AnloincDupérierde  Larean. 

saire  du  Roi,  ce  qui  supposerait  qu'il  i')  Voir  ci-après  (p.  /13/i)  les  noms 

lui  a  été  confié  d'autres  pouvoirs  que  et  qualité  du  comte  de  Fumôl. 
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semblée ^'^."n  Or  i'article  /ii  du  règlement  du  2/1  janvier  portait 
textuellement  :  cr  L'assemblée  du  tiers  état  sera  présidée  par  le 
lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée,  d  (Voir  ci-après, 
p.  83.)  Le  procureur  du  roi  dut  dresser  des  procès-verbaux 
séparés,  concernant  les  actes  du  grand  sénéchal ^^);  nous  y 
voyons  en  particulier  que  Dupérier  cr  s'adressa  à  la  garde  pour 
empêcher  le  lieutenant  général  d'entrer  ti,  et  que  cr  ledit  lieute- 
nant général  étant  cependant  entré  dans  l'église  ^^),  le  grand 
sénéchal  veut  de  nouveau  faire  sortir  le  lieutenant  général  de 
l'église,  sous  prétexte  qu'il  avait  forcé  la  garde '^^.t?  —  «Nous 
allions  requérir,  ajoute  le  procès- verbal,  lorsque  M.  Dupérier 
a  dit  à  haute  voix  que  nous  n'avions  le  droit  de  requérir  que  ce 
qu'il  ordonnait,  et  n'a  pas  voulu  entendre  nos  réquisitions;  le 
vacarme  a  redoublé. -n 

L'ignorance  du  grand  sénéchal,  ses  duretés  de  soldat,  furent 
en  grande  partie  cause  de  la  scission  qui  s'éleva  dans  la  no- 
blesse de  Guyenne,  et  ces  extravagances  arrivèrent  à  cet  excès 
que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  noblesse,  qui  se  sépara 
du  sénéchal,  contient  les  lignes  suivantes  :  cr  Au  surplus,  il  a  été 
d'une  voix  unanime  délibéré  que  MM.  les  députés  demeurent 
expressément  chargés  de  dénoncer  aux  Etats  généraux,  tant 
les  demandes  inouïes  faites  par  M.  Dupérier  que  la  conduite 


'*^  Lettre  du  16  mars.  (Arch.  nat. , 
liiii,  34.) 

'*^  «r Procès-verbaux  judiciaires  du 
procureur  du  Roi  de  Guyenne ,  déposés 
au  greffe,  le  ùi  mars  1789,  où  l'on 
trouve  la  réfutation  des  faits  hasardés 
dans  le  procès-verbal  privé  de  M.  le 
grand  sénéchal ,  du  19  avril  suivant.  » 
(Arch.  nat.,  Bm,  3/i.) 

^^^  L'église  Saint- André,  où  siégèrent 
les  trois  ordres  après  avoir  été  convo- 
qués à  Tarchevêché. 


^*'  Dupérier,  le  3o  mars,  écrit  lui- 
même  :  rrSi  j'avais  eu  assez  d'autorité 
en  main,  mon  lieutenant  ne  serait  entré 
dans  l'assemblée  ni  en  robe  ni  autre- 
ment. «  (Lettre  à  Necker.)  Dupérier 
prétendait  pquil  ne  connaissait  pas 
M.  le  garde  des  sceaux ,  et  qu'il  ne  re- 
cevait des  ordres  que  du  Roi  directe- 
ment, ou  de  M.  de  Villedeuil,  son  mi- 
nistre". (Lettre  du  lieutenant  général 
au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat.,  B', 
2â.) 
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arbitraire  et  tyrannique  qu'il  a  tenue  dans  l'assembiée  des  trois 
ordres  et  d'en  demander  une  justice  éclatante  ^^\  t? 

Ce  singulier  sénéchal  n'arriva  jamais  à  comprendre  ce  que 
pouvait  être  un  bailliage  secondaire;  il  exigeait  que  l'ordonnance 
d'enregistrement  contînt  cette  mention  qu'il  en  serait  envoyé 
copie  aux  bailliages  secondaires  du  ressort.  Le  procureur  du 
roi  lui  ayant  observé  que  Bordeaux  n'avait  point  de  secondaires, 
il  prétendît  que  cr  cette  réponse  était  pleine  d'indécence ^-^tî. 
Cependant,  qui  le  croirait?  sa  conduite  reçut  l'approbation  du 
ministère.  Une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée  du  7  sep- 
tembre 1789,  contient  en  particulier  les  lignes  suivantes  : 
<t  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  conduite  digne  d'éhges  que  vous 
avez  tenue  dans  les  assemblées  que  vous  avez  présidées  à  Bor- 
deaux pour  la  convocation  des  députés Sa  Majesté  m'a 

chargé  de  vous  donner  des  marques  de  son  approbation  et  des 
assurances  de  sa  protection  particulière  ^^\  r> 

INe  pouvant  rapporter  tous  les  incidents  qui  marquèrent 
l'étrange  désordre  dans  lequel  se  fit  la  convocation,  nous  avons 
cru  devoir  nous  étendre  particulièrement  sur  cet  épisode  qui 
p«ut  servir  de  modèle  à  tous  les  autres. 

Un  des  détails  qui  peignent  le  mieux  l'état  d'esprit  de  la 
France,  lorsqu'elle  se  trouva  en  présence  des  règlements  royaux 

^'^  Arch.  nat.,  B.  m,  34,  p.  453.  point  de  bailliages  secowcLiii-es  dans  \p 
'^^  Cet  incident  eut  lieu  à  propos  ressort.»  Dupérier  écrit,  d'autre  part, 
de  l'enregistrement  da  règlen>ent  du  le  1 1  juillet  1 789  au  garde  de«  sceaux  : 
ayjuin  (n"X\Xll,p.  56).  Duprocès-  (rJe  me  suis  plaint  plusieure  fois  de 
terbd  dressd  par  le  procuieur  du  roi,  la  conduite  du  procureur  du  Roi  de 
le  8  juillet,  il  résulte  que  «rie  sieur  Du-  mon  triimnal.  Sa  réponse  en  pleine 
périer  a  dicté  au  grellier  une  ordon-  audience  est  de  la  plut»  grande  indé- 
nance  portant  enregistrement,  et  a  cence.  Pouvait-il  refuser  d'en  envoyer 
ajouté  qu'il  en  serait  envoyé  copies  aux  copie  [de  l'ordonnance]  aux  bail- 
bailliages  secondaires  de  son  ressort,  à  liages  secondaires?»  (Arch.  nat.,  Biii, 
notre  diligence.  Alors  nous  avons  pensé  3/».) 
devoir  lai  représenter  qu'il  n'y  avait  (^)  Arch.  nat.,  Um,   34.  p.  1109, 
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de  la  convocation,  est  le  mépris  presque  général  de  ce  droit 
tout  nouveau  de  l'élection.  Des  esprits  cultivés,  des  magistrats 
ne  peuvent  croire  à  une  telle  innovation  et  à  un  tel  boulever- 
sement. Quoi  1  il  n'y  aurait  plus  de  membres  de  droit  des  Etats 
généraux;  quoi!  le  roi  lui-même  renonçait  implicitement  par 
les  actes  du  au  janvier  au  droit  d'exclusion  qui  lui  avait  toujours 
appartenu  !  Dans  toutes  les  classes,  cette  méconnaissance  du 
grand  principe  de  la  liberté  des  suffrages  était  générale.  Le 
cardinal  de  Rohan  fit  déposer  le  20  mars  une  protestation  régu- 
lière chez  M.  Lacombe,  notaire  à  Strasbourg,  contre  le  règle- 
ment du  7  février,  relatif  à  l'Alsace,  «ren  ce  qu'il  accorde  à  la 
ville  de  Strasbourg  et  aux  villes  impériales  des  députés  directs 

aux  Etats  généraux sans  désigner  lui,  prince-évèque, 

comme  déjruté  nécessaire  aux  États  généraux  tîW.  Le  cardinal  de 
Montmorency,  évèque  de  Metz,  écrit  de  même  à  Necker,  le 
20  avril  1789,  qu'il  a,  cren  vertu  des  unions  faites  à  Henri  II 
parle  cardinal  de  Lorraine,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le  droit 
indubitable  et  incontestable  d'être  membre  des  Etats  généraux  a. 
Un  abbé  de  Bardonnet  prétendait  au  même  droit  comme  gou- 
verneur militaire  de  Souvigny^-^  Un  laboureur  écrit  au  garde 
des  sceaux  :  cr  Je  partirai  sur  l'ordre  du  Roi;  vous  êtes  maître  sur 
les  ordres  du  Roi  d'ordonner  l'addition  des  individus,  si  vous  le 
jugiez  nécessaire.  C'est  ce  qu'attend  de  votre  zèle  celui  qui  se 
dit  respectueusement,?)  etc. '^). 


<^^  Protestation  jointe    au   procès- 
verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  " 
de  Haguenau. 

<*^  Voir  ci-après  fa  note  pr^imi- 
naire  coDcernant  les  gouverneurs  géné- 
raux, p.  873. 

'*>  Lettre  datée  du  90  mars,  du  sieur 
Esnault  de  la  Gaulterie,  laboureur,  fai- 
sant valoir  son  petit  domainp  avec  une 


seule  charrue.  Il  a  rédigé  le  cahier  de  sa 
paroisse  (ffje  l'ai  fait  court  et  en  objets 
raisonnables  r),  mais  il  craint  de  ne  pas 
être  nommé  député  aux  Etats  généraux. 
(  Arch.  nat. ,  B  m ,  7 ,  Anjou.  )  —  Un  avo- 
cat, nommé  Gamusat,  écrit  de  même, 
le  99  mars,  à  Necker  :  ff  S'il  était  encore 
temps ,  Monseigneur,  d'obtenir  de  Votre 
Grandeur  l'élection  d'un  député  dans 
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Mais  c'est  parmi  les  grands  baillis  ou  sénéchaux  et  les  lieu- 
tenants généraux  de  bailliages  que  l'on  relève  les  plus  nom- 
breuses demandes  d'admission  de  droit,  ou  d'autorité  du  roi, 
aux  États  généraux ,  en  violation  évidente  de  la  lettre  et  de  l'es- 
prit des  règlements  royaux.  On  n'avait  pas  alors  les  mêmes 
idées  qu'aujourd'hui  sur  l'usage  du  droit  électoral.  Il  était  de 
convention,  par  exemple,  que  l'élection  devait  être  une  mani- 
festation spontanée,  faite  en  dehors  de  tout  préliminaire,  de 
tous  pourparlers  antérieurs.  On  voit  à  diverses  reprises  les 
lieutenants  généraux  des  bailliages  faire  dresser  des  procès-ver- 
baux constatant  que  des  bulletins,  portant  le  nom  des  futurs  élus, 
avaient  été  distribués  dans  la  salle  d'assemblée.  Des  scrutins 
furent  même  annulés  pour  ce  fait.  Il  est  donc  diflicile,  dans  ces 
conditions,  d'établir  nettement  les  candidatures,  et  par  suite  les 
causes  des  succès  ou  des  échecs.  Mais  on  peut  dire  que  partout 
où  les  grands  baillis  d'épée  présidaient,  ils  étaient  candidats  à  la 
députation  de  la  noblesse;  les  lieutenants  généraux,  sauf  de  rares 
exceptions,  considérèrent  comme  un  affront  personnel  de  n'être 
pas  élus.  Aussi  voit-on,  après  la  dissolution  des  assemblées,  de 
multiples  plaintes  parvenir  à  la  chancellerie,  sollicitant  ou  indi- 
quant des  moyens  de  réparer  un  mal  si  cruel. 

Couturier  (Jean-Pierre) ,  qui  devait  être  quelques  années  plus 
tard  député  à  la  Législative,  à  la  Convention,  au  Conseil  des 
Cmq-Gents,etc.,  était,  en  1789,  heutenant  général  civil  et  cri- 
mmel  du  bailliage  de  Bouzonville,  un  des  bailliages  principaux 
de  Lorraine,  dont  les  députations  devaient  être  réduites  à 
Sarreguemines.  Élu  député  par  le  bailliage,  il  échoua  à  Sarre- 
guemines;  il  écrivit  alors,  le  2  avril,  au  garde  des  sceaux, 
pour  lui   demander  «s'il   ne   pourrait  pas   être   admis  [aux 

notrehBHWagedeMamevseldelechoisir  rais  les  plus  capables  de  remplir  u.ie 
«0M.-r«eme,jemechargerai8avecplaisir  mission  aussi  honorable..  (Arch.  nal., 
de  vous  indiquer  les  sujets  que  je  croi-        Biii,  79,  j,.  ôag.) 
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États  généraux],  quoiqu'à  Sarreguemiiies,  dit-il,  je  lie  sois  pas 
tombé  dans  la  réduction,  ce  qui  a  surpris  bien  du  monde ^^N. 

Le  marquis  d'Espagne,  qui  remplissait  en  Gomminges  les 
fonctions  de  grand  sénéchal  d'épée  (^),  écrit  à  Necker,  après  son 
échec  :  fcSi  Sa  Majesté  me  donnait  une  séance,  en  qualité  de  sé- 
néchal, en  cette  auguste  assemblée,  cette  faveur  me  causerait 
la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  sensible  ^^K  n 

On  lit  au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  du 
Vermandois,  à  Laon,  qu'en  l'absence  même  du  grand  bailH,  le 
lieutenant  général  fit  des  protestations  et  réserves  des  droits 
du  grand  bailli  d'épée,  portant  que  c'était  «  un  privilège  inhérent 
à  la  charge  de  ces  officiers  d'être  convoqués  directement  aux 
Etats  généraux W 15. 


^'^  Arch.nat.,  Biii,  i3A,  p.  89. — 
Couturier  avait  fait  enregistrer  les  e'dits 
de  mai  1 788  ;  il  eut ,  en  1 789 ,  de  véri- 
tables luttes  h  soutenir  dans  son  bail- 
liage; le  récit,  qui  en  est  conservé 
(Arch.  nat.,  Biii,  i3/i,  passim),  est 
fort  curieux. 

^*^  Le  marquis  d'Espagne  reçut  des 
pouvoirs  exceptionnels  assimilables  à 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux 
d'épée,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  le 
comté  de  Gomminges  de  justices  royales 
ayant  connaissance  des  cas  royaux.  Par- 
tout où  l'existence  des  seules  justices 
inférieures  ne  permettait  pas  l'applica- 
tion des  principes  de  la  convocation,  le 
roi  expédia  des  pouvoire  semblables  à 
des  gentilshommes,  qui  ne  pouvaient 
tirer  de  ces  commissions  aucun  titre  ou 
droit  particuHers  en  dehors  de  la  con- 
vocation. Il  en  fut  ainsi  en  Alsace,  dans 
le  Gambrésis,  à  Rivière- Verdun ,  etc. 
11  y  a  lieu  d'observer  que  l'on  avait  re- 


cours a  ces  commissions ,  non  pas  parce 
que  le  bailliage  du  pays  n'avait  pas  de 
grand  bailli  d'épée  (ce  personnage 
n'étant  d'aucune  utilité  pour  la  convo- 
cation), mais  parce  que  les  juges  qui 
étaient  à  la  tête  des  justices  y  existantes 
n'avaient  pas  qualité  pour  convoquer 
les  deux  premiers  ordres  suivant  leurs 
droits  et  privilèges. 

^')  Arch.  nat.,  Biii,  5i ,  p.  990. 

^*'  Arch. nat.,  Bill,  181 , p.  970. — 
La  correspondance  de  ce  lieutenant  gé- 
néral avec  le  garde  des  sceaux  indique 
la  cruelle  déception  qu'il  éprouvait  de 
n'être  pas  élu  aux  Etats  généraux,  bien 
qu'il  ait  adonné  tous  les  deux  jours  un 
dîner  de  quarante  à  cinquante  couverts 
à  un  quart  du  clergé,  un  quart  de  la 
noblesse  et  moitié  du  tiers  état,  dans  la 
vue  d'établir  l'harmonie  entre  les  trois 
ordres w;  mais  ff la  brigue  de  Laon,  dé- 
tournée de  me  donner  sa  voix  par  cette 
secte  [des  parlementaires  ] ,  s'est  jetée  sur 
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Le  lieutenant  générai  de  Cambrai  demanda  au  garde  des 
sceaux,  comme  un  rr droit  de  sa  chargea,  l'autorisation  de  se 
rendre  aux  Etats  généraux,  en  se  basant  sur  ce  que  trie  prévôt 
de  Cambrai,  avant  que  le  Cambrésis  fût  sous  la  domination  de 
la  France,  avait  le  droit  d'assister  à  la  diète  de  l'empire ^^^ tt.  Le 
marquis  d'Estourmel,  élu  député  de  la  noblesse  aux  États  gé- 
néraux, appuya  cette  étrange  réclamation. 

Le  prévôt  de  Paris,  dont  les  droits  étaient  assimilables  à 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée^'^^,  réclama  de  même 
cria  présence  aux  États  généraux,  comme  un  droit  de  sa  place, 
quelle  qu'y  puisse  être  sa  séance  tî.  Le  garde  des  sceaux  lui  ré- 
pondit, le  19  mai  1789  :  ff  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
les  principes  qui  ont  servi  de  bases  à  la  convocation  actuelle 
me  paraissent  s'opposer  à  ce  que  vous  désirez.  Vous  jugerez 
facilement  que  le  Roi  ayant  manifesté  l'intention  que  Tadmis- 
sion  à  l'assemblée  des  États  généraux  fût  uniquement  l'eiïet 
d'une  élection  libre,  il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  égard  à 
aucune  prétention  fondée  sur  des  exemples  ou  des  titres  qui 
s'écarteraient  de  ce  principe  ^^\  -n 

Cet  ignorant  mépris,  non  seulement  de  l'esprit,  mais  de  la 
lettre  même  des  règlements  royaux,  n'est  pas  sans  surprendre, 


celle  de  M.  Le  Garlier».  (Arcb.  nal., 
Bill,  181,  p.  443.)  Le  mëcontentement 
de  ce  lieulenant  général  l'entraîna  jus- 
qu'à faire  des  acte»  irrégaliers  conire 
Le  Carlier.  (Voir  arrêt  dn  Conseil  du 
2  mai  1789,  ci-après,  p.  i^g.) 

'^^  fEn  réclamant  votre  justice.  Mon- 
seigneur, ajoule-t-il,  en  faveur  des 
droits  de  ma  ciiarge,  il  serait  bien  flat- 
teur pour  moi  d'en  avoir  acquis  à  vos 
Iwntés,  et  d'en  obtenir  une  grâce  d'au- 
tant plus  honorable  qu'elle  me  four- 
nirait l'heureuse  occasion,  en  semnt 


mon  pays ,  de  vous  donner  nne  nouvelle 
preuve  du  zèle  dont  je  suis  animé.» 
(Arch.  nat.,  Biii,  4i,p.  36i.) 

^'^  tLc  prévôt  de  Paris,  cmmic  tout 
les  bnitlis  et  sénéchaux  du  royaume,  a 
seul,  par  son  titre,  le  droit  de  con- 
voquer les  trois  ordres  dan»  l'étendue 
de  sa  juridiction, «  etc.  (Mémoire  du 
prévôt  de  Pans.  Arch.  nat.,  B",  62.) 

'*^  La  lettre  de  Boulainvilliers  et  la 
réponse  du  garde  des  sceaux  ont  été 
publiées  par  M.  Clwssin  [Les  élections  et 
Icfi  cahiers  de  Paris,  1. 1,  p.  507-509). 
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venant  de  ceux-là  même  qui  professaient  pour  les  ordres  royaux 
une  obéissance  passive.  Mais  il  est  encore  d'autres  exemples  qui 
témoignent  du  singulier  état  d'esprit  du  plus  grand  nombre  en 
présence  de  ce  fait  nouveau  :  des  élections  libres.  Il  n'apparaît 
pas  en  effet,  nous  devons  le  dire,  de  toute  la  correspondance 
ministérielle,  et  elle  est  nombreuse,  conservée  aux  Archives  na- 
tionales, qu'il  y  ait  eu  pression  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
de  la  part  du  pouvoir  royal.  Des  pressions  existèrent,  surtout 
en  province,  mais  elles  vinrent  surtout  des  privilégiés  menacés 
dans  leurs  intérêts,  et  qui  usèrent  de  tous  les  moyens  dont  ils 
disposaient  pour  agir  sur  leurs  inférieurs,  seigneurs  abusant  de 
leur  autorité  pom'  influencer  les  suffrages  des  paroisses,  nobles 
influents  et  riches  se  servant,  soit  de  leurs  grades  dans  l'armée, 
soit  de  leurs  entrées  à  la  cour,  pour  dominer  dans  l'assemblée, 
évêques,  abbés  et  chanoines  ou  grands  vicaires,  profitant  enfln 
des  droits  que  leur  conférait  la  hiérarchie  ecclésiastique,  re- 
connue par  les  règlements  royaux '^^.  Dans  ce  dernier  ordre 
surtout,  les  excès  de  domination  du  haut  clergé  amenèrent  en 
certains  bailliages  une  véritable  insurrection  des  curés  ^-^  et  des 
démêlés  s'élevèrent  non  seulement  dans  le  clergé  même,  mais 
avec  les  membres  du  second  ordre,  puisque  nous  voyons  dans 
une  lettre  du  comte  de  Langeron,  commandant  en  chef  en 
Franche-Comté ,  que  tr  les  curés  ont  montré  à  des  chirurgiens  leurs 
dos  meurtris  des  coups  dont  la  noblesse  les  avait  honorés  (^^n. 


*'^  Voir  l'article  hx  du  règlement 
du  26  janvier  (p,  83)  et  la  note  1  de 
cette  page. 

**'  ffLe  triomphe  des  cttréa,  ëcrit 
l'évêque  de  Dax,  a  donne  lieu  à  une 
insurrection  scandaleuse  de  leur  part; 
ils  ont  perdu  de  vue  la  dëcence  de  leur 
état.T)  (Lettre  à  Barenlin.  Arch.  nat. , 
Bui,  57.)  ffTout  se  passait  avec  une 


décence  admirable,  écrit  d'autre  part 
le  lieutenant  général  d'Agen,  loi-sque 
messieurs  les  cur^s  ont  fait  une  in- 
surrection terrible  contre  leur  prélat; 
je  crois  que,  pour  la  députation,  les 
curés  feront  la  voile.»  (Lettre  datée  du 
19  mars  1789.  Arch.  nat.,  Bni,  1.) 

''^  Lettre  à  Nccker  du  1 1  mai  1789. 
(Arch.  nat.,  Bni,  6,  p.  kkk.) 
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On  ne  trouve  aucune  trace,  avons-nous  dit,  dans  la  corres- 
pondance officielle,  de  pression  systématique  de  la  part  du 
pouvoir  central,  et  il  serait  aisé  même  de  citer  plusieurs  preuves 
du  respect  voulu  de  la  liberté  des  électeurs.  Le  lieutenant 
général  de  Tartas,  exposant  au  garde  des  sceaux  l'avantage 
qu'il  y  aurait  pour  la  sénéchaussée  à  avoir  un  négociant  pour 
député,  ajoutait:  rr J'oserais  me  flatter,  Monseigneur,  de  le 
faire  nomment  (27  avril  1 789).  Il  reçut  de  Barentin  la  réponse 
suivante  :  ce  Vous  ne  devez  point  vous  permettre  de  chercher  à 
déterminer  le  choix  des  votants ,  ni  de  faire  aucunes  démarches 
tendant  à  gêner  les  suffrages  ;  il  faut  laisser  aux  membres  des 
assemblées  la  liberté  de  donner  leur  confiance  à  ceux  qu'ils  en 

jugeront  le  plus  dignes Cette  conduite  s'éloignerait  d'ailleurs 

entièrement  de  l'impartialité  que  vous  devez  manifester  ^^l  n 

On  retrouve  le  même  esprit  libéral  dans  les  instructions 
des  intendants  à  leurs  subdélégués  ^^K 

Dira-t-on  que  ces  ordres  étaient  fictifs,  et  qu'il  existait  des 
înonita  secrela  infirmant  ces  apparences  libérales?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  On  en  trouverait  au  moins  des  traces  dans  la 
masse  de  dossiers  conservés  aux  Archives;  il  faut  observer 
enfin  que  le  souci  du  ministère  dont  Necker  était  à  ce  moment, 
par  sa  popularité,  le  chef  réel,  avait  plutôt  à  craindre  qu'à 
encourager  les  excès  d'autorité  aussi  bien  de  la  part  des  agents 
du  pouvoir  que  des  indépendants  attachés  aux  privilèges. 

Et  de  ces  excès  d'autorité,  de  la  part  d'agents  du  pouvoir 
royal,  il  est  aisé  de  donner  la  preuve  en  montrant  à  quelles 
fausses  interprétations  ils  avaient  recours  pour  le  service  de 
leurs  ambitions.  Fonctionnaires  et  magistrats  semblent  consi- 


SlUV. 


<')  Arch.  nat.,  Biii,  1/16,  p.  io5  et  élections  des  députés;  la  liberté  la  plus 

'^'  grande  doit  exister  dans  ces  deux  objets,  r, 

^'^  rrVous  ne  devez  en  rien  vous  mê-  (Ameiot,  intendant  de  Bourgogne,  à  ses 

1er  de  ce  qui  concerne  les  cahiers  et  les  subdéléjrués ,  a3  février  1 789.) 
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dérer,  par  exemple,  comme  une  idée  subversive,  le  renonce- 
ment que  le  roi  a  fait  en  réalité  de  son  antique  droit  d'exclu- 
sion, et  c'est  une  proposition  qui  revient  fréquemment  que 
celle  de  remplacer  par  un  député  agréable  celui  que  les 
assemblées  ont  choisi.  Barrin  de  la  Gallissonniere  ^^),  sénéchal 
d'Angers,  écrit  à  Barentin,  le  21  mars  :  cr  Je  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  à  M.  le  garde  des  sceaux  que  le  sieur  de  Volney,  dont 
le  Parlement  vient  de  faire  brûler,  par  l'exécuteur  de  la  justice , 
quelques  brochures  aussi  séditieuses  qu'incendiaires'^^,  a  été 
nommé  le  deuxième  député  du  tiers  état.  La  cabale  l'a  nommé 
à  cause  même  de  l'arrêt  du  Parlement  comme  pour  narguer 

1  autorité Si  r intention  du  Roi  71  est  pas  qu'il  y  soit  compris 

[dans  la  députation],  il  m  en  faudra  un  ordre  très  positif  ^^Kv 

Dans  quelques  bailliages,  les  magistrals  ne  gardèrent  pas  la 
forme  dubitative.  L'élection  de  Frochot,  par  exemple,  semble 
avoir  causé  au  lieutenant  général  de  Ghâtillon  le  plus  vif  mé- 
contentement. Dans  une  lettre  adressée,  le  26  mars  1789, 
au  garde  des  sceaux,  il  porte  contre  l'élu  du  tiers  des  accusa- 
tions déshonorantes,  puis  il  ajoute  :  a  Le  grand  bailli  pense, 
comme  moi,  que  le  sieur  Frochot  ne  jouit  pas  d'une  réputation 
convenable.  Peut-être  jugerez-vous  à  propos.  Monseigneur, 


^'^  Voir  ci-dessus  ses  titres  et  quali- 
tés, p.  \i\vn,  note  1. 

^*^  L'arrêt  du  Parlement  aucpel  il  est 
fait  allusion  ici  est  rapporté  sommaire- 
ment ci-après,  p.  4i  (6  mars  1789). 

^'^  Arch.  nat.,  Biii,  7.  —  Milscent 
(Marie-Joseph),  premier  député,  lieu- 
tenant général  d'Angere ,  qui  fut  élu  en 
même  temps  que  \  olney  député  aux 
Etats  généraux,  écrivait  le  2Q  mars  ; 
ffOn  a  nommé  pour  second  [député]  un 
particulier  (je  dis  ceci  à  Votre  Grandeur 
sous  le  secret  de  la  confiance  paternelle) 


qui  pourra  peut-être  faire  bien  du  bruit 

aux  Etals,  c'est  un  sieur  de  V'olney 

Cet  homme  a  un  talent  extraordinaire 
pour  se  faù"e  des  partisans  ;  il  restait  sur 
sa  chaise  inunobile,  et  tous  nos  habi- 
tants des  campagnes  allaient  lui  deman- 
der mystérieusement  qui  ils  devaient 
nommer;  les  honnêtes  gens  gémissent 
d'un  choix  semblable ,  qu'on  quahfie  de 
scandale.  Je  souffre  cruellement  de  voir 
mon  nom  à  côté  de  ce  pai-ticulier.  » 
(Lettre  au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat., 
Bni,7.) 


ix„  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

de  lui  donner  l'exclusion (^K ^  De  même,  pour  Lesteqit  l'aîné, 
le  grand  sénéchal  écrit  le  26  mars  1789  à  Barentiii  :  crCet 
homme  n'est  pas  fait  pour  paraître  à  l'assemblée  respectable  de 
la  nation  ;  si  le  Roi  ordonne  qu'il  soit  nommé  un  autre  député , 
j'exécuterai  très  promptement  les  ordres  qu  il  vous  plaira  de 
m'envoyer  (^^.  ■» 

L'élection  d'un  autre  député  du  tiers  état,  Pelauque  Beraut, 
souleva  également  de  vifs  mécontentements.  Le  procureur-syn- 
dic de  Gondom  écrit  à  Necker,  le  1 5  mars  :  cr  Ce  n'est  que  par 
l'effet  de  la  brigue  la  plus  révoltante  et  la  plus  connue  que  le 
sieur  Pelauque  Beraut,  procureur  du  Roi  au  bureau  de  l'éleo- 

tion,  a  été  nommé  député Veuillez  donner  des  ordres 

pour  qu'il  soit  nommé  un  autre  député,  v  Le  lieutenant  générai 
de  la  sénéchaussée  appuie  les  réclamations  du  syndic  auprès 
du  gardedes  sceaux,  qui  répond,  le  3  avril  :  »rLes  motifs  de 
réclamation  contre  l'élection  d'un  des  députés  du  tiers  état  ne 
peuvent  pas  servir  à  lui  donner  une  exclusion  d'où  il  résulte- 
rait, s'il  était  possible  de  la  prononcer  d'autorité,  que  l'entière 
liberté  des  suffrages  que  le  Roi  a  vouki  laisser  aux  a8send)iée8 
ne  serait  qu'illusoire  ^'l  a 

Am  difficultés  que  rencontrent  les  études  sur  la  convocation 
il  faut  donc  ajouter  non  seulement  l'ignorance  dans  laquelle 
était  le  pouvoir  central  des  bases  de  la  convocation,  mais 
encore  ce  fait  que  les  magistrats  chargés  de  présider  les  opé- 
rations électorales  méconnaissaient  aussi  bien  leurs  propres 
droits  que  ceux  de  la  nation. 


^''  Arcîi.nat,,  Biii,  69,  p.  dU.  —  «  Arch. nat. ,  Biii,  au.  —  «  Arch.  nat., 
B  m ,  5 1 , 
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Assemblées  des  justices  inféiieures.  —  Assemblées  de?  villes ,  corporations , 
communautés ,  etc.  —  Des  justices  seigneimales. 

La  convocation  des  Etats  généraux  touche  par  des  points  si 
divers  à  l'organisation  entière  de  la  France  ancienne  qu'il  n'est 
pas  un  détail  de  la  vie  de  nos  pères  qui  ne  dut  être  ici  étudié. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir,  dans  les  pages  qui  précèdent,  fiait 
un  tableau  succinct  des  opérations  électorales  des  bailliages 
principaux  ou  assimilés,  il  conviendrait  d'examiner,  au  même 
point  de  vue,  celles  qui  eurent  lieu  dans  les  bailliages  secon- 
daires et  surtout  dans  les  paroisses.  Dans  ces  dernières  surtout, 
le  mouvement  des  esprits  fut  si  ardent,  si  touchant  à  la  fois,  si 
empreint  de  respect  pour  la  majesté  royale,  de  mépris  pour 
la  dureté  des  seigneurs,  qu'il  mériterait  d'être  longuement 
analysé  et  décrit.  Ce  serait  un  curieux  tableau  à  tracer.  Les 
historiens  en  trouveront  les  éléments  dans  les  textes  ou  les 
analyses  qui  formeront  la  quatrième  partie  de  ce  recueil. 

Pour  les  détails  mêmes  des  opérations  dans  les  sièges  infé- 
rieurs et  dans  les  paroisses,  nous  nous  référons  aux  notes 
jointes  aux  règlements  du  2  4  janvier  ^^^  ainsi  qu'à  celles  qui 
accompagnent  les  règlements  postérieurs  et  les  actes  divers  de 
la  convocation  rapportés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Une  des  difficultés  imprévues  qui  se  présentent  le  plus  fré- 
quemment au  cours  de  la  convocation  est  la  prépondérance 
du  nombre  des  électeurs  des  campagnes  dans  les  assemblées. 
Depuis  de  longs  siècles,  les  villes  avaient  abusé  de  leurs  privi- 
lèges, des  droits  spéciaux  que  leur  avaient  conférés  les  caprices 
royaux  pour  imposer  aux  campagnes  voisines  mille  vexations, 

'''  Ci-après,  p.  64  à  io3. 
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droits  particuliers  pour  l'entrée  et  la  vente  des  denrées,  diffi- 
cultés pour  l'accès  des  marchés,  pour  la  vente  des  vins,  etc. 
Ces  deux  états  rivaux  se  trouvèrent  en  présence,  et  en  situa- 
tion telle  que,  par  le  groupement  des  intérêts,  les  députés  des 
campagnes  annihilaient  fatalement  les  députations  des  villes. 
En  diverses  localités,  le  pouvoir  royal  intervint  lui-même  pour 
fixer  des  limites  à  l'omnipotence  des  campagnes;  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Mont-de-Marsan,  les  députations  primitivement 
accordées  furent  réparties  en  deux  sections,  Tune  pour  la  ville, 
l'autre  pour  la  campagne  ou  plat  pays  ^^\ 

Au  milieu  des  innombrables  offices  ou  charges  que  le  pouvoir 
royal  avait  multipliés  à  l'excès,  surtout  au  commencement  du 
xvui*'  siècle,  pour  soulager  sa  détresse,  il  était  très  difficile  de 
s'entendre  sur  les  droits  exacts  de  chacun.  Le  règlement  du 
a/i  janvier,  par  exemple ,  avait,  par  son  article  2  5  ,  prescrit  que 
dans  les  villes  non  comprises  dans  Y  état  annexé  ^^^  à  ce  règle- 
ment, les  assemblées  auraient  lieu  devant  le  juge  du  lieu.  Mais 
qui  était  exactement  ce  juge  du  lieu?  Tant  de  juridictions  se 
mêlaient  confusément  les  unes  aux  autres  que  c'était  quelque- 
fois bien  difficile  à  déterminer  (^l  Lorsqu'il  y  avait  dans  la  ville 
ou  paroisse  —  non  comprise  dans  l'état  annexé  —  un  juge 
royal,  la  difficulté  était  facile  à  lever.  Mais  lorsqu'il  n'y  avait 
que  des  juges  seigneuriaux,  en  si  grand  nombre  dans  certains 
bailliages,  c'était  d'une  grande  complexité. 

Les  assemblées  pour  la  convocation  donnèrent  lieu  dans  les 
villes  à  de  nombreuses  difficultés  qui  naissaient  surtout  de  l'état 

'■'  Voir   ci-après   poui'  Bordeaux,  maire  qui ,  avec  ses  échevins ,  n'a  con- 

p.  189  et  i/io;  pour  Mont-de-Marsan,  naissance  que  des  faits  de  police,  ou 

p.  i4i;  pom-  Lyon,  le  règlement  du  celui  qui  a  connaissance  de  toutes  les 

94  mars,  p.  129.  contestations  tant  en  matière  civile  que 

'''  Voir,  pour  l'explication   de  ces  criminelle?»»  (Lettre du Ueutenantgëné- 

mots,  la  note  3  de  la  page  76.  rai  de  Nuits  au  garde  des  sceaux ,  a8  ft'- 

'''   (r Lequel  est  juge  du  lieu?    Le  vrier  1789.) 
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mal  défini  des  municipalités,  de  leurs  droits,  de  leurs  préro- 
gatives au  point  de  vue  de  l'exécution  du  règlement  royal  relatif 
à  la  convocation. 

Nous  trouvons  dans  le  cahier  de  la  ville  d'Angoulême  un 
résumé  assez  heureux  des  vicissitudes  apportées  par  les  édits 
royaux  à  l'état  des  municipalités,  rr  L'origine  des  corps  de  ville, 
y  lit-on,  tenait  à  des  vues  sages  et  politiques;  aussi  n'éprou- 
vèrent-ils de  changements  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  De 
longues  guerres  multiplièrent  les  besoins,  et  le  génie  fiscal, 
fixant  les  regards  sur  leur  constitution,  commença  à  y  puiser 
des  ressources  par  la  vénalité  des  olfices  dont  la  suppression  a 
toujours  suivi  de  près  les  édits  qui  les  ont  créés.  Les  règlements 
de  1 7 6  /i  et  de  1 7  6  5  ^'^  loin  de  présenter  des  causes  pécuniaires , 
mirent  les  villes  dans  le  droit  d'établir  leurs  offîciei's;  mais 
l'édit  bursal  du  mois  de  novembre  1771^^^  bouleversa  ce  nou- 
vel ordre.  Ces  différentes  variations  ne  furent  pas  partout  les 
mêmes;  plusieurs  cités  se  sont  maintenues  dans  leur  état  pri- 
mitif; quelques-unes  y  ont  été  conservées  moyennant  finances; 
d'autres  enfin,  envisageant  les  conséquences  d'une  administra- 
tion basée  sur  la  bursalité,  furent  reçues  à  la  réunion  des 
offices.  Angoulême  est  de  ce  nombre  ^-^l^ 

Le  maire  d'Aspel  écrit  à  Necker,  le  20  février  1789,  pour 
demander  des  frlois  précises  et  stables  qui,  en  assurant  la  pro- 


<'^  Lire:  Édits  d'août  fjSâ  et  mai 
îj65. 

^*'  Le  texte  m  extenso  a  été  publié 
par  Isambert  {op.  cit. ,  t.  XXII ,  p.  589 ). 

^'^  ff  Mémoii'e  en  forme  d'observation , 
pour  sei'vir  à  toutes  fins  de  doléances 
et  plaintes  de  la  \-ilIe  d'Angoulême, 
que  les  députés  du  tiers  état  de  ladite 
ville  adressent  au  Ministre  des  finances.  » 
(Arch.  nat. ,  B.  m,  8,  p.  7-23.)  Bien 


que  ce  document  ne  soit  pas,  pai*  sa 
destination,  un  cahier  au  sens  le  plus 
connu  du  mot ,  on  peut  le  tenir  comme 
l'expression  du  vœu  général  ;  il  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  officiers  muni- 
cipaux et  ne  fut  rédigé  que  parce  que, 
par  l'influence  prépondérante  des  cam- 
pagnes, les  vœux  de  la  ville  n'avaient 
pas  été  suffisamment  développés  au 
cahier  de  la  sénéchaussée. 
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priété  de.  ces  charges  et  la  liberté  des  élections  aux  commu- 
nautés, puissent  détruire  la  rivalité  des  officiers  royaux,  et  qui 
ne  soient  pas  soumises  à  l'interprétation  des  parlements,  tou- 
jours défavorables  aux  officiers  municipaux  ^'^tj. 

La  constitution  féodale  et  arbitraire  des  municipalités  était, 
en  1789,  un  sujet  de  plaintes  constantes,  et  nous  voyons  la 
noblesse  elle-même  demander,  dans  ses  cahiers,  que  les  offi- 
ciers municipaux  soient  à  l'avenir  élus  librement  ^^K 

Presque  tous  les  troubles,  et  ils  furent  nombreux,  que  Ton 
verra  s'élever  dans  les  villes  à  propos  des  assemblées  auront 
pour  cause,  d'une  part  la  méfiance  et  l'animosité  du  tiers  contre 
les  officiers  municipaux,  dont  la  morgue  et  les  excès  d'autorité 
étaient  à  charge,  de  Vautre  les  rivalités  entre  ces  mêmes  offi- 
ciers municipaux  et  les  officiers  des  justices  seigneui'iales  et 
même  royales,  notanmient  pour  l'application  des  articles  a5  et 
26  du  règlement  du  2/1  janvier. 

Lorsque,  quittant  les  villes,  on  étudie  dans  les  paroisses 
de  campagne  les  assembléejs  préparatoires  qui  y  eurent  lieu, 
on  ne  reftcoatre  pas  moins  de  sujets  d'incertitude.  La  coexis- 
tence, dans  un  certain  nombre  de  paroisses,  des  anciens  syn- 
dics paroissiaux  perpétuels  et  des  syndics  municipaux,  créés 
p^r  le  règlement  royal  du  5  août  1787^  était  une  cause  con- 
stante de  rivalités.  11  semble  bien  que,  régulièrement,  les  seob 
syndics  municipaux  devaient  avoir  des  fonctions  à  remplir  ^^K 


»^  Ai:ch..nat.,.Biu,  5o,p.365. 

^*'  ffLes  députés  rappelleront  Texé- 
cutioDL  des  aacieanes  ordoauaaQes,  et 
notamment  celle  de  Blois  de  1579, 
qui.  veulent  q^ne  les  communes  admi- 
nistrent seules  et  IjJji-ement  lem-s  re- 
venus et  aient  une  entière  liberté  dans 
rélectiou,  de  leurs  officiers  municipaux.  » 
(Cahier  de  la  noblesse  de  Bordeaux.) 


ffLes  municipalités  cesseront  d'être  éri- 
g;ées  en  offices;  elles  seront  éieclives 
et  remplies  en  b  même  forme  que  les 
Etats  provinciaux,'»  (Cahier  de  la  no- 
blesse d'AbbeviJle^art^  iq.)^ 

'^'  «C'est  aux  *yndics  municipaux  et 
non  plus  aux  syndics  paroissiaux^  qui , 
d'ailleurs,  n'ont  plus  aucune  fonction  h 
remplir  depuis  le  rèçlemenl  du  5  août 
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mais  l'ancien  régime  se  trouvait,  par  la  forme  même  de  ses 
institutions,  aussi  bien  dans  l'impossibilité  de  corriger  les  abus 
que  de  mettre  de  l'ordre  et  de  la  régularité  dans  l'administra- 
tion. Souvent  ces  syndics  municipaux  ne  connaissaient  pas  plus 
les  limites  de  leurs  paroisses  ou  communautés  que  leui*s  droits 
propres.  L'un  d'eux  écrit  :  crJe  suis  syndic  d'une  paroisse  dont 
les  bornes  sont  si  peu  connues  qu'il  y  en  a  [des  habitants]  non 
seulement  de  taxés  dans  une  autre  paroisse,  mais  même  dans 
une  autre  élection.  Il  y  a  bientôt  deux  ans  que  nous  sommes 
créés;  nos  droits  et  nos  fonctions  nous  ont  toujours  été  disputés 
par  les  intendants  (•).  v 

En  principe,  les  juges  seigneuriaux  devaient  présider  les 
assemblées  des  paroisses  ou  des  villes,  de  préférence  aux  syndics 
perpétuels;  ainsi  l'avait  voulu  l'article  5o  du  règlement  ^^K  On 
connaît  bien,  sans  doute,  dans  ses  traits  généraux,  1  antipathie 
générale  des  populations  pour  les  juges  des  seigneurs  ^^\  mais 


1787,  qu'il  faut  s'ailresser. n  (LelU'e  de 
i'inteudaot  de  Cbàlons  au  lieutenant 
général  de  Saint-Dizier.  Arch.  nat, 
Bill,  i58,  p.  /I60.) 

^'*  Olivier,  syndic  de  Cezay,  sénë- 
diaussée  de  Saumui',  à  Necker»  9  mai 

1789- 

^'^  Les  officiers  municipaux  de  Bagé- 
la- Ville  écrivent  à  Necker,  le  98  février, 
pour  se  {Jaindre  que  Bourg  seule  soit 
dénommée  au  règlement.  ffLa  ville  de 
Bagé  serait  présidée  par  le  juge  du 
lieu,  ce  qui  serait  une  atteinte  aux 
prérogatives  de  sa  municipalité.  La 
viMe  de  Bagé  était  anciennement  la 
capitale  de  i»  province  de  Bresse.  Ses 
maires  avaient  une  juridiction. .  .  Aux 
maires  ont  succédé  un  syndic  perpétuel 
et  des  conseillers  nommés  par  Sa  Ma- 


jesté, qai  ont,  en  cette  qualité,  jmi- 
diction  de  police  à  Texciusion  du  juge 
du  seigneur.  »  Il  leiu*  fut  répondu  que 
ffSa  Majesté  n'a  pas  cru  devoir  accueil- 
lir lenrs  demandes,  parce  que  i'artieîc 
5o  du  règlement  assui*eiâ  eooservation 
des  privilèges  t.  (Arch.  nat. ,  B  m,  36.) 
'''  ff  Les  justices  seigneuriales  doivent 
être  supprimées  comme  onéreuses  aux 
justiciables  et  leur  occasionnant  ira 
degré  de  juridiction  inutile;  la  justice  y 
est  d'ailleurs  souvent  mal  administrée 
par  des  particuliers  ignorants  qui  ne 
résident  point  sur  les  lieux,  ou  s'oc- 
cupent de  difféi'ents  conmierces  et 
fermes ,  même  de  celles  des  seigneurs.  « 
(Cahier  de  Vouvant,  art  h.  Arch. 
pari,  t.  V,  p.  ktk.y —  11  ne  faudrait 
pas  déduire  de  cette  citation  que  la 
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ce  qu'on  ne  saurait  juger  sainement  que  par  une  lecture  atten- 
tive de  tous  les  cahiers  et  mémoires  recueillis  en  1789,  ce  sont 
les  sourdes  menées  qui  furent  employées  alors  par  tous  ceux 
qui  avaient  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  conservation  des 
justices  bannerettes,  pour  faire  échouer  le  grand  mouvement  de 
réforme  qui  se  préparait.  Les  juges  seigneuriaux,  par  exemple, 
étaient  appelés  à  présider  les  assemblées  comme  juges  du  lieu, 
mais  d'autre  part  on  ne  pouvait  les  y  contraindre  ^^l  De  là 
des  subterfuges  permettant  aux  seigneurs  tantôt  d'exercer  par 
leurs  juges  une  pression  sur  les  membres  des  assemblées  de 
paroisses,  tantôt  d'arriver  aux  mômes  fins  en  les  menaçant  de 
ne  pas  tenir  les  assemblées  prescrites.  C'était  alors  une  grave 
incertitude  de  savoir  si  les  assemblées  seraient  valables.  H 
faut  avant  tout  que  les  opérations  soient  bien  régulières  pour 
qu'à  l'assemblée  du  bailliage  aucune  difficulté  ne  soit  soulevée, 
pour  qu'on  ne  renvoie  pas  les  députés  qui  faisaient  alors  tout 
l'espoir  de  la  paroisse  et  du  pays.  Que  deviendrait-on,  cepen- 
dant, si  le  juge  du  seigneur  refusait  son  concours?  On  ne 
savait  pas,  le  plus  souvent,  qu'aux  termes  mômes  des  instruc- 
tions de  la  chancellerie,  les  assemblées  des  paroisses  pouvaient 
ôtre  tenues  devant  les  syndics  des  paroisses  (^),  et  l'on  cédait 
aux  influences  les  plus  détestées,  dans  la  crainte  d'ôtre  privé 
de  toute  représentation  et  de  ne  pouvoir  pas  faire  porter  aux 


suppression  des  justices  seigneuriales 
était  généralement  demandée.  En  beau- 
coup d'endi-oits ,  on  n'a  pas  osé  expri- 
mer cette  prétention,  malgré  de  graves 
et  multiples  sujets  de  plaintes.  On  s'est 
borné  à  demander  des  réformes,  en 
admettant,  avec  plus  ou  moins  de  re- 
gret, que  Tinslitution  serait  maintenue. 
'*'  ffLes  juges  des  seigneurs  ne  peu- 
vent pas  être  contraints  de  venir  pré- 


sider les  assemblées.»  (Barentin  au 
lieutenant  général  du  bailliage  de 
Beaune,  a3  février  1789.  Arcb,  nat. 
B  m,  60,  p.  1 10.) 

^*'  rrLes  assemblées  peuvent  être 
tenues  par  tout  autre  olRcier  public 
[que  le  juge  du  seigneur]  et  même 
par  le  syndic.»  (LeUre  du  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  général  de  Beaune. 
Arch.  nal.,  Biii,  60,  p.  to8.) 
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assemblées  décisives  les  plaintes  accumulées  par  plusieurs  géné- 
rations. 

Les  difficultés  et  les  obstacles  différaient,  on  le  voit,  suivant 
les  milieux,  mais  en  somme  ils  n'étaient  pas  moindres  dans 
les  assemblées  des  paroisses  que  dans  celles  des  bailliages,  et 
les  imperfections  des  règlements  établis  en  hâte  provoquaient 
de  toutes  parts  des  rivalités,  des  plaintes  et  des  injustices. 

VII 

Idëe  de  la  nature,  du  plan  et  de  l'importance  d'un  recueil  des  cahiei-s  de  1789, 
dont  le  présent  recueil  pourrait  être  la  préface. 

Nous  avons  dit,  en  commençant,  que  notre  recueil  pourrait 
servir  de  préface  à  un  recueil  plus  considérable,  celui  des 
cahiers  et  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 

Disons  d'abord  un  mot  des  procès-verbaux,  qui  sont  moins 
connus  que  les  cahiers. 

L'importance  capitale  que  l'on  attachait  à  la  réunion  des  Etats 
faisait  relater  dans  ces  actes  les  moindres  détails.  On  redoutait 
par-dessus  tout  qu'une  omission  ne  fournît  un  prétexte  pour 
annuler  l'opération;  aussi  est-ce  dans  ces  textes  seuls  que  l'on 
peut  voir,  dans  sa  vérité  à  la  fois  grave  et  naïve,  le  mouvement 
de  la  convocation.  C'est  d'abord  la  réunion  des  intéressés  au 
palais,  souvent  qualifié  de  royal;  puis  la  formation  du  cortège 
qui  va  se  rendre  à  l'église  cathédrale  pour  entendre  la  messe. 
Nous  aurons  alors  une  énumération  complète  de  tous  les  per- 
sonnages, de  toutes  les  compagnies  ou  corporations  qui  auront 
pris  part  à  la  cérémonie.  Nous  connaîtrons  leur  costume  et  les 
titres  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir  à  telle  distinction,  à  telle 
préséance.  Quand  les  trois  ordres  ont  pris  séance,  c'est  l'échange 
des  discours  et  compliments,  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi,  puis  l'appel  des  membres   présents  ou  représentés;  les 
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«nvois  de  députatioiis  entre  les  trois  ordres,  quand  la  séparation 
est  faite,  et  des  détails,  parfois  abondants,  sur  la  rédaction  des 
cahiers,  l'élection  des  députés,  leur  serment,  etc.  L'importance 
des  procès-verbaux  se  démontre  d'ailleurs  par  leur  seul  titre. 

Les  cahiers  ^1),  ces  fameux  cahiers  de  1789,  si  importants 
pour  l'histoire,  sont  d'une  essence  plus  complexe  et  moins  aisé- 
ment saisissable.  J'en  cherche  en  vain  une  définition  plus 
brève  ou  plus  précise  que  celle-ci  :  c'est  l'ensemble  des  vœux 
émis,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  par  une  assemblée  de 
membres  de  l'un  des  trois  ordres,  réunis,  en  exécution  des 
lettres  royales  de  convocation,  pour  rédiger  leurs  doléances, 
vœux,  plaintes,  remontrances,  pétitions  ^'^\  etc.,  instructions  ou 
pouvoirs,  ou  ceux  de  leurs  mandants,  ou  pour  élire  des  députés 
porteurs  de  ces  actes,  soit  pour  l'une  quelconque  des  assem- 
blées électorales  successives,  soit  pour  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  déterminer  d'une  manière  cer- 
taine quelques-uns  de  ces  cahiers,  et  de  reconnaître  si  l'on  se 
trouve  en  présence  d'actes  faux  ou  authentiques.  Oh  commence 
et  finit  le  cahier  de  1789?  On  ne  le  voit  pas  toujours.  En  s'en 
tenant  même  à  la  définition  ci-dessus,  mille  cas  surgissent  qui 
n'avaient  pu  être  prévus,  assemblées  dissidentes  rédigeant  des 
cahiers,  cahiers  envoyés  directement  aux  États  généraux  avec 
autorisation  spéciale  du  pouvoir  royal,  etc.  La  seule  méthode 
un  peu  sûre  est  celle  qui  consiste  h  rapprocher  constamment 
le  procès-verbal  du  cahier.  On  n'a  pas  assez  tenu  compte  jus- 

^'>  «Cayer,  s.  m.;  les  anciens  ëcri-  de  ces  mots  :»r  Les  habitants  de  Voisins- 

\aient  cahier.  i>  {Dictionnaire  universel  le-Bretonneux  ne  se  regardent  point 

d'Antoine  Furetière  ,1690.)  comme  malheureux ,  encore  qu'ils  soient 

f'>  Ces  mots  n'étaient  pas  employés  chargés   de    très   fortes   impositions; 

au  hasard.  Les  habitants  de  Voisins-le-  aussi  leur  cahier  ne  contient-il  point  de 

Bretonneux  font  précéder  leur  cahier  doléances.^ 
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qu'ici  de  l'importance  de  ce  rapprochement,  et  les  multiples 
erreui'S  où  l'on  est  tombé  n'ont  pas  d'autre  origine.  Il  est  d'ail- 
leurs parfois  impossible  de  séparer  l'un  de  l'autre,  tant  ils  se 
confondent  et  s'enchevêtrent  ^^^;  le  procès-verbal  seul,  enfin ^  en 
permettant  de  rapprocher  les  dates,  les  signatures,  permet  seul 
aussi  de  déterminer  l'authenticité  du  cahier. 

Dans  une  publication  méthodique,  les  procès-verbaux,  en 
leurs  parties  essentielles,  ne  seraient  donc  jamais  séparés  des 
cahiei-s,  dont  il  sont  le  complément  indispensable.  En  1789, 
il  ressort  clairement  des  règlements  royaux  que  le  cahier  de 
vœux,  doléances,  etc.,  devait  être  un  acte  absolument  distinct 
du  reste  des  opérations,  dont  la  minute  pouvait  même  demeurer 
entre  les  mains  des  députés,  alors  que  les  minutes  des  autres 
actes  judiciaires  de  la  convocation,  procès-verbaux  des  assem- 
blées, de  serment,  etc.,  demeuraient  au  siège  du  bailliage ^^^î 
mais,  s'il  nous  était  permis  d'entrer  ici  dans  l'histoire  de  ces 
documents,  il  ne  serait  pas  difficile,  semble-t-il,  de  prouver  que, 


^'^  Le  caliier  du  Dauphiné,  par 
exemple ,  se  trouve  dans  un  recueil  de 
96  pages  in-8*,  intitulé  :  Pouvoirs  des 
députés  de  la  province  de  Dauphiné  aux 
Etats  généraux.  C'est  en  réalité  un  Ex- 
trait du  procès-verbal  des  Etats  de  la 
province  de  Dauphiné ,  assemblés  à  Ro- 
jnans.  Or  le  cahier  proprement  dit 
commence  page  5  et  finit  page  10. 
Moimier,  le  rédacteur  de  c«s  pouvoirs,  a 
écrit  dans  ses  Observations  sur  les  Etais 
généraux {[).  ûho):  «Dans  un  moment 
où  l'on  était  pénétré  de  respect  pour  les 
cahiers  de  doléances,  le  Dauphiné  a 
donné  l'exemple  d'abandonner  les  do- 
léances et  de  ne  donner  que  des  pou- 
voirs.^ Le  cahier  du  clergé  du  diocèse 
de  Dol,  en  soixante-seize  articles,  est 


intercalé  dans  le  procès -verbal  daté 
du  3  avril  1789  (Arch.  nat.,  C,  18, 
liasse  68');  celui  du  tiers  état  de  Les- 
neven  est  dans  le  même  cas  (Arch. 
nat.,C,  19). 

^*'  Voir  en  particulier  l'arrêt  du 
Conseil  du  3  mai  178g,  qui  casse  deux 
ordonnances  du  heutenant  général  de 
Caen,  relativement  à  la  remise  faite  à 
l'un  des  députés  de  la  minute  du  cahier 
de  doléances.  (Ci-après ,  p^  i  ^g. )  Pour 
le  clergé ,  les  originaux  étaient  souvent 
déposés  à  l'évêché.  L'évêque  de  Bazas 
writ ,  le  9 1  août  1 790 ,  en  envoyant  une 
copie  des  doléances  du  clergé  de  soû 
diocèse  :  irLes  originaux  en  sont  dé- 
posés aux  archives  de  l'évêché.  ^  (Arch. 
nat.,  B',  90.) 
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dans  les  siècles  antérieurs,  ie  mot  cahier  signifiait  l'ensemble 
des  actes  remis  aux  députés  pour  être  portés  aux  États,  de  même 
qu'il  signifiait  aussi  l'ensemble  des  vœux  émis  par  les  Etats 
généraux  ou  par  les  États  provinciaux,  pour  être  reinis  au 
roi^^l  C'est  sans  doute  par  une  réminiscence  de  cette  ancienne 
et  large  signification  du  mot  cahiet-  qu'en  1789,  malgré  les  rè- 
glements royaux,  le  cahier  fut  parfois  peu  distinct  du  procès- 
verbal  et  des  autres  documents. 

Depuis  quelques  années,  les  publications  des  cahiers  de  1789 
se  sont  multipliées;  il  n'est  guère  de  département  de  France 
qui  n'ait  eu  quelque  volume  consacré  à  l'impression  ou  à  la 
réimpression  de  ce  genre  de  documents;  les  archivistes  des 
départements  se  sont  voués  en  diverses  villes  à  ces  restitutions. 
Ce  qui  manque  à  ces  travaux,  il  faut  le  dire,  c'est  un  plan 
d'ensemble, une  méthode  comparable,  par  exemple,  à  celle  qui 
a  été  fixée  pour  les  Inventaires  sommaires  des  archives  départemen- 
tales. Qu'cst-il  arrivé,  en  effet?  C'est  que  chacun  a  publié  ces 
documents  au  hasard  des  rencontres  ou  de  la  fantaisie.  Des 
œuvres  imparfaites  empochent  ainsi  de  meilleures  de  se  pro- 
duire ultérieurement,  et  aucune  limite  ne  circonscrit  ces  re- 
cherches. Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  critique  des  ou- 
vrages publiés  en  province,  relatifs  à  ce  sujet;  nous  comptons 
les  analyser  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  à  la  fin 
de  chaque  bailliage  ou  pays  qu'ils  concernent. 

Le  plus  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  publications  anté- 
rieures montre  leurs  imperfections  :  il  importe  donc  de  recher- 
cher quelle  serait  la  meilleure  méthode  à  appliquer.  Le  premier 
travail  qui  s'impose,  et  qui  n'a  jamais  été  fait  jusqu'ici,  est  la 
recherche  exacte  et  complète  des  assemblées  électorales,  de 
leur  nombre,  de  leur  but  réel,  enfin  de  leurs  effets.  Il  va  de 

'•'  Voir  l'article  Cakier  dans  les  différentes  éditions  du  Dictionnaire  de  l'Académie. 
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soi  en  effet  que  c'est  aller  au-devant  d'un  échec  assuré  —  nous  le 
prouverons  tout  à  l'heure  par  l'exemple  des  Archives  parlemen- 
taires —  que  d'entreprendre  une  œuvre  aussi  capitale  et  aussi 
intéressante  que  la  publication  des  procès-verbaux  et  des  cahiers 
de  1789  sans  avoir  dressé  d'abord  le  cadre  exact  des  opérations 
électorales.  Cette  œuvre  accomplie  ^^^,  une  classification  de  ces 
procès-verbaux  et  cahiers  s'imposerait.  Une  longue  pratique 
de  ces  textes  nous  permet  d'affirmer  que  la  meilleure  méthode 
consisterait  à  les  considérer,  non  pas  dans  leur  origine, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  mais  dans  leur  but;  de  rechercher, 
en  un  mot,  non  pas  d'oiîi  ils  étaient  partis,  mais  où  ils  devaient 
être  portés  Aussi  cette  classification  d'une  publication  métho- 
dique devrait,  à  notre  sens,  être  établie  comme  suit  : 

Première  série.  —  Procès-verbaux  et  cahiers  destinés  aux 
Etats  généraux,  émanant  par  suite  des  bailliages  principaux 
ou  juridictions  assimilées  ^^K 

^'^  On  trouvera  dans   la    troisième  aux  États  généraux».  C'était  im  vœu 

•  partie  de  cet  ouvrage  un  Tableau  par  mais  non  un  fait  précis.  Le  cahier  de 

ordre  numériqxie  des   bailliages,  séné-  la  ville  de  Rouen,  par  exemple,  porte 

chaussées,  villes  et  pays  divers  ayant  ce  titre:  rrCaliier  des  doléances,  remon- 

formé  circonscription  électorale  pour  la  trances  et  instructions  de  l'assendîlée 

députation  directe  ou  indirecte  aux  Etats  du  tiers  état  de  la  ville  de  Rouen ,  des- 

généraux  de  l'/Sg,  qui  résumera  com-  tinéesàêlre  portées  aux  Etats  généraux 

plètement  ce  cadre  et  cet  ensemble.  de  1789.  Mars  1789."  (S.  1. ,  1789, 

^*'  Il  serait  essentiel ,  pour  cette  série,  56  pages  in-8'.)  Les  premières  lignes 

de  ne  pas  s'en  rapporter  aux  indica-  indiquent  son  origine  ;  on  y  lit  :  irL'as- 

tions  des    cahiers    eux-mêmes,   mais  semblée    du   tiers  état  de  la  ville  de 

d'examiner  attentivement  quelle  devait  Rouen  formée...  pour  rédiger  le  cahier 

être  exactement  leur  fortune.  Pour  im-  des  doléances  qui  sera  porté  à  l'assemblée 

poser  en  quelque  sorte  aux  assemblées  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rouen,  v  etc.  ) 

suivantes  l'inlioduclion  de  lem-s  vœux  C'est  donc  bien  le  cahier  de  la  ville 

auxcahiers,ilarrivaitque  des  cahiers  de  et  non  du  bailliage.  Les  éditeurs  des 

villes,  ou  même  de  simples  paroisses.  Archives  parlementaires ,  qui  reprodui- 

portaient  ce  titre  :    -rpour  être  porté  sent  ce  cahier  (t.  V.  p.  597-609),  s'y 
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Deuxième  série.  —  Procès-verbaux  et  cahiers  destinés  aux 
assemblées  des  bailliages  principaux  ou  assimilés,  émanant  de 
bailliages  secondaires  ou  de  juridictions  assimilées,  telles  que 
les  assemblées  des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires, 
qui  devaient,  comme  ces  derniers,  tenir  des  assemblées  préli- 
minaires. 

Troisième  série.  —  Cahiers  destinés  aux  assemblées  de  bail- 
liages secondaires  ou  juridictions  assimilées  (les assemblées  pré- 
liminaires des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires,  par 
exemple),  émanant  de  villes ,  bourgs  ou  paroisses  régulièrement 
convoqués. 

Quatrième  série.  —  Procès-verbaux  et  cahiers  destinés  aux 
assemblées  des  villes,  bourgs  et  paroisses,  émanant,  non  de 
particuliers,  mais  de  corporations,  communautés  ou  groupes 
assimilés,  régulièrement  convoqués. 

sont  mépris,  puisque,  ne  donnant  pas  tionales  (B*  26  ),  comportant  181  ar- 
ie  cahier  du  tiers  état  du  bailliage  prin-  ticles.  Le  texte  le  meilleur  se  trouve 
cipal,  ils  ne  l'indiquent  pas  comme  dans  la  liasse  (îuérande  et  porte  ce- 
manquant  dans  la  liste  du  tome  VI,  ce  litre  :  «Cayer  de  doléances  des  sénë- 
qui  prouve  qu'ils  ont  cru  avoir  le  chaussées  de  Nantes  et  de  GiuVande, 
cahier  du  bailhage  principal.  Dans  le  16  avril  1789»»;  et  au  titre  de  départ  : 
même  ordre  d'idées,  on  peut  citer  le  «r Cahier  des  doléances,  remontrances 
document  publié  dans  le  même  recueil  et  instructions  de  la  ville  et  comté  de 
(t.  IV,  p.  94),  sous  ce  titre  :  «tCahier  Nantes,  destiné  h  être  porté  aux  États 
des  doléances ,  remontrances  et  instruc-  généraux ,  convoqués  pour  le  1 7  avril 
tions  de  la  ville  de  Nantes,  destiné  à  1789.»  Il  comprend  t85  articles,  au 
être  porté  aux  Etals  généraux  convo-  lieu  de  181.  Ces  mots  et  comté,  omis 
qués  à  Versailles,  le  97  avril  1789.»  m\ Archives ■parlemenlaires,  dénaturent 
Le  cahier  semble  bien  celui  des  deux  le  titre  de  ce  cahier.  C'est  en  violation , 
sénéchaussées  réunies  de  Nantes  et  de  d'ailleurs,  du  règlement  royal  que  les 
Guérande,  et  non  celui  de  la  ville  de  sénéchaussées  de  Nantes  et  de  Gué- 
Nantes;  le  texte  en  a  été  copié  siu*  une  rande  avaient  refondu  leurs  cahiers  en 
copie  en  forme  authentique  mais  défec-  un  seul.  (Voir  ce  que  nous  disons  de 
tueuse  qui  se  trouve  aux  Archives  na-  cette  question  ci-api-ès,  p.  c  et  ci.) 
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Cette  classification  est  claire  et  elle  a  cet  avantage  de  mettre 
les  documents  où  leur  intérêt  les  appelle;  il  importe  plus,  en 
effet,  de  suivre  les  cahiers  dans  les  assemblées  où  ils  sont 
effectivement  utilisés  que  dans  celles  où  ils  ont  été  rédigés. 

Cette  classification  ,  enfin,  en  donnant  un  cadre  et  des  limites 
aux  cahiers,  permet  à  l'édition  future  de  procéder,  non  pas  in 
gïobo,  mais  méthodiquement,  par  classifications  successives. 

Mais,  avant  tout,  il  faudra  établir  une  bibliographie  des 
cahiers  et  des  procès-verbaux.  Or  cette  indispensable  biblio- 
graphie n'est  possible  que  si  l'on  a  au  préalable  fixé  le  cadre 
de  son  action,  si  l'on  a  déterminé  en  quel  nombre  ces  docu- 
ments existent  dans  chaque  bailliage  ou  pays,  si  enfin  l'on  a  pu 
mettre  en  complète  lumière  l'authenticité  des  documents  par  le 
témoignage  des  actes  qui  en  forment  le  complément. 

La  publication  des  cahiers  et  procès-verbaux  de  1789  de- 
vrait être  intégrale,  ou  du  moins  on  ne  devrait  l'entreprendre 
que  lorsque  l'on  serait  assuré  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens 
pour  retrouver  les  textes  disparus.  C'est  la  condition  nécessaire 
pour  dérouter  les  savantes  sélections  grâce  auxquelles  certains 
écrivains  donnent,  au  gré  de  leurs  passions,  des  démonstrations 
et  de  prétendues  preuves.  On  peut,  en  effet,  tirer  des  cahiers  de 
1789  les  conclusions  les  plus  différentes,  suivant  la  méthode 
que  l'on  emploie.  Sans  parler  des  faux  cahiers,  de  ceux  qui  ont 
été  à  l'origine  même  tronqués,  et  qui  se  trouvent  ainsi  nuls, 
ils  touchent  à  des  sujets  si  multiples,  ils  ont  été  puisés  à  des 
sources,  en  des  milieux  si  divers,  que  l'on  y  peut  trouver  aussi 
bien  la  condamnation  que  la  justification  de  toutes  les  doctrines. 
En  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impossible  de  se  faire  une 
idée  nette  de  l'ensemble  des  opinions  émises,  puisque  l'on  se 
trouve  en  présence  de  textes  toujours  imparfaits,  puisque  les 
procès-verbaux  n'y  sont  pas  joints,  qu'ils  sont  d'une  authenticité 
très  souvent  douteuse  pour  le   même  motif,   et  que,  donnés 
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en  dehors  de  toute  classification,  ils  ne  permettent  pas  de  por- 
ter un  jugement  sur  l'ensemble,  soit  des  cahiers,  soit  d'un 
groupe  de  cahiers. 

Une  publication  intégrale  peut  donc  seule  remettre  toutes 
choses  au  point,  en  montrant  le  nombre  exact  des  défenseurs 
de  chaque  doctrine,  de  telle  sorte  que  des  exceptions  ne  puis- 
sent être  données  comme  règles  générales. 

Mais  ce  que  l'on  ne  saurait  trop  mettre  en  évidence,  c'est 
qu'une  telle  publication  nécessiterait  au  préalable  de  longues 
et  patientes  recherches.  Elle  suppose,  en  elFet,  la  convocation 
connue  dans  ses  moindres  détails.  Il  nous  serait  aisé  de  mon- 
trer combien  cette  connaissance  est  nécessaire;  nous  le  ferons 
sans  sortir  de  ce  règlement  royal  du  ^U  janvier,  auquel  il  faut 
toujours  revenir.  Nous  avons  relevé  plus  haut  le  cas  de  plusieurs 
bailhages,  tels  que  Gy,  Pacy,  Château-Renard,  etc.,  qui  n'exis- 
taient plus  en  1789,  que  l'on  retrouve  cependant  sur  toutes 
les  listes  publiées  depuis  un  siècle,  et  qui,  par  suite,  ne  don- 
nèrent lieu  ni  à  des  assemblées,  ni  à  des  procès-verbaux,  ni  à 
des  cahiers.  C'est  dans  l'histoire  de  la  convocation  que  nous 
avons  pu  éclaircir  les  divers  points  qui  s'y  rattachent;  mais  ne 
voit-on  pas  par  là  combien  une  classification  sévère  est  indis- 
pensable ? 

Le  cas  inverse  se  présente  d'ailleurs.  Le  règlement  du 
26  janvier  autorisait  tries  baillis  les  plus  prochains  a  à  suppléer 
aux  omissions  qui  auraient  été  faites  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées ayant  connaissance  des  cas  royaux.  Mais  qui  s'est 
occupé  jamais-  de  cette  recherche?  Nous  donnons  ci-après  à 
diverses  reprises  des  détails  sur  les  bailliages  secondaires  réunis 
en  vertu  de  cette  autorisation  royale^');  or  il  est  aisé  de  con- 

'■>  Voir  p.  1 0 1 .  —  C'est  par  erreur  dans  le  même  ordre  d'idées,  les  leUres 
que  le  bailliage  de  Henrichemont  a  été  du  garde  des  sceaux  relatives  aux 
omis  en  cette  désignation.  —   Voir,        bailliages  secondaires  de   Montmédv. 
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cevoir  que,  si  Ton  n'a  pas  recherché  minutieusement  quels 
furent  les  bailliages  ainsi  convoqués,  une  publication  intégrale 
des  cahiers  et  procès-verbaux  est  impossible.  On  pourrait  citer 
des  décisions  royales,  inédites  jusqu'ici,  qui  ont  formé  de  réels 
bailliages  principaux,  dont  les  cahiere,  par  suite,  devaient  être 
portés  directement  aux  Etats  généraux ^^^. 

Celte  minutieuse  recherche  des  bailliages,  du  mode  qui  a 
présidé  à  leur  convocation,  et,  par  suite,  de  la  classification  qui 
convient  pour  les  cahiers  et  procès-verbaux,  cette  recherche,- 
dis-je,  présente  les  plus  grandes  difficultés. 

Aux  Archives  nationales  mêmes,  un  grand  nombre  de  liasses 
indiquent  comme  bailliages  secondaires  beaucoup  de  bailliages 
principaux,  particulièrement  en  Lorraine ^-^,  en  Provence,  dans 
les  Trois-Evêchés.  Les  distinctions  entre  bailHages  principaux 
et  secondaires  sont  parfois  difficiles  à  établir.  A  Mantes  et 
Meulan,  à  Rodez  et  Millau,  à  Sarrebourg  et  Phalsbourg,  par 
exemple,  il  faut  étudier  de  très  près  l'histoire  des  assemblées 
pour  déterminer  quel  fut  le  bailliage  principal  et  quel  fut  le 
secondaire;  nous  avons  déjà  vu  les  lieutenants  généraux  des 
bailhages  se  méprendre  eux-mêmes  en  ces  matières.  Les  archi- 
vistes qui  les  premiers  classèrent  les  documents  de  l'Assemblée 


p.  23^.  n°  CXLIV:  de  Chàleau-Re- 
gnault ,  p.  9  3  4,  n"  CXLV.  Le  bail  liage  de 
Manille  fut  convocpié  de  même  comme 
secondaire.  (Voir  p.  aaS,  noie  a.) 

^'^  Voir  en  particulier  le  règlement 
du  roi  pour  la  convocation  des  sièges 
de  Sarrebourg  et  de  Phalsbourg,  ci- 
après,  p.  aag,  a5  mars  1789,  n°  CL. 

^*'  Les  documents  transcrits  aux  Ar- 
chives nationales,  dans  la  série  Bni, 
portent  souvent  inexactement  en  titre  : 
bailliage  secondaire,  au  lieu  de  bail- 
liage   principal.   Voir    en    particulier 


l>ail]iage  de  Boulay,  ffsecondaire  de 
Sarregueminesn  (B  ni,  33,  p.  46 1). 
En  Provence,  on  trouve  la  sénéchaussée 
principale  de  Digne  qualifiée  secondaire 
de  Forcalquier  (Bni,  66,  p.  465). 
Dans  les  Trois-Evôchés ,  le  bailliage  de 
Longwy  est  dit  ff secondaire  de  Metz« 
(Bill,  87,  p.  1).  Nous  ne  donnons  ces 
bailliages  que  comme  indication;  tous 
les  autres  de  ces  provinces  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  portent  les  mêmes 
inexactitudes ,  et  on  les  retrouve  dans  la 
série  B*  sur  les  liasses  de  documents. 
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nationaic  commirent  dans  le  classement,  et  par  suite  dans  la 
transcription  des  textes,  de  nombreuses  erreurs ,  bien  que  ce  tra- 
vail ait  été  fait  à  une  date  très  rapprochée  de  la  convocation.  Les 
Constituants  eux-mêmes,  divers  décrets  en  témoignent,  confon- 
dirent souvent  les  bailliages  principaux  avec  les  secondaires'^); 
aussi  ne  saurait-on  assez  insister  sur  la  nécessité  d'une  étude 
approfondie  des  détails  de  la  convocation  avant  toute  entreprise 
de  publication  des  procès-verbaux  et  cahier»  de  1789. 

En  diverses  circonscriptions,  cette  recherche  est  indispen- 
sable, puisque,  sans  elle,  on  ne  saurait- en  quelle  série  classer 
les  résultats  des  assemblées  bailliagères. 

A  Valenciennes,  par  exemple,  le  règlement  royal  du  19  fé- 
vrier 1789  n'était  pas  explicite;  il  serait  impossible,  en  s'en 
référant  à  cet  acte  seul,  de  savoir  quelle  devait  être  la  forme 
exacte  de  la  députation  de  cette  ville;  de  la  correspondance  mi- 
nistérielle que  nous  avons  étudiée <-),  il  résulte,  en  effet,  que  le 
roi  donnait  à  cette  ville  le  choix  entre  deux  modes  d'opérations; 
elle  pouvait  à  son  gré,  soit  envoyer  vingt-quatre  députés  à  l'asr- 
semblée  du  bailliage  principal ,  soit  en  envoyer  deux  directement 
aux  Etats  généraux.  On  conçoit,  dès  lors,  que,  pour  l'établisse- 
ment du  nombre  exact  des  cahiers  el  leur  classification,  il  im- 
porte de  connaître  quel  fut  en  réalité  le  mode  employé.  C'est 
l'histoire  de  la  convocation  qui  seule  peut  donner  ce  détail. 

En  Corse,  une  complication  du  même  genre  se  présente, 
plus  difficile  encore  à  résoudre.  La  députation  dans  l'île  était 
réglée  en -somme  comme  en  Lorraine,  dans  les  Trois-Evêchés , 
en  Provence,  o\i  les  bailliages  devaient  procéder,  leurs  travaux 
achevés,  à  une  réduction  du  nombre  des  députés  élus.  Dans 
toutes  ces  provinces,  les  cahiers  de  chacun  des  bailliages  réduits 
devaient,  aux  termes  du  règlement  royal,  être  remis  aux  dé- 

'■'  Voir  en  particulier  ci-après  ki  note  de  la  page  387.  —  '*>  Voir  ci-après  h 
note  de  la  page  216. 
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pûtes  élus  tels  qu'ils  avaient  été  rédigés,  l'assemblée  de  réduc- 
tion ne  portant  de  fait  que  sur  l'élection  définitive  des  députés. 
En  Corse,  les  onze  juridictions  royales  furent  assimilées  aux 
bailliages  principaux  de  Lorraine,  des  Trois-Évêchés,  etc.,  et 
durent  réduire  leur  députation  à  Bastia;  mais  le  règlement 
royal  du  22  mars,  relatif  à  cette  île,  prescrivit  un  mode  d'opé- 
ration que  l'on  ne  relève  nulle  part  ailleurs;  aux  termes  de 
l'article  17  de  ce  règlement ^^^,  les  cahiers  des  onze  juridictions 
devaient  être  réduits  en  un  seul,  si  les  trois  ordres  décidaient, 
à  Bastia,  de  «faire  connaître  leurs  vœux  en  commune;  dans  le 
cas  conti-aire,  poursuivait  le  règlement,  cron  rédigera  trois 
cahiers,  dont  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un 
pour  le  tiers  étatT>.  C'est  là,  comme  on  le  voit,  un  cas  tout 
particulier,  puisqu'il  différait,  en  un  point  essentiel,  du  mode 
de  procéder  indiqué  dans  les  provinces  qui  devaient  réduire 
leurs  députations.  Là  encore  Thistoire détaillée  de  U  convocation 
s'impose  donc ,  si  l'on  veut  connaître  le  nombre  exact  des  cahiers 
qui  résultèrent  de  cette  opération. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  en  étudiant  les  va- 
riantes électorales  que  présentent  Strasbourg,  Metz,  Arles,  etc. 
Cette  dernière  ville  surtout  fut  le  siège  d'assemblées  dont  on  ne 
trouve  nul  exemple  ailleurs.  Il  y  aurait  lieu  enfin  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  les  adjonctions  faites  après  les  assemblées 
électorales,  soit  en  vertu  de  délibérations  de  ces  assemblées 
mêmes '^^  soit  par  suite  de  décisions  de  l'Assemblée  nationale '^^ 


'*'  Voir  ci-après,  p.  278, 

^^  On  lit  au  cahier  commun  de  la 
noblesse  et  du  tiers  état  de  1»  vilh 
d'Arles,  injine  :  «  Quant  aax  doléances 
particulières  aux  corps  et  aux  indi- 
vidus de  cette  ville  et  pays,  ils  pourront 
toujours  les  faire  parvenir  aux  députés 
aux  Etats  généi'aux ,  qui  sei'ont  tenus 


de  les  solliciter  selon  leurs  moxjens.-n 
^^  L'arrêté  de  l'Assemblée  nationale 
du  1*  septembre  1789,  rapporté  ci- 
api-ès  (p.  237), ir autorise  les  réclamaats 
à  envoyer  à  l'Assemblée  nationale  les 
additions  qu'ils  désireront  joindre  aux 
cahiers  remis  aux  députés-).  (Députa- 
tion de  Sarreguemines.  ) 
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dans  quelle  mesure,  tlisoiis-nous,  ces  adjonctions  devraient 
être  considérées  comme  suppléments  ou  annexes  aux  cahiers. 
Ces  détails  suffiront  amplement  à  montrer  que  dans  la  pu- 
blication dont  nous  admettons  ici  l'hypothèse,  aussi  bien  pour 
assurer  l'intégralité  de  la  publication  que  l'authenticité  des 
textes  et  leur  classification  méthodique,  une  étude  très  atten- 
tive de  la  convocation  est  nécessaire. 


VIII 

Suite  du  même  sujet.  —  Pièces  annexes  des  procès-verbaux  et  cahiers.  —  Leur 
importance.  —  Impossibilité,  sans  leur  concours,  de  connaitre  la  portée  réelle 
des  cahiers. —  Exemples  divers.  —  Le  cahier  de  Langres. 

En  esquissant  le  meilleur  plan  d'une  publication  possible  des 
procès-verbaux  et  cahiers  de  1789,  nous  n'avons  examiné  jus- 
qu'ici que  deux  séries  de  documents.  Mais  la  connaissance,  même 
entière,  même  parfaite,  de  ces  deux  séries  ne  suffirait  pas  à 
l'historien  qui,  portant  la  vue  au  delà  des  faits  eux-mêmes, 
doit  étudier  surtout  le  mouvement  des  esprits  pendant  une  pé- 
riode si  curieuse  à  la  fois  et  si  agitée.  C'est  ailleurs  évidemment 
qu'il  faut  chercher,  par  exemple,  dans  quelles  conditions  de  ser- 
vitude ou  de  liberté  furent  rédigés  ces  cahiers  qui  portaient  à 
des  assemblées  toujours  grandissantes  des  vœux  si  ardents  et  si 
vrais.  On  devrait  donc,  dans  la  publication  que  nous  rêvons, 
trouver,  sinon  le  texte  in  extenso  des  lettres,  mémoires,  requêtes, 
protestations,  etc.,  qui  se  rattachent  à  l'histoire  des  assemblées 
électorales,  du  moins  des  références  et  des  indications  biblio- 
graphiques permettant  de  rapprocher  au  besoin  des  procès- 
verbaux  et  cahiers  ces  textes  qui  les  complètent  et  les  éclairent. 

Ces  documents  sont  conservés  en  grand  nombre  aux  Archives 
nationales,  mais  il  en  est  plus  encore  en  province,  dans  les  ar- 
chives locales,  dans  les  familles.  Une  distinction  très  nette  s'éta- 
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blit  ipso  facto  entre  eux  et  les  cahiers  et  procès-verbaux;  ces 
derniers,  en  effet,  forment  une  collection  fermée,  pourrait-on 
dire,  ou  telle  du  moins  qu'une  habile  et  patiente  classifica- 
tion devrait  faire  ressortir  et  les  textes  trouvés  et  ceux  qui 
manquent.  Pour  les  pièces  annexes,  au  contraire,  lettres,  mé- 
moires, etc.,  c'est  une  collection  qui  sera  au  contraire  toujours 
ouverte  et  à  laquelle  chaque  génération  apportera  de  nouvelles 
richesses.  L'important,  en  l'état  actuel  de  la  science,  est  donc 
d'établir  une  base  à  la  fois  nette  et  sûre. 

Il  nous  sera  aisé  de  montrer,  par  quelques  exemples,  qu'un 
grand  nombre  de  cahiers  ne  peuvent  être  utilement  consultés, 
si  l'on  n'a  réuni  autour  du  texte  primitif  ces  annexes,  qui  seules 
en  déterminent  et  l'histoire  et  la  signification  vraie. 

On  lit,  par  exemple,  au  cahier  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Mont-de-Marsan ,  ùijine  :  cr  Nos  députés  auront  recours  au 
mémoire  particulier  que  nous  leur  avons  r€mis.  Chaque  article  de 
notre  cahier  y  est  traité  avec  plus  de  détails.  Les  principes  qui 
les  motivent  y  sont  développés  et  les  abus  du  gouvernement 
analysés  avec  exactitude. 71  Ce  mémoire  forme,  de  toute  évi- 
dence, le  complément  indispensable  du  cahier;  il  n'est  pas  joint 
cependant  au  texte  publié  ('l  Les  protestations  de  certaines 
villes  soit  contre  certains  articles  des  cahiers,  soit  contre  le 
mode  qui  présida  à  leur  rédaction,  sont  de  même  du  plus  haut 
intérêt  pour  l'histoire  ('-).  Ces  documents  forment  même  quel- 
quefois un  enchaînement  tel  qu'on  ne  sait  oij  le  rompre.  C'est 
ainsi  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  comptes  rendus  publiés  en  grand 
nombre  par  les  députés,  de  longs  mois  après  la  convocation, 
qui  ne  dussent  être  au  moins  sommairement  indiqués,  parce 
que ,  sans  eux ,  l'histoire  d'un  cahier  ne  peut  être  comprise. 

'''  Cf.  Arch.parl.,  t.  IV,  p.  36.  et  les  cahiers  du  tiers  état  de  la  province 

^*^  Voir  en  particulier  Réclamation  de        de  Roussillon,  a^  juillet  1789.  (Arch. 
la  ville  de  Perpignan  contre  la  déflation        nat. ,  B",  67.) 

I.  F 
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Ces  pièces  complémentaires  ou  annexes  sont  capitales,  sur- 
tout pour  juger  en  quelle  mesure  d'indépendance  se  firent  les 
élections.  Dans  la  noblesse,  les  influences  dominatrices,  s'exer- 
çant  dans  l'ordre  même,  furent  assez  rares.  Il  y  eut  bien,  en 
divers  lieux,  d'ardentes  rivalités  entre  possédant-fiefs  et  non 
possédant-fiefs,  entre  la  noblesse  de  robe  et  la  noblesse  d'épée, 
entre  les  gentilshommes  vivant  dans  leurs  terres  et  ceux  qui 
suivaient  la  cour,  etc.,  mais  la  constitution  même  de  la  no- 
blesse la  préservait  de  cette  sorte  de  servitude. 

Dans  le  tiers  état,  la  domination  des  seigneurs  terriens, 
nobles  ou  roturiers,  se  fit  sentir  presque  partout,  surtout  dans 
les  campagnes;  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'en  parler  à 
propos  des  justices  seigneuriales.  Dans  les  villes,  les  titulaires 
de  certaines  charges  privilégiées,  officiers  municipaux,  jurats, 
consuls,  etc.,  les  officiers  des  justices  royales,  les  subdélégués 
des  intendants,  etc. ,  ne  manquèrent  pas  de  chercher  à  influencer 
les  électeurs  et  surtout  les  commissaires  des  cahiere  dans  un 
sens  favorable  au  maintien  de  fancien  état  de  choses.  Mais 
c'est  dans  l'ordre  de  l'église  qu'eurent  lieu  les  abus  les  plus 
flagrants  de  la  domination,  abus  que  l'on  ne  peut  connaître  par 
les  seuls  procès-verbaux  et  cahiers.  Si  l'on  n'a  pas  lu  les  lettres» 
les  mémoires  des  curés  congruistes,  des  prébendiers,  etc.,  on 
ne  peut  se  faire  aucune  idée  de  la  lutte  qui  commença  dans 
des  écrits  rendus  publics,  et  qui  se  continua  dans  les  assemblées 
bailliagères.  Toutes  les  haines,  les  rancunes,  les  injustices  ^^K 


''^  ff  Gémissant  depuis  longtemps 
sous  l'esclavage  des  chapitres ,  des  ar- 
rêts foudroyants  des  cours  souveraines 
nous  ont  toujours  terrassés;  les  pi'é- 
lats  nous  laissent  dans  la  misère  tandis 
qu'il»  nagent  dans  l'abondance,»»  etc. 
(Épître  dédicatoire  des  prëbendiers  de 
Bazas  à  Necker,  a  avril  1 789.) —  «Dans 


cette  province  où  les  gros  décîmalours 
sont  excessivement  riches ,  où  ils  jouis- 
sent de  toutes  les  superfluilës  de  l'opu- 
lence et  du  luxe,  les  ciu^us  éprouvent 
la  gêne  et  la  honte  de  l'indigence  ;  les 
vicaires  ont  un  sort  proportionnel; 
aussi  en  est-il  parmi  eux  qui ,  au  pied  de 
la  lettre,  sont  nus  et  meurent  de  faim.n 
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tous  les  mépris  "^  pourrait-on  dire ,  depuis  si  longtemps  accu- 
mulés et  contenus,  se  coalisèrent  et  trouvèrent,  dans  le  talent 
même  des  prédicateurs  ordinaires  du  peuple,  d'ardents  apôtres. 

On  remarque  bien,  dans  quelques  assemblées,  de  vifs  dis- 
sentiments entre  la  noblesse  et  le  bas  clergé.  Mais  c'est  sur- 
tout entre  le  haut  clergé  représenté  par  les  évêques,  les  ab- 
bés, etc.,  et  les  simples  curés,  les  congruistes  en  particulier, 
que  les  dissentiments  s'élevèrent.  Dans  l'assemblée  du  clergé  de 
Vesoul,  on  entendait  ce  cri  :  «Retirez-vous,  bas  clergé!  ^'■^h  — 
{fLes  plaies  profondes  que  nous  a  faites  le  haut  clergé  saigne- 
ront encore  longtemps n,  lit-on  dans  un  mémoire  des  curés  ^^). 

La  question  de  la  présidence  des  assemblées  du  clergé  sou- 
leva de  longues  difficultés,  partout  où  aucun  évêque  n'était 
présent.  L'ordre  hiérarchique  n'était  pas  aussi  nettement  établi 
dans  l'église  que  l'avaient  cru  les  rédacteurs  du  règlement 
royal  du  a/i  janvier  ^*^.  Les  curés,  se  basant  sur  l'histoire,  pré- 
tendaient au  droit  de  présider  les  assemblées,  à  l'exclusion  des 
abbés,  grands  vicaires,  chanoines,  etc. 

Les  Observations  des  mrés  du  département  de  Clamecyj  adressées 
à  Necker  en  février  1789,  contiennent  à  ce  sujet  de  précieuses 
indications,  et  Dans  l'ordre  hiérarchique,  y  lit-on,  il  n'est  point 
d'état  intermédiaire  entre  les  évêques  et  les  curés.  C'est  ainsi 


(Mémoire des  commissaires  du  clergé  de 
Lille  adressé  à  Necker.  Arch.  nat. , 
Bill,  7a,  p.  447.) 

^'>  ffNous  gémissons  de  voir  voti'e 
état  déshonoré  par  la  vie  et  les  mœurs 
de  certains  bénéficiers  qui  ne  l'ont  em- 
brassé que  par  intérêt,  w  (Douai.  Arch. 
nat.,B%  38.) 

'•*''  trll  y  a  plus  :  quelques-uns  se 
sont  avancés  devant  l'orateur,  l'ont 
coudoyé,  poussé  et  repoussé  indécem- 
ment ,  sans  respect  pour  sa  personne  ; 


d'autres  l'apostrophaient  par  ces  mots 
réitérés  :  (t Retirez-vous,  bas  clergé!»» 
(Procès-verbal  de  l'assemblée  du  clergé 
du  bailliage  de  Vesoul.  Arch.  nat., 
B  in,  5,  p.  661.) 

^''  Passage  extrait  d'une  brochure 
intitulée  :  Le  moment  est  précieux ,  avis 
à  messieurs  les  cttrés,  et  cité  dans  une 
lettre  de  l'abbé  de  Glairvaux  à  Necker, 
datée  du  21  avril  1789. 

^*'  Vwr  ci-a{H*s,  p.  83,  l'article  k\ 
du  règlement  royal. 
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qu'ont  parle  et  ont  écrit  les  GoJeau,  les  Bossuet,  les  Féne- 
lon,  les  Massillon.T^  Les  curés  s'appuient  sur  l'opinion  des  au- 
teurs de  Y  Encyclopédie,  qui  ont  écrit  :  a  Les  curés  représentent 
plus  particulièrement  les  disciples,  auxquels  ils  ont  succédé,  de 
même  que  les  évêques  aux  apôtres.  Ils  tiennent  le  second  ranj; 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  rang  im- 
médiatement après  les  évèques.i^  Ils  protestent  plus  loin  que 
cr  c'est  une  injustice  ([u'on  leur  a  faite  dans  ces  derniers  temps,  et 
un  abus  incontestable,  de  leur  substituer  dans  les  assemblées 
du  clergé  un  autre  ordre  de  bénéficiers  qui  n'a  aucun  des  carac- 
tères de  celui  auquel  ils  appartiennent.  Ce  sont  des  abbés,  des 
prieurs,  des  chanoines  ou  d'autres  bénéficiers  que  les  lois  hu- 
maines ont  créés,  mais  qu'elles  n'ont  jamais  pu  introduire  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  conmie  un  état  intermédiaire  entre 
le  premier  et  le  second  ordre,  dont  les  fonctions  sont  bien 
moins  importantes,  et  qui,  comme  riches  bénéficiers,  riches 
décimateurs,  souvent  grevés  envers  ces  curés  auxquels  ils  sont 
obligés  de  payer  une  pension  alimentaire  sous  le  nom  de  por- 
tion congrue,  de  l'augmenter  même  h  raison  des  circonstances, 
ne  sont  pas  à  coup  sûr  leurs  procureurs  fondés  ^'^.n 

Un  curé  écrit  à  Necker,  le  aB  avril  1789  :'(rLes  évêques, 
après  avoir  usurpé  nos  droits  et  s'être  rendus  nos  despotes,  ne 
nous  regardent  plus,  nous,  leurs  coopérateurs,  que  comme  ces 
instruments  vils  (ju'on  dédaigne  et  dont  on  ne  laisse  pas  de  se 
servir  au  besoin;  mais  ce  qui  met  le  comble  à  ces  vexations 
criantes,  c'est  l'état  avilissant  d'indigence  où  leur  insatiable  avi- 

^''  Arch.  nat,  Biii,  97,  p.  i/i5.  —  qui  n'a  pas  été  cooslilué  par  Jésu»- 

On  lit,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  au  Christ  et  que  la  raison  n'engage  pas  h 

procès-verbal  de  Vesoul  cité  ci-dessus:  maintenir;  que  l'on  ne  voit  (pie  deux 

ffLes  prêtres  doivent  tenir  le  premier  ordres  établis  par  le  Sauveur,  l'un  de 

rang  après  les  évêques.  Le  pape  saint  douze  apôtres  et  l'autre  de  soixante- 

Damas  dit  qu'il  faut  extirper  tout  ce  dix  tlisciples,»  etc. 
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dite  et  celle  des  autres  curés  primitifs,  tant  ecclésiastiques  que 
laïcs,  a  su  retenir  les  curés  congruistes  ^^^. -n 

Les  deux  puissances  de  l'ancien  régime  qui  virent  avec  le 
plus  d'effroi  la  convocation  et  ses  suites  furent  l'intendant  et 
l'évêque.  L'intendant,  toutefois,  demeurait  dans  la  coulisse;  il 
n'était  comparant  aux  assemblées  que  comme  particulier;  son 
action  indéniable  se  laisse  difficilement  voir.  Les  évêques,  au 
contraire,  durent  bon  gré  mal  gré  se  rendre  au  forum,  assister 
à  des  débats  où  leurs  prérogatives  les  plus  chères  étaient 
contestées.  S'abstenir,  c'était  une  défection,  un  aveu  de  leur 
impuissance,  un  renoncement  en  quelque  sorte  à  tout  ce  qui 
avait  fait  jusqu'alors  leur  fortune  et  leur  foice.  Ils  paruE,ent 
donc  presque  partout  aux  assemblées  où  ils  étaient  convoqués. 
Leurs  plaintes  sont  ardentes  contre  l'insubordination  des  curés; 
il  n'y  eut,  à  les  entendre,  que  des  scandales,  de  l'indécence,  et 
le  moindre  manquement  à  l'obéissance  hiérarchique  est  taxé 
d'insurrection  ^-).  Mais,  de  leur  aveu  même,  ils  restreignaient, 
suivant  les  besoins  de  leur  cause,  l'extension  possible  des  ca- 
hiers; ils  ne  craignaient  pas,  en  un  mot,  d'user  de  tous  les 
moyens  dont  ils  disposaient  pour  se  faire  obéir.  L'un  d'eux, 
l'évêque  d'Evreux,  écrit  le  20  mars  :  et  Ils  [les  curés]  criaient 
et  couraient  comme  dans  une  place  publique,  s'emparant  des 


'*'  Lettre  de  Lafont ,  curé  de  Béas-en- 
Albret.  (Ai'ch.  nat.,  B  m,  (jh,\^.  3of>,) 

''^  «r L'assemblée  est  troublée  par  l'es- 
prit de  cabale  et  d'insubordination  (jiie 
MM.  les  curés  y  ont  apporté,  le  man- 
quement d'égards  et  l'insm-rection  la 
plus  évidente  contre  lem^  supérieurs. 
Je  pense  que  tous  les  évéqnes  aiu'ont 
éprouvé  les  mêmes  désagréments  que 
iM.  l'évêque  de  Lisieux  et  moi  éprou- 
vons ici.  Les  curés  sont  trente  contre 


un;  s'il  était  question  d'une  deuxième 
assemblée  composée  de  la  même  ma- 
nière ,  je  n'aurais  peut-être  pas  le  cou- 
rage de  m'y  exposer.»  (21  mai"s  1789. 
Lettre  de  l'évêque  d'EvTeux  à  Necker.  ) 
Les  plu3  graves  dissentiments  entre 
les  curés  et  leur  évêque  s'élevèrent  à 
Amiens  et  à  Belley.  (Voir  Arcb.  nat., 
B  ui,  li,passim,  etBiii,  3o,  p.  36o, 
lettre  de  Favre,  député,  au  garde  des 
sceaiu.  ) 
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premières  places  et  renvoyant  tout  le  monde  derrière  eux.  Je 
proposai  un  secrétaire;  ma  proposition  fut  rejetée  avec  la  plus 
grande  indécence.  Ils  se  faisaient  passer  des  billets,  même 
pendant  la  messe  du  Saint-Esprit.  Nos  doléances  devaient  être 
renfermées  dans  les  choses  qui  concernent  la  Religion  et  l'Etat. 
Ils  sont,  dans  leurs  cahiers,  ministres,  administrateurs,  légistes 
et  financiers.  Je  tâche  de  traîner  la  besogne  en  longueur  pour  ksser 
les  curés  ^^\  r. 

Les  curés  se  plaignirent  vivement,  d'autre  part,  de  la  domi- 
nation des  évêques.  tfOn  voit  avec  beaucoup  de  peine,  écrit 
l'un  d'eux,  que  Messieurs  les  archevêtjues  et  évêques  seront 
présents,  dominant,  gênant  les  suffrages  ^^l  t)  En  diverses  villes, 
ils  refusèrent  de  se  rendre  au  palais  épiscopal,  que  le  lieutenant 
général  avait  désigné  comme  lieu  de  réunion  de  la  chambre  du 
clergé  ^^K 

La  situation  prédominante  des  évêques  était  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  influer  sur  la  rédaction  des  cahiers,  et  c'est 
en  ce  domaine  surtout  que  les  recherches  doivent  porter,  si  l'on 
veut  éclairer  tous  les  dessous  de  cette  période.  L'abbé  Jallet, 
le  fameux  curé  de  Ghérigné,  écrivit  àNecker,  le  8  avril  1789, 
une  lettre  qui  peut  être  donnée  comme  un  modèle  du  genre,  en 
ce  sens  que  l'on  connaît  par  elle  non  seulement  les  procédés 
employés  pour  influencer  les  membres  du  clergé,  mais  encore 
les  vues  générales  de  l'assemblée  (*l  Dans  un  grand  nombre 
d'assemblées,  les  évêques  apportèrent  un  cahier  rédigé  par 
leurs  soins ,  et  tous  leurs  efforts  tendaient  à  le  faire  accepter 

^'^  Arch.  nat,  B',  ^o.  première  et  assigner  au  clei'gé  la  cha- 

<'^  Lettre  de  Bucelle,  curé  de  Siste-  pelle  des  pénitenU  blancs.  (Arch.  nat , 

ron,  àNecker,  a  mars  1789.  (Arch.  Bui,  66,  p.  5o5.) 

nat.,  B  m,  66,  p.  760.)  (M  CeUe  lettre  a  été  publiée  par  nos 

<*>  A  Digne,  par  exemple,  le  lieu-  soins   dans  la  Bévolutiott  française  do 

tenant  général  dut  modifier  sa  décision  i/i  juillet  1898. 
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par  l'assemblée  du  clergé.  Lorsque  des  résistances  se  produi- 
saient, tantôt,  comme  l'évêque  de  Riez,  ils  le  donnaient  comme 
devant  être  porté  directement  aux  Etats  généraux  ^^\  tantôt  ils 
le  publiaient  comme  l'œuvre  officielle  elle-même. 

Comme  il  serait  impossible  d'étudier  ici,  même  briève- 
ment, toutes  les  circonstances  qui  donnèrent  lieu  à  de  graves 
abus,  nous  nous  arrêterons  seulement  au  cas  suivant,  qui  per- 
met de  voir  de  quelle  importance  est  la  connaissance  de  tous 
les  entours  du  cahier  pour  juger  sainement  l'histoire  de  ces 
documents. 

A  Langres,  les  trois  ordres  convinrent  de  faire  un  cahier 
commun;  on  élut  dans  cette  vue  trente-six  commissaires,  dix-huit 
pour  le  tiers  état,  neuf  pour  chacun  des  deux  premiers  ordres. 
Le  97  mars,  le  procès-verbal  nous  apprend  que  le  cahier  fut 
définitivement  adopté,  «rmais  sous  réserve  d'articles  particuliers 
supplémentaires  qui  serviront  d'instructions  aux  députés  tî.  Ces 
articles  supplémentaires  formaient  en  réalité  les  vœux  spéciaux 
au  tiers  état  et  à  la  noblesse,  le  cahier  adopté  étant  l'œuvre 
personnelle  de  l'évêque  duc  de  Langres,  de  la  Luzerne,  dont 


<')  Voir,  in  fine  y  le  tf  Cahier  des  repré- 
sentations, réclamations  et  doléances 
de  la  chambre  ecclésiastique  du  bureau 
du  diocèse  de  Riez ,  arrêté  dans  l'arrêté 
{sic)  de  ladite  chambre ,  tenu  le  1 8  mars 
1789.»  {Arch.  pari.,  t.  III,  p.  34o.) 
Comme  exemple  de  la  nécessité  de  rap- 
procher les  textes ,  on  peut  citer  le  sui- 
vant :  le  cahier  de  l'évêque  de  Riez  con- 
tient les  lignes  suivantes  :  tr  Cet  évêché  est 
resté  le  seul  de  cette  province  qui,  dans 
son  appauvrissement,  n'a  obtenu  aucun 
secoure ,  aucun  soulagement  de  pertes,  -n 
En  retour,  on  lit  dans  las  Doléances  locales 
des  villes  et  paroisses  de  la  sénéchaussée 


de  Digne  {Arch.  pari,  t.  III,  p.  36o)  : 
ffRiez  :  La  communauté  de  la  ville  de 
Riez  supplie  humblement  Sa  Majesté 
de  mettre  en  considération  que ,  depuis 
près  de  vingt  ans ,  elle  est  en  proie  à  tous 
les  efforts  de  l'intiigue  et  de  l'ambition 
du  seigneur  évêque  qui  la  gouverne  ; 
livrée  à  sa  seule  faiblesse,  elle  a  suc- 
combé sous  le  poids  de  l'oppression  et 
du  crédit.  Ledit  sieur  évêque,  qui  en 
est  seignem*  temporel  et  spirituel ,  uni- 
quement occupé  à  étendre  les  droits  de 
son  siège,  a  trouvé  dans  les  vieilles 
chartes  le  moyen  de  ruiner  quatre  mille 
familles,  1)  etc. 
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les  tendances  libérales  étaient  alors  vantées  de  toutes  parts  ('). 
Adopté  par  le  clergé,  il  fut  adopté  de  même  par  l'assemblée 
des  trois  ordres  sur  le  rapport  du  commissaire,  sous  les  réserves 
indiquées  ci-dessus.  Or  ce  cabier  a  été  imprimé  deux  fois  en 
1789,  d'abord  sous  le  titre  de:  Cayer  commun  den  trois  ordres 
du  bailliage  de***  {Ve^ris,  1789,  1  ûi  pages  in-8°),  ensuite  sous 
ce  titre  :  Cat/er  commun  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Langres 
(Paris,  1789,  i/ii  pages  in-8«.  —  Bibl.  nat.,  Le  2/1/86).  Mais 
ce  Cayer  commun,  ainsi  publié  et  répandu  partout,  est  l'œuvre 
personnelle  de  l'évêque  de  Langres,  adoptée  parle  seul  clergé, 
et  ne  contient  nullement  les  articles  particuliers  supplémentaires , 
vœux  du  tiers  état  et  de  la  noblesse. 

Le  marquis  de  Rose-Dammartin ,  président  de  la  noblesse, 
déposa  le  29  avril  1 789 ,  chezM'^Jourdheuille,  notaire  à  Langres, 
ce  une  protestation  tant  en  son  nom  personnel  que  d'autres  mem- 
bres de  la  noblesse  dénommés  audit  acteii,  portant  en  particu- 
lières lignes  suivantes  :  cr  Lequel  a  dit  qu'ayant  lu  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Cahier  commun  des  trois  ordres  du  bailliage  de***^ 
ils  ont  tous  reconnu  que  cet  imprimé  anonyme,  et  même  sans 
nom  d'imprimeur,  qui  se  débite  comme  étant  le  résultat  des  déli- 
bérations ou  cahier  des  trois  ordres  réunis  du  bailliage  royal  de 
Langres,  n'en  est  qu'une  copie  inexacte  et  incomplète;  que,  dé- 
sirant désabuser  ceux  qu'un  pareil  titre  aurait  pu  séduire,  il 
déclare  qu'il  ne  reconnaît  pour  cahier  des  trois  ordres  dudit  bail- 
liage que  celui  dont  l'original  est  déposé  au  greffe,  ayant  pour 
dernière  feuille  la  délibération  de  l'ordre  de  la  noblesse,  signée 
de  tdlis  les  gentilshommes  composant  l'assemblée  de  Tordre,  et 
la  délibération  du  tiers  état,  signée  de  MM.  les  commissaires 

I  ^^^  Gësar-GuHlaume  de  la  Luzerne  demeui-a  que  peu  de  mois  à  l'Assemblée 

(1738-1891),  évêque  duc  de  Langres ,  nationale ,  qu'il  présida  en  août  1 789. 

lut  élu  député  aux  États  généraux  par  Sa  lettre  de  démission  est  datée  à  Clair- 

!e  clergé  du  bailliage  de  Langres.  11  ne  vaux  du  2  déoerabre  1789. 
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dudit  ordre.  En  conséquence,  mondit  sieur  marquis  de  Rose- 
Dammartin,  audit  nom,  déclare  qu'il  proteste  contre  cet  im- 
primé fait  par  un  anonyme  sur  une  copie  inexacte  et  incom- 
plète, que  nulle  foi  ne  doit  y  être  ajoutée,  qu'il  suppose  une 
adhésion  entière  et  sans  modification  de  la  part  de  l'ordre  de  la 
noblesse  à  tout  ce  qu'il  contient,  adhésion  qui  serait  en  oppo- 
sition avec  ses  délibérations  par  lesquelles  elle  supplée  aux 
objets  qui  lui  sont  relatifs  ^^\r)  etc. 

Le  marquis  de  Rose-Dammartin  fut  encore  plus  explicite  dans 
une  lettre  écrite  aux  députés  aux  Etats  généraux  :  «rll  est  de 
mon  devoir,  écrit-il,  d'informer  MM.  les  députés  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  que  ce  cahier  imprimé  à  Langres  n'était 
qu'un  cahier  anonyme,  inexact  et  incomplet;  qu'il  n'est  nulle- 
ment conforme  à  l'original,  déposé  au  greffe  du  bailhage  de 
Langres,  à  la  fin  duquel  se  lisent  les  délibérations  des  ordres 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état;  que  les  délibérations  de  ces 
deux  ordres  exprimaient  très  nettement  leurs  oppositions  à  plu- 
sieurs objets  contenus  dans  le  projet  de  cahier  composé  par 
M.  l'évêque  duc  de  Langres.  Les  commissaires  de  la  noblesse  ont 
protesté,  comme  on  vient  de  le  dire,  et  n'ont  accepté  le  cahier 
de  M.  l'évêque  que  comme  première  partie  du  cahier  commun 
des  trois  ordres,  sauf  à  chaque  ordre  à  y  ajouter  pour  seconde 
partie  les  pétitions  propres  à  chaque  ordre.  C'est  au  préjudice 
de  ces  précautions  sages  que  l'on  a  débité  par  tout  le  royaume 
[ce  cahier]  comme  cahier  commun  des  trois  ordres  de  ce  bail- 
liage. Il  est  à  remarquer  que  l'on  a  fait  imprimer  ce  même 


^''  CeUe  protestation  a  été  impiimée  Elle  est  à  peu  près  textuellement  repro- 

à  Chaumont,  chez  Bouchard,   irapri-  duite  dans  une  lettre  de  protestation 

raeur  delà  ville  et  du  collège ,  en  1789.  adressée  h  Necker  par  le  marquis  de 

On  la  trouve  jointe  sous  cette  forme  à  Rose-Dammartin  en  mare  1789  et  tran- 

Texemplaire  conservé  au  British  Mu-  scrite  aux  Archives  nationales  (Bni, 

seum  (Rév.  fr. ,  t.  /i3,  série  rouge).  70,  p.  62.S). 


jc  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GENERAUX. 

cahier  à  Paris,  chez  Esprit,  au  Palais-Royal,  sous  le  titre  de  : 
Cahier  commun  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Langres;  j'en  ai 
un  exemplaire;  j'ignore  l'auteur  de  cette  super  chérie  ^^\  y» 

Tous  les  textes  publiés  jusqu'ici  de  ce  cahier  commun  sont 
manifestement  incomplets,  puisqu'ils  ne  contiennent  pas  ces 
articles  particuliers  supplémentaires  qui  modifiaient  essentiellement 
l'œuvre  de  l'évêque  de  Langres.  La  protestation  que  nous  don- 
nons ci-dessus  n'est  pas  jointe  à  l'exemplaire  conservé  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  (Le  2/1/86).  Les  éditeurs  des  Archives  par- 
lementaires ont  reproduit  ce  cahier  (t.  UI,  p.  UfiS  et  suiv.)  avec 
cette  note  :  cr  Ce  cahier  est  regardé  comme  apocryphe  par  diverses 
personnes,  "n  Le  mot  apocryphe  n'est  pas  exact;  il  fallait  dire, 
comme  Rose-Dammartin,  inexact  et  incomplet. 

Ces  articles  supplémentaires  eux-mêmes  n'ont  jamais  été 
pubhés.  Nous  avons  retrouvé  le  texte  de  ceux  du  tiers  état  aux 
Archives  nationales  sous  le  titi*e  de  :  Pétition  particulière  du 
tiers  état  du  bailliage  de  Langres  ^^^;  mais  ceux  de  la  noblesse 
nous  sont  inconnus.  11  est  de  toute  évidence,  cependant,  que 
ce  cahier  commun  des  trois  ordres,  tel  qu'on  le  connaît,  ollre 
cette  particularité  étrange  de  ne  renfermer  ni  le  vœu  de  la  no- 
blesse, ni  celui  du  tiers  état,  ni  môme  vraisemblablement  celui 
du  clergé,  mais  seulement  la  pensée  et  les  opinions  de  l'évêque 
de  Langres  (^^. 


'•>  Ai'ch.iiat.,Bin,7o,p.i)a9à638. 
—  Rose-Dammartin  raconte  ensuite 
que  ie  procureur  du  roi  de  Langres  lui 
a  défendu  de  faire  imprimer  la  protesta- 
lion  que  nous  citons  plus  haut,  et  donne 
de  plus  sui-  cette  affaire  les  détails  les 
plus  complets  et  les  plus  curieux. 

^''  Arch.  nat.,  Bui,  70,  p.  55 1  à 
58o. 

^''  L'exemplaire  conservé  au  Brilish 


Muséum  contient  des  indications  ma- 
nuscrites assez  précieuses  en  Tabsence 
de  tout  texte  précis.  Ainsi  on  lit  p.  5 , 
après  les  mots  :  Voilà  ta  mission  que 
nous  leur  donnons,  cette  note  manu- 
scrite :  ff Après  le  mot  donnons,  on  a 
omis  un  paragraphe  entier,  sept  ou 
huit  lignes  bien  essentielles;  il  est  omis 
h  dessein  » ,  et  injinc  cette  autre  note  : 
ff  S  ensuivent  au  cahier  du  greffe  les 
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En  résumé  —  et  nous  pensons  en  avoir  fourni  la  preuve  — 
une  publication  méthodique  dite,  si  l'on  veut,  des  cahiers  de 
1789,  non  seulement  devrait  donner  le  texte  des  procès- 
verbaux  et  des  cahiers;  non  seulement  elle  devrait  être  inté- 
grale; non  seulement  une  classification  régulière  devrait  per- 
mettre d'en  rapprocher  aisément  tous  les  éléments,  mais  elle 
devrait  encore  être  enrichie,  sinon  en  textes  in  extenso,  du 
moins  en  référence  bibliographique,  de  toutes  les  adjonctions 
(lettres,  mémoires,  protestations,  requêtes,  etc.)  qui,  seules, 
peuvent  permettre,  en  éclairant  les  mystérieux  dessous  de  la 
convocation,  de  juger  dans  quelle  mesure  les  cahiers  eux-mêmes 
ont  été  rédigés ,  conçus  et  publiés. 

Toute  autre  méthode  conduirait  fatalement  à  la  réédition  d'er- 
reurs et  de  méprises  dont  nous  allons  donner  des  exemples. 

IX 

Ouvrages  relatifs  à  la  convocalion  publiés  jusqu'à  ce  jour.  —  Leurs  imperfections. 
—  Les  Archives  parlejnentaires.  —  Nécessité  de  recherches  précises.  —  Les 
cahiers  de  Lorraine ,  des  Trois-Evêchés ,  de  Provence ,  de  Bretagne. 

Bien  qu'il  ne  puisse  nous  convenir  de  faire  ici  le  procès  de 
tous  les  ouvrages  concernant  les  Etats  généraux  de  1789,  en- 
trepris jusqu'à  ce  jour,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  du 
moins  d'en  dire  quelques  mots  et  de  les  rapprocher  de  la  pu- 
blication méthodique  dont  nous  venons  d'indiquer  l'idée.  On 
verra  mieux  ainsi  l'évidente  nécessité  de  travaux  scientifique- 
ment conduits  et  basés  sur  les  seuls  documents  authentiques. 

Les  publications  locales  ou  partielles  se  rattachant  à  notre 
sujet  ont  pris  depuis  quelques  années  une  grande  extension. 

délibérations  de  la  noblesse  et  du  tiers  leur  de  ces  notes  a  eu ,  de  toute  évi- 
état,  propres  à  chacun  des  ordres,  et  deuce,  sous  les  yeux,  le  texte  original 
opposées  au  cahier  anonyme.  »  Le  rédac-        et  authentique  du  cahier. 
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Leurs  auteurs,  préoccupes  de  l'ignorance  générale  du  public, 
ont  presque  toujours  cru  devoir  donner,  sous  le  litre  de  pré- 
face, d'introduction,  etc.,  des  notes  générales  sur  la  convoca- 
tion des  Étals  généraux.  Or,  sur  un  si  vaste  sujet,  ces  notions 
résumées  en  quelîjues  pages  ne  peuvent  être  qu'insuffisantes. 
Elles  sont  presque  toujours  inexactes.  Elles  ont  de  plus  le  tort 
grave  dé  noyer  dans  des  banalités  générales  des  détails  d'his- 
toire locale  qui  seraient  infiniment  précieux.  Faites  enfin  sans 
plan  d'ensemble,  sans  critique  des  sources,  elles  ne  peuvent 
que  très  rarement,  et  dans  une  mesure  très  restreinte,  servir 
aux  historiens. 

La  seule  publication  d'ensemble  sur  la  matière  qui  ait  été 
tentée  jusqu'ici  est  celle  quia  pour  titre  :  Archives  parlementai ren 
de  lySj  à  î86o,  et  qui,  d'après  une  note  que  ses  éditeurs  ont 
jointe  au  premier  volume  de  la  première  édition,  est  due  à 
l'initiative  libérale  de  M.  le  duc  de  Morny.  Il  ne  nous  convien- 
drait pas  d'entrer  ici,  au  sujet  de  la  valeur  propre  de  cette 
entreprise,  dans  un  débat  soulevé  depuis  longtemps ('),  mais 
elle  touche  trop  directement  à  notre  sujet,  en  certaines  parties, 
pour  que  nous  la  puissions  omettre. 

Ce  seul  titre.  Archives  parlementaires ,  visant  en  particulier 
les  années  1787  et  1788,  est  déjà  fort  étrange.  Le  mot  parle- 
mentaire avait  à  cette  époque  un  sens  étroit  et  dilférant  essen- 
tiellement de  celui  qu'il  prit  ultérieurement  dès  les  assemblées 
représentatives.  L'excuse,  toutefois,  se  trouve  dans  ce  fait  que 
celte  publication  ne  renferme,  pour  ces  deux  années,  que  la 
reproduction  servile  de  Y  Introduction  du  Moniteur  de  Thuau- 
Granville,  sans  aucune  rectification  des  grossières  erreurs  qu'elle 
renferme.  L'œuvre  personnelle  des  auteurs  des  Archives  parle- 

<')  Etude  sur  la  collection  publiée  sous  1889,  »»  8"  (Bibl.  iial.,  Le  1/87  ter, 
le  titre  de  Ahciiipes  PAnLEMEmAiRES,  pièce),  eUUoolutionfrnnçnise  du  1 4  jan- 
par  M.  J.  Guillrcy.  Paris,  Gbiiravay,        vier  1889. 
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menlaires  commence  à  la  page  609  du  tome  l,  par  le  Résullat 
du  Conseil  du  27  décembre  iy88;  vient  ensuite,  delà  page  609 
à  la  page  672,  le  texte  des  règlements  royaux  concernant  la 
convocation  qui  avaient  élé  imprimés;  les  cahiers  proprement  dits 
commencent  à  la  page  670  du  tome  I,  et  se  continuent,  en  un 
classement  informe,  jusqu'à  la  fin  du  tome  VI.  Le  tome  VII 
forme  la  table  des  matières  de  ces  cahiers. 

Les  L'diteurs  des  Archives  parlementaires,  n'ayant  cherché  les 
actes  royaux  relatifs  à  la  convocation  que  parmi  ceux  qui  avaient 
été  imprimés,  ont  été  amenés  par  là  à  de  graves  omissions. 
Tandis  que,  en  effet,  ils  reproduisent  deux  fois  dans  le  même 
volume  certains  documents  (^),  des  règlements  royaux  d'une  im- 
portance capitale,  conservés  manuscrits  aux  Archives  nationales, 
ne  sont  pas  rapportés  ^^). 

L'absence  de  quelques-uns  de  ces  actes  dans  un  recueil 
presque  officiel  ne  peut  manquer  d'avoir  induit  en  erreur  les 
historiens.  Les  Archives  parlementaires  publient,  par  exemple 
(t.  I,  p.  638),  l'arrêt  du  Conseil  du  20  janvier  1789,  concer- 
nant les  Etats  de  Bretagne.  Or  elles  ne  donnent  pas  celui  du 
3o  janvier  1789  portant  interprétation  de  ce  dernier,  qui  mo- 
difie essentiellement  la  situation ^^).  De  même,  pour  la  Navarre, 
on  trouve  aux  Archives parlenmitaires  (t.  I,  p.  65^)  le  règlement 


'''  Voir  en  particulier,  t.  l",  la  lettre 
royale  du  etk  janvier,  p.  563  et  61 1  ; 
i'arrôt  du  Conseil  du  97  février  1789, 
p.  542  et  629;  le  règlement  royal  du 
3  mai  1789,  p.  Sôg  et  63 1  ;  le  règle- 
ment relatif  à  la  Bretagne ,  du  1 6  mars 
1789,  p.  55 1  et  639;  le  règlement 
royal  du  98  mars  1789,  concernant 
Paris,  p.  56o  et  656;  idem  du  1 3  avril , 
p.  56o  et  657. 

^*'  Voir  en  particulier  les  règlements 
royaux   concernant   les   bailliages  ou 


pays  ci-après,  que  nous  publions  dans 
le  présent  volume  :  Amiens,  règlement 
du  26  mars  1789,  p.  119;  Lyon,  rè- 
glement du  a/i  mars  1789,  p.  129;  Bor- 
deaux, règlement  du  i5  mars  1789, 
p.  iho;  Troyes,  règlement  du  6  avril 
1789,  p.  t5o;  Ghaumont  et  Magny, 
règlement  du  1  o  février  1 7  8  9 ,  p .  1 5  5  ; 
Rouen,  règlement  du  5  avril  1789, 
p.  157,  etc. 

^''  Voir  ci-après ,  p.  255,  cet  arrêt 
du  Conseil  du  3o  janvier  1789. 
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du  19  février  1789  pour  la  convocation  de  la  Navarre,  mais 
ce  règlement  fut  annulé  par  celui  du  i""^  avril,  que  nous 
publions  ci-après  (p.  21 3),  et  l'on  ne  peut,  sans  ce  dernier 
document,  comprendre  les  opérations  électorales  du  royaume 
de  Navarre.  Les  Archives  parlementaires  l'ont  cependant  omis.  En 
Béarn,  le  cas  est  le  même.  Les  Archives  parlementaires  donnent 
(t.  I,  p.  636)  le  règlement  royal  du  19  février  et  ne  donnent 
pas  celui  du  28  mars  1789,  qui  crfait  défense  au  sénéchal  de 
Béarn  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
19  février,  se  réservant  Sa  Majesté  de  faire  connaître,  par  son 
commissaire  en  Béarn,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que 
tous  ses  sujets  soient  convoqués  tî,  etc.  ^^^. 

Si,  dans  ces  Archives,  l'on  passe  des  actes  royaux  aux  cahiers 
proprement  dits,  on  remarque  tout  d'abord  l'impossibilité  ab- 
solue de  déterminer  non  seulement  si  tel  cahier  est  authen- 
tique, mais  encore  de  reconnaître  sa  qualité  propre.  Etait-il 
destiné  (il  s'agit  spécialement  ici  des  cahiers  du  tiers  état)  aux 
assemblées  bailliagères  ou  aux  Étais  généraux  eux-mêmes?  Les 
cahiers  des  bailliages  secondaires,  ou  ceux  émanant  des  assem- 
blées préliminaires  des  bailliages  principaux,  sont  parfois  très 
difficiles  à  distinguer  des  cahiers  des  assemblées  définitives; 
quelquefois  même  des  cahiers  de  ville  ont  été  confondus  avec 
ceux  des  bailliages.  Dans  ce  recueil,  les  cahiers  forment  en 
réalité  une  inextricable  confusion,  la  plupart  ne  contenant  ni 
les  dates,  ni  les  signatures  finales,  qui,  en  permettant  une  ré- 
férence aux  procès-verbaux,  assureraient  l'authenticité  du  do- 
cument. Les  sources  auxquelles  les  textes  des  cahiers  ont  été 
puisés  y  sont  indiquées  d'une  manière  si  sommaire  que  l'on 
peut  dire  qu'elles  n'existent  pas.  La  mention  la  plus  conmiune 
est  celle-ci  :  crNous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 

''>  Voir  ci-après,  p,  29/1. 
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Archives  de  l'empire,  n  La  cote  la  plus  brève  eût  mieux  fait  notre 
aflaire  que  ce  mol  fâcheux  de  manuscrit,  qui  ne  permet  pas 
même  de  savoir  si  le  texte  a  été  puisé  dans  les  originaux  de  la 
série  B"*  ou  dans  les  transcriptions  de  la  série  B  m. 

D'une  manière  générale,  la  connaissance  des  détails  de  la 
convocation  a  fait  si  complètement  défaut  aux  auteurs  de  ce 
recueil  que  les  erreurs  les  plus  singulières  peuvent  leur  être 
reprochées. 

Une  note,  ou  plutôt  un  nota  y  que  Ton  trouve  textuellement 
reproduite  en  tête  de  toutes  les  sénéchaussées  de  Bretagne,  est 
ainsi  conçue  :  rr  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bret<igne  refusèrent 
de  députer  aux  Etats  généraux;^  quelquefois  le  nota  ajoute  : 
cr  Voyez  plus  loin  la  déclaration  de  ces  deux  ordres,  à  l'article 
Saint-Brieuc (^\ fl  La  noblesse  elle  haut  clergé  (ou  plus  exacte- 
ment le  clergé  ayant  entrée  aux  Etats  de  Bretagne  ^'■^^)  refusèrent 
en  effet  de  députer  aux  Etats  généraux;  mais  le  clergé  du 
second  ordre  fut  réuni  ^ar  assemblées  diocésaines  y  élut  des  dé- 
putés qui  jouèrent  un  rôle  important  à  l'Assemblée  nationale 
et  y  portèrent  leurs  caliiers;  ce  nota^  qui  n'a  pour  but  que 
d'expliquer  l'absence  de  cahiers  du  clergé  de  Bretagne  en  cette 
publication,  constitue  donc  une  inexplicable  erreur;  les  cahiers 
du  second  ordre  du  clergé  de  Bretagne  sont  rares,  mais  quel- 
ques-uns d'entre  eux  furent  imprimés  en   1789^'^  Une  telle 

^''  Voir  en  particulier  :  Brest,  t.  II,  deux  sexes,  prieurs,  béoéûciers  et  rec- 

p.  465;  Carhaix,  t.  II,  p.  536;  Mor-  leurs,  curés  des  villes  et  des  campa- 

laix,   t.   IV,   p.   7a;    Nantes,   t.    IV,  gnes»,  ils  devaient  se  réunir  dans  la 

p.  94,  etc.  ville  épiscopale  le  2  avril.  L'article  i3 

'*^  «fLes  membres  du  clergé  qui,  par  du    règlement   royal    portait    :    «fLes 

leurs  bénéfices  ou  dignités ,  sont  suscep-  assemblées  diocésaines  convoquées  pour 

libles  d'être  convoqués  dans  leur  ordre  le  a  avril  pro|)oseront  les  doléances, 

pour  les  affaires  du  pays,?»  devaient  se  avis  et  représentations  qu'elles  jugeront 

réunir  h  Saint-Brieuc  le  16  avril.  —  convenables,»  etc. 

irQuant  aux  collégiales,  communautés  ^''  Nous  avons  trouvé  en  particulier 

reniées,   séculières   et   régulières  des  le  suivant  au  Brilish  Muséum  (Rév.  fr., 
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indication  dans  un  ouvrage  de  forme  oflTicielle  n'est  pas  sans 

dérouter  Jes  chercheurs. 

En  Béarn,  la  même  ignorance  de  l'histoire  des  Etats  de  cette 
souveraineté  et,  par  suite,  des  résultats  de  la  convocation,  a 
conduit  à  des  erreurs  identiques.  On  lit  par  exemple  (^Arck. 
pari,  t.  II,  p.  278)  :  «  Cahiers  delà  noblesse  et  du  tiers  état  du 
Béarn.  Nota:  Ces  deux  cahiers  nous  manquent  encore;  nous 
les  insérerons  au  supplément  lorsqu'ils  nous  seront  parvenus,  -n 
Le  Béarn,  convoqué  d'abord  par  sénéchaussées,  fut  ultérieure- 
ment autorisé  à  élire  ses  députés  par  les  Etats  de  la  souverai- 
neté (^),  et  en  juin,  à  la  suite  de  dissentiments  entre  le  clergé 
n'ayant  pas  entrée  aux  Etats  et  c^  Etats  eux-mêmes,  des  as- 
semblées, convoquées  par  a rchiprêtrés,  rédigèrent  des  cahiers 
et  élurent  des  députés  aux  Etats  généraux  (^).  Des  différends 
s'élevèrent  qu'il  serait  trop  long  de  raconter  ici;  mais  ce  qu'il 
importait  de  savoir,  c'est  que  les  Etats  de  Béarn  étaient  consti- 
tués, non  pas  en  trois  chambres,  mais  en  deux  seulement  : 
i°  le  clergé  et  la  noblesse  réunis  sous  le  nom  de  grand  corps; 
2°  les  députés  de  quelques  villes  formant  le  tiers  état^'l  La 

vol.  38,  série  rouge):  Cahier  des  de-  les  dvêques  de  Lescar  et  (rOIoron,  les 

mandes  du  clergé  du  diocèse  de  Rennes.  abb<^s  de  Luc ,  Sarrance  et  Snncelade. 

—  Reunes,  imprimerie Andrau,  1789,  La  noblesse  est  composée  de  tous  les 

2 1  pages  in-8°.  propri(^taires  de  baronnies ,  seigneuries , 

'''  Voir  ci-après,  p.  991  et  suiv.,  abbayes  laïques ,  terres  et  maisons  no- 
ies divers  actes  de  l'autorité  royale  re-  blés  sans  égard  à  la  qualité  personnelle 
latifs  à  cette  convocation.  des  possesseurs.  Le  tiei-s  état,   dans 

'^^  Voir  en  particulier  la  lettre  de  une  province  composée  de  quatre  cent 

Necker  aux   curés  et   bénéficiers  du  quatre-vingts  communautés,  est  reprc- 

Béarn,   du    3o  mai   1789,    ci-après  senlé  par  quarante-deux  députés  des 

p.  997,  et  la  note  qui  suit.  chefs-lieux.  Ainsi  deux  ordres  seule- 

^^*  ff Constitution  des  Etats  du  Béarn.  ment;  en  cas  de  partage  d'opinion,  le 

Le  clergé  n'y  fait  pas  un  ordre;  il  a  la  Roi  ou  son  commissaire  décuk.v  {Mé- 

première  place  et  la  présidence  dans  la  moire  sur  les  trois  provinces  de  Béarn, 

■  salle  de  la  noblesse  et  il  délibère  avec  Navarre  et  Soûle.    Arch.  nat.,  Bin, 

elle.  11  est  composé  de  cinq  membres,  2.5.) 


INTRODUCTION.  xcvii 

distinction  «en  gens  des  trois  états  t7  existait  bien  pour  certaines 
affaires,  mais  en  somme  le  clergé  et  la  noblesse  réunis  avaient 
une  voix,  le  tiers  état  une  autre.  Cette  constitution  particulière 
n'est  pas  sans  créer  de  réelles  difficultés  pour  la  recherche  des 
cahiers  rédigés  à  ce  moment.  Quatre  ordres  en  réalité  concou- 
rurent aux  élections  :  i°  les  députés  élus  par  les  Etats  au  titre 
du  clergé;  i°  ceux  élus  au  titre  de  la  noblesse;  3°  ceux  élus 
par  les  élus  au  titre  du  tiers  état  ;  U°  les  élus  des  assemblées 
convoquées  par  archiprètrés  et  conférences.  A  l'Assemblée  na- 
tionale parurent  seulement  les  députés  de  ces  deux  dernières 
séries,  les  quatre  députés  des  deux  premiers  ordres  n'ayant  pas 
soumis  leurs  pouvoirs  à  la  vérification  de  l'Assemblée  nationale. 
Poursuivant  leur  erreur,  les  Archives  parlementaires  ont  donné 
ainsi  (t.  H,  p.  278)  le  cahier  du  clergé  élu  par  archiprètrés; 
elles  ont  publié  au  supplément  (t.  VI,  p.  ^97)  un  cahier 
qu'elles  donnent  comme  étant  celui  du  tiers  état,  et  qui  est 
en  réalité  un  cahier  pour  l'ensemble  des  Etats  composant  les 
Etats  de  Béarn  ;  et  plus  loin,  ces  mêmes  Archives  indiquent 
(t.»  VI,  p.  787)  comme  manquant  le  cahier  de  la  noblesse. 
Il  n'y  eut  pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  cahier  spécial 
à  cet  ordre,  et  la  solution  de  ces  difficultés  se  trouverait  au 
Brevet  des  Etats ^  portant  la  date  du  26  mai  1789  (Arch. 
nat.,  B ni,  26,  p.  635),  où  se  trouvent  le  rapport  des  commis- 
saires élus  le  21  mai  et  le  texte  des  tr  pouvoirs  octroyés  aux 
députés  relativement  à  l'impôt,  à  la  législation tj ,  etc.,  dont 
le  texte  semble  différer  essentiellement  de  celui  que  les  Ar- 
chives parlementaires  donnent  à  tort  comfne  étant  celui  du  tiers 
état  (t.  VI,  p.  697)-  En  matière  d'administration  sous  l'ancien 
régime,  c'est  toujours  une  erreur  de  conclure  du  particulier 
au  général. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  ont  cru  qu'en  Béarn 
les  choses  se  passèrent  comme  dans  les  bailliages  des  pays  d'élec- 
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lions;  or  tout  y  diffère,  la  constitution,  les  usages,  la  reven- 
dication d'une  indépendance  presque  absolue (').  Seule,  une 
classification  méthodique  des  cahiers,  basée  sur  l'histoire  par- 
ticulière de  chaque  province,  peut  permettre  d'éviter  les  con- 
fusions et  les  méprises  de  ce  genre. 

Dans  le  duché  d'Albret,  la  convocation  fut  une  opération 
très  compliquée,  et  son  histoire  ne  peut  être  clairement  expli- 
quée qu'à  l'aide  des  documents  officiels.  On  peut  voir  ci-après 
(p.  88)  l'état  définitif  des  députations  de  ce  duché  tel  qu'il  est 
devenu  par  suite  des  règlements  royaux  modificatifs.  La  situa- 
tion se  compliquait  encore  de  ce  fait  que,  par  l'expédition  tar- 
dive de  règlements  modificatifs,  ces  documents  arrivèrent  en 
Albret  alors  que  plusieurs  assemblées  avaient  terminé  leurs 
opérations;  la  sénéchaussée  de  Gastelmoron  obtint,  par  un 
règlement  du  18  juin  1789,  le  maintien  des  élections  faites, 
mais  d'autres  assemblées  durent  être  recommencées.  Tous  les 
cahiers  publiés  par  les  Archives  parlementaires  concernant  le 
duché  d'Albret  sont  impossibles  à  déterminer.  C'est  ainsi  que 
l'on  relève  deux  cahiers  de  la  noblesse  de  Gastelmoron,  l'un 
publié  1. 1,  p.  701,  l'autre,  t.  11,  p.  5/i3.  Le  titre  même  donné 
dans  le  t.  1,  p.  698,  Sàiéchaussée  d'Albret  au  siège  de  Tartas,  est 
une  erreur  historique,  si  on  lui  attribue  le  sens  de  seule  séné- 
chaussée d'Albret,  Le  duché  d'Albret  était,  en  1789,  divisé  en 
quatre  sénéchaussées:  Nérac,  Gasteljaloux,  Gastelmoron,  Tar- 
tas.  Ghacune  de  ces  sénéchaussées  prenait  le  litre  de  Séné- 
chaussée d'Albret  au  siège  de et  toutes  prétendaient  à  la 

suprématie  sur  les  autres.  Sans  chercher  à  élucider  ici  ce  point 
d'histoire ,  il  est  aisé  de  voir  que  l'absence  de  toute  classifica- 

^'^  ffLe  Béarn  n'a  aucun  lien  de  dé-  penser  d'envoyer  des  députés  aux  Étals 

pendance  h  l'égard  de  la  France  et,  généraux  de  ce  royaume.».  (Extrait  du 

n'ayant  jamais  dû  être  considéré  comme  Brevet  des  États  du  q  5  mai  1 789.  Arch. 

province  de  France,  aurait  pu  se  dis-  nal.,  Biii,  a5,  p.  435.) 
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tion  rend  aussi  confuses  que  possible  les  publications  des  Ar- 
chives parlementaires  en  cette  partie  ('^ 

L'étude  que  nous  poursuivons  ici ,  non  pas  dans  une  idée  de 
vaine  critique,  mais  pour  mettre  en  évidence  la  nécessité  des 
recherches  relatives  à  la  convocation,  cette  étude,  disons-nous, 
ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  rapportions  par  un  dernier 
exemple  les  fâcheux  résultats  qu'amène  le  manque  de  méthode. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires,  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  ont  publié  (t.  VI,  p-  737)  une  liste  des  cahiers  qui ,  disent- 
ils,  manquent  à  leur  collection.  C'est  là  une  entreprise  très  osée, 
si  l'on  considère  surtout  que  nulle  part  alors  il  n'a  été  établi  de 
classification  précise,  que  les  cahiers  des  villes,  souvent  même 
des  particuliers,  sont  confondus  avec  ceux  qui  devaient  être 
portés  aux  Etats  généraux ,  et  que  cette  classification  métho- 
dique que  nous  cherchons  à  établir  n'a  été  en  1789  observée 
nulle  part,  en  sorte  qu'il  est  presque»  toujours  impossible  de 
reconnaître  la  nature  d'un  cahier  d'après  son  titre.  Il  y  a  lieu 
de  croire  cependant  que  cette  liste  des  cahiers  manquants  vise 
uniquement  ceux  qui  devaient  être  portés  aux  Etats  généraux. 
Cette  liste  est  inexacte  au  regard  même  de  l'œuvre ,  puisqu'on 
y  a  omis  quelques  cahiers  signalés  comme  manquant  dans  les 
volumes  précédents,  et  que  le  supplément  ne  contient  pas^^^. 

Mais  voici  des  inexactitudes  et  des  omissions  plus  graves. 

En  Lorraine  et  dans  les  Trois -Evêch es,  les  bailliages  furent 


<*>  Les  listes  des  députés  publiées 
(l.  I,  p.  708)  sont  inexactes  en  ce  sens 
qu'elles  donnent  le  résultat  d'une  pre- 
mière assemblée  qui  fut  défait  annulée. 
C'est  ainsi  que  le  marquis  de  Las  Cases 
ne  fiit  pas  définitivement  élu  suppléant. 

^*'  Le  cahier  du  tiers  état  de  Belley 
indiqué  comme  manquant  (t.  II, 
p.  485),  relui  de  Belfort  (t.  I,  p.  3i5) 


ne  figurent  pas  dans  la  liste  finale  des 
manquants,  parce  que  le  Supplément 
a  donné  (t.  VI,  p.  5o4  et  543)  les 
listes  des  comparants  à  ces  bailliages. 
C'est  ie  résultat  d'une  confusion.  Le 
cahier  du  clergé  de  Carcassonne,  in- 
diqué comme  manquant  (  t.  II .  p.  5a  7  ) , 
n'est  pas  mentionné  conMne  tel ,  in  fine , 
bien  que  le  Supplément  ne  le  donne  pas. 
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réunis ,  en  raison  de  leur  grand  nombre ,  dans  quatre  villes  fixées 
par  les  règlements  royaux ,  pour  réduire  le  nombre  de  leurs 
députés  ;  mais  cette  assemblée  dernière  ne  comportait  aucune 
modification  des  cahiers  rédigés  dans  les  assemblées  bailliagères 
antérieures;  les  règlements  royaux  étaient  à  cet  égard  très 
précis (');  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  l'assemblée 
dernière  ne  portait  que  sur  la  réduction  du  nombre  des  dé- 
putés ^^l  Si  l'on  voulait  donner  l'intégralité  des  cahiers  desti- 
nés aux  États  généraux,  si  l'on  voulait  surtout  donner  la  liste 
de  ceux  qui  n'avaient  pu  être  retrouvés,  il  importait  donc  d'é- 
tudier soigneusement  la  convocation,  en  particulier  dans  ces 
provinces  où  une  complication  apparaissait. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  n'ont  tenu  aucun 
compte  de  cette  différence  essentielle  entre  ces  provinces  et  celles 
qui  n'étaient  pas  soumises  à  la  réduction,  et,  généralisant  à 
outrance ,  ils  ont  classé  quelques-uns  des  cahiers  retrouvés  comme 
si  ces  bailliages  réduits  étaient  secondaires,  alors  qu'ils  étaient 
principaux.  Le  résultat  de  cette  méthode,  c'est  que,  lorsqu'ils 
dressent  (t.  VI,  p.  787)  la  liste  des  manquants,  ils  trouvent 
qu'il  manque  dans  leur  publication  sept  cahiers  en  Provence  : 
il  en  manque  en  réalité  dix-neuf  ^^^  ;  qu'il  n'en  manque  pas  en 


^'^  ffLes  cahiers  des  neuf  bailliages 
des  Trois-Évêchës ,  y  compris  le  Gler- 
montois,  seront  remis  à  la  fîn  de  ras- 
semblée aux  députés  qui  auront  été 
élus ,  pour  les  porter  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux.»  (Règlement  royal  du 
7  février  1789.  Voir  ci-après,  p.  990, 
la  note  relative  k  ces  neuf  bailliages.  ) 
Une  indication  semblable  se  retrouve 
dans  tous  les  règlements  royaux  relatifs 
à  la  Lorraine,  à  la  Provence,  à  la  Bre- 
tagne. (  Voir  l'article  6  du  règlement  de 
Provence  du  9  mars  1789,  p.  989; 


Tarticle  k  du  règlement  de  Lorraine  du 
7  février  1789,  p.  981,  etc.) 

'*'  Quelques-unes  de  ces  assemblées 
de  réduction,  en  Provence  en  particu- 
lier, ne  prirent  pas  leur  rôle  au  sens 
exact  du  mot  réduction  et  élii-ent  des 
députés  qui  n'étaient  pas  de  la  réduc- 
tion elle-même.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ces  exceptions. 

'-^^  Voici  les  dix-neuf  cahiers  man- 
quants de  Provence  :  Arles  (clergé,  no- 
blesse, tiers  état);  Draguignan  (clergé, 
noblesse);  Grasse  (noblesse);  Gastel- 
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Bretagne  :  il  en  manque  dix-neuj^^^  ;  qu'il  en  manque  trois  dans  les 
Trois-Evèchés  :  il  en  manque  diœ-sept  ^-);  qu'il  en  manque  trois  en 
Lorraine  et  Barrois  au  lieu  de  soixante-deux  ^^K  En  résumé ,  dans  ces 


lane  (noblesse,  tiers  e'tat);  Toulon 
(clergé,  noblesse);  Brignoles  (cierge', 
noblesse,  tiers  e'tnt);  Hyèies  (clergë, 
noblesse,  tiers  état);  Sisteron  (tiers 
étal);  Barcelonnelte  (noblesse,  tiers 
état). 

^''  Cahiers  manquant  en  Bretagne  : 
1°  les  cahiers  du  clergé  des  neuf  assem- 
blées des  neuf  diocèses  de  Bretagne 
(diocèses  de  Rennes,  Nantes,  Vannes, 
Quiniper,  Saint- Pol-de-Léon,  Tréguier, 
Sainl-Brieuc,  Dol,  Saint-Malo);  2°  les 
cahiers  des  assemblées  du  tiers  état  de 
Rhuys,  Lesneveu,  Ilennebont,  Fou- 
gères, Hédé,  Saint-Aubin-du-Cormier, 
Cbâteaulin ,  Châteauneuf-du-Faou ,  Con- 
carneau,  Jugon.  r Les  personnes  élues 
dans  les  assemblées  d'arrondissement 
porteront  aux  Etats  généraux,  outre  le 
procès-verbal  de  leur  élection ,  les  pro- 
cès-verbaux et  cahiers  des  assemblées  de 
sénéchaussée  dudit  arrondissement.  ■»  (Ar- 
ticle 1  o  du  règlement  du  1 6  mars  1789, 
p.  260.)  Encore  doit-on  observer  que, 
dans  quelques  sénéchaussées  de  Bre- 
tagne ,  en  l'assemblée  de  réduction ,  il 
fut  procédé  à  la  rédaction  d'un  cahier 
sous  le  nom  de  charges  générales,  qui 
était  comme  un  résumé  des  demandes 
de  la  sénéchaussée.  Ainsi  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  réduction  de 
CarhaLx  on  lit,  à  la  date  du  5  avril  : 
frMM,  les  commissaires  nommés  pour 
la  réunion  des  cahiers  des  charges  des 
cinq  sénéchaussées  en  un  seul  cahier 
ont  donné  lecture  de  leur  opération ,  v 


et  plus  loin  :  crMM.  Le  Golias  et  Billette 
[députés  aux  Etats  généraux]  ont  été 
ressaisis  tant  d'un  double  des  charges 
générales  que  des  cahiers  particuliers 
des  cinq  sénéchaussées,  et  d'un  double 
de  notre  présent  procès- verbal.»)  (Arch.  , 
nat.,  C,  17.) 

^*^  Cahiers  destinés  aux  États  géné- 
raux manquant  aux  Archives  parlemen- 
taires :  Verdun  (tiers  état);  Clermontois 
à  Varennes(clergé  .noblesse,  tiers  état); 
Sedan  (clergé,  noblesse);  Mouzon 
(cahier  commun  aux  trois  ordres);  Ca- 
rignan  (clergé  séparé,  noblesse  et  tiers 
état  réunis);  Metz  (ville);  Sarrebourg 
et  Phalsbourg  (noblesse,  tiers  état); 
Sarrclouis  (clergé,  noblesse,  tiers  état)  ; 
Longwy  (noblesse,  tiers  état). 

''>  En  Lorraine,  il  manque  aux  Ar- 
chives parlementaires  les  cahiers  de  cha- 
cun des  trois  ordres  des  baiihages  de  : 
Gommercy,  Thiaucourt,  Longuyon, 
Vézelise,  Blamont,  Epinal,  Saint-Dié, 
Neufchâteau,  Darney,  Châlel-sur-Mo- 
selle ,  Charmes  (33  cahiers)  ;  les  cahiers 
du  tiers  état  et  de  la  noblesse  manquent 
pour  les  bailliages  de  :  Boulay,  Bitche, 
Château -Salins,  Dieuze,  la  Marche 
(10  cahiers);  ceux  du  tiers  étal  et  du 
clergé  de  Saint-Mihiel,Etain,  Nomeny, 
Lunéville  (8  cahiers);  ceux  du  clergé 
de  Briey  et  de  Nancy  (2  cahiers);  ceux 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bour- 
mont,  de  Bar-ie-Duc  et  de  Remire- 
mont;  ceux  du  tiers  de  Lixheim  et  de 
Sarreguemines;  celui  de  la  noblesse  de 
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seules  quatre  provinces,  en  faisant  toutes  réserves  d'ailleurs  sur 
l'authenticité  des  cahiers  publiés,  les  Archives  parlementaires  re- 
connaissent qu'il  leur  manque  treize  cahiers  :  il  leur  en  manque 
en  réalité  cent  diœ-sept. 

Nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  il  ny  a  qu'un  moyen 
d'éviter,  en  un  problème  aussi  complexe,  les  confusions  et  les 
erreurs  :  il  faut  d'abord  établir  une  exacte  et  méthodique  clas- 
sification; rechercher  ensuite  l'ensemble  des  textes  rentrant 
dans  cette  classification  ;  étudier  enfin  successivement  non  seu- 
lement ces  textes  mêmes  pour  connaître  leur  authenticité, 
mais  toutes  les  pièces  annexes  qui  doivent  compléter  et  leur 
histoire  et  leur  authenticité  même.  En  dehors  de  ce  système , 
on  n'aura  que  déceptions  et  erreurs  (^^. 


Bruyères.  —  Il  y  aurait  vraisemblable- 
ment quelques  réserves  à  faire  sur  ces 
chiffres,  concernant  en  particulier  les 
bailliages  de  Lorraine  qui  rédigèrent 
leurs  cahiers  en  commun.  Nous  ne 
pouvons  actuellement,  en  l'absence  de 
quelques  procès- verbaux,  établir  ce 
point  d'une  manière  certaine,  mais  dès 
que  les  éditeurs  des  Archives  parlemen- 
taires prétendaient  donner  une  liste  des 
cahiers  manquants ,  cette  recherche  eût 
dû  être  faite  par  leurs  soins. 

''^  Une  des  causes  pour  lesquelles  les 
auteurs  des  Archives  parlementaires  se 
trompent  si  souvent  sur  les  cahiers  et 
les  élections,  c'est  qu'il  leur  manque 
une  connaissance  suffisante  de  l'histoire 
générale  de  la  France  en  1 789  et  de 
l'histoire  particulière  de  l'Assemblée 
constituante.  Ainsi  ils  font  commen- 
cer l'Assemblée  nationale  au  3ojuin 
i789.(Voirt.VIII,p.i7i.)Lachambre 
du  tiets  état  ayant  pris,  dès  le  17  juin. 


le  titre  d'Assemblée  natiooale,  c'est  à 
partir  de  cette  »late  qu'il  convient  de 
donner  cette  qualification  à  l'assemblée 
du  tiers,  tout  en  maintenant  la  distinc- 
tion des  chambres  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  jusqu'à  une  date  qui,  en  tout 
cas, ne  sauraitétre  celle  du  3o  juin. 

D'autre  part ,  les  Archives  parlemenr 
taires  indiquent  aux  tables  un  certain 
nombre  de  discours  et  de  motions  qui 
auraient  été  faites  h  l'Assemblée  natio- 
nale par  des  députés  suppléants.  Voir 
en  particulier  :  le  prince  de  Salm- 
Kyrbourg  (t.  VIIl,  p.  534);  Belin 
(Troyes),  1.  VIII,  p.  10a.  et  t.  XXIV. 
p.543;  Deschamps,  suppléant  de  Sens, 
t.  IX,  p.  38o,  4o4,  bih;  Hame- 
lin  (Morlaix),  t.  X,  p.  700;  Heurat 
(Reims),  t.  XXIX,  p.  a56,  etc.  Les 
suppléants  n'ayant  ni  voix  consulta- 
tive ,  ni  voix  défîbërative ,  ne  pouvaient 
ainsi  prendre  la  parole  devant  l'Assem- 
blée; il  en  est  parmi  eux  qui  firent  im- 
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Une  des  méprises  les  plus  fréquentes,  c'est  celle  qui  consiste 
à  donner  ou  à  laisser  le  titre  de  cahiers  à  des  œuvres  individuelles, 
à  des  factures,  à  des  libellés  polémiques;  les  Archives  parlemen- 
taires y  par  défaut  de  principe,  de  méthode,  ont  ainsi  publié  un 
certain  nombre  d'œuvres  particulières  qui  devaient  d'autant 
plus  être  proscrites  que  l'on  ne  saurait  où  s'arrêter  dans  cette 
voie^'^.  Prendre  tout  ce  qui  fut  publié  en  1789  sous  le  titre  de 
cahier  pour  un  vœu  des  assemblées  régulièrement  réunies,  c'est 
commettre  une  méprise  comparable  à  celle  des  écrivains  qui 
attribuent  au  Moniteur  (même  à  la  partie  publiée  sept  ans  après 
sa  publication)  le  titre  et  la  qualité  de  Moniteur  officiel. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  l'établissement  de  l'au- 
thenticité des  cahiers,  leur  bibliographie,  leur  classification 
exacte  sont  si  difficiles,  c'est  là  une  matière  si  complexe,  une 


primer  diverses  propositions,  et  c'esl 
par  suile  dune  véritable  ignorance  des 
régies  de  la  convocation  et  des  ëlec- 
lions  que  ces  propositions  sont  données 
comme  ayant  été  défendues  à  la  tribune 
par  les  suppléants.  Il  semble  aussi  que , 
pour  quelques  noms ,  la  confusion  existe 
(par  exemple,  Deschamps)  entre  titu- 
laire et  suppléant. 

Tous  les  détails  que  nous  relevons  ici 
sont  pris  dans  la  deuxième  édition  des 
Archives  parlementaires ,  datée  de  1 879. 

^^>  Voir  en  particulier,  dans  les  Ar- 
chives parlementaires  (t.  III,  p.  619), 
Cahier  des  bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  ; 
c'est  l'œuvre  personnelle  d'un  sieur 
Brotet.  (  Voir  une  lettre  de  lui  :  Arch. 
nat.,  B.  m,  76,  p.  558.)  Voir  encore, 
L  V,  p.  9o5,  CaJiier  particulier  et  local 
du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  œuvre 
particulière  et  satirique  qui,  sous  la 
forme  où  il  est  donné,  ne  peut  que  dé- 


router le  chercheur;  t.  V,  p.  3i5-3i8, 
Cahier  pour  le  tiers  état  du  district  de 
l'église  des  Théatins  à  Paris.  Le  texte 
tronqué,  donné  par  les  Archives  parle- 
mentaires, le  ferait  aisément  confondre 
avec  ses  pareils  de  forme  aulhentiqiie; 
on  y  a  omis ,  en  effet ,  comme  à  dessein , 
cette  note  de  la  première  page  sur 
l'exemplaire  pubhé  en  1789  (Paris, 
1789,  27  pages  in-8°,  Le  ùk/tli'j)  : 
ff  Plusieurs  personnes  que  les  devoii-s 
ou  quelque  indisposition  avaient  empê- 
chées de  se  trouver  à  l'assemblée  du 
district  de  l'ég^se  des  Théatins  ont 
appris  avec  douleur  le  peu  d'énergie 
qui  y  a  régné.  Elles  avaient  rédigé 
entre  elles  un  cahier  de  demandes  qui , 
par  une  néghgence  incroyable,  n'y  a 
pas  même  été  lu.  Elles  croient  en  devoir 
la  publicité  au  bien  public.»  Il  sei*ait 
aisé  de  multiplier  les  exemples  de  sem- 
blables méprises. 
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recherche  si  périlleuse,  que  les  plus  attentifs  et  les  plus  savants 

ne  peuvent  s'assurer  ne  s'y  point  tromper. 


A  quelle  date  commence  rëellement  la  convocation  des  États  gënéraux?  —  Le  sens 
exact  du  mot  convocation.  —  Les  demandes  d'États  généraux  au  coure  du 
xvui'  siècle.  —  Thiers  et  l'ëdit  de  convocation.  —  Les  pariements. 

Mais  revenons  à  notre  entreprise  actuelle,  qui  a,  elle  aussi, 
ses  difficultés. 

C'est  ainsi  qu'au  seuil  même  une  question  se  pose,  moins 
aisée  à  résoudre  qu'on  ne  l'imagine  :  à  quelle  date  commence 
en  réalité  la  convocation  des  Etats  généraux ,  et  par  suite  j  usqu' où 
faut-il  faire  remonter  les  divers  documents  relatifs  à  cette  con- 
vocation? Subsidiairement  même,  tous  les  auteurs  sont-ils 
d'accord,  d'abord  sur  le  sens  exact  du  mot  convocation,  ensuite 
sur  les  actes  officiels  qui  constituent  son  point  de  départ?  Ces 
divers  points  de  vue  méritent  un  examen. 

Quelques  écrivains,  épris  de  simplification,  n'ont  pas  craint 
d'avancer  que  c'était  le  hasard  d'une  improvisation,  une  parole, 
un  jeu  de  mots  même,  échappé  à  un  conseiller  du  Parlement, 
qui,  par  aventure,  avait  jeté  dans  l'opinion  l'idée  des  Etats  gé- 
néraux (')  dans  une  discussion  relative  à  Tédit  du  timbre  de  juil- 

^'^  ffLes  Etats  de  province  appelèrent  mes  :  «rmais  ce  ne  sont  pas  ces  états-là 

les  Etats  généraux.  Le  mot  échappé  «rqu'il  nous  faut,  ce  sont  les  États  géné- 

inconsciemment  au  plus  remuant  des  araux.r»  Et  voilà  le  jeu  de  mots  qui  fut 

conseillers  clercs  du  parlement  de  Paris ,  en  quelque  sorte  le  point  de  départ  de  la 

i'abbé  Sabathier,  avait  bondi  du  palais  Révolution.  r>  {Le  roman  d'un  royaliste  sous 

dans  la  rue,  de  la  rue  à  la  caserne,  la  Révolution,    souvenirs   du   comte  de 

pour  revenir  comme  une  sommation  h  Virieu,  par  M.  Costa  de  Beauregard, 

Versailles.»  Et  en  note  :  rr  Un  conseiller  p.  95.  Paris,  1890 ,  in-8";  Bibl.  nat., 

clerc,  l'abbé  Sabathier,  se  levant  tout  Ln  37/40657.)  —  Sallier,  l'ancien  con- 

àcoup  au  milieu  d'une  discussion  où  seiller   au  parlement  de   Paris,  sans 

les  états  de  finances  avaient  été  récla-  être  aussi  explicite,  donne  une  vei-sion 
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let  1787.  Nous  ne  mentionnerions  pas  cette  hypothèse  un  peu 
puérile,  si  on  ne  la  rencontrait  dans  les  plus  sérieux  ouvrages. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  pendant  presque  tout  le  xvni^  siècle, 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  rencontre  la  demande  des  Etats 
généraux  dans  toutes  les  périodes  de  crises,  et  elles  furent  nom- 
breuses. Les  princes  légitimés  les  réclamèrent  lorsqu'ils  furent 
exclus  de  la  succession  au  trône.  En  1 7  5o,c'estle  clergé  lui-même 
qui  songe  à  les  demander  dans  l'espoir  d'y  trouver  un  appui  en 
faveur  de  ses  privilèges. 

S'il  fallait  démontrer  enfin  que,  bien  des  années  avant  1787, 
les  Etats  généraux  étaient  ouvertement  réclamés  dans  des  docu- 
ments publics,  il  sufiirait  de  citer  un  des  plus  retentissants, 
les  Remontrances  de  la  Cour  des  aides  de  lyjSy  dans  lesquelles 
Malesherbes,  car  c'était  son  œuvre  propre,  après  avoir  dépeint 
tous  les  abus  qui  étaient  la  conséquence  du  système  d'impôts, 
écrivait  :  rrSire,  personne  ne  doit  avoir  la  lâcheté  de  vous  tenir 
un  autre  langage,  personne  ne  doit  vous  laisser  ignorer  que  le 
vœu  unanime  de  la  nation  est  d'obtenir  ou  des  Etats  généraux 
OU  au  moins  des  Etats  provinciaux^^l-n  Plus  tard,  le  parlement 
de  Besançon  prit  un  arrêté  par  lequel,  après  avoir  signalé 


semblable  :  «rEncouragë  jjar  ces  dispo- 
silioDS,  le  parti  crut  pouvoir  tenter  la 
demande  des  Etats  généraux  (16  juillet 
1787).  Une  voix  s'éleva  pour  jeter 
comme  au  hasard  cette  proposition. 
Cette  voix  fut  celle  de  l'abbé***,  homme 
assez  mal  vu  dans  sa  compagnie,  qui 
l'avait  soupçonné  d'avoir  des  liaisons 
avec  Calonne.  On  fut  étonné ,  mais  on 
lYcouta.  On  a  regardé  depuis  comme 
constant  qu'il  fut  dans  le  Parlement 
l'agent  du  duc  d'Orléans ,  quoique ,  dans 
tout  le  cours  de  la  Révolution,  il  ne  se 
soit  jamais  fait  i-emarquer  dans  les 


partis.»    [Annales  françaises,  p.   83. 
Paris,  i8i3,in-8'.) 

^'^  Cf.  Mémoires  pour  servir  à  l'his- 
toire du  droit  public  français  ou  Recueil 
de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Cour  des 
aides,  etc.,  mai-juin  1775,  p.  6a8- 
696.  Bruxelles,  1779,  in-8°.  Nous 
empruntons  cette  citation  à  M.  Roc- 
qnain  (  L'esprit  révolutionnaire  avant  la 
Révolution,  p.  334),  qui  a  longuement 
traité  la  question  que  nous  ne  pouvons 
aborder  ici  qu'incidemment.  (Voir  en 
particulier  p.  7,  8,  i38,  196,  4o4, 
422,  440,  446  et  447.) 
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l'impuissance  de  la  magistrature  en  présence  des  peuples  sans 
interprètes  et  sans  secours  par  la  faute  de  ministres  contemp- 
teurs de  la  loi,  il  réclamait  pour  la  Franche-Comté  des  Etats 

r 

provinciaux,  et  pour  le  royaume  des  Etais  généraux.  Cet  arrêté 
est  daté  du  17  février  1788^^1  La  vérité  est  qu'à  toutes  les 
époques  critiques,  pendant  tout  le  cours  du  règne  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  les  Etats  généraux  apparaissent  comme  la 
bienfaisante  panacée  qui  devait  faire  disparaître  tous  les  maux 
dont  souffrait  la  France.  C'est  donc  en  vain  qu'on  recherche- 
rait à  quelle  date  ce  mot  fut  pour  la  première  fois  prononcé 
au  xvni^  siècle. 

Les  données  précises  en  ces  matières  sont  si  rares  chez  la 
plupart  des  auteurs  qu'il  en  est,  et  des  plus  célèbres,  pour  qui 
le  point  de  départ  de  la  convocation  régulière  des  Etats  géné- 
raux est  lui-même  demeuré  fort  obscur. 

Thiers,  par  exemple,  dans  une  histoire  que  tous  les  Français 
ont  lue  et  admirée,  a  écrit  :  «Le  parlement  de  Paris,  entre- 
voyant la  conséquence  de  ses  provocations  imprudentes,  vit 
bien  que  le  tiers  état  n'allait  pas  arriver  en  auxiliaire,  mais  en 
maître,  et  en  enregistrant  ïédit  de  convocation,  il  enjoignit  pour 
clause  expresse  le  maintien  des  formes  de  161/1,  qui  annu- 
laient tout  à  fait  le  rôle  du  troisième  ordre.-»  Ce  n'est  pas 
sans  surprise  que  l'on  voit  un  historien  de  ce  mérite  mécon- 
naître en  si  peu  de  mots  tant  d'éléments  primordiaux  et  né- 
cessaires de  l'histoire.  11  n'y  eut  pas  d'édit  de  convocation.  Ce 
que  Thiers  appelle  de  ce  nom  est  la  Déclaration  du  Roi  qui  ordonne 
que  rassemblée  des  Etats  généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  jan- 
vier lySg,  et  que  les  officiels  des  cours  reprendront  F  exercice  de 
leurs  fonctions  ^'l  C'est  certainement  cet  acte  de  l'autorité  royale 
qui  est  visé  en  ce  passage;  le  fait  ressort  nettement  non  seule- 


(1) 


Rocquain,  op.  cit.,  p.  hoh.  —  <»>  Voir  ci-après,  p.  95. 
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nient  de  l'ensemble  du  récit,  mais  aussi  de  ce  que  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  portant  enregistrement  de  cette  déclaration 
est  le  seul  qui  ait  fait  la  réserve  relative  aux  formes  de  i6ili^^K 

r 

Mais  donner  à  cette  déclaration  le  titre  et  les  vertus  d'un  Eàii  de 
convocation  est  une  erreur  extraordinaire  et  incompréhensible. 
Cette  Déclaration  du  a 3  septembre  i'j88,  qui  mettait  un  terme, 
après  le  renvoi  de  Lamoignon,  à  la  révolution  provoquée  par  les 
édits  du  8  mai,  était  une  indication  (comme  le  montre  l'arrêt 
d'enregistrement  du  Parlement)  et  n'avait,  au  point  de  vue  de  la 
convocation  effective,  d'autre  valeur  que  celle  d'une  promesse. 
Le  roi  avait,  depuis  deux  ans,  fait  déjà  plusieurs  fois  des 
actes  semblables,  dans  lesquels  l'annonce  des  Etats  généraux, 
incidemment  placée,  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  patienter 
les  esprits.  Leur  donnerait-on  à  tous  le  titre  à^Edil  de  convoca- 
tion? Ou,  s'il  fallait  faire  un  choix,  auxquels  de  ces  actes  s'arrê- 
terait-on? Sans  remonter  au  delà  de  la  période  qui  nous  occupe, 
on  trouve ,  à  la  date  du  5  juillet  1 788 ,  un  Arrêt  du  Conseil  d'Etal 
du  Roi  concei^nant  la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume  ^^\ 
qui  n*avait  d'autre  portée  que  d'autoriser  l'envoi  à  la  cour  de 
mémoires,  renseignements  et  éclaircissements  sur  la  tenue  des 
Etats.  Un  autre  document  de  ce  genre,  daté  du  8  août  1788, 
porte  ce  titre  :  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  fixe  au  1"  mai 
procliaiîi  la  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  et  suspend  jus- 
qu'à cette  époque  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière^^K  Etait-ce 
là  encore  un  Edit  de  convocation  (*)  ? 


''^  Voir  ci-après,  p.  aS,  l'extrait 
que  nous  publions  de  cet  arrêté  du 
Parlement  daté  du  26  septembre  1 788. 
On  lit  injine  :  ff  Que  les  Etats  généraux 
indiqués  pour  le  mois  de  janvier  pro- 
chain soient  régulièrement  convoqués 
et  composés ,  et  ce  suivant  la  forme 
observée  en  i6i4.'> 


'*'  Voir  ci-après ,  p.  19. 

''^  Voii"  ci -après,  p.  a3. 

^*^  La  plupart  des  historiens  de  nos 
jours  se  sont  mépris  sur  la  valeur  exacte 
des  divers  actes  royaux  qui  ont  pré- 
cédé les  lettres  royales  de  convocation , 
dont  les  premières  portent  la  date  du 
9^  janvier  1789.  Les  écrivains  con- 
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L'autorité  royale,  en  1788,  prit  à  diverses  reprises  des  me- 
sures qui  marquaient  son  dessein  arrêté  de  convoquer  les  Etats 
généraux,  mais  aucune  de  ces  mesures  n'avait  de  valeur  légale, 
judiciaire,  pourrait-on  dire,  puisque  la  convocation  était  alors 
un  acte  de  l'autorité  judiciaire.  Le  plus  important  de  ces  actes, 
par  exemple,  le  Résultat  du  Conseil  du  ny  décembre  l'y 88,  n'était 
lui-même  qu'une  promesse.  Ce  qui  constituait  effectivement, 
non  point  l'édit  de  convocation  (il  n'y  en  eut  pas) ,  mais  la  mise 
en  mouvement  légale  de  la  convocation,  c'est  l'expédition  des 
Lettres  royales  de  convocation  à  tous  les  gouverneurs  généraux  de 
province  et  par  suite  aux  bailliages  et  sénéchaussées.  A  ces 
lettres  royales  était  annexé  un  règlement  royal  qui  précisait  les 
détails  de  l'opération.  Les  premières  lettres  royales  de  con- 
vocation expédiées  par  la  chancellerie  ^^^  portent  la  date  du 
2 /i  janvier  1789;  elles  concernent  les  dix-neuf  généralités  dites 
d'élections.  Tant  que  ces  lettres  n'étaient  pas  expédiées,  il  n'y  avait 


temporains  de  la  Révolution  ont  eux- 
mêmes  méconnu  l'hisloire  en  cette  par- 
tie, en  donnant  comme  édits  de  convoca- 
tion, tantôt  un  acte,  tantôt  un  autre.  trLe 
8  août  1788,  lit-on  dans  les  Mémoires 
de  Weber,  parut  un  arrêt  du  Conseil 
qui  prononça  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, fixa  leur  ouverture  au  1*'  mai 
1789,61  suspendit  jusque-là  rétablis- 
sement de  la  Cour  plénière.  n  L'auteur 
ajoute  :  ff  A  partir  de  ce  jour,  il  n'y 
avait  plus  de  cause  humaine  qui  pût 
empêcher  l'assemblée  des  Étals  géné- 
raux «  (t.  I,  p.  267 ,  chap.  11).  Le  som- 
maire du  chapitre  ni  commence  ainsi  : 
ff  Suite  de  la  convocation  des  Étals  gé- 
néraux» (t.  I,  p.  a 48).  Cet  arrêt  du 
Conseil  était  une  annonce ,  une  pro- 
messe  qui   engageait   moralement  le 


pouvoir  royal,  mais  c'est  seulement 
lorsque  les  lettres  furent  expédiées  que 
l'on  put  dire  trqu'aucune  cause  humaine 
ne  pouvait  empêcher  l'assemblée  des 
Etats  généraux  11.  Nous  n'eussions  pas 
cité  ce  passage  des  Mémoires  alti'ibués 
à  Weber  si  la  collaboration  connue  de 
Lally-Tolendal  aux  trois  premiers  cha- 
pitres de  ces  mémoires  ne  leur  donnait 
quelque  prix.  D'après  une  note  de  Bar- 
bier, c'est  seulement  à  partir  de  la 
page  359  du  tome  I"  que  ces  mémoires 
furent  rédigés  irpar  un  écrivain  de 
Paris ,  voué  h  des  princi|)es  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  M.  Lallyt.  (Quérard, 
France  littéraire ,  t.  IV,  p.  466.) 

^'^  Pour  les  détails  de  l'expédition 
de  ces  lettres,  voir  chapitre  iv  de  la 
première  partie  ci-après,  p.  334. 
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rien  d'assuré,  de  positif;  mais,  sitôt  expédiées,  elles  devaient 
être  exécutées  ponctuellement,  sans  retard,  et  la  période  élec- 
torale commençait  réellement. 

Où  Terreur  de  Thiers  prend  les  proportions  d'une  véritable 
hérésie  historique,  c'est  quand  il  raconte  que  le  parlement  de 
Paris  enregistra  Védil  de  convocation.  Nous  ne  pouvons  étudier  ici 
les  subtiles  différences  qui  distinguent  les  divers  actes  émanant 
directement  de  l'autorité  royale,  édits,  déclarations (^),  ordon- 
nances royaux (^\  qui  tous  (comme  les  arrêts  mêmes  du  Conseil 
d'Etat  du  roi(^^)  n'étaient  exécutoires  dans  les  cours  souveraines 
qu'après  y  avoir  été  enregistrés. 


''^  «\j^  (5dits  et  déclarations  dllFèrent 
en  plusieurs  choses,  i  "  Les  édits  con- 
tiennent une  première  loi,  au  lieu  que 
les  déclarations  sont  des  ordonnances 
qui  sont  rendues  sur  des  édits,  pour 
en  donner  l'explication  ou  l'interpré- 
tation. a°  Les  édits  sont  signés  du  Roi , 
visés  par  M.  le  cbancelier  et  scellés 
(lu  grand  sceau  en  cire  verte  sur  des 
lacs  de  soie  verte  et  rouge ,  au  lieu  que 
les  déclarations  sont  scellées  du  grand 
sceau  en  cire  jaune  sui*  une  double 
queue  de  parchemin,  3°  Les  édits  ne 
sont  datés  que  du  mois  et  de  l'année 
et  non  pas  du  jour  du  mois ,  au  lieu 
que  les  déclaralions  sont  datées  du 
jour  du  mois  et  de  Tannée.  ^  (Ferrières , 
Diclionnairc  de  droit  et  de  pratique ,  1. 1, 
p.  617.) 

^'^  ffUne  observation  à  faire  sur  ces 
termes  ordonnances  royaux  est  que  cette 
manière  de  parler  n'est  pas  correcte, 
mais  elle  descend  dune  ancienne  ma- 
nière de  parler  qui  n'est  pas  encore 
changée ,  car  si  l'on  voulait  parler  ré- 
gulièrement,  il   faudrait   dire  ordon- 


nances royales ,  mais  l'usage  est  le  tyran 
des  langues.  Les  ordotmances  royaux 
sont  ou  appelées  spécialement  ordon- 
nances ou  édits  ou  déclarations.  Les 
ordonnances  spécialement  appelées  ainsi 
sont  des  constitutions  générales  de  nos 
rois  qui  ordonnent  ou  qui  défendent 
quelque  chose,  sur  les  remontrances 
des  magistrats  ou  sur  les  prières  des 
particuliers.»  (Ferrières,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  4ii.) 

^'>  ff  Arrêt  du  Conseil  d'Etal  privé  du 
Roi  est  un  arrêt  que  le  Roi  en  son  Con- 
seil prononce,  sur  des  requèles  qui  sont 
présentées  à  Sa  Majesté  par  quelqu'un 
de  ses  sujets,  ou  sur  les  remontrances 
qui  lui  sont  faites  par  des  magistrats, 
pour  faire  quelque  nouvel  établissement 
ou  pour  réformer  quelques  abus.  Los 
arrêts  et  autres  expéditions  du  Conseil 
doivent  être  scellés  du  sceau  de  la 
grande  chancellerie.  Ces  arrêts  ne  sont 
exécutoires  dans  les  cours  supérieures 
qu'après  qu'ils  y  ont  été  enregistrés." 
(Ferrières,  op.  cit.,  t.  I,  p.  111,  nou- 
velle édition,  Toulouse,  1779.) 
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Les  règlements  royaux  annexés  aux  lettres  de  convocation 
étaient  en  réalité  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  roi  ^^);  quelques- 
uns  de  ces  actes  rendus  au  cours  de  la  convocation  portent 
même  ce  titre  ^2),  et  les  actes  du  pouvoir  royal  modifiant  les 
règlements  primitifs  de  la  convocation  portent  tantôt  le  titre 
de  règlement  royal,  tantôt  celui  d'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
roi.  En  vertu  du  droit  d'évocation  générale  qui  lui  appar- 
tenait ^^^,  le  roi  interdit  aux  parlements  et  aux  cours  souveraines 
toute  immixtion  dans  la  convocation,  par  l'article  5i  du  règle- 
ment royal  du  2/1  janvier  1789,  ainsi  conçu  :  «rSa  Majesté, 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retarder  le 
cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et 
décisions  qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les 
élections,  et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seraient 
relevées,  seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  ap- 
pellations et  oppositions  en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté 
a  interdites,  sauf  aux  parties   intéressées   à  se  pourvoir  par 

<'>  (fil  y  a  plusieurs  conseils  d'Etat,  du  Conseil  du  ai  mars  1789  réduisant 

savoir  le  Conseil  d'Etat  proprement  dit  de  aoo  è  80  le  nombre  des  députés  de 

ou  Conseil  d'en  haut,  le  Conseil  des  Mareeille  (ci-après,  p.  2^5),  etc.  liCs 

dépêches ,  le  Conseil  royal  des  finances ,  règlemenls  royaux  ayant  le  même  objet 

le  Conseil  du  commerce  et  le  Conseil  ponttr^snombreux.  (Voirp.  i-i8,j»rts- 

de  parties. "1  (Ferrières,  op.  cit.,  t.  I,  sim.)  C'est  par  suite  d'une  erreur  de 

p.  398.)  —  En  1789,  cet  état  de  choses  copiste  que,  dans  le  chapitre  1"  de  ce 

avait   subi  diverses  modifications;  le  volume,    (juelqurs-uns  des  ari-êls  du 

Conseil  royal  des  finances  et  du  corn-  Conseil  sont  indiqués  sous  le  seul  titre 

merce,   en  particulier,   réunissait  les  d'Arrêts  du  Conseil  d' État ,  qm  n'était 

deux  conseils  rapportés  ici.  (  Voir  Aima-  pas  en  usage  acUrefois. 
nach  royal  pour  lySg,  p.  22A  et  suiv.)  '*>  «Le  droit   de  justice  appartient 

^')  Voir  en   particulier   l'arrêt   du  en  France  au  Roi  seul,  qui  est  fond»; 

Conseil  d'Etat  du  roi  concernant  l'exé-  en  droit  commun  en  toute  jjistioe  haute , 

cution  en  Gévaudan  de  ses  lettres  de  moyenne  et  basse  dans  toute  l'étendue 

convocation  aux  Étals  généraux ,  28  fé-  de  son  royaume.  «  (  Ferrières,  op.  cit. , 

vrier  1789  (ci-après,  p.  170);  l'arrêt  t.  II,  p.  83/i.) 


INTRODUCTION.  cxi 

devers  elle,  par  voie  de  représentations  et  par  simples  mé- 
moires. V 

C'est  en  s'appuyant,  d'ailleurs,  sur  cet  article  5i  que  le 
Conseil  d'Etat  du  roi  évoqua,  le  19  mai  1789,  la  procédure 
commencée  par  le  parlement  de  Toulouse  au  sujet  de  l'élection 
des  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  (^^, 
et  qu'il  supprima,  le  6  septembre  1789,  les  divers  arrêtés 
pris  par  le  conseil  souverain  de  Roussillon  les  3o  avril  et 
9  mai  1789^^). 

Si  ces  divers  arrêtés  témoignent  de  quelques  essais  de  dés- 
obéissance de  la  part  de  divers  parlements,  il  faut  reconnaître 
que  d'une  manière  générale  on  se  soumit;  la  seule  tentative  de 
révolte  contre  l'autorité  royale  émana  du  lieutenant  général 
d'un  des  plus  petits  bailliages  de  France,  celui  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin,  qui  refusa  tout  d'abord  d'enregistrer  le  règlement 
royal  du  3o  mai  1 789  ^^l  La  lettre  suivante  du  garde  des  sceaux, 
datée  à  Versailles  du  26  août  1789,  expose  très  clairement 
les  faits  et  la  situation  :  «M.  le  comte  de  Saint-Priest  vient  de 
me  faire  passer  une  lettre  que  vous  aviez  écrite  en  date  du 
Il  juillet  dernier  à  M.  de  Villedeuil;  je  me  suis  chargé  d'y 
répondre  et  de  vous  annoncer  les  intentions  du  Roi  à  l'occasion 
du  refus  que  vous  avez  cru  devoir  faire  d'enregistrer  le  règle- 
ment fait  par  Sa  Majesté,  le  3o  mai  dernier,  pour  le  payement 
des  différentes  assemblées  qui  ont  eu  lieu  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées  du  royaume  relativement  à  la  convocation  des 

^'^  Voir  le  texte  in  extenso  de  cet  élections  des  députes  aux  Etals  géné- 

arrêt,  ci-après,  p.  176.  «rSa  Majesté  raux,»  etc. 

a   considéré,  lit -on   dans   cet  arrêt,  ^*^  Ci-après,  p.   178.  «rSa  Majesté, 

que  cette  procédure  était  contraire  à  y  lit-on,  a  jugé  que  le  Conseil  sou- 

l'article  5i    du  règlement  général  du  verain   n'avait   pu   rendre  de  pareils 

ùh  janvier  dernier,  par  lequel  Elle  a  arrêts  sans  contrevenir  h  l'article  5 1  du 

inteinlit  toute  action  en  forme  judi-  règlement  du  a/»  janvier, «  etc. 
ciaire  concernant  les  assemblées  et  les  ''>  Voir  ci-après ,  p.  55. 
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Étals  généraux.  Ce  refus,  motivé  sur  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  8  mars  1766  qui  défend  aux  sièges  inférieurs  de 
rien  enregistrer  qui  ne  l'ait  été  par  cette  cour,  na  été  fait  jusqu'à 
présent  que  par  vous  seul,  et  on  n'a  pensé,  dans  aucun  autre  siège 
du  ressort  du  parlement  de  Rouen,  que  cet  arrêt  pût  êlre  un 
motif  suffisant  pour  empêcher  d'enregistrer  le  règlement  du 
3o  mai  dernier,  surtout  dans  une  circonstance  où  le  Roi  ayant 
interdit  aux  parlements  et  à  toutes  les  autres  cours,  par  k  règlement 
du  sa  janviei^  dernier,  la  connaissance  de  tout  ce  qui  était  relatif  à 
la  convocation  des  Etats  généraux ,  cet  arrêt  n'était  par  conséquent 
pas  applicable  aux  opérations  qui  étaient  la  suite  de  celles 
ordonnées  par  le  règlement  du  2/1  janvier  dernier,  que  vous 
avez  enregistré  sans  vous  croire  lié  par  cet  arrêt,  que  vous  citez 
aujourd'hui  pour  la  première  fois.  Le  Roi  m'a  chargé  en  consé- 
quence. Monsieur,  de  vous  ordonner  de  faire  cet  enregistrement 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  ma  lettre  et  de  m'instruire  de  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  afin  que  je  puisse 
lui  en  rendre  compte  ^^\  r> 

La  question  se  trouve  donc,  par  ces  diverses  preuves,  aussi 
clairement  établie  que  possible;  et  il  en  résulte  que  c'est  par 
une  incompréhensible  erreur  que  Thiers  a  placé  en  septembre 
1788  l'édit  de  convocation  des  Etats  généraux,  qu'il  n'y  eut 
même  pas,  à  vrai  dire,  à'Edit  de  convocation ^'^\  et  qu'en  ad- 
mettant que  cette  expression  eût  pu  être  inexactement  attri- 
buée aux  lettres  royales  de  convocation  et  aux  règlements 
royaux  du  2/1  janvier,  qui  furent  les  premiers  actes  officiels  do 

^'^  Arch.   nat.,  B',  35.  —  Copie  des  éleclions  (t.  I,  p.  4o-43),  le  som- 

adressëe  à  Saint-Priest  par  les  soins  de  maire  du  chapitre  11  (p.  tib)  porte  : 

la  chancellerie.  ir Convocation  et  ouverture  des   Etals 

^'^  Dans  une  autre  partie   de  son  généraux»,   et  le  chapitre   lui-inêmn 

œuvre,  Thiers  identifie  le  sens  du  mot  commence  ainsi  :  «Le  moment  de  la 

convocation  avec  celui  de  réunion  des  convocation  des  États  généraux  arrivait 

Etals  généraux.   Après  un   bref  récit  enfin Les  députi^s  du   tiers  é(al 
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ia  convocation  ^^^,  c'était  méconnaître  l'histoire  de  toute  cette 
période  que  d'admettre  même  que  ces  actes  aient  pu  être  soumis 
à  l'enregistrement  des  parlements,  contre  lesquels  la  cour  sou- 
tenait depuis  tant  d'années  une  lutte  sans  trêves,  surtout  lorsque 
ces  mêmes  parlements,  à  cette  heure  même,  sollicitaient  des 
Etats  généraux,  soit,  de  toute  évidence,  pour  susciter  au  pouvoir 
royal  des  dangers  dont  ils  eussent  profité,  soit,  le  cas  échéant, 
pour  y  trouver  un  appui  et  une  défense  de  leurs  exorbitants 
privilèges. 

XI 

Plan  de  la  présente  publication.  —  Actes  de  l'autorité  royale ,  des  parlements  et 
de  l'Assemblëe  nationale  concernant  la  convocation.  —  Les  agents  du  pouvoir 
royal.  —  Les  élus  de  la  nation.  —  Analyse  des  pièces  annexes  formant  le  com- 
plément des  procès-verbaux  et  des  cahiers.  —  Carte  des  bailliages. 

Les  démonstrations  que  nous  avons  tentées  dans  les  pages  qui 
précèdent  seraient  vaines,  si  l'on  ne  pouvait  en  tirer  très  nette- 
ment la  conclusion  suivante  :  c'est  qu'à  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent avec  zèle,  à  l'heure  présente,  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, manque  un  outil  de  travail  indispensable,  celui  qui, 
en  forme  soigneusement  raisonnée,  donnerait,  sans  qu'il  puisse 
demeurer  un  doute  sur  leur  authenticité  et  sur  leur  valeur 


avaient  pris  la  résolution  de  ne   pas 

céder une  salle  avait  été  préparée 

à  la  hâte,»  etc.  En  1789,  le  mot  con- 
vocation était  toujours  employé  pour  dire 
l'ensemble  des  opérations  électorales 
pour  des  Etats  généraux,  mais  jamais 
pour  exprimer  leur  réunion  eflèctive. 
^'^  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  re- 
lever ce  que  ce  mot  à'Edit  de  convo- 
cation comportait  d'inexactitudes,  en  ce 
sens  qu'il  supposait  un  acte  unique 
pour  toute  l'étendue  du  royaume ,  aloi*s 


qu'en  réalité  il  y  en  eut  de  fort  nom- 
breux. Le  règlement  du  24  janvier  est 
qualifié  de  général  parce  qu'il  a  servi 
de  base  à  tous  ceux  qui  furent  rendus 
ultérieurement  pour  les  pays  d'Etats  et 
autres,  le  Languedoc,  la  Bourgogne, 
la  Provence ,  etc.  Il  est  permis  de  con- 
clure de  ce  simple  détail  que  l'auteur 
de  ïHistoire  de  la  Révolution  n'avait 
jamais  jeté  les  yeux  sur  ces  documents 
d'une  importance  capitale  pour  le  sujet 
qu'il  traitait. 
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propre,  d'une  part  les  cahiers  et  les  procès-verbaux  de  1789, 
de  l'autre  les  documents  qui,  en  dehors  de  ces  deux  séries, 
forment  leur  complément  nécessaire. 

S'inspirant  des  vœux  maintes  fois  exprimés  à  ce  sujet,  le 
Comité  des  travaux  historiques  a  décidé  qu'un  ouvrage,  puisé 
surtout  aux  richesses  inédites  des  Archives  nationales,  serait 
publié  dans  la  vue  d'être  comme  une  grande  préface  à  une 
publication  intégrale  ou  partielle  des  cahiers  et  des  procès- 
verbaux,  ces  derniers  documents  en  étant  systématiquement 
exclus,  sauf  les  indications  bibliographiques  de  rencontre  ;  cette 
publication  devait  donc  être  composée  des  divers  éléments  qui, 
nous  l'avons  dit,  forment  comme  les  pièces  annexes,  à  côté  en 
quelque  sorte  des  procès-verbaux  et  des  cahiers.  Chargé,  par 
une  confiance  dont  nous  n'avons  jamais  senti  autant  qu'en  ce 
moment  et  le  prix  et  le  péril,  de  conduire  à  bonne  fin  cette 
entreprise,  il  nous  faut  dire  à  quel  plan  nous  nous  sommes 
arrêté  pour  y  parvenir. 

1"  La  première  étude  qui  s'impose,  dans  l'histoire  de  la  con- 
vocation, est  celle  des  actes  de  l'autorité  royale  se  rattachant  c\ 
cet  événement  considérable  :  lettres  et  règlements  royaux  fixant 
la  députa tion  des  bailliages  ou  pays,  arrêts  du  Conseil  relatifs 
aux  actes  des  baiUiages,  etc.  La  collection  de  ces  actes  de  l'au- 
torité royale  forme  donc  la  première  partie  de  cet  ouvrage.  11 
y  avait  quelque  difficulté  à  savoir  à  quelle  date  il  convenait 
d'en  commencer  la  publication;  nous  avons  adopté  celle  du 
i^""  juillet  1788,  non  pas  que  l'on  ne  puisse  retrouver  dans  les 
mois  antérieurs  de  1788  et  de  1787  divers  édits  ou  décla- 
rations du  roi  concernant  la  convocation,  mais  ces  actes,  par 
leur  date  même,  rentrent  plutôt  dans  l'histoire  générale;  le 
second  semestre  de  1788,  au  contraire,  est  marqué  par  des 
déclarations  considérables;  c'est  bien  en  réalité  avec  l'arrêt  du 
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Conseil  du  5  juillet  1788  que  commence  le  mouvement  élec- 
toral qui  amène  la  Révolution  de  1789. 

Toutes  ces  raisons  suffisent,  pensons-nous ,  à  justifier  la  date 
du  i^  juillet  1788,  que  nous  avons  adoptée  comme  initiale  en 
cette  partie.  Nous  avons  cru  bon  aussi  de  joindre  à  ces  actes  de 
l'autorité  royale  les  arrêts  les  plus  notables  des  parlements  se 
rattachant  à  l'histoire  de  la  convocation.  La  fortune  d'un  grand 
nombre  de  ces  arrêts  est  liée  à  celle  de  divers  arrêts  du  Conseil 
'  qu'il  fallait  rapporter;  il  en  est  qui  en  complètent  et  qui  en  con- 
firment d'autres  très  importants.  Il  était,  par  suite,  avantageux 
de  grouper  ces  divers  éléments  qui  différaient  par  la  source, 
mais  qui  tendaient  au  même  but. 

Ces  actes  divers  (de  l'autorité  royale  et  des  parlements)  ont 
surtout  pour  but  d'établir  l'état  réel  des  députations,  des  res- 
sorts de  justice,  des  difficultés  qui  surgirent,  etc.;  or  quelques- 
unes  de  ces  questions  ne  furent  fixées  que  par  des  décisions  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  cru,  pour  les  mêmes  raisons, 
devoir  réunir  enfin  à  ces  divers  actes  les  décisions  de  l'Assem- 
blée nationale  se  référant  à  la  convocation  ou  la  complétant. 
Tous  les  actes  et  décisions  émanant  de  ces  trois  sources  se 
trouvent  classés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  d'abord 
sous  forme  sommaire  chronologiquement,  ensuite  en  texte  inté- 
gral ou  analytique  par  bailliages  ou  pays^^J. 

2"  Ces  actes  une  fois  connus,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
quels  étaient  les  agents  du  pouvoir  royal  dont  les  fonctions 
avaient  un  rapport  quelconque  avec  la  convocation,  ministres, 
gouverneurs  généraux,  intendants,  commandants  en  chef  ^^),  etc. 

^'^  Voir  ci-après ,  p.  1  à  3 10.  consacrer  ici  même  à  leurs  fonctions 

^*^  Ces  agents   divers  du    poiivoir  des  études  détaillées,  si,  dans  la  vue 

royal  jouent   dans  la  convocation  un  d'alléger  celte  introduction  et  aussi  de 

rôle  si  important  que  nous  eussions  dû  rapprocher  nos  observations  des  listes 
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Les  listes  de  ces  différents  titulaires  de  charges,  d'offices  ou  de 
simples  commissions,  publiées  jusqu'ici,  vSont  fort  imparfaites; 
il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  chercher  à  les  coordonner 
les  unes  avec  les  autres  pour  s'apercevoir  de  leur  insuffisance. 
Nous  nous  sommes  attaché  à  rendre  ces  listes,  qui  forment  la 
deuxième  partie  de  notre  ouvrage,  aussi  exactes  que  possible. 
Non  seulement  l'orthographe  des  noms  a  été  vériffée  sur  les  si- 
gnatures, que  nous  reproduisons  presque  partout  avec  exac- 
titude, mais  nous  avons  recherché  avec  soin  le  texte  des  pro- 
visions, commissions,  etc.,  en  vertu  desquelles  ces  divers  agents 
exerçaient  leurs  fonctions.  Quelques-uns  des  chapitres  de  cette 
deuxième  partie  ne  sont  pas  sans  offrir  quelque  nouveauté  : 
c'est  ainsi  que  les  listes  des  commandants  en  chef  et  en  second 
dans  les  provinces,  officiers  dont  les  fonctions  étaient  d'une 
importance  capitale,  sont,  pour  la  première  fois,  publiées  in 
extenso;  de  môme  encore  croyons-nous  devoir  signaler  les  re- 
cherches qui  nous  ont  amené  à  donner  un  état,  se  rapprochant 
beaucoup  de  la  vérité,  des  évêques  ayant  un  ressort  et  juri- 
diction en  France,  la  situation  des  évoques  étrangers  n'ayant 
jamais  été,  au  point  de  vue  du  ressort  territorial  en  France, 
complètement  étudiée. 

3°  Bien  qu'il  soit  d'usage  courant  de  parler  de  l'histoire  de 
la  Révolution,  à  notre  époque,  comme  d'une  science  acquise, 
quelques-uns  des  éléments  de  cette  histoire  manquent  d'une 
manière  presque  complète.  C'est  ainsi  qu'il  serait  impossible  à 

publiées,  nous  n'avions  résume  les  di-  dits  de  la  convocation,  p.  867;  gou- 

verscs  questions  se  rattachant  h  chaque  verneurs  généraux,  p.  871;  prévôts 

fonction  sous  le  litre  de  Note  prflimi-  généraux  de  la  sénéchaussée,  p.  ^09; 

naire  au  début  même  des  chapitres  qui  commandants  on  chef  et  en  second , 

leur  sont  consacrés.  Voir  en  particulier,  p.   Uùh;  intendants  et  commissaires 

au  présent  volume  :  ministres  et  secré-  départis,  p.  64a;  évéques  et  arche- 

taires  d'Etat,  p.   869;  commissaires  vêques,  p.  h'jù. 
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un  historien  consciencieux,  en  se  servant  des  seuls  ouvrages  im- 
primés, de  dresser  une  liste  exacte  et  complète  des  députés  qui 
furent  élus  aux  Etats  généraux,  de  ceux  qui  y  siégèrent,  non 
plus  que  le  tableau  des  mutations  qui  survinrent  à  l'Assemblée 
nationale,  par  suite  des  décès  ou  des  démissions  des  députés 
titulaires.  La  troisième  partie  de  notre  ouvrage  sera  donc  con- 
sacrée aux  élus  de  la  nation ,  et  les  listes  que  nous  en  donnerons 
formeront  trois  parties  distinctes  :  liste  alphabétique  des  députés 
qui  siégèrent  à  la  Constituante;  liste,  également  alphabétique, 
des  députés  élus  à  un  titre  quelconque  qui  ne  siégèrent  pas; 
enfin  liste  récapitulative  par  bailliages  ou  sénéchaussées,  villes 
ou  pays  divers,  de  tous  les  élus.  Ce  n'est  pas  que  l'on  manque 
de  diverses  listes  de  députés  qualifiés  soit  «députés  aux  Etats 
généraux  de  17891^,  soit  rr députés  à  l'Assemblée  nationales; 
il  en  fut  publié  un  certain  nombre  de  1789  à  1791 ,  mais  elles 
sont  toutes  imparfaites,  quelques-unes  même  présentent  les  plus 
étranges  particularités  (^);  mais  le  tableau  des  mutations  surve- 
nues au  cours  de  la  législature  ne  se  trouve  dans  aucune  d'elles, 
et  cet  élément  est  indispensable  aux  historiens. 

Les  Archives  parlementaires  ont  donné  dans  leurs  tomes  VI II 
et  XXXII  plusieurs  listes  des  députés  titulaires  et  suppléants; 
mais  il  ne  saurait  y  être  ajouté  la  moindre  foi  au  point  de  vue 
de  l'exactitude  littérale.  Les  erreurs  de  ces  listes  ne  peuvent  être 
comparées  qu'à  celles  que  naguère  nous  avons  relevées,  dans 


^''  Voir  en  particulier  Liste  complète 
de  Messieurs  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux, de  leurs  adjoints  et  suppléants, 
avec  différentes  observations  et  les  déli- 
bérations du  haut  clergé  et  de  la  noblesse 
de  Bretagne.  S.  i. ,  1789,  ia-8°.  (Bibl. 
nat..  Le  36/6.)  On  ne  relève  pas  moins 
de  douze  individus  donnés  dans  ceUe 
liste  comme  ayant  été  élus  députés  ou 


suppléants,  qui  ne  le  furent  à  aucun 
titre  d'après  les  procès-verbaux,  avec 
cette  particularité  que  ces  individus 
flgurent  cependant  comme  comparants 
à  ces  mêmes  procès-verbaux  d'assem- 
blées électorales.  Nous  étudierons  dans 
l'avertissement  de  la  troisième  partie 
les  différentes  listes  publiées  au  siècle 
dernier. 
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le  même  ouvrage,  concernant  les  signataires  du  Jeu  de  Paume ''^. 
Les  listes  des  députés,  comprenant  leurs  titres,  qualités  et  noms 
exacts,  la  reproduction  de  la  signature  et  leurs  adresses  succes- 
sives à  Versailles  et  à  Paris,  formeront  un  dossier  très  complet, 
permettant  d'éliminer  des  documents  qui  suivront  les  énumé- 
rations  trop  longues,  surtout  celles  des  titres  et  des  qualités, 
sous  l'ancien  régime.  Cette  considération  était  importante  dans 
le  plan  d'un  ouvrage  qui  trouve  dans  l'immensité  du  sujet  un 
défaut  initial,  et  dans  lequel  il  est  indispensable,  par  suite, 
d'éviter  le  plus  possible  les  redites  et  les  répétitions. 

Ces  trois  éléments,  actes  relatifs  à  la  convocation,  listes  des 
agents  du  pouvoir  royal,  listes  des  élus  de  la  nation,  formeront 
en  quelque  sorte  la  base  de  notre  édifice. 

li°  Immédiatement  après  ces  diverses  parties,  nous  entrerons 
en  plein  dans  le  sujet  lui-même,  c'est-à-dire  dans  la  publication 
intégrale  ou  analytique  de  tous  les  documents,  autres  que  les 
procès- verbaux  et  les  cahiers,  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, se  rattachant  à  la  convocation,  et  qui  formeront  comme 
un  commencement  de  ces  pièces  annexes  qui,  nous  l'avons  dit, 
sont  nécessaires  à  une  connaissance  intégrale  et  parfaite  des 
cahiers  de  1 7B9.  On  verra  au  chapitre  suivant  à  quelles  sources 
nous  avons  puisé  ces  documents. 

La  plus  grande  difficulté  pour  cette  partie  était  d'établir  un 
classement  logique  et  méthodique  de  ces  nombreuses  pièces, 
permettant  de  les  retrouver  aisément.  Une  longue  fréquen- 
tation de  ces  pièces  nous  a  permis  de  reconnaître  que  le  clas- 
sement devait  être  cherché,  non  pas  dans  les  divisions  territo- 
riales, arbitraires  et  nullement  délinies  (nullement  définissables 
même,    quoi  que    veuillent  faire  les  cartographes  de  notre 

*'^  Cf.  Le  serment  du  Jeu  de  Paume,  avec  un  avant-propos,  par  Edrne  Cbatu- 
fac-similé  du  texte  et   des  signatures.        pion.  Paris,  Charavay,   1893,  p.  16. 
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temps),  mais  dans  les  formes  mêmes  adoptées  pour  la  convo- 
cation par  le  pouvoir  royal.  Aussi  avons-nous  divisé  les  divers 
bailliages  et  pays  de  France  en  quatre  parties  :  i°  ceux  dont 
la  convocation  a  été  fixée  par  le  règlement  royal  du  26  janvier, 
c'est-à-dire  ceux  compris  dans  les  dix-neuf  généralités,  dites 
d'élections;  2°  les  pays  d'Etats  ou  autres,  pour  lesquels  il  ne 
fut  pas  dérogé  à  la  forme  établie  pour  les  pays  d'élections; 
3**  les  pays  d'Etats  ou  autres,  pour  lesquels  il  fut  dérogé  à  ce 
règlement;  li''  enfin  les  divers  pays,  les  colonies,  en  particulier, 
qui,  pour  la  convocation,  n'avaient  fait  l'objet  d'aucun  règle- 
ment royal,  et  dont  les  députations,  systématiquement  refusées 
à  l'époque  de  la  convocation  par  le  pouvoir  royal ^^^,  furent 
admises  en  vertu  de  décisions  de  l'Assemblée  nationale.  Cette 
classification ,  en  permettant  de  suivre  pas  à  pas  la  convocation 
elle-même,  offre  de  plus  cet  avantage  d'en  indiquer  a  priori  les 
démarcations  les  plus  notables.  Nous  l'avons  adoptée,  d'ailleurs, 
pour  la  classification  des  actes  rapportés  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  et  c'est  sur  ce  même  cadre  que  sera  adaptée 
la  quatrième  partie,  la  plus  importante,  en  somme,  de  notre 
œuvre. 

5°  Une  dernière  entreprise  enfin  se  rattache  à  notre  plan  et 
il  nous  la  faut  dire.  Les  ressorts  des  circonscriptions  électorales 
de  1789,  les  bailliages  ou  sénéchaussées  ou  justices  royales 
assimilées,  présentent  à  l'esprit  la  plus  grande  confusion;  la 
disparition  de  ces  ressorts  peu  de  mois  après  la  convocation 


^''  Les  détails  les  plus  complets  sur  Journal  historique  des  assemblées  des  co- 

l'opposition  faite  par   (fie  despotisme  ioiis  résidant  à  Paris,  p.  77  et  suiv. 

ministe'rieifl   à  la  représentation  des  (Arch.  nat.,  Biii,  i35  ).  lis  seront  rap- 

colonies  se  trouvent  aux  Archives  na-  portés  au  chapitre  consacré,  dans  la 

lionales,  dans  les  papiers  concernant  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  aux 

Saint-Domingue,   en   particulier   au  colonies. 
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même ,  la  tendance  générale  des  esprits  à  cette  époque  à  rejeter 
dans  la  nuit  tout  ce  qui  avait  constitué  la  vie  des  ancêtres,  mille 
causes  enfin  se  réunissent  pour  qu'il  soit  extrêmement  difficile, 
même  à  l'érudit,  de  se  représenter  exactement  oh  finissait  tel 
ressort,  où  commençait  tel  autre.  Nous  avons  donc  été  amené, 
surtout  pour  alléger  les  procès-verbaux  des  énumérations, 
impossibles  d'ailleurs,  des  noms  de  lieux,  à  dresser  une  carte 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  ayant  formé  unité  électorale 
(principale  ou  secondaire)  en  1789.  Nous  avons  établi  sur  un 
exemplaire  du  dépôt  de  la  Guerre,  et  avec  le  soin  le  plus  scru- 
puleux, les  limites  exactes  de  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
ou  pays  divers,  ayant  formé  unité  électorale  pour  la  députation 
directe  ou  indirecte  en  1789. 

Ces  limites  exactes  —  il  faut  bien  l'entendre  —  ne  s*appli- 
quent  qu'à  l'indication  des  noms  de  lieux  et  non  pas  aux  limites 
de  paroisses,  non  pas  même  aux  limites  sur  le  tertmti  des  ressorts 
de  justice;  mais  chaque  nom  de  ville, paroisse  ou  communauté, 
cité  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  bailliagères  ou 
dans  les  Etats  des  paroisses  adressés  à  Necker  par  les  lieutenants 
généraux,  a  été  par  nous  relevé,  pointé,  contrôlé  et  fixé  sur  la 
carte.  Un  coup  d'oeil  suffira  dès  lors  pour  reconnaître  en  quel 
bailliage  se  trouvait  telle  ville,  telle  paroisse,  ce  qu'il  est 
presque  impossible  de  savoir  en  l'état  actuel, puisque  les  anciens 
dictionnaires  ou  omettent  les  indications  de  bailliages,  ou  ne 
donnent  que  l'état  des  choses  souvent  un  siècle  antérieur  à  la 
Révolution.  Réduite  à  ces  indications  de  noms  de  lieux,  placée 
au-dessus  des  limites  exactes  (impossibles  d'ailleurs  à  établir, 
lorsque  l'on  touche  aux  ressorts  de  justice,  c'est-à-dire,  en 
somme,  comme  origine,  à  des  fiefs  qui  se  partageaient  non  seu- 
lement un  village,  mais  un  domaine,  une  maison),  enrichie 
enfin  de  rectifications  sous  forme  de  listes  que  nous  publierons 
séparément  des  paroisses  mi-parties,  toutes  réserves  enfin  étant 
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faites  sur  les  lieux  ou  les  territoires  contestés,  cette  carte  échap- 
pera peut-être,  grâce  à  cette  méthode,  aux  insurmontables  dif- 
ficultés que  rencontre  tout  travail  de  ce  genre,  appliqué  aux 
divisions  territoriales  de  l'ancienne  France.  Cette  carte,  enfin, 
révélera  le  morcellement  bizarre  de  ces  bailliages  ou  pays,  les 
enclaves  souvent  lointaines  qui  y  étaient  rattachées,  celles  même 
qui  se  trouvaient  en  dehors  des  frontières  de  France,  la  con- 
dition enfin  —  et  c'est  là  un  point  capital  —  des  territoires 
qui,  enclavés  dans  la  terre  française,  mais  possédés  souverai- 
nement par  des  princes  étrangers,  n'ont  pas  été  représentés  aux 
États  généraux,  parce  que  la  convocation  ne  les  pouvait  tou- 
cher. La  seule  histoire  de  ces  terres  étrangères ,  de  leur  consti- 
tution et  des  causes  qui  les  ont  empêchées  de  députer  serait 
bien  curieuse  à  connaître  complètement;  elle  n'a  jamais  été 
tentée. 

Tel  est  notre  plan.  Il  offre  cet  avantage  de  ne  compro- 
mettre aucune  publication  ultérieure.  D'un  côté,  en  effet,  les 
procès-verbaux  et  cahiers  offrent  un  domaine  limité,  dont  la 
publication  ne  pourrait  être  entreprise  qu'après  une  longue 
étude  préalable,  s'attachant  à  la  recherche  des  pièces,  de  leur 
authenticité,  de  leur  classement,  etc.;  de  l'autre,  au  contraire, 
les  correspondances  des  ministres ,  lettres,  mémoires  des  agents 
du  pouvoir  royal,  des  particuliers  même,  offrent  un  champ 
indéfini  et  qui  ne  saurait  être  clos. 


XII 

Sources  auxquelles  ie  pre'sent  ouvrage  est  puisé.  —  Documents  conservés  aux 
Archives  nationales  dans  les  séries  B',  Biii  et  C.  —  La  collection  Camus.  — 
Avertissement  joint  par  Camus  an  tome  I  des  transcriptions  faites  par  ses  soin^. 

Les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé ,  aux  Archives  na- 
tionales, les  éléments  de  la  présente  publication ,  forment  trois 
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groupes  distincts  :  le  premier,  comprenant  des  pièces  originales 
relatives  aux  élections  aux  Etats  généraux  de  1789,  renfermées 
dans  les  cartons  cotés  B%  1  à  90^^^;  le  second  est  la  Collection 
générale  des  procès-verbaux,  mémoires,  lettres  et  autres  pièces  con- 
cernant les  députations  à  l'Assemblée  nationale  de  lySg,  collection 
qui  n'est  autre  que  la  réunion  des  transcriptions  du  plus  grand 
nombre  des  pièces  contenues  dans  la  précédente  énumération. 
Ces  transcriptions,  d'un  format  se  rapprochant  de  l'in-folio, 
sont  reliées  en  registres  cotés  Bni,  1  à  l'jk^^K  Le  troisième 
groupe,  enfin,  comprend  les  pièces  de  la  série  G  se  rattachant 
particulièrement  à  la  Constituante  et  conservées  dans  les  cartons 
cotés  C,  iU  à  i^li^^K  Nous  publions  ci-après,  comme  com- 
plément de  ce  chapitre,  l'analyse  détaillée  de  ces  divers  cartons 
et  registres;  elle  n'est  pas,  aux  Archives  nationales,  à  la  dispo- 
sition des  travailleurs,  et  sa  connaissance  est  ici  d'autant  plus 

'*^  VÉtat  sommaire  publie  en  1891 


^'^  Voici  le  résumé  que  donne  Vlùat 
sommaire  des  documents  contenus  en 
celte  partie  : 

KËlection  aux  Etats  généraux.  Mi- 
nutes. —  B',  1.  Règlements  et  actes 
ofllciels  émanant  de  l'autorité  royale. 
—  Délibérations,  mémoires,  etc.,  de 
divei-s  corps  administratifs,  judiciaires 
et  d'ordres  religieux. 

fra-8.  Lettres  et  pétitions  indivi- 
duelles adressées  aux  ministres  sur  la 
convocation  des  Etats  généraux. 

ffQ-Bô.  Procès-verbaux  des  assem- 
blées électorales,  cabiers  de  doléances, 
délibérations  des  villes,  correspondance 
administrative. 

irSy-SB.  Mémoires  et  correspon- 
dance relatifs  aux  dépenses  des  assem- 
blées électorales. 

«89-90.  Essai  d'invenlairo  et  ré- 
sidu provenant  de  la  chancellerie,  n 


les  désigne  ainsi  :  «8 m,  1-174,  Tran- 
scription du  procès -verbal  des  as- 
semblées électorales;  dclibénilions  îles 
villes, ?>  etc. 

^'^  Indication   de   Vlùat  sommaire  : 

ffC,  1^-85.  Procès- verbaux  d'assem- 
blées électorales  et  documents  relatifs 
à  l'élection  des  députés  des  bailliages 
et  sénéchaussées  aux  Etals  généraux. 
Procès-verbaux  des  séances  et  pièces 
annexes.  Résultats  des  scrutins.  Décrets 
d'aliénation  des  domaines  nationaux 
aux  mimicipalités. 

a  86-1 33.  Adresses  et  pétitions  des 
municipalités ,  corps  et  communautés. 
Procès-verbaux  de  formation  des  mu- 
nicipalités ,  cantons ,  districts  et  dépar- 
tements. 

fp  1 3  A .  Assemblée  extraordinaire  des 
électeurs  de  Paris ,  juillet  1789.» 
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nécessaire  que  de  fréquentes  références  y  seront  faites  dans  les 
pages  qui  vont  suivre. 

Il  existe  sans  doute,  aux  Archives  nationales  mêmes,  de 
nombreuses  pièces  relatives  à  la  Constituante,  et  incidemment 
à  la  convocation,  dans  d'autres  séries;  on  peut  se  reporter  à 
cet  égard  aux  ouvrages  spéciaux  (^),  mais  ces  trois  groupes  que 
nous  venons  d'indiquer  offrent  cette  particularité  d'être  réunis, 
assemblés,  et  d'avoir  ainsi  une  valeur  propre  et  distincte  des 
pièces  éparses  dans  les  autres  séries. 

On  a  souvent  donné  le  nom  de  Collection  Camus  particu- 
lièrement aux  séries  B%  i  à  90,  et  Bni,  1  à  17^,  parce  que 
c'est  en  effet  par  les  soins  du  premier  garde  des  Archives  ('^^ 
que  ces  pièces  furent  classées  et  transcrites,  mais  c'est  là  une 
qualification  d'usage  qui  n'a  rien  de  précis.  Les  Archives  na- 
tionales ne  la  mentionnent  pas  dans  les  divers  inventaires  et 
sommaires  publiés  par  leurs  soins;  il  est  de  toute  évidence, 
enfin,  que  les  pièces  de  la  série  G  se  rattachant  à  la  Consti- 
tuante ne  pourraient  être  en  cette  partie  séparées  de  celles 
contenues  dans  les  cartons  B",  1  à  90;  les  diverses  tables  formées 
par  les  soins  de  Camus  et  oii  l'on  retrouve  des  traces  manu- 
scrites de  son  action  en  témoigneraient  au  besoin  ^^K 


^''  Cf.  Inventaire  et  tableau  métho- 
dique des  fonds  conservés  aux  Archives 
nationales,  1871,  in-4°.  —  Etat  som- 
maire par  séries  des  documents  conservés 
aux  Archives  nationales,  i8gi,  in-â°. 
—  Introduction  du  Répertoire  général  des 
sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française ,  ^uhMé 
par  INl.  Tuetey  p.  9  et  suiv.  —  Archives 
de  l'Histoire  de  France,  par  MM.  Lan- 
glois  et  Steia,  p.  36  et  suiv. 

^'>  Camus  fut  norainé  garde  des 
archives   de  l'Assemblée   nationale  le 


i4  août  1789.  L'organisation  et  le 
re'gime  des  Archives  furent  ultérieure- 
ment réglés  par  les  décrets  des  7- 
la  octobre  1790. 

^''  Ces  tables,  dressées  les  unes  par 
ordre  alphabétique  des  noms,  des  ma- 
tières, et  les  autres  par  ordre  chrono- 
logique, sont  conservées  aux  Archives 
nationales  sous  le  titre  de  :  Table  des 
matières  contenues  dans  les  pièces  dépO' 
sées  aux  Archives  nationales,  et  elles 
sont  cotées ,  pour  la  Constituante ,  C  *  II , 
/il  à  02.  Il  est  très  regretlable  que  les 
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Camus  a  résumé  lui-même,  dans  une  note  manuscrite  jointe 
au  tome  I  de  la  série  B m,  l'histoire  de  ces  divers  documents,  et 
nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  ici ,  malgré 
sa  longueur,  cette  note  in  extenso. 

AVERTISSEMENT. 

La  convocation  des  États  gëuëraux  de  1789  et  les  opérations  de  TAs- 
semble'e  nationale  qui  ont  été  la  suite  de  celte  convocation  sont  des  événe- 
ments assez  mémorables  dans  les  fastes  de  la  nation  française  pour  que 
la  postérité  doive  désirer  de  connaître  tous  les  détails  de  la  convocation, 
aussi  bien  que  des  opérations  qui  l'ont  suivie.  Cette  seconde  portion  de 
l'histoire  de  l'Assemblée  nationale  se  trouve  dans  ses  procès-verbaux  et 
dans  les  pièces  manuscrites  et  imprimées  que  j'ai  rassemblées  aux  Archives 
nationales  avec  le  plus  de  soin  qu'il  m'a  été  possible. 

Par  rapport  à  la  première  partie,  ou  à  l'histoire  de  la  convocation  et  de 
la  députalion,  il  s'en  trouvait  une  portion  dans  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  députés  dont  l'Assemblée  avait  ordonné  la  remise  à  ses  Archives. 
Mais  cette  portion  d'histoire  était  extrêmement  incomplète,  d'abord  parce 
que  tous  les  députés  n'ont  pas  été  exacts  à  satisfaire  aux  décrets  qui  leur 
ordonnaient  de  remettre  leurs  pouvoirs  aux  Archives;  ensuite  parce  que 
plusieurs  ont  pensé  que  les  décrets  de  l'Assemblée  ne  les  obligeaient  pas 
à  remettre  les  cahiers  dressés  par  leurs  commett^ints,  et  de  fait  ne  les  ont 
point  remis;  en  troisième  lieu,  parce  que  les  procès-verbaux  d'élections 
et  les  cahiers  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  la  totalité  des  actes  relatifs  à 
la  convocation  et  à  la  députalion.  Dans  la  plupart  des  bailliages,  ces  deux 
opérations  ont  donné  lieu  à  des  mémoires,  des  lettres  pour  consulter  les 
ministres,  des  décisions,  des  réclamations,  etc.  Les  opérations  des  bail- 
liages secondaires  ont  donné  lieu  à  des  actes  du  même  genre,  et  presque 
aucun  de  ces  actes  n'avait  été  remis  aux  Archives. 

modifications  faites  dans  le  classement  peut  qu'à  l'aide  de  longues  recherches 

et  la  cote  des  documents,  particulière-  savoir  h  quels  cartons  ou  registres  ren- 

ment  sous  radministration  deDaunou,  voient  les  anciennes  cotes, 

rendent   ces  tables,   qui  représentent  Voir,  sur  les  modifications  relatées 

plusieurs  années  de  travail,  absolument  ici,  l'intéressant  recueil  de  MM.  Lan- 

inutiles  aux  travailleurs.  Aucune  con-  glois  et  Stein  {Archives  de  l'Histoire  de 

cordance   n'ayant  é\A  dtablie,   on  ne  France ,  \i.  i  \). 
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Presque  tous  les  actes  se  trouvaient  réunis  dans  un  dépôt  formé  par 
M.  le  garde  des  sceaux  Barentin.  Les  procès-verbaux  d'éiection  et  les 
cahiers  tant  des  bailliages  principaux  que  des  bailliages  secondaires  lui 
avaient  été  fournis  en  expédition  par  les  grands  baiilis  et  leurs  lieutenants 
généraux;  beaucoup  de  mémoires  et  de  lettres  lui  avaient  été  adressés; 
celles  mêmes  qui  avaient  été  écrites  aux  ministres  avaient  été  remises  à 
M.  le  garde  des  sceaux;  les  notes  des  décisions  et  les  minutes  des  réponses 
s'y  trouvaient  jointes. 

Instruit  de  l'existence  de  ce  dépôt,  je  demandai  à  l'archevêque  de  Bor- 
deaux, successeur  de  M.  Barentin,  qu'il  me  permît  de  prendre  la  copie 
des  pièces  qui  seraient  nécessaires  pour  compléter  le  dépôt  de  l'Assemblée 
nationale.  11  y  consentit  en  me  demandant  pareille  communication  des 
pièces  qui  seraient  dans  le  dépôt  de  l'Assemblée  et  qui  ne  se  trouvaient 
pas  dans  celui  de  la  chancellerie.        * 

Ma  demande  avait  été  faite  dans  le  temps  que  l'Assemblée  tenait  ses 
séances  à  Versailles.  Le  transport  de  l'Assemblée  à  Paris  et  divers  événe- 
ments qui  suivirent  en  retardèrent  l'effet.  Au  mois  de  février  1790,  j'eus 
occasion  d'apprendre  de  M.  Valdec  Delessart,  maître  des  requêtes,  l'un 
des  commissaires  qui  avaient  travaillé  à  l'examen  et  au  rapport  des  ques- 
tions relatives  à  la  convocation,  qu'il  était  chargé  du  soin  de  veiller  à 
Tordre  et  à  la  conservation  du  dépôt  de  la  chancellerie,  auquel  on  avait 
donné  pour  garde  particulier  M.  Rondonneau,  secrétaire  de  la  commission 
établie  pour  décider  les  difficultés  relatives  à  la  convocation.  Le  dépôt 
était  établi  dans  un  logement  dépendant  de  l'abbatiale  de  Saint-Germain- 
des-Prés;  M.  Rondonneau  était  chargé  de  mettre  l'ordre  dans  les  pièces 
et  d'en  faire  des  répertoires.  Après  avoir  jeté  les  yeux  sur  la  quantité  de 
pièces  qui  étaient  dans  le  dépôt,  je  sentis  l'impossibilité  de  se  contenter 
de  ce  que  j'avais  projeté  d'abord,  et  qui  était  uniquement  de  faire  faire 
des  copies  des  pièces  qui  manquaient  aux  Archives,  afin  de  les  insérer 
dans  les  liasses  déposées  aux  Archives.  Je  vis  que  les  copies  dépasseraient 
de  beaucoup  le  nombre  des  pièces  originales  et  je  conçus  la  nécessité  de 
faire  le  travail  dans  un  genre  tout  différent. 

Le  seul  parti  à  prendre  me  parut  être  de  faire  copier  l'universalité  des 
procès-verbaux,  actes,  mémoires,  etc.,  déposés  tant  à  Saint-Germain 
qu'aux  Archives  nationales ,  selon  l'ordre  des  dates  relativement  à  chaque 
sénéchaussée,  bailliage,  etc.,  soit  que  les  originaux  se  trouvassent,  ou 
non,   déjà  déposés  aux  Archives.  Ce  plan  a  été  exécuté.   Chacun  des 
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carions  du  dépôt  de  Saint-Germain  a  étë  transporté  successivement  aux 
Archives.  Les  copies  ont  été  faites  sous  mes  yeux  et  coUalionnces  sur 
les  originaux.  J'ai  fait  succéder  ies  sénéchaussées,  bailliages,  etc.,  les 
uns  aux  autres  conformément  aux  listes  imprimées  (a'  édition  de  l'Impri- 
merie royale);  la  table  chronologique  des  pièces  relatives  à  chaque  bail- 
liage, sénéchaussée,  etc.,  est  en  tête  après  le  nom  du  bailliage;  lorsque 
les  copies  seront  achevées,  mon  projet  est  de  faire  faire  des  répertoires  par 
ordre  alphabétique  des  personnes,  lieux  et  matières  dont  il  y  est  parlé ^'l 
Une  note  marginale  indique  celles  des  pièces  copiées  dont  ies  originaux  ou 
les  expéditions  authentiques  sont  aux  Archives. 

Paris,  aux  Archives  nationales,  le  qo  juin  1790. 

CAMUS. 

La  transcription  des  actes  de  la  convocation  de  1789  fut 
autorisée  par  un  décret  de  la  Législative,  daté  du  10  octobre 
1791(2),  mais  elle  oll're  dans  son  exécution  de  telles  erreurs, 
bien  qu'elle  ait  été  collationnée  avec  soin^'^  au  dire  de  Camus, 
que  cette  collection,  très  précieuse  en  somme,  parce  que  la 
perfection  de  l'écriture  la  rend  d'une  lecture  facile,  et  aussi 
parce  qu'elle  a  protégé  contre  la  destruction  ou  les  détourne- 
ments de  nombreuses  pièces  très  intéressantes,  ne  peut  rendre 
cependant  de  réels  services  que  si  on  la  contrôle  avec  les  ori- 
ginaux conservés  particulièrement  dans  B",  1  à  90;  malheureu- 
sement un  grand  nombre  de  documents  ne  sont  plus  conservés 


'*'  Voir  ci-dessus,  au  sujet  de  ces 
répertoires  projetés,  la  note  3  de  la 
page  cxxin. 

^''  Vergniaud,  un  des  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  Archives, 
prononça  dans  la  séance  du  10  octo- 
bre 1791  les  paroles  suivantes  :  ffVos 
commissaires  vous  proposent  d'auto- 
riser par  décret  les  travaux  de  tran- 
scription <los  .iclos  de  la  convocation 


de  1789,  qui  sont  aux  Arcliives  actuel- 
lement. Ce  travail  véritablement  impor- 
tant sera  une  collection  précieuse, 
unique,  qui  fournira  d'amples  maté- 
riaux k  riiistoiro.  1 

<*'  On  trouve  encore,  dans  quelques 
registres,  sous  forme  de  feuiHes  déta- 
chées, des  notes  de  frais  de  vacations 
alloués  pour  la  collation  des  minutes 
ol  <les  ropif's. 
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en  originaux  aux  Archives  nationales,  soit  parce  que,  comme 
l'indique  Camus,  ils  furent  rendus  après  avoir  été  transcrits, 
soit  parce  que,  depuis  cette  époque,  ils  ont  été  détournés  ou 
détruits. 

Les  transcriptions  de  la  série  B  ni  offrent  encore  un  curieux 
exemple  du  peu  de  souci  que  l'on  avait  autrefois  des  classifi- 
cations nettes  et  précises.  Les  copistes  employés  par  Camus 
abusèrent  singulièrement  du  défaut  de  surveillance;  ils  n'avaient, 
semble-t-il,  d'autre  but  que  de  multiplier  à  dessein  les  pages, 
et  par  suite  les  copies  inutiles.  Un  grand  nombre  de  documents 
identiques,  par  exemple,  sont  copiés  un  nombre  de  fois  consi- 
dérable, tels  les  règlements  du  roi  des  3o  mai  et  27  juin  con- 
cernant les  dépenses  des  assemblées  et  les  mandats  des  députés, 
certaines  lettres  ministérielles  assimilables  à  des  circulaires,  etc. 
Parmi  les  minutes  qui  fournissaient  la  copie,  il  en  était  de 
valeur  non  seulement  contestable,  mais  absolument  nulle;  par 
exemple,  les  projets  de  lettres  des  ministres,  d'arrêts  du  Con- 
seil et  d'autres  actes  qui  furent  réellement  rédigés,  mais  que 
l'on  retrouve  ailleurs  sous  une  forme  authentique  réelle  et  diffé- 
rente. On  a  transcrit  toutes  ces  pièces  au  hasard,  sans  se  de- 
mander ce  qu'elles  valaient.  Aussi  qu'est-il  advenu?  C'est  que 
maintenant  qu'un  grand  nombre  d'originaux  ont  disparu,  ces 
copies,  par  l'illusion  de  sécurité  qu'en  donne  la  forme  calligra- 
phique, ont  consacré  de  mauvais  textes,  pêle-mêle  avec  de  bons 
textes,  et  il  nous  serait  aisé  de  citer  les  multiples  erreurs  qui 
sont  nées  autant  des  incorrections  mêmes  de  la  série  Bni^^^ 


^'^  Les  copistes  employés  semblent  les  copistes  aggravent  le  mal  en  dé- 
avoir ignoré  les  faits  élémentaires  de  terminant  inexactement  les  signatures; 
l'histoire  de  la  Révolution.  11  est  très  c'est  ainsi  qu'on  relève  (B  m,  Bordeaux) 
fréquent  de  relever  dans  la  série  Bin  une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée 
des  indications  de  signatures  qui  ne  se  du  7  septembre  1789,  signée,' d'après 
trouvent  pas  en  réalité  sur  les  minutes  ;  la  copie,  Bareniin;  une  autre  lettre 
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que  de  la  croyance  trop  générale  que  l'on  ne  trouve  aux  Ar- 
chives nationales  que  des  documents  authentiques  et  sûrs.  Il 
faut,  pour  déterminer  la  nature  et  la  valeur  des  textes  de  cette 
série,  la  plus  patiente  étude;  les  lettres  des  ministres  surtout 
offrent  de  grandes  difficultés,  puisque,  celles  conservées  en  mi- 
nutes n'étant  pas  le  plus  souvent  signées,  il  faut  les  comparer 
les  unes  aux  autres,  quand  c'est  possible,  et  souvent  même  les 
rapprocher  des  procès-verbaux  des  assemblées  pour  être  fixé 
sur  leur  valeur. 

On  ne  pourrait  donc  en  réalité  séparer  ces  trois  séries  de 
pièces  Bm,  i  à  17/i;  B'',  1  à  90;  G,  16  à  i3/i;  elles  se  com- 
plètent, se  rectifient  les  unes  par  les  autres,  et  c'est  grâce  à  ce 
contrôle  mutuel  des  pièces  elles-mêmes  que  nous  espérerons 
mener  à  bonne  fin  l'entreprise  qui  nous  est  confiée. 

Les  divers  Inventaires  publiés  jusqu'ici  par  les  Archives  na- 
tionales ne  donnent  de  ces  trois  séries  de  pièces  qu'une  analyse 
sommaire,  sans  aucun  détail  des  bailliages  ou  justices  assimilées. 
Nous  croyons  devoir,  pour  ce  motif,  donner  ici  diverses  listes  des 
trois  groupes  les  plus  importants  de  documents  concernant  la 
convocation  conservés  aux  Archives  nationales.  Les  cotes  que 
nous  donnons  permettront  de  retrouver  aisément  les  documents 
à  consulter. 


du  1 7  septembre  1789  porte  la  même  er- 
reur (Bill ,  .3/1 ,  in  fine).  Autre  exemple  : 
on  lit  h  la  copie  du  procès -verbal 
de  serment  des  d«.'puU5s  d'Arras  :  les 

sicure Robespierre,  avocat  à  Arras , 

peut  fermier  h  Magincourt  sur  Gauche. 
La  disposition  des  minuscules  ne  per- 
met pas  do  douter  que  le  copiste  a  cru 
que  le  célèbre  orateur  avait  cumule  des 
emploi*  si  divers,  alors  qu'une  virgule 


et  une  majuscule  à  Pe<t/ eussent  éclairci 
la  cbose.  Un  grand  nombre  d'erreurs 
semblables  à  celle-ci  ne  peuvent  s'expli- 
quer (pie  par  ce  fait  que  ce  travail  de 
transcription  a  dû  être  fait  en  grande 
partie  par  deux  personnes,  l'une  dictant , 
l'autre  écrivant,  l^  collation  des  pièces, 
en  cette  circonstance,  ne  rectifiait  pas 
grand'cbose;  on  ne  pourrait  autrement 
expliquer  certaines  méprises. 
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XIII 

Liste  sommaire,  par  ordre  numérique  de  cartons,  des  originaux  et  minutes 
concernast  la  convocation,  conserves  aux  archives  nationales  sous  la 

COTE  B",    1    À   90. 


B\ 

1.  Liasse  1.  Déclaration  du  roi  du 
23  septembre  1788.  Corres- 
pondance avec  les  premiers  pré- 
sidents et  procureurs  généraux 
pour  l'enregistrement  de  la  dé- 
claration. 
Liasse  2.  ff  Projet  de  lettres  de 
MM.  les  secrétaires  d'État  aux 
gouverneurs  des  trente  -  six 
grands  gouvernements.») 

—  aux  intendants  de  pro- 

vince. 

—  aux  lieutenants  généraux 

des  bailliages. 

Liasse  3.  Instructions ,  règlements 
du  roi,  arrêts  du  Conseil  rela- 
tifs à  la  convocation  (décembre 
1788  à  mai  1789). 

Liasse  h.  Minutes  des  règlements 
royaux  relatifs  à  la  convocation 
portant ,  de  la  main  du  roi ,  le 
mot  approuvé. 

Liasse  5,  Correspondance  de  De- 
lessart  avec  Necker  et  Baren- 
tin. 


B\ 

Liasse  6.  Règlement  du  97  juin 
1789  concernant  les  pouvoirs 
des  députés  et  pièces  annexes. 

Liasse  7.  Mémoires  des  curés  à 
portions  congrues  et  des  ordres 
religieux.  Saint-Bruno.  Citeaux. 
Ordre  de  Malte. 

2.  ffLeltres ,     mémoires ,     pétitions 

adressées  par  divers  individus  1 
classés  alphabétiquement. 
Lettres  A  et  B. 

3.  —  Lettres  C  et  D. 
h.  —  lettres  E  à  K. 

5.  —  Lettres  L  et  M. 

6.  —  Lettres  N  à  R. 

7.  —  Lettres  S  à  Z. 

8.  Mémoires   sur   les   Etats    géné- 

raux. 


Procès -vei'baux  des  assemblées  éleclorahs,  cahiers,  lettres,  mémoires,  etc., 
concernant  les  bailliages  ou  juridictions  assimilées  ci-après  : 


B\ 
9.  Liasse  1.  Abbeville. 
Liasse  2.  Agen. 
Liasse  3.  Aix  (1"  partie). 


B'. 

10.  Liasse  h.  Aix  (2'  partie  :  cahiers 
des  paroisses). 


l<IP>l«E>lt     JlktlO^iLt. 


cvsx 


CONVOCATION  DES 


B- 


11.  Liasse  b.  Alençon. 

Liasse  6.  Alsace  {Province  d')  '*>. 

12.  Liasse].  Amiens  et  son  secon- 

daire. 

13.  Liasses.  Amont  à  Vesoiil  et  ses 

secondaires. 
Liasse  9.  Angers  et  sec. 

14.  Liasse  io.  Angoulême  et  sec. 
Liasse  1 1 .  Annonay. 
Liasse  la.  Arles. 

15.  Liasse  i3.  Armagnac  à  Lecloure. 
Liasse  th.  Arras  et  sec. 

16.  Liasse  i5.  Aucb. 
Liasse  1 6.  Autun  et  sec. 

Liasse  17.  Auvergne  {Province  d'). 

Liasse  i8.  Auxerre. 

17.  Liasse  19.  Aval    à  Lons-le-Saol- 

nier  et  sec. 
Liasse  ao.  Avesnes  et  sec. 

18.  Liasse  ûi.  Bailieul. 

19.  Liasse  33.  Bar-le-Duc. 
Liasse  3 3.  Bourmonl. 

—  Briey. 

-^  Commercy. 

Liasse  ùb.  Etain. 

—  La  Marche. 

—  LonguyoQ. 

—  Pont-à-Mousson. 


ETATS  GENERAUX. 

B'. 

Liasse  a4.  {Suite.)  Saint-Miliiel. 

—  Thiaucourt. 

—  Viilers-la-Mon- 

tagne. 

20.  Liasse  36.  Bar-sur-Seine. 
Liasse  36.  Bazas. 
Liasse  37.  Béam.  Bigorre. 
Liasse  a 8.  Beauvais. 

Liasse  39.  Belfurt  et  Huningue. 

21.  Liasse  3o.  Bellême-au-Perche  et 

sec. 
Liassent.  Beiiey  (Bugey  et  Val- 

romey). 
Liasse  33.  Besançon. 
Liasse  33.  Bëziers. 

22.  Liasse  3/1.  Blois  et  sec. 
Liasse  35.  Bordeaux. 

23.  Liasse  36.  Boulogne. 

Liasse  3  7 .  Bourhonnois  (  Pro».  rf«). 
Liasses  38  et  39.  Bourg-en-Bresse. 

24.  Liasse  4o.  Bourges  et  sec. 
Liasse  hi.  Bresse  et  des  Doinhes 

{Provinces  de). 

25.  Liasse  h^.  Brest. 

—  Carhaix. 

—  Châteaulin. 

—  Château  ncuf-du-Faou. 

—  Gourin. 

—  Quimperlé. 

—  Dinan. 

—  Fougères. 


(')  La  transcription  en  italique,  dans  celle  liste  et  dans  les  suivantes,  indique  que  les 
pièces  conservées  sous  la  cote  donnée  concernent  les  affaires  (générales  d«>  la  convocation 
d'une  province  et  non  celles  d'un  l>ailliage  déterminé. 
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Lituie  &s.  (Suite.)  Saint- Aubin - 
du-Cormier. 

—  Hddé. 

—  Hennebont 

—  Lorient. 

—  Lesneven. 
Liasse  US.  Bretagne  (  Province  de). 
Liasse  kh.  Saint-Brieuc. 

—         Jugon. 


26.  Liasse  i33iis. 


Morlak. 
Lannion. 
Tréguier. 
Nantes    et    Gué- 


Liasse  i38. 

rande. 

Liasse  1 60  bis.  Ploërmei. 

Liasse  1696».  Quimper. 

—  Concameau. 
Liasse  fjobis.  Rennes. 
Liasse  201  bis.  Vannes. 

—  Auray. 

—  Ruis. 

27.  Liasse  45.  Caen  et  sec. 

28.  Liasse  &6.  Cahors  et  sec 
Liasse  4 7.  Montauban  (sec.  de  Ca- 
hors). 

29.  Liasse  liS.  Calais  et  sec. 
Liasse  Ucj.  Gambrésis. 
Liasse  5o.  Carcassonne. 
Liasse  5 1 .  Caslelmoron. 


30.  Liasse  Sa.  Casteinaudary. 
Liasse  53.  Castres. 
Liasse  54.  Caudebec  et  sec. 

31.  Liasse  B5.  Cbâlons-sur-Marne. 
Liasse  56.  Chalon-sur-Saône. 
Liasse  b'j.  Champagne  {Prot.de). 
Liasse  58.  CharoUes. 
Liasses^.  Chartres. 

32.  Liasse  &o.  Châleauneuf-cn-Tbi- 

merais.  • 

Liasse  61.  Château-Thierry. 

Liasse  69.  Châtelierault. 

Liasse  63.  Chaumont-en-Bassigny. 

Liasse  64.  Chaumonl-en-Vexin  et 

sec. 

Liasse  65.  Clermont  -  en  -  Beau  - 

voisis. 

33.  Liasse  66.  Clermonl-Ferrand. 
Liasse  67.  Colmar  et  Schlestadt. 
Liasse  68.  Condom. 

34.  Liasse  69.  Corse  '''. 

35.  Liasse  70.  Coutances  et  sec 
Liasse  7 1 .  Crépy-en- Valois. 

36.  Liasse  73.  Dax  et  sec 

37.  Liasses  74  et  70.  Bourgogne  [Pro- 

vince de). 


(')  En  Corse,  les  électeurs  des  trois  ordres,  après  avoir  été  réunis  dans  chacune  des  onze 
juridictions  de  l'île,  furent  convoqués  à  Bastia  en  une  nouvelle  assemblée  générale  des 
trois  ordres.  Ce  mode  de  convocation  n'est  assimilable  ni  à  celui  qui  fut  adopté  pour  les 
bailliages  principaux  ayant  des  secondaires,  ni  à  celui  des  bailliages  dont  les  députations 
furent  réduites.  Les  documents  concernant  la  Corse  étant,  aux  Archives  nationales,  groupés 
sans  distinction  des  juridiction»,  nous  n'en  donnons  pas  ici  l'énumération.  (Voir  ci-après, 
p.  379,  VEtat  des  juridictions  royale»  de  Vile  de  Corse.) 


CXXXII 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

B'. 

Liasses  76  et  77.  Dijon  et  sec. 


38.  Liasse  78.  Dôie  et  sec. 
Liasse  79.  Saint-Domingue. 
Liasse  80.  Dorât  et  sec.  (  Basse- 
Marche). 

Liasse  81.  Douai. 

39.  Liasse  89.  Dourdan. 
Liasse  83.  Draguignan. 

—  Castellane. 
— •       Grasse. 

Liasse  86 .  Étamprs. 
Liasse  8b.  Èvêchés  [Province   des 
Trois-). 

60.  Liasse  86.  Évreux  et  sec. 

h\.  Liasse  87.  Saint-Flour  et  sec. 

Liasse  88.  Flandre  (Prbvince  de). 

Liasse  89.  Forcalquier. 

—  Barccionnette. 

—  Digne. 

—  Sisteron. 

62.  Liasse  90.  Franche -Comté  [Pro- 
vince de). 

/|3.  Liasse  91.  Gex. 
Liasse  9a.  Gicn. 
Liasse  98.  Couserans    (Sdn.    do 

Saint-Girons). 
Liasse  96.  Dauphind. 

66.  Liasse  ç)b.  Gu(<ret  (H"- Marche). 
Liasse  96.  Guyenne    et    Gascogne 
[Province  de). 

65.  Liasse  97.  Haguenau  et  Wissera- 
bourg. 

—  Les  dix  villes  imp('riaios. 


Liasse  98.  Hainaul  [Province  de). 
Liasse  99.  Ile-de-France  [Province 

de  l']. 
Liasse  i  00.  Saint-Jean-d'Angely. 
Liasse  101.  Langres. 
Liasse  102.  Languedoc   [Province 

du). 

66.  Liasses  io3  et  106.  Laon  et  sec. 
Liasse  106.  Lille. 

67.  Liasse  io5.  Libourne. 

Liasses  107  et  108.   Limoges  et 

sec. 
Liasse  109.  Limoux. 
Liasse  i\o.  Lorraine  [Province de). 
Liasse  111.  Loudun. 

68.  Liasses  1 13  et  11 3.  Lyon. 

69.  Liasse  11  li.  Mâcon. 
Liasse  1 1 5.  Le  Mans  et  sec. 

50.  Liasse  1 1 6.  Mantes  et  Meulan. 
Liasse  1 1 7.  Marches    communes. 
Liasse  118.  U"etïi"-Marche[Prov. 

de). 
Liasse  119.  Marseille. 

51.  Liasse  190.  Meaux. 
Liasse  1 9 1 .  Mclun  et  soc. 
Lifls.se  199.  Mende. 

52.  Liasse  19  3.  Metz. 

.  —         I-ongwy. 

—  Sarrcbourg  et  Plials- 

bourg. 

—  Sarrclouis. 

—  Thionville. 
Liasse  126.  Mi  recourt. 
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B'. 

53.  Liasse  i95.  Charmes. 

—  Châtel-sur-Moselle. 

—  Darney. 
^rs»-— —  Neufchâteau. 

—  Saint-Dië. 

—  Ëpinal. 

—  Bruyères. 

—  Hemiremont. 
Liasse  126.  Bailliafjc  de  la  Mon- 
tagne à  Châlillon-sur-Seine. 

Liasse  127.  Monlargis  et  sec. 

54.  Liasse  128.  Montbrison  et  sec. 
Liasse  129.  Monifort-I'Amaury  et 

sec. 
Liasse  i3o.  Mont-de-Marsan. 
Liasse  182.  Montpellier. 

55.  Liasses  i3i  et  182.  Montpellier. 

{Suite.) 


56. 


57. 


Liasse  i33.  Montreuil-sur-Mer. 
Liasse  i3A.  Moulins. 
Liasse  i35.  Comminges. 


Liasse  i36. 

Nancy. 

Liasse  187. 

Blamont. 

— 

Lunéville. 

— 

Nomeny. 

— 

Rozières. 

— 

Vézeiise. 

Liasse  189. 

Nemours. 

Liasse  ilio. 

Nërac  et  sec 

Liasse  i4i. 

Nîmes. 

58.  Liasse  làû.  Nîmes.  (Suite.) 

Liasse  i43.  Niveruois    et    Don- 

ziois. 
Liasse  ihk.  Normandie  (Province 

de). 


B'. 

59.  Liasse  ihh.  Orange  (Principauté 

d'). 
Liasse  1 66.  Orléans  et  sec. 

60.  Liasse  \h'].  Navarre. 

Liasse  168.  Pamiers    (Sén.    de). 
Comté  de  Foix. 

61.  62  et  63.    Liasses  \h<^  à   i5i. 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris  in- 
tra  muros. 

66.  Liasse  1 82.  Prévôté  et  vicomte  de 
Paris  intra  muros. 
Liasse  1 53.  Prévôté  et  vicomte  de 
Paris  extra  muros. 

65.  Liasse  i56.  Béam. 

66.  Liasse  i55.  Béam.  (Suite.) 
Liasse  i56.  Périgueux  et  sec. 

67.  Liasse  167.  Péronne,  Monldidier 

et  Roye. 
Liasse  i58.  Perpignan     et     sec. 
(Roussilion). 

68.  Liasse  169.  Picardie  (Province  de). 
Liasse  160.  Saint-Pierre-lé  -  Moû- 

tier  et  sec. 
Liasse  161.  Poitiers  et  sec. 

69.  Liasse  162.  Poitiers.  (Suite.) 
Liasse  168.  Provence  (Prov.  de). 

70.  Liasse  166.  Provence.  Délibéra- 

tions des  paroisses  classées  al- 
phabétiquement. 

Liasse  1 65.  Provins. 

Liasse  166.  Le  Puy-en-Velay. 


CXXXIV 


CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX. 


B\ 


Liasse  167.  Quaire-Vallées  (Pays 

des). 
Liasse  168.  Saint-Quentin. 

71.  Liasse  16^.  Le  Quesnoy  et  8ec. 
Liasse  170.  Reims. 

72.  Liasse  171.  Riom  et  sec. 

73.  Liasse  173.  La  Rochelle  et  sec. 
Liasse  173.  Rodez  et  Miliau. 

là.  Liasse  17^.  Dauphinë. 

75.  Liasses']^.  Dauphinë.  (<Sut(e.) 

76.  Liasses  17661  177.  Rouen  et  sec. 
Liasse  178.  Rouergue  (  A  ssemblée 

de  Villefranche  et  dëlibérations 
des  paroisses  du  Quercy  et  de 
Rouei-gue). 
Liasses  1 7  9  et  1 80.  Saintes  et  sec. 

77.  Liasse  i8i.  Sarregueraines. 
Liasse  180.  Bitche. 

— -  Boulay. 

—  BouzonviUe. 

—  Ch&teau-Salins. 
•*-  Dieuze. 

—  Fénestrange. 
-^  Lixheini. 

Liasse  179.  Saintes. 

78.  Liasse  i83.  Saumur. 
Liasse  i84.  Sedan  et  sec. 
Liasse  i85.  Carignan  et  sec. 

-^         Mohon. 

—  Mouzon. 

Liasse  186.  Semur-en-Auxois  et 

MC. 


B». 

79.  Liasse  187.  Senlis  et  sec. 
Liasse  1 88.  Sens  et  sec. 
Liasse  190.  Sézauue  et  sec. 

80.  Liasse  191.  Soissons. 
Liasse  i^fi.  Soûle  (Pays  de). 
Liasse  198.  Strasbourg. 
Liasse  19/i.  Bigoire. 

—  Pays  de  Rustaiog. 
Liasse  196.  Tartas. 

81.  Liasse  196.  Toul. 
Liasse  197.  Vie. 
Liasse  198.  Toulon. 

—  Brignoles. 

—  Hyères. 
Liasse  199.  Toulouse. 

82.  Liasses  300  et  soi.    Toulouse. 

(Suite.) 

83.  Liasses  aoa  et  9o3.  Tours  et  sec. 
Liasse  20/i.  Trëvoux  (Dombes). 
Liasses  ao5  et  906.  Troyes  et  sec. 

84.  Liasses  Q07  et  a 08.  Tulle  et  sec. 
Liasse  309.    Ustaritz   (Pays  des 

Basques). 
Liasse  s^io.  Valenciennes. 
Liasse  an.  Vendôme  et  sec. 
Liasse  a  1  a.  Verdun  et  sec. 
Liasse  a li.  Clermootois  à  Varen- 

nel  (Bailliage  du). 

85.  Z,ÛM«e  ai 4.  Rivière- Vei-dun  et  pays 

annexés. 
Liasse  ai 5.  Villefranche-de-Beau- 

jolais. 
Liasse  a  1 6.  Villefianche-de-Rouer- 

gue  (a*  partie,  voir  B",  76). 
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Liasse  fit  j.  Viileueuve-de-Berg. 

86.  Liasse  a  1 8.  Villers-Golterets. 
Liasse  a tgr."Vitry-ie- François  et 

sec. 
Liasse  920.  Vivarais  (Correspon- 
dance de  rinlendant  du  Lan- 
guedoc relative  au). 

87.  Règlement  du  3o  mai  1 789  con- 

cernant les  dépenses  des  assem- 

blëes  électorales. 

Correspondance    y    relative 

classée  alphabétiquement  : 
Liasse  1.  (Abbeville  à  Bretagne.) 
Liasse  2.  (Cahors  à  Orléans.) 
Liasse  h.  (Paris.) 

88.  Liasse  5.  (Pamiers    h    Vitry-le- 

François.  ) 

Décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  9  septembre  1 790  re- 
latif aux  dépenses  faites  en  exécu- 
tion du  règlement  du  a  4  janvier 
1789. 


Pièces  relatives  aux  dépenses 
des  assemblées  électorales  ré- 
glées d'après  décret  du  9  sep- 
tembre 1 790 ,  classées  alphabé- 
tiquement. 
Liasse  1 .  (  Aix  à  Lunéville.  ) 
Liasse  a.  (Mâcon     à     Villers-Ia- 

Montagne.  ) 
Liasse  3.  Récépissés    des    direc- 
toires des  départements  relatifs 
au  décret  du  9  septembre  1 790. 

89.  Répertoire  des  documents  expé- 

diés par  les  bailliages  jusqu'au 
16  mars  1789. 

Notice  raisonnée  des  cahiers. 

Registre  de  M.  Desgardes, 
premier  commis  d'Etat. 

Documents  relatifs  aux  États 
généraux  assemblés. 

90.  Table,  par  ordre  de  matières,  des 

vœux  contenus  dans  les  cahiers. 
—  Classement  fait  sm*  fiches 
par  cahiers. 


XIV 

Liste  sommaire,  par  ordre  homérique  de  registres,  des  transcriptions  de 

CONSERVÉES   AUX  ArCHIVBS  NATIONALES 
Bill. 

6.  Amont  à  Vesoul.  (Suite.) 

7.  Angers  et  sec. 

8.  Angoulême  et  sec. 

9.  Armagnac  à  Lectoure. 
Arches  et  CharleviDe  (Princ.  d'). 
Annonay. 


PIECES,  concernant   LA  CONVOCATION. 
SODS  LA   COTE  Bill,    1    À    i'jU. 

Bm. 

1.  Agen. 

2.  Aix. 

.  Alençon. 

3.  Amiens  et  sec. 
h.  Amiens.  (Suite.) 
5.  Amont  à  Vesoul  et  sec. 


ïxxvi                  CONVOCATION  DES 

ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Bm. 

Bm. 

10.  Aries  (Ville  et  sën.  de). 

28.  Beaujolais  (Sén.  de  Viilcfranche- 

11.  Arras  et  sec. 

de-). 

Beauvais. 

12.  Arras.  (Suite.) 

29.  Bourges  et  sec. 

13.  Auch. 

Autun  et  sec. 

30.  Besançon. 

Belley  (Bugey  et  Vairomey). 

\à.  Auvergne  (Riom  et  sec.). 

31.  Béziers. 

15.  Auvergne  (Riom).  (Saite.) 

32.  Bigorre. 

16.  Auxerre. 

33.  Blois  et  sec. 

17.  Auxois  à  Semur  et  sec. 

34.  Bordeaux. 

18.  Aval  à  Lons-le-Saulnier  d  sec. 

35.  Boulogne. 

19.  Avesnes  et  sec 

36.  Bourbonnois  à  Moulins  (Sën.  de). 

20.  Bailleul. 

Bourg-en-Bressc. 

21.  Bar-le-Duc. 

37.  Rennes. 

Bourmont. 

Sainl-Brieuc. 

Briey. 

Jugon. 

Commercy. 

Vannes. 

22.  Élain. 

Auray. 

La  Marche. 

Ruis. 

Longuyon. 

Saint-Malo  (Dioc.  de). 

23.  PoDt-h-Mousson. 

38.  Brest. 

Saint-Mihiel. 

Dinan. 

Thiaucourl. 

Fougères. 

Villers-la-Monlagne. 

Carhaix. 

Quimper. 

2/i.  Basse-Mardie  (Sén.  de  Dorât  et 

Châleaulin. 

sec). 

Quimperld. 

Bar-6ur-Scine. 

Ghâleauneuf-du-Faou. 

Bassigny-Barrois. 

^m. 

25.  Bazas. 

Saint-Aubin-du-Connier. 

Béarn. 

Gourin. 

39.  Hennebont. 

26.  Bëarn.  (Suite.) 

\         1 
Pays  de  Soûle. 

Lesneven. 
Ploërmel. 

27.  Bel  fort  et  Huningue. 

Nantes. 

Bill. 
Guérande. 
Moriaix. 
Laniiiou. 
Qaimper. 
Concarneau. 

40.  Gaen  et  sec. 

41.  Calais  et  sec. 
Cambrésis. 
Carcassonne. 

42.  Castelmoron. 
Gastelnaudary. 
Castres. 

43.  Caudebec  et  sec. 

44.  Chalon-sur-Saône. 
Châlons-sur-Mame. 

45.  Chartres. 

Châ  teauneiif-en-Thimerais. 
Charolles. 

46.  Châttllerault. 
Château-Thierry. 
Chaumont-en-Vexin . 

47.  Chaumoat-en-Bassigny. 

48.  Clermont-Ferrand. 
Ciermont-en-Beauvoisis. 

49.  Cohnar  et  Schlestadt. 

50.  Comminges. 

51.  Comminges.  {Suite.) 
Condom. 

52.  Corse. 

53.  Coutances  et  sec. 

54.  Coutances  et  sec.  (Suite.) 

55.  Couseran8(Sén.  de  Saint-Girons). 
Crépy-en-Valois. 
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Bill. 

56.  Dauphiné. 

57.  Lannes  h  Dax  (S(?n.  de). 

58.  Lannes  à  Dax  (Sén.  secondant 
de). 

59.  Dijon  et  sec. 

60.  Dijon.  (Suite.) 

61.  Dôle. 

62.  Douai. 

63.  Dourdan. 
Draguignan. 
Casteilane. 
Grasse. 


64.  Étampes. 
Évreux  et  sec. 

65.  Évreux.  (Suite.) 
66'.Forcalquier. 

66*.  Digne. 
Sisteron. 
Barcelonnette. 

67.  Forez  à  Montbrison  et  sec. 
Gex. 

68.  Gien. 

Guéret  (Haute-Marche). 
Haguenau  et  Wissemboui^. 
Les  dix  villes  impériales. 

69.  Bailliage    d'Ustaritz    (Pays  des 

Basques). 
La  Montagne,  séant  à  Châtillon- 
sur-Seine  (Bailliage  de). 

70.  Langres. 

71.  La  Rochelle  et  sec. 

72.  Lille. 
Liboui'ne. 
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BiH. 

Bill. 

73  \  Limoges  et  sec.  (Haut-Limousin). 

91.  Montfort-rAmaury  et  sec. 

73 '.Tuile  et  sec.  (Bas-Limousin). 

Mont-de-Marsan. 

74.  Loudun. 

92.  Montpellier. 

Montreuil-sur-Mer. 

Tiimoux. 

93.  Nancy. 

75.  Lyon". 

Blamont. 

76.  Lyon.  {Suite.) 

Lunëvilie. 

77.  Mâcon. 

Nomeny. 

Roziëres. 

78.  Le  Mans  et  sec. 

Vézelise. 

79.  LeMans.  (5utte.) 

9/i.  Navarre. 

80.  Mantes  et  Meuian. 

Nérac  et  sec. 

81.  Mantes  et  Meuian.  (Suite.) 

95.  Nemours. 

82.  Marseille. 

96.  Ntmes. 

83.  Marches  communes. 

97.  Nivernois  et  Donziois. 

Meaux. 

98.  Orléans  et  sec. 

84.  Melun  et  sec. 

99.  Orléans.  (Suite.) 

85.  Mende. 

Orange  (Principauté  d'). 

86.  Metz. 

100.  Pamiers  (Comté  de  Foix). 

101'.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  intra 

87.  Longwy. 

muros  et  extra  muros. 

Sarrelouis. 

lor.             — 

Thionville. 

Sarrebourg  et  Phalsbourg. 

102.  Prévoie  et  vicomte  de  Paris  extra 

muros  et  sec. 

88.  Metz.  (Suite.) 

\                 / 

103.  Cahiers  de  la  prévôté  et  vicomte 

89.  Mirecourt. 

de  Paris  extra  muros. 

Rémi  remont. 

104.                    — 

Neufchâteau. 

105.                  — 

Saint-Dië. 

Épinal. 

106.                  — 

Bruyères. 

107.                  — 

Charmes. 

108.                  — 

Cbâtel-sur-Moselle. 

109.                  — 

Darney. 

110.                  — 

90.  Montargis. 

111.                  — 

INTRODUCTION. 

Bm. 

Bin. 

112. 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris 
muros.  (Suite.) 

extra 

134. 

Bouzonville.  (Suite.) 
Dieuze. 

113. 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris 

(ViUe 

Fénestrange. 

T  •     1        " 

114. 

et  faubom'gs  de  Paris). 

135. 

Lixheim. 
Saint-Domingue. 

115. 

^_ 

136. 

Saint-Flour  et  sec. 

116. 
117. 
118. 

Beiléme-au-Perche  et  sec. 

Périgueux  et  sec. 

Péronne,    Roye   et  Montdidier 

137. 
138. 

Saint-Jean-d'Angely. 
Saint-Quentin. 

Sain  l-Pierre-le-Moûl 

(  Gouvernement  de). 

139. 

Saintes  et  sec. 

119. 

Perpignan  et  sec. 

1^0. 

Saumur. 

120. 

— 

141. 

Sedan  et  sec. 

121. 
122. 

Poitiers  et  sec. 

Carignan  et  sec. 

Mohon. 

Mouzon. 

123. 

124. 
125. 

126. 

Provins  et  sec. 
Le  Puy-en-Velay. 

Quatre- Vallées  (Pays  des). 
Cahors  et  sec. 

142. 
143. 
144. 

145. 

Senlis  et  sec. 
Sens  et  sec. 

Sézanne. 
Soissons. 

Soûle  (Pays  de). 

127. 

Cahors.  {Suite.) 

Strasbourg. 

128. 
129. 

Le  Quesnoy  et  sec. 

Reims. 

Rivière-Verdim  et  pays  annexés. 

146. 

Tartas. 
Toulon. 
Brignoles. 
Hyères. 

130. 

Rodez  et  Millau. 

147. 

Toul. 

131. 

Rouen  et  sec. 

Vie. 

132. 

— 

148. 

Toulouse. 

133. 

Sarreguemines. 

149. 

Toulouse.  (Suite.) 

Bilche. 

Boulay. 

Château-Salins. 

150. 
151. 

Tours  et  sec. 
Trévoux  (Dombes). 

Bouzonville. 

Troyes  et  sec. 

CXXXIX 
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Bill. 

1 52.  Vendôme  et  sec. 
Valeiiciennes. 

1 53.  Verdun  et  sec. 
Clermontois  à  Varennes. 

1  bh.  Vermandois  h  I^aon  et  sec. 

155.  Villers-Cotterels. 
Villefranche-de-Rouergue. 

156.  Villeneuve-de-Bcrg. 

157.  Vitry-le-François. 

158.  Vitry-le-François  et  sec. 

159.  Rustaing(Pay8de). 
Pondichëry. 

La  Guadeloupe. 

160.  Aix  (Sénéch.  d').  (Suppldmcnt.) 

161.  —  (Idem.) 

162.  —  {Idem.) 

163.  Bretagne.  (Supplément. ) 
Bordeaux.  {Idem.) 
Draguignan.  {Idem.) 
Villeneuve-de-Berg.  (  Idem.  ) 
ClermontrFerrand.  {Idem.) 
Corse.  {Idem.) 
Dauphind.  {Idem.) 

16/i.  Délibdrations ,  cahiers,  actes  di- 
vers dos  municipalités,  villes, 
corporations,  etc.,  classés  al- 
phabétiquement par  noms  de 
lieux. 
Abbeville  h  Anduzc. 
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Bill. 

165.  Délibérations,  etc.  (Suite.) 
Angere  à  Azille. 

166.  —  {Suite.) 
Lettre  B. 

167.  —  {Suite.) 
Lettre  C. 

168.  —  {Suite.) 
Lettres  D  à  J. 

169.  —  {Suite.) 
Lettre  L. 

170.  _  (Suite.) 
Lettre  M. 

171.  _  {Suite.) 
Lettres  N  à  R. 

172.  —  {Suite.) 

Saignon  h  Saint-Paul-en-Jarest. 

173.  —  (Suite.) 
Saint-Paul-lès-Vcnce  h  Tulle. 

174.  —  (Sttite.) 
Lettres  V  h  Z. 

Frais  des  assemblées  élec- 
torales. 

Mémoire  présenté  au  Comité 
des  finances  par  le  garde  des 
sceaux.    ' 

Tableau  des  dépenses  par  bail- 
liages. 

Proclamation  du  roi  el  instruc- 
tion pour  le  payement  des  dé- 
penses (i8  septembre  1790). 
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Liste,  par  ordre  numérique  de  cartons,  des  documents  provenant  de  l'As- 
semblée  CONSTITUANTE    ET    CONCERNANT,    PAR    PARTIES,    LA    CONVOCATION    DES 

États  généraux,  conservés  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  C,  i/i 
À  i34. 

G.  \^.  Procès- verbaux  des  assemblées  électorales ,  cahiers ,  etc. ,   concernant  les 
bailliages  principaux  ou  juridictions  assimilées  de  : 

Agen,  Aix,  Alençon,  Alsace  (Villes  impériales),  Amiens,  Amont  à 
Vesoul,  Angers,  Angoulême,  Annonay,  Arles,  Armagnac  h  Lectoure, 
Arras. 

G.  15.  Idem.  (Suite.) 

Auch,  Autun,  Auxois  (Semur-en-),  Aval  (Lons-le-Saulnier),  Aves- 
nes  ,6ailleul  ,Bar-le-Duc,  Bar-sur-Seine,  Basse-Marche  à  Dorat,Bazas. 

G.  16.  Idem.  (Suite.) 

Béarn,  Villefranche-de-Beaujolais,  Beauvais,  Belfort  et  Huningue , 
Belley,  Besançon,  Béziers,  Bigorre,  Blois,  Bordeaux,  Boulogne, 
Bourg-en-Bresse,  Bourges,  Brest. 

G.  17.  Idem.  (Suite.) 

Caen,  Calais ,  Gambrai ,  Carcassonne,  Garhaix,  Castelmoron,  Cas- 
telnaudary,  Castres,  Caux,  Châlons-sur-Marne,  Chalon-sur-Saône, 
Gharolles,  Chartres,  Châteauneuf-en-Thimerais,  Château-Thierry, 
Châlellerault,  Châlillon-sur-Seine ,  Ghaumont-en-Bassigny,  Ghaumont- 
en-Vexin,  Clermont-en-Beauvoisis,  Colmar  et  Schlestadt,  Com- 
minges,  Couserans  et  Nébouzan. 

G.  18.  Idem.  (Suite.) 

Corse,  Couserans,  Coutances,  Crépy-en- Valois ,  Dauphiné,  Dax, 
Dijon,  Dinan,  Dol (diocèse  de),  Dôle,  Douai,  Dourdan,  Draguignan, 
Etampes,  Evreux. 

G.  19.  Idem.  (Suite.) 

Forcalquier,  Forez  (Montbrison),  Fougères,  Gex,  Gien,  Haguenau 
et  Wissemboui^ ,  Guéret  (Haute-Marche),  Hennebonl,  Langres, 
Lesneven,  Liboume,  Lille,  Limoges,  Limoux,  Loudun,  Lyon, 
Mâcon,  le  Mans,  Mantes  el  Meulan,  Marehes  communes,  Marseille. 

G.  20.  Idem.  (Suite.) 

Meaux,  Melun,  Mende,  Metz,  Mirecourt,  Montargis.  Mont-de- 
Marsan,  Monlfort-l'Amaury. 
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C.  21.  Procès- verbaux ,  etc.  (Siiite.) 

Montpellier,  Monti-euil-sur-Mer,  Morlaix,  Moulins,  Nancy,  Nantes, 
Nemours,  Nérac,  Nîmes. 

C.  22.  Idem.  (Suite.) 

Nevers,  Orange,  Orléans,  Pamiers,  Paris-ville,  Paris  hors  les  murs, 
Perche,  Përigueux,  Péronne,  Monldidier  et  Roye,  Perpignan,  Ploër- 
mel,  Poitiers,  Ponthieu  à  Abbeville. 

C.  23.  Idem.  (Suite.) 

Provins,  Puy-en-Velay,  Quercy  (Cahors),  Quesnoy  (le),  Quimper, 
Reiras,  Ruines,  Rodez  et  Millau,  Riom,  Rivière- Verdun,  la  Rochelle, 
Rouen. 

C.  24.  Idem.  (Suite.) 

Saintes ,  Saint-Jean-d'Angely,  Saint-Brieuc ,  Saint-Domingue ,  Saint- 
Flour,  Saint-Malo,  SaintrPierre-le-Moûlier,  Saint-Quentin,  Sarregue- 
mines  (liasses  iliS  et  167),  Saumur,  Sedan,  SenUs,  Sens,  Sézanne, 
Soissons,  Strasbourg,  Tartas,  Toulon,  Toulouse,  Tours,  Tréguier. 

C.  25.  Idem.  (Suite.) 

Trëvoux,  Troyes,  Tulle,  U8laritz,Valenciennes,  Vannes,  Vendôme, 
Verdun,  Vermandois  h  Laon,  ViUefranche-de-Rouergue,  Villeneuve- 
de-Berg,  Villers-Cotterets ,  Vitry-le-François. 

G.  26.  Règlement  du  a 4  janvier  1789,  modèles  d'assignations,  etc.;  df^claration 
du  a3  septembre  1788;  résultat  du  Conseil  du  roi  du  97  décembre 
1788,  suivi  du  rapport  fait  au  roi  par  Necker. 

Règlements  royaux  et  arrêts  du  Conseil  concernant  :  Alsace,  Bour- 
gogne, Lorraine,  Trois-Évêchés ,  Languedoc,  Auvergne,  Franche- 
Comté,  Roussillon,  Marches  communes.  Orange,  Flandre,  duché 
d'Albret,  Châteauneuf-en-Thimerais,  Navarre,  Soûle,  Foix,  Bëarn, 
Rivière-Verdun,  Cambrésis,  Bigorre,  Artois,  Comminges,  Hainaut, 
Bellême,  Provence,  Angoumois,  Champagne,  Sens,  Metz,  Senlis, 
Nîmes,  Rouen,  Nancy,  Orléans,  Clerraont,  Maine,  Bretagne,  Corse, 
Paris,  Ustaritz,  Aries,  Dauphiné,  Paris,  Amont  à  Vesoul,  Couserans, 
Qualre-Vallées,  Caslelmoron.  (Imprimés  in-/i°.) 

Procès-verbaux  imprimés  du  clergé  (19  au  97  juin  1789).  Noies 
rédigées  par  l'abbé  Coster;  journal  du  curé  de  Souppes,  Thibault; 
pièces  diverses,  journaux  des  séances  des  trois  ordres,  avant  leur  réu- 
nion. 

C.  27.  Compte  rendu  des  conférences  pour  la  vérification  des  pouvoirs;  nom- 
breuses motions;  cahier  de  la  noblesse  de  Clermont;  expéditions 
diverses  du  règlement  de  l'Assemblée  nationale;  lettres  du  roi. 
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G.  28.  Procès-verbaux  du  clergé  et  du  tiers  état  de  Gondom ,  et  du  clergé  de  Soûle; 
notes,  motions,  etc.,  pour  la  rédaction  du  procès-verbal;  lettres  du 
roi. 

G.  29.  Arapliation  des  pouvoirs  des  députés;  lettres  de  démission  de  divers  mem- 
bres; députations  de  Saint-Domingue  et  de  la  noblesse  dissidente  de 
Provence;  papiers  provenant  de  la  chambre  de  la  noblesse. 

G.  30.  Vérification  des  pouvoirs  de  la  chambre  de  la  noblesse;  pièces  concernant 
la  Guadeloupe;  procès-verbaux  et  cahiers  du  bailliage  d'Auxerre. 

C.  31.  Notes  pour  la  rédaction  du  procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale  en  sep- 
tembre et  octobre  1789;  lettres  de  Louis  XVI. 

C.  32,  Lettres  de  démission  de  divers  membres;  pétition  des  juifs  d'Alsace  (4  oc- 
tobre 1789);  élections  de  la  Martinique;  motions  et  notes  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  2  au  3o  novembre  1789. 

C.  33.  Etats  des  finances  (novembre  et  décembre  1789);  pièces  concernant  Ghar- 
leville  et  le  Rustaing;  motions  et  notes  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  du  1"  au  3i  décembre  1789;  démissions  diverses. 

G.  3^.  Notes  du  Gomité  de  vérification  ;  documents  divers. 

G.  35.  Pièces  relatives  à  la  prise  de  la  Bastille. 

G.  36.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (janvier  1790);  pièces  concernant 
les  évêques  d'Ypres  et  de  Tournai  et  les  troubles  à  Saint-Domingue 
(décembre  1789  et  janvier  1790). 

G.  37.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (février  et  mars  1790);  demandes 
de  congé. 

G.  38.  Décret  concernant  les  colonies;  convention  avec  l'Autriche  concernant  les 
limites  des  pays  respectifs  aux  Pays-Bas  (16  mai  1769);  motions  et 
notes  pour  le  procès-verbal  (avril  1790).  Démissions  et  congés. 

G.  39.  Notes  et  motions  pour  le  procès- verbal  (mai  1790). 

G.  40.  Démissions  et  congés  de  mai  1790;  affaire  de  Saint-Jean-d'Angely. 

G.  41.  Démissions  et  congés  de  juin  17  90;  notes  et  motions  pour  le  procès-verbal 
(juin  1790). 

G.  42.  Mémoires  intéressants  sur  l'Inde;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal 
(juillet  1790). 

G.  43.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (août  1790);  démissions  diverses; 
pièces  diverees  concernant  la  députation  de  la  colonie  de  l'île  de 
France. 
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C.  44.  Déclaration  en  faveur  d'un  commis  de  l'Assemblée,  portant  de  nombreuses 
signatures  de  députés;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (sep- 
tembre 1790). 

C.  45.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (  octobre  1790);  démissions  diverses  ; 
note  de  l'électeur  de  Cologne  ;  déclaration  adressée  par  le  roi  à  tous  les 
Français  à  sa  sortie  de  Paris;  lettre  de  démission  de  Necker  (4  sep- 
tembre 1790). 

C.  46.  Motions  et  notes  pour  le  procès- verbal  (novembre  1790);  décès,  congés 
et  démissions  ;  correspondance  ministérielle. 

C.  47.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (1"  au  i5  décembre  1790);  mi- 
nutes des  décrets  relatifs  à  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  48.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (16  au  3 1  décembre  1790);  biens 
nationaux.  {Suite.) 

C.  49.  Congés,  démissions,  etc.;  serment  civique  des  agents  de  la  nation  près  les 
cours  étrangères;  notes  pour  le  procès-verbal  (janvier  1791). 

C.  50  à  53.  Décrets  relatifs  aux  biens  nationaux. 

C.  54.  Congés  divers;  serment  civique  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
procès-verbal  (février  1791). 

C.  55  à  57.  Minutes  des  décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

G.  58.  Congés  et  démissions;  dossier  relatif  au  départ  des  tantes  du  roi;  sennent 
des  agents  diplomatiques;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal 
(mars  1791). 

C.  59  à  G2.  Minutes  des  décrets  relatifs  à  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  63.  rr  Adresse  de  près  de  i,3oo  cultivateurs  qui  cultivent  le  tabac  dans  les  trois 
districts  du  département  du  Bas-Rhin,  n 

C.  64.  Serment  des  agents  diplomatiques;  affaire  des  tantes  du  roi;  congés,  dé- 
missions, etc.;  notes  pour  le  procès- verbal  (avril  1791). 

G.  65.  Décret  du  37  avril  1791  portant  organisation  des  divers  ministères;  décrets 
d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  66.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux  (avril  1791). 

C.  67.  Démissions  et  congés;  serment  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
procès- verbal  (fin  avril  et  commencement  de  mai  1791). 

G.  68.  Notes  pour  le  procès-verbal  (mai  1791);  décrets  sur  les  biens  na- 
tionaux. 

G.  69.  Décrets  sur  les  biens  nationaux. 
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C.  70.  Dëmissions  et  congés;  protestations  des  députés  des  colonies;  nomination 
de  Thevenard  à  la  marine  et  de  Tarbé  aux  contributions  publiques; 
notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791). 

C.  71.  Notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791);  démissions  et  congés. 

C.  72  et  73.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  74.  Notes  pour  le  procès-verbal  (juillet  1791). 

C.  75  et  76.  Démissions;  notes  pour  le  procès-verbal  (août  1791). 

C.  77  et  78.  Notes  pour  le  procès-verbal  (septembre  1791);  décrets  d'aliénation 
des  biens  nationaux. 

C.  79  à  81.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C.  82.  Affaires  de  septembre  1791  ;  rapport  de  Duportail  sur  l'armée;  congés  et 
démissions;  liste  des  députés;  lettres  relatives  aux  élections  des 
évêques  (février  et  mars  1791);  motions  et  adresses  particulières; 
pièces  relatives  à  l'appel  nominal  du  19  juillet  1791. 

G.  83.  Liasse  contenant  les  bulletins  de  vote  de  chaque  bureau,  élection  des  pré- 
sidents, secrétaires,  formation  des  comités,  etc.  ,^ 

C.  SU.  Feuilles  de  scrutin,  appartenant  à  la  Législative,  et  classées  ici  par  er- 
reur. 

G.  85.  R^lement  sur  les  fonctions  des  commissaires  de  la  salle;  documents  rela- 
tifs à  leurs  fonctions. 

€.  86.  Documents  relatifs  à  Arches  et  Gharleville,  au  Gouserans,  k  Saint-Do- 
mingue, etc.;  cahiers,  doléances,  adresses  des  villes  et  conununautés; 
affaires  de  l'ordre  de  Malte;  (t Divers  ouvrages  patriotiques  en  soixante-* 
quatorze  cahiers*,  par  Bedenc. 

C.  87.  Motions  et  adresses  de  divers  particuliers  (année  1789). 

G.  88  et  89.  Adresses  des  villes  et  communautés  (juillet  1789). 

G.  90  à   92.  —  (août  1789). 

G.  93  et  96.  —  (septembre  1789). 

G.  95.  —  (septembre  et  octobre  1789). 

G.  96.  —  (octobreet  novembre  1789). 

G.  97.  Adresses  et  réclamations  de  villes  et  de  particuliers,  de  dates  diverses. 

C.  98.  Mémoires  et  observations  du  prince-évéque  de  Strasbourg  contre  l'abolition 
des  droits  féodaux  ;  mémoires  et  adresses  divei"ses. 
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C.  99.  Documents  divers  (octobre  à  décembre  1789). 

C.  100  et  101.  Adresses  des  villes  et  réclamations  diverses  (décembre  1789). 

C.  102.  —  (janvier  1790). 

C.  103  à  105.  —  (février  1790). 

C.  106.  —  Procès-verbaux  de  formation  des  municipalités 

(janvier  1790). 

C.  107  à  109.  —         •«  —  (février  1790). 

C.  110  et  111.  —  (mars  1790). 

C.  112  et  113.  —  (avril  1790). 

C.  114.  —  (mai  1790);  commissions  du  roi  pour  Tcxécution 

des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  relatifs  aux  corps  administratifs 
de  divers  départements. 

C.  115.  Adresses  des  villes  et  communautés  (mai  1 790)* 

G.  ilôetll?.    .  '—  relatives  surtout  aux  fédérations  des  gardes  na- 

tionaux (juin  et  juillet  1790). 

G.  118  et  119.  —  (juillet  1790);  prooès^verhaux  de  formation 

des  administrations  de  départements. 

G.  120.  Adrewes  des  villes  et  comiauoautës  relatives  è  la  fédération. 

G.  121.  Adresses  des  villes  (août  1790);  procès- verbaux  des  assemblées  de  for- 
ovation  des  déparlements;  docmueuts  relatifs  aux  troubles  de  Saint- 
Domingue. 

G.  lS2»et  123.  Adresses  des  villes  (septembre  1790). 

C.  12/1.  Adresses  de  villes  et  de  particuliers,  classées  alphabétiquement.    A  et  B. 

G.  125.  —                  Billom  à  Guxac 

C.  126.  —                  Dàl. 

G.  127.  —                   K  h  Mazar. 

G.  128.  —                  Meaux  h  Pissotte. 

C.  129.  —                  Plandebay  à  Saint-Yrieix. 

C.  130.  —m                  Saintes  à  Z. 

C.  131.  --mr  Liste  complémentaire  de  A  à  Z,  affaires  des 

colonies. 


INTRODUCTION.  cîlvii 

G.  132.  Liasse  de  pièces  relatives  à  i'hôtel  de  la  place  Vendôme;  notes  relatives 
aux  dépenses  de  la  Constituante;  papiers  des  commissaires  de  ia 
salle. 

G.  133.  Adresses,  lettres  et  mémoires  divers  émanant  de  villes  et  de  parti- 
culiers. 

C.  184.  Pièces  relatives  aux  événements  de  Paris,  classées  par  journées  du  1 3  au 
39  juillet  1789. 


CXLVllI 
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XVI 


Liste  sommaiKe,  par  ordre  alphabétique  de  bailliages,  villes  ou  pays,  des 

DOCUMENTS  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DES  EtATS  GENERAUX,  CONSERVES  AUX 

Archives  nationales  dans  les  trois  séries  :  B%  i  à  90;  B  m,  1  À  47/1, 
KT  C,  i/i  A  i34. 


BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Abbeville.  Voir  Ponlhleu 

Agen  (Sénéchaussée  d') 

Aix  (Sénéchaussée  d') 

Albret   (Sénéchaussée    d').    Voir    Nérac, 

Caslelmoron,  Tartas. 

Alençon  et  ses  secondaires  (Bailliage  d"). . 

Alsace  {Province  d') 

Amiens  et  sec.  (Bailliage  d') 

Amont  à  Vesoul  et  sec.  (Bailliage  d'). .  . . 

Angers  et  sec.  (Sénéchaussée  d') 

Angouléme  et  sec.  (Sénéchaussée  d').  ... 

Annonay  (SénécJiaussée  d') 

Arches  et  Charleville  (Principauté  d'). .  . . 

Arles  (Sénéchaussée  et  ville  d') 

Armagnac  à  Lectoure  et  sec.  (Sénéchaussée 

d') 

Arras  et  sec.  (Gouvernance  d*) 

Auch  (Sénéchaussée  d') 

Auray,  députation  réduite  à  Vannes 

Autun  et  sec.  (Bailliage  d*) 

Auvergne  {Province  d') 

Auxerre  ( Bailliage  d') 

Aval  à  Lons-le-Saulnier  et  sec.  (Bailliage 

d') ;. 

Avesnes  et  sec.  (Bailliage  d') 

Bailleul  (Bailliage  de) 

Bar-le-Duc  *  (Bailliage  de)  f». 
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Skrib  B*.        Sébie  B  m.        SéaiK  G 
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'''  Le»  noms  suivis  d'un  astérisque  indiquent  les  villes  qui,  en  Lorraine,  dans  les  Trois- 
Evècbés,  en  Bretagne  et  en  Provence,  furent  chefs-lieux  d'arrondissement  pour  la  réduction 
du  nombre  des  dépulations.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  qui  furent  soumis  à  cette  réduc- 
tion |K)rlent  In  mention  :  Dépitlatinn  réduite  «...  (Voir  Auray,  Bnrpflonnottc.  Bitche,  etc.) 
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Barceionnette,  dép.  réd.  à  Forcalquier. .  - 

Bar-sur-Seine  (Bailliage  de) 

Basse-Terre   (Sénéchaussée  de)    [Guade- 
loupe]  

Bastia  (Justice  royale  de).  Voir  Corse. .  .  . 
Bazas  (Sénéchaussée  de) 

Béam  (Souveraineté  de) 

Beaujolais.  Voir  Villefranche-de-BeaujoIais. 

Beauvais  (Bailliage  de) 

Bel  fort  et  Huningue  (Districts  de) 

Beliéme-au-Perche  et  sec.  (BailUage  de). 

Belley  (Bailliage  de) 

Besanç  )n  (  Bailliage  de) 

Béziers  (Sénéchaussée  de) 

Bigorre  (  Pays  de) 
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SÉRIE  B*.       Sérib  B  III.        Sébie  g 


Bitche,  dép.  réd.  à  Sarreguemines . 

Blamont,  dép.  réd.  à  Nancy , 

Blois  et  sec.  (Bailliage  de) 

Bordeaux  (Sénéchaussée  de) 


Boiday,  dép.  réd.  à  Sarreguemines. 


Boulogne  (  Sénéchaussée  de) 

Bourbonnais  (Province  de) 

Bourg-en-Bresse  (Bailliage  de) 

Bounnonl,  dép.  réd.  à  Bar-le-Duc 

Bourges  et  sec.  (Bailliage  de) 

Brest  (Sénéchaussée  de) 

Bretagne  [Province  de) 

Briey,  dép.  réd.  à  Nancy 

Brignoles,  dép.  réd.  à  Toulon 

Bruyères,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Bugey  et  Vairomey.  Voir  Belley  (Bailliage 

de) 

Caen  et  sec.  (Bailliage  de) 

Gahors  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Calais  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Cambrésis  (Province  de) 

Carcassonne  (Sénéchaussée  de) 
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Carhaix *'  (Sénéchaussée  de) 

Carignan  et  sec.  (Bailliage  de),  dép.  réd. 
à  Sedan 

Gastelmoron  (Sénéchaussée  de) '. . . 

Caslellane  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à 
Draguignan 

Gaslclnaudary  (Sénéchaussée  de) 

Castres  (Sénéchaussée  de) 

Caux  à  Gaudebec  (Bailliage  de) , 

Ghàlons-Bur-Marae  (Bailliage  de). 

Chalon-sur-Saône  (Bailliage  de) 

Champagne  (  Province  de) 

Charlcville.  Voir  Arches 

Charmes,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Charolles  (  Bailliage  de) 

Chartres  (Bailliage  de) 

Cbâtcaulin ,  dép.  réd.  à  Carhaix 

Ghâleauneuf-en-Thimerais  (Bailliage  de). . 

Ghâteauncuf-du-Faou,  dép.  réd.  à  Carhaix. 

Château-Thierry  (Bailliage  de) 

Châtellcrault  (Sénéchaussée  de) 

Chàlel-sur-Moselle,  dép.  réd.  à  Mirecourt. 

Gliâlillon-sur-Seine  (Bailliage  de) 

Chaumont-on-Bassigny  (Bailliage  de). . . . 

Ghaumont-en-Vexin  et  sec.  (Bailliage  de). 

Clermont-eu-Bcauvoisis  (Bailliage  de).. . . 

Clermont-Ferrand  (Sénéchaussée  de).  . . . 

Clcrmontois.  Voir  Varennes 

Colmar  et  Schlestadi  (Districts  de) 

Commercy,  dép.  réd.  à  Bar-le-Duc 

Cumminges  (  Comté  de) 

Goncarneau,  dép.  réd.  à  Quimper 

Condom  (Sénéchaussée  de) 

Conscrans  (Pays  de).  Voir  Gouserans 

Corse  (île  de)^" 
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'"  La  Corse  était  divisée  en  onze  juridictions  royales  :  Baalia,  Bonifacio,  Calvi  et  Balugna, 
Cap-Co^8(^  Corte,  Ajaccio,  Nobbio,  S.irlèue,  Vico,  la  Porta -d'Ampupnani,  Aléria.  Lm 
cahiers  ibrmés  dans  chacune  des  assemblées  de  ces  Juridictions  furent  refondus  à  Bastia  en 
UD  seul  pour  chacun  des  trois  ordres.  (Voir  ci-dossua  la  nota  de  la  page  cxxi.) 
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BAILLIAGES  PRIIVCIPADX  ET  PAYS  DIVERS. 


Couserans  (  Pays  de) 

Coutances  et  sec.  (Bailliage  de) 

Crépy-en-Valois  (Bailliage  de). 

Darney,  dép.  réd.  à  Mirecouri 

Dauphiné  (Province  du) 

Dax  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Dieuze,  dép.  réd.  à  Sarreguemineâ 

Digne,  dép.  réd.  à  Forcalquier 

Dijon  et  sec.  (Bailliage  de) 

Dinan  (Sénéchaussée  de) 

Dix  villes  impériales  d'Alsace.  Voir  Villes 

impériales 

Dol  (Diocèse  de) 

Dôlc  ou  du  Milieu  et  sec.  (Bailliage  de).  . 
Donziois.  Voir  Nivernois 

Dorai  et  sec.  (Sénéchaussée  de)  [Basse- 
Marche] * 

Douai  (Gouvernance  de) 

Dourdan  (Bailliage  de) 

Draguignan  *  (Sénéchaussée  de) 

Épinal ,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Etain,  dép.  réd.  à  Bar-le-Duc 

Étampes  (Bailliage  d') 

Evéché»  (Province  des) 

Evreux  et  sec.  (Bailliage  d') 

Féneslrange,  dép.  réd.  à  Sarreguemines. . 

Flandre  maritime.  Voir  Bailleul 

Flandre  (Province  de) 

Foix  (Comté  de) 

Forcalquier*  (Sénéchaussée  de) 

Forez  à  Monlbrison  et  sec.  (Sénéchaussée 
de) 

Fougères  *  (Sénéchaussée  de) , 

Franche-Comté  (Province  de) 

Gex  (Bailliage  de) 

Gien  (Bailliage  de) 

Gourin ,  dép.  réd.  à  Carhaix 
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Grande-Terre  (Sénéchaussée  de)  [Guade- 
loupe]   

Guadeloupe  (Colonie  de  la) 

Guérande,  dép.  réd.  à  Nantes 

Guéret  (Sénéchaussée  de) 

Guyenne  et  Gatcogne  (Province  de) 

Hagtenau  et  Wissembourg  ( Districts  de). 

Hainaut  {Province  de) 

Hédé,  dép.  réd.  à  Fougères 

Hennebont  (Sénéchaussée  de) 

Hyères,  dép.  réd.  à  Toulon 

île  de  France  (Colonie  de  1') 

Ile-de-France  [Province  de  V) 

Indes  orientales.  Voir  Pondichéry 

Jugon  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à  Saint- 
Brieuc 


La  Marche  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Bar- 
le-Duc 


Langres  (Bailliage  de) 

Languedoc  (  h'ovince  de) 

Lannes  (Sénéchaussée  des).  Voir  Dax. . . . 

Lannion  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à 
Morlaix 

Laon  et  sec.  (Bailliage  du  Vermandois  à). 
La  Rochelle  et  sec.  (Sénéchausséu  de). .  . . 
Lectoure  (Sénéchaussée  de).  Voir  Arnia- 

gnac 

Lesneven  (Sénéchaussée  de) 

Libourne  (Sénéchaussée  de) 

Lille  (Gouvernance  de) 

Limoges  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Limousin  (Bas  pays  de).  Voir  Tulle 

Limousin  (Haut  pays  de).  Voir  Limoges.  . 
Limoux  (Sénéchaussée  de) 

Lixheim  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sarre- 
guemines 

Longuyon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Bar- 

le-Duc 

Longwy  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Metz.. 
Lons-le-Saulnier.  Voir  Aval 
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Lorraine  {Province  de) 

Loudun  (Sénéchaussée  de) 

Lunéviile  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Nancy 

Lyon  (Sénéchaussée  de) 

Màcon  ( Bailliage  de) 

Maine  (Sénéchaussée  du).  Voir  Mans  (Le) 

Mans  et  sec.  (Sénéchaussée  du) 

Mantes  et  Meulan  (Bailliage  de) 

Marche  (Sénéchaussée  de  la  Basse-).  Voir 
Dorât 

Marche  (Sénéchaussée  de  la  Haute-).  Voir 
Guéret 

Marches  communes  de  Poitou  et  de  Bre- 
tagne (Pays  des) 

Marie-Galande  (Sénéchaussée  de)   [Gua- 
deloupe]   

Marseille  (Sénéchaussée  de) 

Martinique  (Colonie  de  la) 

Meaux  (Bailliage  de) 

Melun  et  sec.  (Bailliage  de) 

Me  de  ( Sénéchaussée  de) 

Metz  *  (Ville  et  bailliage  de) 

Milieu  (Bailliage  du).  Voir  Dole 

Millau.  Voir  Rodez 

Mirecourl*  (Bailliage  de) 

Mohon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sedan  . 

Montagne  (Bailliage  de  la).  Voir  Ghâtillon- 

sur-Seine 

Montargis  et  sec.  (Bailliage  de) 

Monlbrison.  Voir  Forez 

Mont-de-Marsan  (Sénéchaussée  de) 

Monididier.  Voir  Péronne 

Montforl-i'Araaury  et  sec.  (Bailliage  de). . 

Montpellier  (Sénéchaussée  de) 

Montreuil-sur-Mer  (  Bailliage  de) 

Morlaix  *  (Sénéchaussée  de) 

Moulins  (Sénéchaussée  de) 

Mouzon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sedan. 

Nancy  *  (Bailliage  de) 

Nantes*  (Sénéchaussée  de) 
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BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Nantes  (Diocèse  de) 

Navarre  (Royaume  de) 

Néboozan.  Voir  Comminges 

Nemours  (Bailliage  de) 

Nérac  d'AIbret  et  sec.  (Séncchaussëe  de).. 

Neufchâteau  (Bailliage  de),  dép.  réd.   à 
Mirecourt 

Ncvers.  Voir  Nivernois 

Nîmes  (Sénéchaussée  de) 

Nivernois  et  Doniiois  (Bailliage  de) 

Nomeny  (Bailliage  de) 

Normandie  {Province  de) .  .  . , 

Orange  (Principauté  d') 

Orléans  et  sec.  (Bailliage  d'). 

Pamiers    (Sénéchaussée    de).    Voir   Foix 
(Comté  de) 

Paris  extra  murot  et  sec.  (Prévôté  et  vi- 
comte de) 

Paris  intra  muroê  (Prévôté  et  vicomte  de  ). 

Pau  (Sénéchaussée  de).  Voir  Béarn 

Perche  (Bailliage  du).  Voir  BcllOaie 

Périgueux  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Péronne,  Montdidier  et  Roye  (Gouverne- 
ment de) 

Perpignan  et  sec.  (  Viguerie  de)  [Roussillon]. 

Phalsbourg.  Voir  Sarrcbourg 

Picardie  {Province  de) 

Ploërmel  (Sénéchaussée  de) 

Poitiers  et  sec.  (Bailliage  de) 

Poudicliéi^  (Colonie  de) 

Pont-à-Mousson  (Bailliage  de),  dép.  réd. 
à  Bar-le-Duc 

Ponthieu  à  Abbcville  (Séncchuassée  da). . 

Ih-oveiice  {Province  de) 

Provins  et  sec.  (Bailliage  de) 

Puy-en-Velay  (Sénéchaussée  du) 

Quatre- Vallées  (Pays  des) 

Quercy  (Sénéchaussée  du).  Voir  Cahors. . . 
Quesnoy  et  aec.  (Bailliage  du) 
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BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Qttimper  (Diocèse  de) 

Quimper*  (Sénéchaussée  de) 

Quimperlé  (Sénéchaussée  de),  dép,  réd,  à 
Carhaix 

Reims  (Bailliage  de) 

Remiremont  (Bailhage  de),  dép.  réd.  à 
Mirecourt 

Rennes  (Sénéchaussée  de) 

Rennes  (Diocèse  de) 

Riom  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Rivière- Verdun  (Pays  de) 

Rodez  et  Millau  (Sénéchaussées  de) 

Rôzières  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Nancy. 

Rouen  et  sec.  (Bailliage  de) 

Rouergue.  Voir  Villefranche-de-Rouergue. 

Roussillon.  Voir  Perpignan 

Roye.  Voir  Péronne 

Ruis  (  Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à  Vannas. 

Rustaing  ( Pays  de) 

Saarlouis  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Metz. 

Sain  t  -  Aubin  -  du  -  Cormier  (  Sénécliaussée 
de),  dép.  réd.  à  Fougères 

Saint-Brieuc*  (Sénéchaussée  de) 

Saint-Brieuc  (Diocèse  de) 

Saint-Dié  (Bailhage  de),  dép.  réd.  à  Mire- 
court  

Saint-Domingue  (Colonie  de) 

Saint-Flour  et  sec.  (Bailliage  de) 

Saint-Jean-d'Angély  (Sénéchaussée  de). .  . 

Saint-Malo  (Diocèse  de) 

Saint-Miliiel  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à 
Bar-le-Dnc 

Saint-Plerre-le-Moùtier  et  sec.  (Bailliage 
de) 

Saint-Pol-de-Léon  (Diocèse  de) 

Saint-Quentin  (Bailliage  de) 

Saintes  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Sarrebourg  et  Phaisbourg  (Bailliages  ré- 
unis de),  dép.  réd.  à  Metz 

Sarreguemines *  (Bailliage  de) 
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BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Saumur  (Sénéchaussée  de) 

Sedan  *  et  sec.  (Bailliage  de) 

Semur-en-Auxois  et  sec.  (Bailliage  de).. . 

Senlis  et  sec.  (Bailliage  de) 

Sens  et  sec.  (Bailliage  de) 

Sézanne  et  sec.  (Bailliage  de) 

Sisteron  (Sénéchaussée  do),  dép.  réd.  à 

Forcalquier 

Soissons  (BailUage  de). 

Soûle  (  Pays  de) 

Strasbourg  (Ville  de) 

Tartas  (Sénéchaussée  de) 

Thiaucourt   (Bailliage  de),    dép.    réd.    à 

Bar-ie-Duc 

Thionville  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Mc(z. 

Toul*  (BailUage  de) 

Toulon  *  (Sénéchaussée  de) 

Toulouse  (Sénéchaussée  de). 

Tours  cl  sec.  (Bailliage  de) 

Tréguier  (  Diocèse  de  ) 

Trévoux  (Bailliage  de) 

Trois-Évéchés.  Voir  Évôchés 

Troyes  et  sec.  (  Bailliage  de) 

Tulle  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Ustaritz  (Bailliage  d') 

Valcnciennes  (Ville  et  prévôlé-le-comte  de). 

Vannes*  (Sénéchaussée  de) 

Vannes  ( Diocèse  de) 

Varennes  (Bailliage    de    Glermontois   à), 
dép.  réd.  à  Verdun 

Vendôme  et  sec,  (Bailliage  de) 

Verdun*  et  sec.  (Bailliage  de) 

Vcrmandois  (Bailliage  du).  Voir  Laon.  . .  . 

Vesoul.  Voir  Amont  (Bailliage  d') 

Vézelizi!  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Nancy. 

Vie  (Bailliage  do),  dép.  réd.  à  Toul 

Villefranche- de- Beaujolais  (Sénéchaussée 
do) 

Villefranche  -  de  -  Bouergue    (  Sénccitausséu 
de) 
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BAILLIAGES  PRINCIPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 
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Vitry-le-François  (Bailliage  de) 
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CONCLUSION. 


Nous  n'avons  pu  prétendre  donner,  dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent, un  tableau  absolument  complet  de  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789,  opération  grave  et  difficile,  à  cette 
époque  surtout,  parce  qu'elle  bouleversait  non  seulement  les 
esprits,  mais  encore  les  mœurs.  Mille  questions  se  rattachant  à 
cette  étude  auraient  pu  donner  lieu  à  de  longs  développements. 
Ainsi  nous  aurions  pu  mettre  en  évidence  l'intéressante  contri- 
bution  qu'apporterait  à  l'histoire  des  Etats  généraux  antérieurs 
la  masse  de  documents  de  tout  genre <*)  envoyés  à  la  cour  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788.  Mais  il  faut  nous 
borner. 

La  conclusion  utile  de  cette  introduction,  c'est  que  la  con- 


'•'  (tM.  de  Pastoret  fournit  des  ren- 
seignements prt^cieux  sur  cette  masse 
énorme  de  pièces  et  de  mémoires  dë- 
pouillde  par  son  père  en  1 788,  remise 
au  Roi  avec  les  notes  dcslinëes  à  en 
faire  connaître  sommairement  ia  na- 
ture, renvoyée  au  garde  des  sceaux, 
enfin  transmise  à  M.  Neckor.»  (floppor/ 
h  la  section  du  Comilé  des  travaux  histo- 
riques, par  M.  Georges  Picot,  adopte 
par  la  section  du  comité  d'histoire  dans 
la  séance  du  6  décembre  1875.)  Ce 
rapport  a  été  publié  avec  la  Circulaire 
du  Ministre  de  l'instruction  publique  con- 
cernant le  projet  de  publication  des  do- 
cuments inédits  relatifs  aux  Etats  géné- 
raux du  xiv'  au  A  vu' siècle.  Paris,  Imp. 
nal.,  1876,  in-8"'(Bibl.  nal.,  Le  1/7/4). 


Les  documents  cités  dans  ce  rapport 
sont  conservés  en  grand  nombre  aux 
Archives  nationales  dans  les  séries  dont 
nous  nous  occupons.  Us  tirent  une 
réelle  importance  de  ce  fait  que  presque 
tous  les  bailliages,  ou  juridictions  assi-> 
milées,  adressèrent,  en  1788  et  même 
encore  en  1 789 ,  de  multiples  copies  des 
délibérations,  procès-verbaux,  lettres 
royales,  etc.,  constatant  qu'aux  Ktats 
antérieurs  ils  avaient  joui  soit  d'une 
députation  directe,  soit  de  certains  pri- 
vilèges qui  intéressaient  si  vivement 
alors  les  provinces.  Il  serait  presque 
impoesible,  sans  le  secours  de  ces  do- 
cuments, d'écrire  une  histoire  com- 
plète des  Ktats  généraux  antérieurs  au 
xviii*  siècle. 
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vocation  des  Etats  généraux  fut,  en  1789  plus  qu'à  toute  autre 
époque,  une  opération  qui,  par  sou  ampleur,  touche  à  l'his- 
toire de  presque  toutes  les  institutions  de  l'ancienne  monarchie  ; 
que  les  détails  en  sont  demeurés  jusqu'ici  fort  obscurs  par  le 
manque  absolu  de  textes  authentiques  et  qu'enfin  la  présente 
publication,  même  réduite  comme  elle  l'est  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  cahiers  et  procès-verbaux,  apportera  aux  chercheurs  un 
instrument  de  travail. 

Nous  ne  nous  dissimulons  ni  la  grandeur  de  l'entreprise  ni 
surtout  ses  difficultés,  mais  les  imperfections  que  l'on  ne 
pourra  manquer  de  relever  dans  notre  ouvrage  trouveront 
peut-être,  dans  la  complexité  même  des  recherches,  une  expli- 
cation et  une  excuse. 

Armand  BRETTE. 


RECUEIL 

DE 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  CONVOCATION 

DES  ÉTATS   GÉNÉRAUX 

DE   1789 


-5<ô>c:- 


PREMIÈRE  PARTIE. 

LES  ACTES  DE  L'AUTORITÉ  ROYALE,  DES  PARLEMENTS 
ET  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


AVERTISSEMENT 

DE  LA   PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  deux  premiers  chapitres  de  celte  première  partie  concernent  tous  les  actes 
fondamentaux  de  la  convocation  des  Etats  généraux ,  auxquels  nous  devrons  nous 
référer  fréquemment  dans  la  suite,  et  que  pour  ce  motif  nous  avons  classés  sépa- 
rément au  début  de  cet  ouvrage. 

Ces  actes  émanent  du  pouvoir  royal ,  des  Parlements  ou  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  ministres  secrétaires  d'Etat  ayant  coutume  de  signifier  fréquemment 
leurs  décisions  comme  étant  celles  du  roi,  nous  les  avons  classées  indistinctement 
avec  les  actes  émanant  directement  du  roi,  tels  que  déclarations  royales,  arrêts 
du  Conseil,  règlements,  ordonnances,  etc. 

Les  arréts  des  Parlements  de  province  sont  vraisemblablement  incomplets.  Nous 
avons  donné  quelque  développement  aux  actes  du  parlement  de  Paris,  parce  cpie 
l'histoire  des  variations  de  cette  cour  souveraine  intéresse  au  plus  haut  point  la 
connaissance  exacte  de  celte  période  de  notre  vie  nationale. 

Le  chapitre  i"  donne  les  titres  sommaires  de  ces  actes  dans  leur  ordre  chrono- 
logique. Le  numéro  d'ordre  qui  en  suit  immédiatement  renonciation  permettra 
de  les  retrouver  dans  leur  texte  intégral  ou  analytique  au  chapitre  ii. 

Nous  avons  cru  qu'il  y  avait  un  intérêt  capital  à  trouver  ces  documents  rappro- 
chés et  classés  par  bailliages,  villes  ou  pays.  C'est  l'objet  de  ce  second  chapitre. 
Les  documents  sont,  dans  ce  chapitre,  divisés  en  cinq  séries  comprenant  :  i°  actes 
concernant  l'ensemble  de  la  convocation,  et  non  une  région  déterminée  (série  I); 
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9°  bailliages  et  pays  dont  la  convocation  a  die  fixdc  par  le  règlement  gt'ndral  du 
â/i  janvier  1789  (sdrie  II);  3° pays  d'Étals  et  autres  pour  lesquels  il  n'a  pas  élé.  dé- 
roge h  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  2/»  janvier  (sdric  III);  4°  pays  d'Ktats 
et  autres  pour  lesquels  au  contraire  il  a  t^té  de'rogd  à  cette  forme  (série  IV)  ;  5'  enfin 
pays  qui ,  n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  règlement  royal ,  ont  eu  leur  députation  admise 
par  des  décisions  spéciales  de  l'Assemblée  nationale  (série  V).  On  trouvera,  à  la 
table  des  matières  du  présent  volume,  un  tableau  des  pays,  villes  ou  provinces 
compris  dans  chacune  de  ces  séries.  Ces  divisions  toutefois  ne  sont  pas  absolues. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  dans  la  série  II  les  règlements  de  Paris-ville,  du 
pays  des  Quatre- Vallées,  etc.,  dont  la  convocation  fit  l'objet  de  règlements  particu- 
liers, mais  ces  bailliages  étaient  enclavés  dans  les  dix-neuf  généralités  visées  par  le 
règlement  du  ùli  janvier,  et  leur  convocation  était  intimement  liée  à  celle  des  pays 
adjacents;  il  n'était  pas  possible  de  les  en  s('parer.  Nous  suivrons  rigoureusement 
dans  la  suite  de  ce  travail  l'ordre  de  classement  établi  pour  les  actes  contenus 
dans  le  chapitre  11. 

Les  documents  qui  ne  portent  pas  au  dc'but  la  note  :  Analyse  sommaire,  sont 
donnés  in  extenso,  soit  à  cause  de  leur  importance  dans  l'histoire  de  la  convoca- 
tion, soit  parce  qu'ils  sont,  à  notre  connaissance,  reproduits  poiu"  la  première 
fois.  Quant  aux  extraits,  ils  consistent  dans  les  citations  textuelles  des  phrases 
essentielles  des  documents ,  et  les  coupures  que  nous  avons  faites  pour  abréger 
sont  indiquées  par  des  points  suspensifs. 

Nous  indiquons  in  fine  par  le  mot  inédit  ceux  de  Ces  documents  que  nos  re- 
cherches personnelles  ne  nous  ont  révélés  qu'h  l'état  de  manuscrits,  sans  vouloir 
affirmer  cependant  qu'ils  n'ont  pas  été  imprimés  dans  les  nombreuses  publications 
locales  consacrées  à  la  Révolution. 

Les  documents  qui  ont  été  reproduits  soit  dans  les  Archives  parlementaires ,  soit 
dans  V Introduction  du  Moniteur  de  Tluiau-Granville,  portent  de  même  la  référence  à 
ces  ouvrages.  Ceux  qui  n'indiquent  in  fine  que  la  cote  de  la  Hibliolhècpic  nationale 
ou  des  Archives  natioujdes  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  été  publii« 
dans  ces  deux  importants  recueils. 

Nous  n'avons  compris  <lans  ces  deux  premieinî  chapitres  que  les  actes  qui 
forment,  en  quelque  sorte,  le  point  de  départ  de  la  convocation;  ceux  d'une 
moindre  importance,  émanant  des  autres  pouvoirs,  seront  rapportés  ultérieure- 
ment avec  l'histoire  particulière  «le  chaque  bailliage,  ville  ou  province. 

Les  décrets  ou  dc-cisions  de  l'Assemblée  nationale  sont,  à  moins  d'indication 
contraire,  extraits  du  procès-verbal  et  sont  toujours  classés  h  leur  date  propre  et 
non  à  celle  de  leur  promulgation,  l'Assemblée  nationale  renvoyant  toujours  ù  la 
première  de  ces  dates  et  non  h  la  seconde  lorsqu'elle  se  référait  t»  des  actes  anté*- 
rieurs.  Les  décisions  relatives  aux  députés  admis  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion seront  rapportées  ultérieurement  dans  les  listes  qui  comjuendront  les  noms  de 
tous  ceux  qui  furent  élus  à  un  titre  quelconque  aux  Ktats  généraux  et  à  fAssem- 
blée  nationale,  ainsi  (pic  les  mutations  survenues  au  cours  de  la  session.  On  ne 
trouvera  aux  chapitres  i  et  n  de  la  première  partie  que  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante concernant  f  ensemble  de  certaines  députatious  contestées  ou  admises  sans 
avoir  fait  l'objet  d'une  convocation  réguhère. 
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Gomme  il  importait  enfin,  dans  celte  série  de  textes,  de  pouvoir  suivre  les  mo- 
difications successives  apportées  par  la  Constituante  à  Te'tat  des  citoyens  au  point 
de  vue  électoral ,  nous  avons  classé  chronologiquement  et  sommairement  les  dé- 
cisions de  l'Assemblée  nationale  se  rapportant  à  cet  objet,  qui  ne  pouvaient,  sans 
dépasser  les  bornes,  trouver  place  intégralement  dans  la  cinquième  série.  C'est 
l'objet  du  chapitre  v. 

Les  actes  de  l'autorité  royale  relatifs  à  la  convocation  ont,  pour  la  plupart,  été 
imprimés  en  trois  formats  :  in-8%  in-4°  et  in-folio.  De  rares  exemplaires  sont  dis- 
séminés aux  Archives  nationales  (B",  i  à  86),  et  nous  n'avons  pu  donner  sur  ce  point 
que  d'insuffisants  détails;  mais  un  assez  grand  nombre  de  ces  actes  sont  conservés 
en  minute  (B*,  i)  portant  de  !a  main  du  roi  le  mot  :  Appwucé;  chacun  de  nos 
textes  porte  mention  de  ce  détail.  Une  note  émanant  des  bureaux  accompagne  la 
collection  de  ces  documents;  elle  est  ainsi  conçue  :  rLes  minutes  des  règlements 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  doivent  être  approuvées  par  Votre  Majesté. 
La  célérité  avec  laquelle  il  a  fallu  s'occuper  avant  tout  de  leur  envoi  n'a  pas  permis 
d'en  faire  à  cet  effet  les  copies  nécessaires.  On  a  d'ailleurs  préféré  de  les  mettre 
tous  ensemble  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  en  la  suppliant  de  les  approuver. 
Ils  sont  au  nombre  de  quarante-six. a  (Arch.  nat.,  B',  i.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

LISTE  SOMMAIRE ,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE ,  DES  ACTES  DE  L'AUTORITE 
ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE,  RELATIFS 
A  LA  CONVOCATION. 


5  juillet  iy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  la  convocation  des  États 
généraux.  —  N"  1  ^'^ 

a  août  ijSS,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  convoquant,  le  99  août,  à  Romans, 
une  assemblée  préparatoire  des  États  du  Dauphiné.  —  N"  CLXXXVIII. 

8  août  iy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  fixant  au  1"  mai  l'ouverture  des  États 
généraux,  et  suspendant  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière.  —  N"  II. 

1 0  août  1  ySS.  —  Lettre  du  roi  accréditant  ses  commissaires  en  Daupbiné.  — 
N»  CLXXXIX. 

1 6  août  1  j88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  interprétation  de  celui  du 
2  août  concernant  les  États  du  Dauphiné.  —  N"  CXC. 

a5  septembre  1  jSS.  —  Déclaration  du  roi  ordonnant  que  l'assemblée  des  États 
généraux  aura  lieu  en  janvier  et  que  les  officiers  des  cours  reprendront  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  N°  IIL 

a  5  septembre  ijSS.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  enregistrement  de 
la  déclaration  royale  du  28  courant,  et  demandant  que  les  États  généraux  annoncés 
soient  régulièrement  convoqués.  —  N°  IV. 

20  septembre  ijSS.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  permis  d'informa- 
tion contre  les  ministres.  —  N"  V. 

37  septembre  ijSS.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  condamne  un  im- 
primé ayant  pour  titre  :  Annales  politiques,  civiles  et  littéraires,  par  M.  Lioguet, 
t.  XV,  n°  1 1 6 ,  à  être  lacéré  et  brûlé.  —  IN"  VI. 

5  octobre  ijSS.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  convoquant  l'assemblée  des  no- 
tables pour  le  3  novembre  1788.  —  N°  VII. 

1  o  octobre  1  j88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  fixant  définitivement  l'organisation 
des  États  du  Hainaut.  —  N»  CXXXVIII. 

23  octobre  1^88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  pour  la  nouvelle  convocation  des 
États  du  Dauphiné.  —  N"  CXCI. 


(1) 


Rappelons  que  ces  numéros  d'ordre  renvoient  au  chapitre  11. 
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i"  novembre  lySS.  —  Arrêl  du  Conseil  d'Etal  permettant  la  convocation  des 
Élats  de  rranche-Gomtc,  à  Besançon,  le  26  novembre,  pour  driibdrer  sur  le 
nombre  de  représentants  à  donner  à  chaque  ordre,  etc.  —  N°  CXII. 

5  décembre  1  jSS.  —  Ari-êlo  du  pa  rlement  de  Paris  demandant  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux,  la  responsabilité  des  ministres,  etc.  —  N°  VIII. 

ij  décembre  tjSS.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  l'imprimé  : 
Délibération  à  prendre  par  le  tiers  état  dans  toutes  les  municipalités  de  France.  — 
N»  IX. 

ig  décembre  ijSS.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  relatif  à  la  Pétition  des  ci- 
toyens domiciliés  à  Paris  et  arrêté  y  joint.  —  N"  X. 

a  a  décembre  1^88.  —  Arrêt<*  du  parlement  de  Paris  concernant  diverses  ré- 
formes réclamées  par  l'arrêté  de  ladite  cour,  du  5  du  même  mois.  —  N"  XI. 

a 7  décembre  1^88.  —  Résultat  du  Conseil  d'État  tenu  à  Versailles  devant  le 
roiiv^  N»  XII. 

a 7  décembre  ijSS.  —  Rapport  fait  au  roi  par  le  ministre  de  ses  finances.  — 
N'  XIII. 

3  janvier  fjSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  suspendant  jusqu'au  3  février  la 
séance  des  Étals  de  Bretagne.  —  N"  CLIX. 

â  janvier  i'j8(). —  Arrêt  du  Conseil  d'Etal  portant  nonunalion  de  commissaires 
pour  régler  ce  qui  a  rajiport  ù  la  convocation  des  Etats  généraiLV.  —  N"  XIV. 

'j  janvier  tjSg.  —  Arrêté  du  parlement  de  Besançon  à  propos  de  la  protesta- 
tion de  certains  membres  de  la  noblesse  contre  le  résultai  du  Conseil,  du  27  dé- 
cembre 1 788.  —  .\'  CXIII. 

8  janvier  lySg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rennes  condamnant  trois  imprimés 
ayant  pour  litres  :  Avis  au,v  députés  des  villes  et  communes  aux  Etats  de  Bretagne; 
Avis  aux  Parisiens;  Les  ffracches  français.  —  N"  CLIX*". 

ta  janvier  ijSq.  —  Anêl  du  mêun»  parlement  qui  supprime  deux  ados  conte- 
nant des  proLcslalions  conlrc  des  décisions  des  cliambrcs  du  clergé  el  de  la  no- 
blesse. —  N°  CXIV. 

lâ  janvier  îjSq.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  cassant  et  annulant  la  délibération 
prise  dans  l'assemblée  tenue,  le  29  décembre,  en  l'église  du  collège  d'Aix.  — 
N"  CLV. 

ao  janvier  i'jSq.  —  Lettre  du  roi  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  suit.  —  N'  CLX*. 

Arrêt  du  Conseil  d'Élat  concernant  les  Élats  de  Bretagne.  —  N°  CLX'. 

ai  janvier  t']8Q.  —  Arrêl  du  Conseil  d'Etat  qui  casse  l'arrêt  du  parleme 
de  Besançon,  du  la  janvier  1789.  —  N"  CXV. 

ai  janvier  ijSq.  —  Arrêté  du  parlement  de  Toulouse  concernant  les  États  du 
Languedoc  et  la  convocation  prochaine  des  Élats  généraux.  —  N'  XCV. 
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fia  janvier  ijSg.  —  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  États  géndraux,  à 
Versailles,  le  97  avril  1789.  —  N°  XXXVIIl*.  —  Suivie  de  : 

Rè{jlement  royal  pour  Texéculion  des  lettres  de  convocation  du  9^  janvier 

1789.  —  N"  XXXVIIl». 
État  des  bailliages,  sénéchaussées,  etc.,  qui  députeront  directement  ou  in- 
directement aux  Etats  généraux,  avec  le  nombre  de  leurs  représentants. 
—  ÎS"  XXXVllP. 

État  des  villes  qui  devront  envoyer  plus  de  quatre  députés  aux  assemblées 
des  bailliages,  et  nombre  de  ces  dé[)ulés.  —  N°  XXXVIII". 

97  janvier  ij8g.  —  Arrêté  du  parlement  de  Besançon  sollicitant  du  roi  l'élec- 
tion, par  les  Etats  de  la  province,  des  députés  aux  Etals  généraux.  —  N"  CXVI. 

3 0  janvier  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Et^it  portant  interprétation  de  celui 
du  90  janvier  1789  concernant  les  Etats  de  Bretagne.  —  N°  CLXI. 

3 1  janvier  i']8ç).  —  Arrêté  du  parlement  de  Besançon,  rendu  en  protestation 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  91  janvier  1789,  qui  casse  son  arrêt  du  19  du  même 
mois.  —  N°  CXVII. 

Janvier  1  jSg.  —  Edit  du  roi  portant  création  d'un  office  de  grand  bailli  d'épée 
à  Versailles.  —  IS°  XXXIX. 

3  février  ijSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  concernant  la  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  JN"  LXXXIV. 

5  février  lySg.  —  Autre  arrêt  du  même  parlement  sur  le  même  objet.  — 
N"  LXXXV. 

y  févner  ijSq.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  concernant  la  convocation  des 
Etats  généraux  en  Lorraine  et  Barrois.  —  N°  CLI*. 
Ordre  des  élections  et  députations.  —  N"  CLl". 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quati*e  députés.  —  N"  GLI*^. 

j  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  province  des  Trois-Evê- 
chés  et  Clcrmontois.  —  M"  GXLIII*. 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N°  CXLIII". 

Etat  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N"  CXLIII*^. 

"j  février  ijSq.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  l'Alsace.  —  N°  CXLI. 

•j  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  Bourgogne. —  N"  CVII\ 
Etat   des    bailliages    qui    députeront   directement    ou   indirectement.    — 

N»  CVIP. 
Etat  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N°  CVIF. 

j  février  ij8g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  province  du  Languedoc. 
—  N-XCIV*. 

État  des  sénéchaussées  qui  députeront  directement.  —  N°  XCïV*. 
Etat  des  villes  qui  enMrront  plus  de  quatre  députés.  —  K"  XCIV'. 


8  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

g  février  l'jSg.  —  Arrêt  du  pariement  de  Rouen  concernant  ia  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N"  LXXXVI. 

g  février  i  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  l'éxecution  de  l'arrêt  rendu , 
le  98  janvier,  par  le  parlement  de  Rennes.  —  N'  CLXII. 

10  février  ij8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  concernant  la  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N'  LXXXVII. 

[10]  février  ij8g.  —  Règlement  particulier  pour  les  bailliages  de  Cbaumont 
et  Magny.  —  N"  LXXXVIII. 

[i3]  février  ij8g.  —  Édit  du  roi  portant  établissement  d'un  bailliage  royal 
dans  la  ville  de  Dreux.  —  N"  XL. 

1 3  février  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  qui  casse  l'arrêté  de  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  du  22  décembre  1788.  —  N"  XGVI. 

lâ  février  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  supprimant  un  imprimé  intitulé  : 
Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes,  le  a 6  janvier  1  ']8g.  —  N*  CLXIII. 

î 5  février  i'j8g.  —  Règlement  du  roi  pour  la  province  d'Auvergne.  —  N"  LXI. 

1  g  février  i']8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Soûle.  —  N'CXXVIII. 

ig  février  i']8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Hainaut.  — N'  CXXXIX*. 
État  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXXIX". 

ig  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  l'Artois.  —  N"  CXXXIII*. 
État   des   bailliages   qui   députeront    directement    ou   indirectement.  — 

N»  CXXXIIP. 
Ltat  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXXIII". 

1  g  février  i'j8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Cambrésis.  —  N"  CXXX*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXX". 

i  g  février  i'j8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  province  de  Flandre.  — 
N'CXXIV*. 

Etat  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXI V". 
1  g  février  i'j8g.  — Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Rigorre.  — N"  CXXXI. 

1  g  février  i']8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Réarn.  —  N"  CXCIV*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXGIV". 

1  g  février  i'j8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comté  de  Foix.  —  N*  CXXIX. 
1  g  février  i'j8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Navarre.  —  N*  CXXXVI. 
1  g  février  1  'j8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Franche-Comté.  —  N'  CXVIII*. 

Étal  des    bailliages   qui   députeront  direclemenl  ou  indirectement.    — 
N-  CXVIIl". 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXVIIl". 
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1  g  février  ij8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  principauté  d'Orange.  — 
N"  CXXIIÏ. 

1  g  février  ijSg.  —  Lettre  et  r^Ieinent  pour  les  Marches  communes  franches 
de  Poitou  et  de  Bretagne.  —  N°  CXJ. 

1  g  février  ij8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Roussillon.  —  N'  CV. 

1  g  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  duché'  d'Albret  —  N*  LXVI. 

1  g  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Rivière- Verdun.  — 
N»  LXXX. 

1  g  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comte  de  Comminges.  — 
N-  LXXVI. 

1  g  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  les  bailliages  de  Chartres  et  de 
Châteauneuf-en-Thimerais.  —  N°  XCIII. 

a 3  février  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  validant  le  choix  des  membres  de 
la  commission  intermédiaire  des  Etats  de  Bretagne.  —  N*  GLXIV. 

a5  février  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  casse  et  annule  toutes  les  déli- 
be'rations  prises  ailleurs  que  dans  les  baiUiages  régulièrement  assemblés.  — 
N-  XV. 

aj février  lySg.  —  Arrêté  du  parlement  de  Paris  déclarant  que,  sans  vouloir 
arrêter  le  zèle  des  magistrats  qui  se  rendent  aux  assemblées  des  bailUages,  il  im- 
jjorte  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  interrompu  dans  aucun  des  bureaux  de  la 
cour.  —  N»  XLII. 

a8  février  l'jSg.  —  Règlement  royal  pour  les  bailhages  de  Bellême  et  de  Mor- 
tagne.  —  N"  XCII. 

aS  février  lySg.  —  Lettre  du  roi  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
qui  suit.  —  N"  XCIX*. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant  le  Gévaudan  (sénéchaussée  de  Mende). 
—  N"  XCIX". 

a8  février  ij8g.  —  Décision  royale  accordant  à  la  \i\\e  de  Nemours  sLx  dépu- 
tés au  heu  de  quatre.  —  N"  XLI. 

a  mars  1^8 g.  —  Règlement  royal  pour  la  sénéchaussée  d'Angoumois.  — 
N»  LXV. 

9  mars  l'jSg.  —  Règlement  royal  fixant  le  nombre  des  députés  des  bailliages 
de  Laon,  Reims,  Troyes  et  Vitry.  —  N"  LXXXI. 

a  mars  1^8 g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  le  comté  de  Provence.  — 
N'  CLVI\ 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N"  CLVI'. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CLVP. 

a  mars  ijSg.  —  Arrét  du  Conseil  d'Etat  qui  casse  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  du  bailhage  de  Saint-Pierre-le-Moùtier.  —  N°  LVII. 
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a  mars  i']8^.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  les  Étals  do  Flandre.  — 
N»  CXXV. 

5  mars  Jj8g.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  au  chancelier  de  Monsieur  et  du 
comte  d'Artois.  —  N°  XVI. 

[4]  mars  l'jSg.  —  Décision  royale  concernant  le  bailliage  de  Chûteau-Regnault , 
secondaire  de  Sedan.  —  N"  CXLV. 

4  mars  ij8g. —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant  la  ville  de  Sens.  —  N*  LI. 

4  mars  ijSg.  —  Décision  royale  concernant  le  baillioge  de  Monlmtyy,  secon- 
daire de  Carignan.  —  N°  CXLIV. 

6  mars  i']8f).  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  douze  imprimi^s, 
entre  autres  la  Lettre  de  M.  C.-F.  de  Volney  à  M.  le  comte  de  S.  .  .1.  —  N"  XVII. 

6  mars  ij8g.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Chalon-sur-Saône 
douze  députés  au  lieu  de  huit.  —  N"  CIX. 

6  mars  i']8().  —  Décision  accordant  h  la  ville  de  Montluçon  six  députés  au 
lieu  de  quatre.  —  N"  LVIl*". 

7  mars  lySf).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Metz,  en  ce  qui  concerne  Ips  bailliages  de  Thionville, 
Saarlouis  et  Longwy.  —  N"  CXLVII. 

8  mars  ijSq.  —  Règlement  du  roi  accordant  h  la  sénéchaussée  de  Nîmes 
quatre  dépulalions  au  lieu  de  trois,  —  N°  CI. 

8  mars  ty8f).  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Niort  huit  députés  au 
lieu  de  quatre.  —  N°  LXIl. 

8  mars  ijSq.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  de  Senlis.  —  N"  L. 

3  7nars  iy8f).  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Crépy-en-Valois 
six  députés  au  lieu  de  quatre.  —  N"  LV. 

g  mars  fjSg.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Dax  six  députés  au 
lieu  de  quatre.  —  N"  LXVIII. 

10  mars  fjSg.  —  Lettre  du  roi  pour  l'exécution  du  règlement  qui  suit.  — 
N-  LXXXIX*. 

Règlement  royal  concernant  les  bailliages  de  Rouen  et  de  Cliarleval ,  et  les 
justices  seigneuriales  d'Andely,  Gisors,  Lyons  et  Vernon.  — N°  LXXXIX". 

11  mars  t']8r).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  de  Nancy  concernant  les  bailliages  dcLunéville,  Ulamont,  Rozières, 
Vézelise  et  Noraény.  —  N"  CLII. 

ia  mars  t']8g.  —  Décision  royale  accordant  h  la  ville  d'Annonay  huit  députés 
au  lieu  de  quatre.  —  N"  XCVIli. 
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î9  mars  ij8g.  ^—  Règlemenl  royal  concernant  i' Artois.  —  N'  CXXXIV. 

ïa  mars  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieute- 
nant généi-al  d'Orle'ans.  —  N*  LVl. 

i3  mars  ijS*).  —  Arrêt  du  parlement  de  Pau  ordonnant  l'enregistrement  de 
la  délibëraliou  des  États  du  Béarn,  du  G  mars  1789.  —  N"  CXCV. 

i3  mars  l'jSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  im  imprimé  in- 
titulé :  La  passion,  la  mort  et  la  résurrection,  du  peuple.  —  N°  XVIII. 

i5  mars  ijSg.  —  Rèjjlement  accoi*dant  à  la  sénéchaussëe  du  Maine  cinq  dépu- 
tations  au  lieu  de  quatre.  —  N°  LXXV. 

i5  mars  JjSg.  —  Lettre  du  roi  pour  l'éxecution  du  règlement  qui  suit.  — 
N»  LXXl*. 

Règlement  concernant  la  sonéchaussée  de  Guyenne.  —  N°  LXXI". 

1 5  mars  1  jSg.  —  Règlement  concernant  le  bailliage  de  Ciermont-en-Argonne. 
—  N«  GXLVI. 

16  mars  fjSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Bretagne.  —  N*  CLXV*. 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N"  CLXV*. 

Etat  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N°  CLXV^. 

Nombre  des  électeurs  des  assemblées  dioa'saines.  —  N"  CLXV. 

tg  mars  lySg.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Pézeuas  dix  députés 
au  lieu  de  quatre.  —  iX"  CII. 

ig  mars  ijSg.  —  Lettre  de  convoc;ilion  pour  l'assemblée  de  Saint-Brieuc 
adressée  par  le  roi  aux  membres  de  la  noblesse  el  du  clergé  de  Bretagne ,  ayant 
entrée  aux  Étals  de  celte  province.  —  N"  CLXVI. 

ao  mars  ij8g.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Cbâteau-Tbierry  six 
députés  au  lieu  de  quatre.  —  N"  LUI. 

m  mars  lySg.  —  Letire  et  règlement  autorisant  l'adjonction  de  deux  députés, 
de  l'ordre  des  avocats,  aux  cinquante  de  la  ville  de  Toulouse.  —  N°  CIII. 

3i  7nar$  ijSg.  —  Décision  royale  pzescrivant  l'admission,  en  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  de  deux  députés  des  libraires-imprimeurs  en  sus  des 
cent  cinquante  députe^  <le  la  viljc.  —  fi°  LIX. 

aa  mars  1  ySg.  —  Letire  et  règlement  concernant  Tile  de  Goi-se.  —  N"  CLXXXVl*. 

Etat  des  jiuidictions  royales.  —  N°  CLXXXVl". 
aâ  mars  1  -jSg.  —  Lettre  du  roi  relative  an  règlement  qui  suit.  —  N*  LX*. 

Règlement  royal  concernant  la  ville  et  sénéchaussée  de  Lyon.  —  LX". 

aâ  mars  1  jSg.  —  Règlement  concernant  la  contestation  élevée  entre  les  trente- 
six  députés  du  tiei*s  état  et  les  officiers  municipaux  d'Amiens.  —  N°  LU. 
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a4  mars  ij8g.  —  Lettre  du  roi  pour  i'exëcution  de  l'arrêl  du  Conseil  d'Ëtat 
qui  suit.— N-CLVUK 

Arrêt  du  Conseil  réduisant  de  deux  cents  à  quatre-vingt-dix  le  nombre  des 
députés  de  Marseille.  —  N"  CLVIIP. 

a  5  mars  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  que  les  gentilshommes 
genevois  seront  électeurs  et  éligibles.  —  N"  CX. 

a  5  mars  l'jSg.  —  Règlement  pour  la  convocation  des  prévôtés  de  Sarrebourg 
et  de  Phalsbourg.  —  N'  CL. 

a6  mars  i  ySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  défendant  aux  imprimeurs  et  libraires 
d'imprimer  ou  débiter  les  divers  actes  de  l'autorité  royale  remis  h  l'Imprimerie 
royale  pour  y  être  imprimés.  —  N'  XIX. 

a8  mars  l'jSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  bailliage  d'Ustarilz  (pays  des 
Basques).  — N'CXXXV. 

a8  mars  i  jSg.  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  sénéchal  de  la 
Rochelle,  qui  excluait  le  sieur  Orceau  de  l'assemblée  de  la  Rochelle.  —  N°  LXIII. 

aS  mars  ij8g.  —  Lettre  du  roi  au  prévôt  de  Paris  relative  à  la  convocation 
des  Étals  généraux.  —  N"  XLIII\ 

a5  mars  ij8g.  —  Lettre  du  roi  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Paris.— N'XLIIIV 

a8  mars  ij8g.  —  Règlement  royal  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (Paris 
intraet  extra  muros).  —  N*  XLIV. 

a8  mars  i'j8g.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  19  février 
1 789  concernant  la  convocation  du  Béam.  —  N°  CXCVl. 

ag  mars  iy8g.  —  Lettre  du  roi  aux  États  généraux  de  Béarn  les  invitant  h 
rédiger  leurs  doléances,  et  à  envoyer  deux  députations  aux  Étals  généraux  de  Ver- 
saiUes.  —  N"  CXCVII. 

ag  mars  iy8g.  —  Commission  du  roi  adressée  à  M.  le  marquis  de  Lons  pour 
tenir  les  États  de  Béam  en  qualité  de  lieutenant  du  roi.  —  N"  CXCVIU. 

ag  mars  1  y8g.  —  Lettre  de  créance  adressée  par  le  roi  aux  Etats  de  Béam  pour 
leur  faire  pari  de  la  commission  octroyée  au  marquis  de  Lons.  —  N"  CXCIX. 

ag  mars  il8g.  —  Décision  royale  concernant  la  représentai  ion  de  la  ville  de 
Morlaix  aux  Etats  généraux.  —  N"  CLXVII. 

ag  mars  ij8g.  — Décision  concernant  la  députation  de  Nantes.  — N"  CLXVIII. 

ag  mars  iy8g.  —  Décision  concernant  la  représentation  aux  Étals  généraux 
de  la  ville  de  Saint-Malo ,  sénéchaussée  de  Rennes.  —  N*  CLXX. 
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a  g  mars  ij8g.  —  Décision  concernant  la  représentation  aux  Etats  généraux  de 
la  vÛle  de  Lorient,  sénéchaussée  d'Hennebont.  —  N"  CLXXI. 

i"  avril  lySg.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  19  février 
pour  la  Navarre.  —  N«  CXXXVII. 

a  avril  i']8g.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  portant  que  la  reine  ne  doit  pas 
être  assignée  comme  propriétaire  de  Saint-Cloud.  —  N°  XX. 

a  avril  l'jSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  qui  annule  la  délibération  prise 
par  la  ville  de  Saint-Marcellin  le  i5  mars  1789.  —  N°  CXCII. 

4  avril  lySg.  —  Lettre  du  roi  pour  l'exécution  du  règlement  qui  suit.  — 
N"  CLVIP. 

R^lement  du  roi  modifîcatif  de  celui  du  a  mars  concernant  la  ville  d'Arles. 
—  N°CLVII\ 

5  avril  ij8g.  —  Règlement  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  dans 
le  bailliage  de  Rouen.  —  N'  XC. 

6  avril  l'jSg.  —  Règlement  pour  le  bailliage  de  Troyes.  —  N°  LXXXIII. 

6  avril  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  annulant  l'élection  du  comte  de  Bar  h 
Saint-Pierre-le-Moûlier.  —  N»  LVIII. 

6  avril  ij8g.  —  fixement  concernant  les  députations  de  la  ville  de  Metz.  — 
N"  GXLVIIl. 

6  avril  îjSg.  —  Arrêt  du  Parlement  concernant  la  convocation  de  Paris.  — 
N»  XLV. 

6  avril  1  jSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  un  imprimé  intitulé  : 
Mémoire  au  Roi  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne.  — 
N»  CLXXII. 

7  avril  ijSg.  —  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  adressée 
«aux  gens  des  trois  états  de  notre  province  de  Dauphiné»,  —  N°  CXCIII. 

i3  avril  l'jSg.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  a 8  mars  con- 
cernant la  convocation  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris.  —  N°  XLVI. 

i3  avril  ijSg.  —  Décision  concernant  les  députations  de  Nantes  et  de  Gué- 
rande.  —  N"  CLXIX. 

i5  avril  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  lieutenant  gé- 
néral de  Vesoul.  —  N»  CXIX. 

18  avril  ij8g.  —  Ordre  du  roi  concernant  les  présidents  des  assemblées  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  —  N"  XLVII. 

18  avril  l'jSg.  —  Décision  royale  autorisant  en  faveur  de  la  sénéchaussée  de 
Mont-de-Marsan  une  dérogation  au  règlement  du  a 4  janvier  1789.  —  N"  LXXIII. 


ili  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

J9  avril  ij8g.  —  Décisions  royales  concernant  les  élections  du  clergé  «lu  se- 
cond ordre  dans  les  diocèses  de  : 

1°  Nantes.  —  N»  CLXXIII. 

9"  Dol.  — N°CLXXIV. 

3°  Saint-Malo.  —  N"  CLXXV. 

h'  Tréguier.  —  N"  CLXXVI. 

5"  Quimper.  —  N»  GLXXVII. 

G"  Vannes.  —  N°  CLXXVIII. 

7°  Sainl-Biieuc.  —  N"  CLXXIX. 

8»  Rennes.  —  N'  CLXXX. 

9"  Sainl-PoI-de-Léon.  —  N»  CLXXXl. 

ao  avril  i  ySg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  pour  l'exécution  dos  mesures 
d'ordre  décidées  par  les  officiers  du  Châtelet,  concernant  la  convocation  des  États 
généraux.  —  N"  XLVIII. 

aï  avril  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  approuvant  les  délibérations  prises 
par  les  États  du  Languedoc.  —  N"  XCVII. 

aa  avril  ii8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rennes  relatif  h  la  nomination  des 
députés  aux  Etals  généraux.  —  N"  CLXXXII. 

'j3  avril  ijSg.  —  Lettres  patentes  concernant  l'office  de  grand  bailli  de  Dun- 
kerquc.  —  N"  CXXVI. 

a4  avril  ijSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  cassant  l'appointement 
rendu  par  le  lieutenant  général  du  sénéchal  de  Dax,  le  97  février.  —  N"  LXIX. 

a6  avril  lySg.  —  lettre  du  roi  au  prince  de  Lombesc  relative  a  la  proclama- 
lion  des  Étals  généraux.  —  N"  XXIL 

96  avril  ij8g.  —  Ordre  du  roi  différant  au  h  mai  l'ouvertin-e  des  États  géné- 
raux.—N»  XXI. 

a6  avril  ij8g.  —  R^lemenl  fait  pr  le  roi  pour  le  pays  de  Couseraus.  — 
N"  LXXVII. 

ay  avril  i'j8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  donnant  acte  à  la  noblesse  de 
ses  protestations.  —  N*  XCI. 

99  avril  tySg.  —  Lettre  du  roi  h  l'archovôque  de  Paris  relative  à  la  procession 
des  i^tats  généraux.  —  N"  XXllI. 

3o  avril  tySg.  —  Airêt  du  (^ionseil  d'État  qui  suspend  l'exécution  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  i5  du  même  mois,  concernant  le  bailliage  de  Vesoul.  —  N"  CXX. 

1"  mai  ij8g.  —  Ordre  du  roi  annonçant  qu'il  recevra  le  9  mai  les  dépotés 
des  trois  ordres.  —  N°  XXIV. 
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9  mai  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d^Étal  cassant  doux  ordonnances  du  lieute- 
nant général  de  Laon.  —  N°  LXXXII. 

â  mai  l'jSg.  —  AiTct  du  parlement  de  Rennes  relatif  aux  protestations  de  la 
noblesse  et  du  clcigé  de  Bretagne.  —  N°  CLWXIII. 

a  mai  ij8g.  —  Règlement  royal  pour  le  pays  des  Oi'alï*e- Vallées.  ^-' 
N"  LXXIX. 

9  mai  i']8g.  —  Règlement  accordant  une  quatrième  dépulation  à  la  prévôté  el 
vicomte  de  Paris  extra  muros.  —  N"  XLIX. 

9  mai  1  ySg.  —  Arrc^t  du  Conseil  d'Etat  ratifiant  l'élection  de  M.  de  Grosbois 
par  la  noblesse  de  Besançon.  —  N"  CXXI. 

3  mai  fjSg.  —  Ordre  du  roi  relatif  à  la  procession  des  Etats  généraux.  — 
N^  XXV. 

5  mai  i']8g.  —  Règlement  i-oyal  concernant  les  députés  suppléants.  — 
N°  XXVI. 

4  mai  i  ySg.  —  Ordre  du  roi  relatif  à  l'appel  des  députés  par  bailliages  le  5  mai. 
—  N"  XXVII. 

6  mai  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  la  vente  des  livres  et  journaux.  — 
N"  XXVIII. 

6  mai  i']8g.  —  Ordre  du  roi  relatif  aux  assemblées  des  ordres,  le  6  mai  au 
malin.  —  N"  XXIX. 

7  mai  1^8 g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  supprimant  une  feuille  périodique  : 
les  Etats  ffénéraux.  —  N'  XXX. 

8  mai  ij8g.  —  Arrêté  du  parlement  de  Rennes  relatif  h  la  représentation  de 
la  Rretagne  aux  Etats  généraux.  —  N°  CLXXXIV. 

ig  mai  i']8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  évoque  la  procédure  commencée 
d'autorité  du  Parlement  au  sujet  de  l'élection  des  députés  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse.  —  N"  CIV. 

3o  mai  ijSg. —  Règlement  royal  relatif  aux  dé[)enses  des  assemblées  électo- 
rales. —  N"  XXXI. 

3o  mai  ijSg.  —  Décision  royale  concernant  l'élection  des  députés  du  clergé  de 
Béarn.  —  N"  CC. 

8  juin  lySg.  —  Décision  de  la  chambre  des  communes  concernant  la  députa- 
tion  de  Saint-Domingue.  —  N"  CCIV. 

j3  juin  ij8g.  —  Autre  décision  de  la  chambre  des  communes  sur  le  même 
objet.  —  N"  CCV. 

1 8  juin  f/Sg.  —  Règlement  royal  qui  valide  la  nomination  des  quatre  députés 
de  Casteiraoron.  —  N"  LXVll. 


te         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

30  juin  ijSg.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  autorisant  Tadmission  de 
douze  députés  provisoires  de  Saint-Domingue.  —  N"  CCVI. 

a  6  juin  i  j8g.  —  Décision  royale  concernant  le  pays  de  Rustaing.  —  N"  CXXXII. 

a j  juin  lySg.  —  Règlement  du  roi  concernant  les  mandats  des  députés.  — 
N'  XXXII. 

4  juillet  ijSg.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  fixant  définitivement  la  dé- 
putation  de  Saint-Domingue.  —  N"  CCVII. 

5  juillet  ij8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  en  faveur  des  sieurs  Rollin  et 
Petitjean  contre  le  sieur  Mengin,  avocat  du  roi  à  Elain.  —  N°  CLIII. 

7  juillet  ijSg.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
de  Saint-Domingue.  ^  N"  CCVIII. 

g  juillet  ij8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  double  dé- 
putation du  bailliage  d'Amont  à  Vesoul.  —  N*  CXXII. 

10  juillet  lySg.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  relative  à  la  députation 
de  la  noblesse  dissidente  de  Bordeaux.  —  N"  LXXII. 

10  juillet  i']8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  relative  à  la  noblesse  dis- 
sidente de  Metz.  —  N"  CXLIX. 

a 0  juillet  i']8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  évéques 
d'Ypres  et  de  Tournay.  —  N"  CXXVU. 

a 5  juillet  lySg.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  du  pays  d'Aunis  (sénéchaussée  de  la  Rochelle).  —  N"  LXIV. 

a 5  juillet  t'j8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier.  —  N'  C. 

a5  juillet  i']8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
du  bailliage  du  Quesnoy.  —  N"  CXL. 

i3  août  i']8g.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  bailliage  de 
Chauny.  —  N»  LIV. 

1 7  août  1  y8g.  —  Lettre  du  roi  concernant  les  Étals  de  Béarn.  —  N*  CCI. 

ig  août  i'j8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  sieur  Ille, 
député  suppléant  de  Couserans.  —  N°  LXXVIII. 

a4  août  iy8g.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  l'admission  d'un 
député  de  Bassigny-Barrois.  —  N"  CCI II. 

a6  août  iy8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
4u6avrili789.--N'CLXXXV. 
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i"^  septembre  ij8g.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députa- 
don  des  dix  villes  impériales  d'Alsace.  —  N*  CXLU. 

i"^  septembre  fjSg.  —  Arrêté  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  députa- 
tion  du  bailliage  de  Saneguemines.  —  N°  CLIV. 

3  septembre  ijSg.  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  du  bailliage  d'Auierre.  —  N°  CVIII. 

6  septembre  l'jSg.  —  Arrêté  du  Conseil  d'État  supprimant  deux  arrêtés  du 
conseil  souverain  du  Roussillon ,  en  date  des  3o  avril  et  9  mai.  —  N°  CVI. 

33  septembre  ijSg.  —  Arrêté  de  l' Assemblée  nationale  concernant  la  députa- 
tion de  la  Guadeloupe.  —  N°  CCX. 

i4  octobre  l'jSg.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  dépulalioo 
de  ia  Martinique.  —  N°  CCXII. 

i5  octobre  ijSg.  —  Déci'et  de  l'Assemblée  concernant  les  passeports  et  les 
suppléants  des  députés.  —  N°  XXXllI. 

ig  octobre  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  cassant  divers  décrets  d'ajourne- 
ment personnel  et  autres,  rendus  par  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Mont-de-Marsan  relativement  à  la  convocation.  —  N"  LXXIV. 

a6  octobre  1  jSg.  — -  Décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  assemblées 
des  bailliages  et  celles  des  provinces  et  pays  d'Etats.  —  N°  XXXIV. 

4  novembre  l'jSg.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
noble  de  Corse.  —  N°  aXXXVlL 

a  novembre  l'jSg.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  nomination 
des  suppléants.  —  N°  XXXV. 

1  g  janvier  l'jgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  accordant  la  représenta- 
tion directe  à  la  principauté  d'Aj'cbcs  et  Charleville. —  N°  CCII. 

ig  avril  l'jgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  les  assemblées 
qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs  ne  doivent  pas  dans 
ce  moment  s'occuper  de  l'élection  des  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale. 
(Sanctionné  le  21  avril  1790.)  —  N°  XXXVI. 

i5  mai  l'jgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la  i-éclamatioa  de 
deux  députés  suppléants  de  Saint-Domingue.  —  N"  CGIX. 

^'j  juillet  ijgo.  —  DécLSîion  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
de  la  Guadeloupe.  —  N°  CCXI. 

à  août  l'jgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  rejetant  la  demande  formée 
par  le  sieur  LaQitte,  député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Dax,  pour  être  admis 
en  qualité  de  député  de  la  sénéchaussée  de  Tartas.  —  N"  LXX. 
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g  septembre  tjgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  payement 
des  différentes  dépenses  qui  ont  été  faites  en  exécution  des  lettres  de  convocation 
du  9 4  janvier  1789,  on  à  leur  occasion,  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires. 
(Sanctionné  le  18  septembre  1790.)  —  N°  XXXVII. 

ig  septembre  ijgo.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députa- 
lion  de  Pondichéry.  —  N"  CCXIII. 

1  a  février  ijgi.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députalion 
de  la  colonie  de  l'île  de  France.  —  N°  CGXIV. 


CHAPITRE  II. 

ACTES  DE  L'AUTORITÉ  ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE 
NATIONALE,  CLASSES,  EN  TEXTE  INTEGRAL  OU  ANALYTIQUE,  PAR  BAIL- 
LIAGES, VILLES  OU  PAYS  DIVERS. 


PREMIERE   SERIE. 

ACTES  DE  L'AUTORITÉ  ROYALE,   DES   PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
CONCERNANT  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONVOCATION. 


I 

5  juillet  1788. 

ARRÊT  DD  CONSEIL  D'ETAT  DD  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION 
DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  ROYAUME. 

Le  Roi  ayant  fait  connaître  au  mois  de  novembre  dernier  son  inten- 
tion de  convoquer  les  Etats  généraux  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné 
aussitôt  toutes  les  recherches  qui  peuvent  en  rendre  la  convocation 
régulière  et  utile  à  ses  peuples. 

Il  résulte  du  compte  fpie  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  des  recherches 
faites  jusqu'à  ce  jour  que  les  anciens  procès-verbaux  des  Etats  pré- 
sentent assez  de  détails  sur  leur  police,  leurs  séances  et  leurs  fonctions, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  sur  les  formes  qui  doivent  précéder  et 
accompagner  leur  convocation  ; 

Que  les  lettres  de  convocation  ont  été  adressées  tantôt  aux  baillis 
et  sénéchaux ,  tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces  ; 
,  Que  les  derniers  Etats,  tenus  en  161 4,  ont  été  convoqués  par 
bailliages,  mais  qu'il  paraît  aussi  que  cette  méthode  n'a  pas  été  com- 
mune à  toutes  les  provinces;  que,  depuis,  il  est  arrivé  de  grands  chan- 
gements dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des  bailliages  ;  que  plu- 
sieurs provinces  ont  été  réunies. à  la  France;  et  qu'ainsi  on  ne  peut 
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rien  déterminer  par  l'usage  h  leur  égard  ;  qu'enfin  rien  ne  constate 
d'une  façon  positive  la  forme  des  élections,  non  plus  que  le  nombre 
et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus. 

Sa  Majesté  a  cependant  considéré  que,  si  ces  préliminaires  n'é- 
taient pas  fixés  avant  la  convocation  des  Etats  généraux,  on  ne  pour- 
rait recueillir  l'effet  salutaire  qu'on  en  doit  attendre  ;  que  le  choix  des 
députés  pourrait  être  sujet  à  des  contestations;  que  leur  nombre  pour- 
rait n'être  pas  proportionné  aux  richesses  et  à  la  population  de  chaque 
province  ;  que  les  droits  de  certaines  provinces  et  de  certaines  villes 
pourraient  êlre  compromis  ;  que  l'influence  des  différents  ordres  pour- 
rait n'être  pas  suffisamment  balancée  ;  qu'enfin  le  nombre  des  députés 
pourrait  être  trop  ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourrait  mettre  du 
trouble  et  de  la  confusion,  ou  empêcher  la  nation  d'être  suflisamment 
représentée. 

Sa  Majesté  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  fo-mes  ancien- 
nement usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront  être  constatées.  Elle 
ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens  monuments  qu'en  demandant, 
avant  toute  détermination,  le  vœu  de  ses  sujets,  afin  que  leur  con- 
fiance soit  plus  entière  dans  une  assemblée  vraiment  nationale,  par 
sa  composition  comme  par  ses  effets. 

En  conséquence,  le  Roi  a  résolu  d'ordonner  que  toutes  les  re- 
cherches possibles  soient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque  pro- 
vince, sur  tous  les  objets  qui  viennent  d'être  énoncés; 

Que  le  produit  de  ces  recherches  soit  remis  aux  Etats  provinciaux 
et  assemblées  provinciales  et  de  district  de  chaque  province,  qui  fe- 
ront connaître  à  Sa  Majesté  leurs  vœux,  par  des  mémoires  ou  obser- 
vations qu'ils  pourront  lui  adresser. 

Sa  Majesté  recueille  avec  satisfaction  un  des  plus  grands  avantages 
qu'Elle  s'est  promis  des  assemblées  provinciales.  Quoiqu'elles  ne  puis- 
sent pas,  comme  les  Fllats  provinciaux,  députer  aux  Etats  généraux, 
elles  offrent  cependant  à  Sa  Majesté  un  moyen  facile  de  communiquer 
avec  ses  peuples  et  de  connaître  leur  vœu  sur  ce  qui  les  intéresse. 

Le  Roi  espère  ainsi  procurer  à  la  nation  la  tenue  d'Etats  la  plus 
régulière  et  la  plus  convenable,  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient en  prolonger  inutilement  la  durée,  établir  dans  la  composition 
de  chacun  des  trois  ordres  la  proportion  et  l'harmonie  qu'il  est  si 
nécessaire  d'y  entretenir,  assurer  à  cette  assemblée  la  confiance  des 
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peuples,  d'après  le  vœu  desquels  elle  a  été  formée;  enfin  la  rendre 
ce  qu'elle  doit  être,  l'assemblée  d'une  grande  famille  ayant  pour  chef 
le  père  commun. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  officiers  municipaux  des  villes  et  communautés 
du  royaume,  dans  lesquelles  il  peut  s'être  fait  quelques  élections  aux 
Etats  généraux,  seront  tenus  de  rechercher  incessamment  dans  les 
greffes  desdites  villes  et  communautés  tous  les  procès -verbaux  et 
pièces  concernant  la  convocation  des  Etats,  et  les  élections  faites  en 
conséquence,  et  d'envoyer  sans  délai  lesdits  procès-verbaux  et  pièces, 
savoir  :  aux  syndics  des  Etats  provinciaux  et  assemblées  provinciales, 
dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  d'assemblées  subordonnées  auxdits 
Etats  provinciaux  ou  aux  assemblées  provinciales,  et,  dans  celles  où 
il  y  a  des  assemblées  subordonnées,  aux  syndics  desdites  assemblées 
subordonnées  ou  à  leurs  commissions  intermédiaires. 

Art.  2.  Seront  tenus  les  officiers  des  juridictions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  greffes  de  leur  juridiction  et  d'en  envoyer  le  résul- 
tat à  M.  le  garde  des  sceaux  que  Sa  Majesté  a  chargé  de  communiquer 
ledit  résultat  auxdits  syndics  et  commissions  intermédiaires. 

Art.  3.  Sa  Majesté  invite,  dans  chacune  des  provinces  de  son 
royaume,  tous  ceux  qui  auront  connaissance  desdits  procès-verbaux, 
pièces  ou  renseignements  relatifs  à  ladite  convocation,  à  les  envoyer 
pareillement  auxdits  syndics. 

Art.  h.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que,  de  leur  côté,  lesdits 
syndics  et  commissaires  intermédiaires  fassent  à  ce  sujet  les  recherches 
nécessaires,  et  seront  lesdites  recherches  mises  sous  les  yeux  desdits 
Etats  et  assemblées,  pour  être  par  elles  formé  un  vœu  commun,  et 
être  adressé  un  mémoire  sur  les  objets  contenus  auxdites  recherches, 
lequel  sera  envoyé  par  lesdits  syndics  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Art.  5.  Dans  les  provinces  où  il  y  a  des  assemblées  subordonnées, 
le  vœu  desdites  assemblées  sera  remis,  avec  toutes  les  pièces  qui  y 
seront  jointes,  à  l'assemblée  supérieure,  qui  remettra  pareillement 
son  vœu,  et  l'enverra,  comme  il  est  dit,  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
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avec  le  vœu,  les  mémoires  et  les  pièces  qui  lui  auront  été  remises  par 
les  assemblées  subordonnées. 

Art.  6.  Au  cas  où  toutes  lesdites  recherches  ne  seraient  pas  parve- 
nues auxdits  syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  Etats  et  assemblées. 
Sa  Majesté,  voulant  que  les  résultats  qu'Elle  demande  lui  parviennent 
au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  prochaine,  entend 
qu'à  raison  du  défaut  desdites  pièces  et  renseignements,  lesdites  as- 
semblées, tant  subordonnées  que  supérieures,  ne  puissent  se  dispen- 
ser de  former  un  vœu ,  et  de  dresser  un  mémoire  sur  les  objets  relatifs 
au  présent  arrêt,  sauf  aux  syndics  et  commissions  intermédiaires  à  en- 
voyer, après  la  séparation  desdites  assemblées ,  les  pièces  nouvelles  et 
intéressantes  qui  pourraient  leur  parvenir. 

Art.  7.  Si,  dans  quelques-unes  desdites  assemblées,  il  y  avait 
diversité  d'avis,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  avis  différents 
soient  énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourrait  être 
appuyé  ;  autorise  même  Sa  Majesté  tout  député  desdites  assemblées 
de  joindre  au  mémoire  général  de  l'assemblée  tous  mémoires  parti- 
culiers en  faveur  de  l'avis  qu'il  aura  adopté. 

Art.  8.  Sa  Majesté  invite  en  même  temps  tous  les  savants  et  per- 
sonnes instruites  de  son  royaume,  et  particulièrement  ceux  qui  com- 
posent l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  sa  bonne  ville 
de  Paris,  à  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux  tous  les  renseignements 
et  mémoires  sur  les  objets  contenus  au  présent  arrêt. 

Art.  9.  Aussitôt  que  lesdits  mémoires,  renseignements  et  éclair- 
cissements seront  parvenus  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Sa  Majesté  s'en 
fera  rendre  compte,  et  se  mettra  à  portée  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  ce  qui  doit  être  observé  pour  la  prochaine  convocation 
des  Etats  généraux,  et  pour  rendre  leur  assemblée  aussi  nationale  et 
aussi  réguUère  qu'elle  doit  l'être. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  5  juillet  1-788.  Signé  :  Baron  de  Breteuil. 

[Arch.  nal. ,  E,  q65i,  minute,  ot  AD  i,  8,  '\n-lt\  —  Becueil  des  éilits  et  ordon- 
nances d'Isambert  (l.  XXVIH,  p.  601).  —  Collection  des  lois  de  Duvergier  (t.  I, 
p.  1).  —  Cbassin  :  Les  Cahiers  et  les  Elections  de  Paris  (t.  I,  p.  8),  avec  celle 
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note:  «rCet  arrêt,  d'une  importance  capitale,  n'est  pas  donné  dans  les  Archives 
parlementaires.  .  .  Nous  l'avons  retrouvé  eu  manuscrit,  puis  en  épreuves  d'im- 
primerie dans  la  section  du  secrétariat  des  Archives  nationales,  B%  61,  et  encore 
dans  la  collection  Rondonneau ,  AD  i ,  12.»  Les  npmbreux  documents  remis  en 
exécution  de  cet  arrêt  du  Conseil  sont,  pour  la  plupart,  conservés  aux  Ar- 
chives nationales,  B*,  1  à  89.  On  les  trouve  également  transcrits  dans  la  série 
Bill,  1  à  ly^.j 


II 

8  août  1788. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  FIXE  AO  l"  MAI  PROCHAIN  LA  TENUE  DES 
ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  ROYAUME,  ET  SUSPEND,  JUSQU'À  CETTE  ÉPOQUE,  LE  RÉTA- 
BLISSEMENT DE  LA  COUR  PLÉNIÈRE. 

Le  Roi,  en  ordonnant,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  5  juillet  der- 
nier, que  les  résultats  prescrits  audit  arrêt  lui  fussent  remis  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  1789,  Sa  Majesté  a  voulu  se  mettre  à 
portée  de  convoquer  les  Etals  généraux  de  son  royaume  immédiate- 
ment après  qu'Elle  se  serait  fait  rendre  compte  desdits  résultats,  et 
Elle  ne  pouvait  choisir  une  époque  plus  rapprochée,  puisque,  avant 
et  pour  cette  convocation,  il  était  nécessaire  d'assembler  les  Etats  pro- 
vinciaux dans  les  provinces  où  ils  existent,  de  les  rétablir  dans  quel- 
ques provinces  où  ils  étaient  suspendus,  et  de  déterminer  les  prélimi- 
naires des  élections,  surtout  dans  les  provinces  réunies  à  la  France 
depuis  1 6 1  /i  ;  enfin  de  prendre  une  saison  plus  commode  que  l'hiver 
[)0ur  le  transport  et  la  réunion  des  députés  de  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Depuis  que  cet  arrêt  a  élé  rendu ,  Sa  Majesté  a  pris  des  éclaircis- 
sements, tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  auquel  lesdits  Etats  géné- 
raux peuvent  être  assemblés.  Elle  n'a  pas  encore  déterminé  le  lieu 
où  ils  se  tiendront;  mais  Elle  peut  annoncer  à  ses  sujets  que  leur 
assemblée  est  fixée  au  1*'  mai  prochain,  et  c'est  avec  satisfaction  que 
Sa  Majesté  envisage  le  moment  où  Elle  se  trouvera  environnée  des 
représentants  de  la  nation  généreuse  et  fidèle  qu'Elle  a  le  bonheur  de 
gouverner. 

Assurée  de  recueillir  les  heureux  effets  de  leur  zèle  et  de  leur 
amour.  Elle  jouit  d'avance  du  consolant  espoir  de  voir  des  jours  se- 
reins et   tranquilles  succéder   à  des  jours  d'orage  et  d'inquiétude; 
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l'ordre  renaître  dans  (outes  les  parties,  la  dette  publique  être  entiè- 
rement consolidée,  et  la  France  jouir,  sans  altération,  du  poids  et  de 
la  considération  que  lui  assurent  son  étendue,  sa  population,  ses  ri- 
chesses et  le  caractère  de  ses  habitants.  Sa  Majesté  a,  en  même  temps, 
considéré  que  les  Etats  généraux  devant  être  assemblés  au  i°"  mai, 
cinq  mois  au  plus  s'écouleront  entre  cette  époque  et  celle  à  laquelle 
est  fixée  l'assemblée  de  la  Cour  plénière,  dont  Elle  a  ordonné  le  réta- 
blissement; que,  pendant  ce  court  espace  de  temps,  et  à  la  veille 
des  Etats  généraux,  aucune  loi  commune  à  tout  le  royaume  ne  serait 
envoyée  à  cette  Cour;  qu'ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cinq  mois,  sans 
exercice  et  sans  fonctions,  et  comme  Sa  Majesté  est,  en  même  temps, 
informée  que  le  rétablissement  de  cette  Cour  a  excité  parmi  un  grand 
nombre  de  ses  sujets  des  alarmes  et  des  inquiétudes,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  qu'elles  sont  sans  fondement. 
Elle  a  résolu  de  suspendre  ce  rétablissement  jusques  à  la  tenue  des 
Etats  généraux,  et  d'attendre,  sur  l'existence  de  cette  Cour,  ainsi  que 
sur  la  composition  de  son  pouvoir,  les  représentations  qu'ils  pourront 
lui  adresser. 

Après  avoir  ainsi  avancé  et  déterminé  l'époque  des  Etats  généraux, 
après  avoir  suspendu  jusqu'à  cette  époque  le  rétablissement  de  la 
Cour  plénière.  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  si,  avec  fermeté  et  con- 
stance, quoiqu'avec  les  restrictions  et  modifications  nécessaires,  et  que 
peuvent  exiger  les  besoins  de  certains  ressorts  et  les  privilèges  de  cer- 
taines provinces,  Elle  continue  à  poursuivre,  comme  Elle  se  le  propose, 
l'exécution  de  ce  qu'Elle  a  ordonné  pour  la  réformalion  de  la  justice 
dans  son  royaume,  il'ne  restera  aucun  doute  à  ses  sujets  qu'Elle  ne 
soit  uniquement  occupée  de  leurs  intérêts;  c'est  à  eux  qu'il  importe 
que  les  juges  soient  rapprochés  des  justiciables;  que  les  degrés  des 
juridictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pas  indiscrètement  nmltipliés; 
enfin  que  le  pauvre  ne  soit  pas  dans  l'impossibilité  d'obtenir  justice, 
par  l'impossibilité  d'y  avoir  recours.  Aussi  Sa  Majesté  ne  négligera- 
t-elle  rien  pour  procurer  ces  avantages  à  ses  peuples,  et,  fidèle  au 
système  dont  l'intérêt  public,  encore  plus  que  celui  de  son  autorité, 
ne  lui  permet  pas  de  s'écarter.  Elle  ne  tolérera  pas  qu'aucuns  corps 
particuliers  transgresserît  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites,  en  même 
temps  qu'Elle  se  plaît  à  remettre  la  nation  dans  l'entier  exercice  de  tous 
les  droits  qui  lui  apparliennenl. 
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A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étaut  en  son  Con- 
seil, a  déclaré  et  déclare  que  les  Etats  généraux  de  son  royaume  se- 
ront assemblés  au  i"  mai  prochain,  dans  le  lieu  qui  sera,  à  cet  effet, 
déterminé  par  Sa  Majesté.  Ordonne  de  nouveau  Sa  Majesté  que  les 
résultats  qu'EUe  a  demandés  par  l'arrêt  du  5  juillet  dernier  lui  soient 
remis,  au  plus  tard,  au  terme  prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aus- 
sitôt après  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convocation  néces- 
saires; et,  jusques  à  ce  que  lesdits  Etats  soient  assemblés.  Sa  Majesté 
a  suspendu  et  suspend  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière,  ordonné 
par  l'édit  du  mois  de  mai  dernier. 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  dans  tout  le  royaume.  Enjoint  au  sieur  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  d'y  tenir  la  main. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  8  août  1  788.  Signé  :  Laurent  de  Villededil. 

[Bibl.  nal.,  F  3/jA4,  F'  199,  in-/i°.  —  Arch.parL,  t.  I,  p.  887.] 


III 

28  septembre  1788. 

DECLARATION  DC  ROI  QUI  ORDONNE  QUE  L'ASSEMBLEE  DES  ETATS  GENERAUX  AURA 
LIEU  DANS  LE  COURANT  DE  JANVIER  I789,  ET  QUE  LES  OFFICIERS  DES  COURS 
REPRENDRONT  L'EXERCICE   DE   LEURS  FONCTIONS. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Animé  constamment  par  le  désir  d'opérer  le  bien  de  l'Etat,  Nous 
avions  adopté  les  projets  qui  Nous  avaient  élé  présentés  pour  rendre 
Tadministralion  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins  (hspen- 
dieuse.  Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  avaient  été  le  motif  des  lois 
enregistrées  en  noire  présence  le  8  mai  dernier.  Nous  n'avions  eu 
pour  but,  en  adoptant  ces  lois,  que  la  perfection  de  l'ordre  et  le  plus 
grand  avantage  de  nos  peuples;  ainsi  les  mêmes  sentiments  ont  dû 
Nous  engager  à  prêter  toute  notre  attention  aux  diverses  représenta- 
tions qui  Nous  ont  été  faites,  et,  conformément  aux  vues  que  Nous 
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avons  toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à  Nous  faire  connaître  des 
inconvénients  qui  ne  Nous  avaient  pas  d'abord  frappé;  et  puisque 
différentes  considérations  Nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des 
Etats  généraux,  et  qu'incessamment  Nous  allons  jouir  du  secours  des 
lumières  de  la  nation,  Nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu'à  cette 
époque  prochaine  l'accomplissement  de  nos  vues  bienfaisantes.  Rien 
ne  pourra  Nous  détourner  de  la  ferme  intention  où  Nous  sommes  de 
diminuer  les  frais  des  contestations  civiles,  de  simplifier  les  formes 
des  procédures  et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables  de  l'éloi- 
gnement  où  sont  plusieurs  provinces  des  tribunaux  supérieurs;  mais 
comme  Nous  ne  tendons  essentiellement  qu'au  plus  grand  bien  de  nos 
peuples,  aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  Etats  généraux  Nous 
offre  un  moyen  d'atteindre  à  notre  but,  avec  cet  accord  qui  naît  de  la 
confiance  publique,  Nous  ne  changeons  point,  mais  Nous  remplissons 
plus  sûrement  nos  intentions,  en  remettant  nos  dernières  résolutions 
jusqu'après  la  tenue  des  Etats  généraux.  C'est  par  ce  motif  que  Nous 
Nous  déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état, 
jusqu'au  moment  où,  éclairé  par  la  nation  assemblée,  Nous  pourrons 
adopter  un  plan  fixe  et  immuable. 

Nous  n'attendrons  pas  cette  époque  pour  réformer  quelques  dispo- 
sitions de  la  jurisprudence  criminelle  qui  intéressent  notre  humanité, 
et  Nous  enverrons  incessamment  à  nos  cours  une  loi,  où,  en  profi- 
tant des  observations  qui  Nous  ont  été  faites.  Nous  satisferons  le  vœu 
de  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue  que  Nous  ne  l'avions  fait 
dans  celle  du  8  mai,  et  Nous  éviterons  en  même  temps  les  inconvé- 
nients attachés  à  l'une  des  dispositions  que  Nous  avions  adoptées.  Le 
bien  est  difficile  à  faire.  Nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triste  expé- 
rience, mais  Nous  ne  Nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir  et  de  le 
chercher;  Nous  invitons  nos  cours  à  féconder  les  diverses  intentions 
que  Nous  venons  de  manifester,  en  Nous  éclairant  elles-mêmes  sur 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  perfectionner  l'administration  de  la 
justice,  et  Nous  Nous  contions  assez  à  la  pureté  de  leur  zèle,  pour 
être  persuadé  ([u'elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  considération 
personnelle. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'Etat  doivent  concourir 
au  bien  public,  et  nos  cours  se  plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette 
impartiaUté,  qui  peut  seule  conduire  à  une  fin  si  désirable. 
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Nous  comptons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plus  spéciale  ceux  de  nos  sujets  qui, 
par  leur  zèle  et  leur  obéissance,  ont  concouru  à  l'exécution  des  vo- 
lontés que  IVoiis  avions  manifestées,  et  quand  Nous  éloignons  de  notre 
souvenir  tout  ce  qui  pourrait  Nous  distraire  des  véritables  intérêts  de 
nos  sujets,  Nous  ne  pourrions  supporter  qu'aucun  sentiment  étran- 
ger au  bien  public  vînt  contrarier  les  vues  de  sagesse,  de  justice  et 
de  bonté  que  Nous  avons  consignées  dans  cette  loi,  et  que  nos  cours 
doivent  adopter  avec  une  fidèle  reconnaissance.  A  ces  causes  et  autres 
à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  dé- 
clarons et  ordonnons,  voulons  et  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  prochaine. 

Art.  2.  Ordonnons  en  conséquence  que  les  officiers  de  nos  cours, 
sans  aucune  exception,  continuent  d'exercer  comme  ci -devant  les 
fonctions  de  leurs  offices. 

Art.  3.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové  dans  l'ordre 
des  juridictions,  tant  ordinaires  "que  d'attribution  et  d'exception ,  tel 
qu'il  était  établi  avant  le  mois  de  mai  dernier. 

Art.  li.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements ,  soit  civils, 
soit  criminels,  qui  pourraient  avoir  été  rendus  dans  les  tribunaux 
créés  à  cette  époque,  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  5.  N'entendons  point  cependant  interdire  aux  parties  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lesdits  jugements. 

Art.  6.  Imposons  un  silence  absolu  à  nos  procureurs  généraux  et 
autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  précédents 
édits. 

Art.  7.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses  contraires  à  notre 
présente  déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour ^'^\  que  ces  présentes  ils 

'')  Mention  était  faite  en  cet  endroit  du  Parlement  ou  du  Conseil  souverain  auquel  la 
déclaration  était  adressée. 
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aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  d'icelles  exécuter 
suivant  la  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Car  tel  est 
notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoi,  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  etc. 

[Celte  dëclaralion  royale  fut  enregistrée  au  Pariemenl  je  qS  septembre  1788. 
Voir,  II"  IV,  l'arrêt  du  Parlement  y  relatif.  —  Arcli.  nat. ,  AD  i,  8,  et  B",  1.  Ver- 
sailles, 1788,  in-4°.  —  La  correspondance  de  la  Chancellerie  avec  les  Parlements, 
relativement  à  renregislrcmenl  de  cette  Déclaration  royale,  est  conservée  aux  Ar- 
chives nationales.  (B',  1,  liasse  I,  39  pièces.)] 


IV 

95  septembre  1788. 

ARRÊT  DU  PARLËME.\T  PORTANT  ENREGISTREMENT  DE  LA  DECLARATION  ROYALE 

DU   3 3  SEPTEMBRE. 

EXTRAIT. 

• 

ffLa  Cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont  dicté  ses  arrêtés  des  3  et  5  mai 
dernier  et  dans  ses  délibérations  subséquentes,  ordonne  que  ladite  déclaration 

sera  enregistrée sans  que  l'on  puisse  induire  du  pn^ambule  ni  d'aucuns  des 

articles  de  ladite  déclaration  que  la  Cour  eût  besoin  d'un  rétablissement  pour  re- 
prendre des  fonctions  que  la  violence  seule  avait  suspendues ,  et  ne  cessera 

ladite  Cour de  réclamer  pour  que  les  États  géntîraux  indiqués  pour  le  mois 

de  janvier  prochain  soient  régulièrement  convoqués  et  composés,  et  ce,  suivant  la 
forme  observée  en  161 4.»» 

[Le  texte  m  extenso  de  cet  arrêt  se  trouve  :  Arch.  nat.,  AD  i,  8,  m-h".  — 
Voir  une  brocbui'e  intitulée  :  Le  Despotisme  des  Parlements  ou  Lettre  d'un  Anglais 
à  un  Français  sur  la  révolution  opérée  dans  la  monarchie  française  par  l'enrcffis- 
trement  de  la  déclaration  du  û3  septembre  îjSS  ,  fait  dans  les  divers  Parlements  du 
royaume.  Londres,  1788,  in-8°  de  98  pages.  (Bibl.  nat.,  Lb  Sg/GSS.)  «fil  est  bien 
connu  h  présent,  y  lit-on  (p.  i5  ),  que  dans  leurs  débats  avec  le  gouvernement,  vos 

Parlements  n'ont  agi  que  pour  eux-mêmes  et  la  défense  de  leurs  intérêts 

Prenez  en  main  la  déclaration  du  28  septembre  1788,  les  arrêts  d'enregistrement 
de  cette  déclaration  dans  les  treize  Parlements  de  votre  royaume,  comparez  ces 
arrêts  destructeurs  des  dispositions  de  cette  loi  avec  ce  qu'elle  porte Décidez 
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avec  moi  si  ce  sont  là  des  jugées  et  répondez  avec  francliise  si  vous  ne  reconnaissez 

pas  en  eux  les  oppresseui-s  de  votre  nation Il  est  bien  établi,  par  tout  ce 

qui  vient  d'être  dit  ci-devant,  que  vous  n'êtes  plus  sous  la  dépendance  imique  d'un 
monarque,  puisque  vos  Parlements  ont  le  droit,  en  enregistrant  ses  lois,  de  faire 
des  lois  comme  Fni,  et,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  par  leurs  arrêts  de  rendre  les  lois 
du  royaume  vaines  et  illusoires n] 


V 

aS  septembre  1788. 

ARIÎÊT    DU   PARLEMENT   PORTANT   PERMIS    D'INFORMATION 
CONTRE  LES  MINISTRES  DL   ROI. 

La  Cour  reçoit  le  pcocureur  général  plaignant  des  faits  contenus 
dans  le  récit  d'un  de  Messieurs,  circonstances  et  dépendances;  lui 
donne  acte  de  ladite  plainte  et  lui  permet  d'informer  pour,  l'informa- 
tion faite  et  rapportée  en  la  Cour,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

[Le  récit  fait  par  un  de  Messieurs,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant , 
le  a5  septembre  ijSS,  contenait  en  particulier  les  accusations  suivantes  : 

Un  de  Messieurs,  portant  la  parole,  a  dit  que  la  Cour  a  montré  plusieurs  fois 
^qu'elle  était  persuadée  que ,  les  ministres  devant  être  les  premiers  protecteurs  des 
lois  au  pied  du  trône,  ils  étaient  coupables,  non  seulement  lorsqu'ils  essayaient 
de  les  renverser,  mais  même  lorsqu'ils  cessaient  d'en  être  les  appuis.  Le  chancelier 
Poyet,  le  chancelier  Duprat,  archevêque  de  Sens,  et  tant  d'autres  généralement 
connus  en  sont  la  preuve.  Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  furent  poursuivis 
étaient  bien  criminels,  mais  combien  sont  criminels,  mais  combien  ne  le  sont  pas 
davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  de  la  Cour  et  dont  les 
auteurs  sont  MM.  de  Lamoignon  et  de  Brienne!  On  ne  peut  séparer  ces  deux 
ministres,  puisque  l'un,  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  l'antre,  celle 
de  principal  ministre  et  de  chef  du  Conseil  des  tinances,  ils  ont  présidé  ensemble 
aux  dernières  opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à  tromper  le  Roi,  et 
sont  également  accusés  par  l'opinion  publique. 

ff D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  déférer  à  la  Cour  : 

«1°  La  résolution  prouvée  de  ces  deux  ministres  d'anéantir  les  droits  constitu- 
tionnels de  la  nation,  par  un  système  général  qui  a  commencé  à  être  publié 
dans  la  séance  du  19  novembre  1787; 

n-Le  faux  matériel  qu'ils  ont  commis  à  l'occasion  de  1  emprunt  du  même  jour, 
qui  porte  enregistré,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enregistrement; 

tr  a"  Les  manœuvres  perfides  par  lesquelles  ils  ont  attiré  la  disgrâce  du  Roi  sur 
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un  prince  de  son  sang  et  sur  deux  magistrats  qui  n'avaient  fait  qu'employer  leur 
zèle  de  la  manière  la  plus  modérde,  h  exposer  à  Sa  Majesld  la  vdrild  des  principes 
el  le  respect  dû  aux  droits  de  la  nation; 

ff  3°  L'établissement  du  système  de  la  seule  volonté  dans  les  réponses  qu'ils  ont 
surprises  au  Roi,  et  les  attaques  qu'ils  ont  portées  aux  principes  qui  assurent  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

rfk"  L'abus  d'autorité  auquel  ils  ont  porté  le  Roi  par  l'enlèvement  de  M^L  Duval 
d'Éprémenil  et  Goislard  de  Monsabert,  exécuté  par  le  sieur  Vincent  d'Agout,  au 
milieu  de  la  Cour  des  pairs  ; 

ff5°  Le  renversement  des  principes  constitutionnels  au  lit  de  justice  du  8  mai; 
la  violation  des  capitulations  des  provinces,  en  persuadant  au  Roi  qu'elles  seraient 
respectées;  l'attribution  du  droit  d'enregistrement  des  emprunts  et  des  impôts  à 
une  Cour  plénière  constituée  de  la  manière  la  plus  illégale,  quoique  le  Roi  ait 
déclaré,  peu  de  temps  après,  qu'aucune  cour  ue  pouvait  suppléer  la  nation; 

ff  L'atteinte  portée  à  l'inamovibilité  des  offices  et  aux  tribunaux  d'exception  con- 
sacrés par  la  nation  ; 

ff Enfin  le  mépris  pour  la  vie  des  citoyens,  |)ou9sé  au  point  d'attribuer  aux 
grands  bailliages  le  jugement  à  mort  au  nombre  de  sept  juges  ; 

ffG"  Le  plan  d'un  imprimé  portant  que  ces  édils  étaient  enregistrés,  ce  requé- 
rant le  procureur  général  du  Roi ,  qui  n'a  requis  l'enregistrement  d'aucun  el  s'est 
opposé  au  dernier  ; 

rcj"  Les  actes  d'autorité  auxquels  ils  ont  porté  le  Roi  contre  toutes  les  cours 
souveraines,  et  l'usage  qu'ils  ont  fait  des  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
une  foule  de  citoyens,  de  magistrats  et  douze  gentilshommes  bretons  dépositaires 
des  vœux  et  des  réclamations  de  leur  province  ; 

ff8°  Leurs  tentatives  pour  s'emparer  de  l'opinion  du  peuple,  en  protégeant  des 
écrits  scandaleux  et  séditieux  contre  les  magistrats,  et  en  défendant,  sous  les 
peines  les  plus  sévères ,  d'imprimer  les  réponses  à  ces  calomnies  ; 

irg"  L'erreur  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  Roi  et  le  public,  en  affirmant  que 
les  fonds  étaient  assurés  pour  plus  d'un  an ,  tandis  que  peu  de  temps  après  les 
payements  ont  été  suspendus; 

ffio"  Le  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre  pour  l'établissement  des 
nouvelles  lois; 

(fil"  Enfin  la  privation  de  la  justice,  première  dette  du  souverain,  qu'ils  ont 
refusée  pendant  plus  de  quatre  mois  h  vingt-quatre  millions  d'hommes,  suspension 
affi-euse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans  toutes  les  fortunes,  la  ruine  du  com- 
merce, l'impunité  des  coupables  et  le  désespoir  des  innocents. 

ffJe  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  en  délibéralion  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  sur  mon  récit.  Sur  ce,  la  matière  mise  en  délibéralion,  il  a  été 
rendu  l'arrcH  suivant. «  [Suit  le  texte  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus.) 

Texte  m  cxtcmo  :  Arch.  pari. ,  1. 1 ,  p.  Sag-SSo ,  el  Bibl.  nat. ,  Lb  39/087,  in-8° 
de  8  pages.  Une  autre  édition  (687  B)  contient  les  deux  autres  arrêts  rendus  par  le 
Parlement  le  môme  jour  et  concernant  :  1"  la  permission  sollicitée  rde  continuer 
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pendant  les  vacations  présentes  le  service  ordinaire;  9°  la  liberté  demandée  au 
Roi  pour  les  magistrats  et  officiers  siipérieiu*s  qui  ])euvent  se  trouver  encore  dans 
les  prisons  d'Etat".  » 

On  lit  au  sujet  de  cet  arrêt,  dans  la  Correspondance  secrète  sur  Louis  XVI, 
publiée  par  M.  de  Lescure  (t.  II,  p.  291)  :  ffLa  dénonciation  de  MM.  de  Brienne 
et  de  Lamoignon,  faite  aux  chambres  assemblées  par  un  jeune  conseiller,  a  été, 
dit-on ,  rédigée  et  diclée  par  plusieurs  pairs,  qui  ont  choisi  un  prête-nom  sans  con- 
séquence. On  croit  généralement  qu'en  accueillant  cette  dénonciation ,  le  Parlement 
a  moins  voulu  intenter  un  procès  aux  ministres  cpii  eu  sont  l'objet  que  préparer 
aux  Etats  généraux  les  ipoyens  de  le  faire,  w  —  D'après  la  Correspondance  du  comte 
de  Vaudreuil  et  du  comte  d'Artois,  publiée  par  M.  Léonce  Pingaud,  ce  jeune  con- 
seiller sorait  Bodkiu-Fitz  Gérald,  qui  fut  quelques  mois  plus  lard  député  sup- 
pléant de  Saint-Domingue.] 


VI 

37  septembre  1788. 

ARRÊT  DC  PARLEMENT  DE  PARIS  RENDE  LES  CHAMRRES  ASSEMBLÉES,  LES  PAIRS 
Y  SÉANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIMÉ  AYANT  POUR  TITRE  :  ANNALES  POLI- 
TIQUES, CIVILES  ET  LITTÉRAIRES,  PAR  M.  LINGUET,  T.  XV,  N°  1  1  6  ,  À  ÊTRE 
LACÉRÉ  ET  BRLLÉ  PAR   L'EXECUTEUR  DE  LA  HAUTE  JUSTICE. 

AyALYSE  SOMyAIRE. 

La  condanniation  du  n°  1 16  des  Antiales  parait  avoir  été  provoquée  surtout  par 
la  phrase  suivante  :  (t Prince,  c'est  à  porter  la  couronne  et  non  à  dresser  des 
bilans  que  la  Providence  vous  appelle  :  cette  couronne,  en  vous  arrivant,  est 
libre  et  pure;  ne  vous  occupez  du  passé  que  pour  le  faire  oublier.  .  .  La  justice 
et  la  loi  vous  déclarent  quitte  de  tout  engagement  pécuniaire  contracté  avant 
V0US.1  —  Séguier,  dans  son  réquisitoire,  s'étend  longuement  sur  les  périls  d'une 
telle  ihwrie  :  fc Voilà,  <lil-il,  les  maximes  affreuses  que  cet  écrivain  ne  rougit  pas 
de  donner  {)our  base  à  tous  les  gouvernements.  .  .  Et  comment  caractériser  un 
tel  écrit,  où  l'on  conseille  à  un  roi  de  manquer  aux  dettes  légales  contractées  par 
son  prédécesseur,  où  l'on  suppose  que  les  Etats  généraux ,  les  représentants  d'une 
nation  entière,  aussi  noble  que  généreuse,  peuvent  concevoir  même  l'idée  d'une 
banqueroute  générale?»  etc. 

[Le  réquisitoire  de  Séguier  et  le  texte  de  l'arrêt  sont  rapportés  en  entier  dans 
un  volume  intitulé  :  Recueil  de  divers  écrits  sur  les  cdits  du  S  mai  j-j8S  et  sur  les 
lùais  (rênèraux,  p.  197  (Arcb.  nat.,  collection  Rondonneau,  AD  1,  5),  et  dans 
Isamberl ,  o/).  cit.,  t.  XXVIII,  p.  (m 3.] 
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VII 

5  octobre  1788. 

ARRÊT  DO  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  PORTANT  CONVOCATION 
DE  L'ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

AKALYSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  s'élanl  fait  rendre  compte  des  diverses  formes  de  convocation  adoptées  à 
différentes  reprises  pour  les  Etals  généraux,  a  vu  que  ces  formes  différaient  sou- 
vent d'une  manière  essenlielle.  Celles  suivies  pour  la  dernière  tenue  des  Etats  se 
concilient  difficilement  avec  Fëlat  présent  des  choses,  ou  ont  excité  de  justes  récla- 
mations; ainsi  un  très  grand  nombre  de  villes  de  province  n'eurent  pas  de  repré- 
sentants; les  habitants  des  campagnes  n'avaient  été  appelés  que  dans  peu  de  dis- 
tricts à  concourir  h  l'élection  des  députés;  les  membres  des  municipalités,  choisis 
par  la  commune  autrefois,  obtiennent  aujourd'hui  leurs  fonctions  à  prix  d'argent; 
en  161 4,  l'ordre  du  tiers  fut  presque  exclusivement  représenté  par  des  pei*sonnes 
qualifiées  nobles;  tous  les  bailliages  avaient  à  peu  près  le  même  nombre  de  dé- 
putés, quelles  que  fussent  leur  po[)ulation  et  lour  étendue;  il  n'y  avait  aucune  pa- 
rité entre  les  gouvernemenls;  les  inégalités  entre  les  bailliages  et  les  sénéchaussées 
se  sont  encore  accentuées  depuis  161/i;  leur  nombre  lui-môme  est  considérable- 
ment augmenté;  les  provinces  réunies  depuis  161 4  à  la  couronne  forment  aujour- 
d'hui la  septième  partie  du  royaume;  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d'une  façon 
très  différente  suivant  les  districts;  la  proportion  entre  les  membres  du  clergé,  de 
le  noblesse  et  du  tiers  état  ne  fut  pas  la  môme  partout;  il  y  eut  enfin  une  mul- 
titude de  contestations.  Sa  Majesté,  désirant  parer  à  tous  ces  inconvénients  et  res- 
pecter les  anciens  usages,  a  résolu  de  convoquer  les  mômes  notables  qu'en  1787 
^our  être  aidée  de  leurs  conseils.  Le  nombre  des  poi-sonnes  qui  composeront  cotte 
assemblée  ne  retardera  pas  leurs  délibérations,  puisque  ce  nombre  même  affeimira 
leur  opinion;  ils  donneront  leur  avis  avec  une  noble  franchise.  Sa  Majesté  secondera 
de  sa  puissance  les  efforts  de  tous  ceux  qui  seront  dignes  d'être  associés  à  ses  in- 
tentions bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  le  Roi  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  formé  en  1787  l'assemblée  des  notables  seront  de  nouveau  convoquées 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles  le  3  novembre  prochain,  suivant 
les  lettres  particulières  qui  seront  adressées  h  chacune  d'elles,  pour  y  délibérer 
uniquement  sur  h  manière  lu  plus  régidièro  et  convenable  de  procéder  h  la  for- 
mation des  Etats  généraux  de  1789.  Sa  Majesté  se  réserve  de  remplacer  par  des 
personnes  de  même  qualité  et  condition  ceux  d'entre  les  notables  de  l'assemblée 
de  1787  qui  sont  décédés,  ou  qui  seraient  valablement  empêchés. 

[Voir,  pour  le  texte  m  extenso  de  cet  arrêt,  les  Archives  parlementaires,  t.  I, 
p.  390;  Isambert,  1.  XXVllI,  p.  6i3,  et  Bibl.  nat.,  F  Shlili,  P  199.] 
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VIII 

5  décembre  1788. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  SUR  LA  SITUATION   ACTUELLE  DE  LA  NATION. 

ANALYSE  SOMMAir.E. 

La  Cour,  alarmée  des  troubles  qui  menacent  l'Etat,  instruite  des  manœuvres 
pratiquées  dans  le  royaume  par  des  personnes  malintentionnées,  considérant  qu'il 
eût  été  facile  d'étouffer  les  semences  de  ces  divisions  en  proposant  au  Roi  des  me- 
sures opportunes  ;  considérant  ladite  Cour  que  son  devoir  l'oblige  de  réparer  cette 
omission ,  déclare  qu'en  distinguant  dans  les  Etals  de  1 6 1 4  la  convocation ,  la  com- 
position et  le  nombre,  à  l'égard  du  premier  objet,  la  Cour  a  du  réclamer  comme 
à  cette  époque  la  convocation  par  bailliages  ou  sénéchaussées,  non  par  généralités 
ou  pro^^^ces,  cette  forme  étant  le  seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  complète  des 
électeurs;  à  l'égard  de  la  composition,  la  Cour  n'a  pu  ni  dû  porter  la  moindre 
atteinte  au  droit  des  électeurs  de  donner  leurs  pouvoire  aux  citoyens  qu'ils  en 
jugent  les  plus  dignes;  à  l'égard  du  nombre  des  députés,  qui  n'est  réglé  par  aucune 
loi,  la  Cour  n'a  pu  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Roi.  Ladite  Cour  a  également 
arrêté  de  supplier  le  seigneur  Roi  de  consacrer  :  le  retour  périodique  des  Etats; 
leur  obligation  de  n'accorder  que  des  subsides  définis  pour  la  somme  et  pour  le 
temps;  leur  droit  de  fixer  libi-ement  les  fonds  de  chaque  département;  la  suppres- 
sion des  impôts  supportés  par  un  seul  ordre  et  leur  remplacement  par  des  sub- 
sides communs;  la  responsabilité  des  ministres;  le  droit  des  Etats  d'accuser  et  de 
traduire  devant  les  cours,  dans  les  cas  intéressant  directement  la  nation  entière;  les 
rapports  des  Etats  avec  les  cours  souveraines  réglés  de  telle  sorte  qu'elles  ne  pour- 
ront lever  aucim  subside  qui  ne  soit  accordé,  ni  concourir  à  l'exécution  d'aucune 
loi  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  Etats  généfaux;  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  sauf  à  répondre  des  écrits 
répréhensibles  après  l'impression. 

Au  moyen  de  ces  préliminaii"es,  il  semble  à  la  Cour  que  le  Roi  procurerait  à  la 
nation,  par  le  moyen  d'ime  solide  liberté,  tout  le  bonheur  dont  elle  est  digne. 

[Texte  in  extenso  :  lîibl.  nat.,  Lb  89/809,  in-8°,  pièce.  —  Arch.  pari,  t.  I, 
p.  55o.  —  Cf.  Observations  sur  le  nouvel  arrêté  du  parlement  de  Paris  en  date 
du  5  décembre  lySS,  par  M.  Linguet.  Bruxelles,  1789,  in-8°  (Bibl.  nat.,  Lb 
89/81 1),  et  Réponse  du  Roi  du  g  décembre  iy88  aux  supplications  de  son  Parle- 
ment du  5  du  même  mois,  s.  I.  n.  d. ,  in-8*,  pièce  (Bibl.  nat.,  Lb  89/6684).  — 
M.  Chassin  [Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris)  a  donné  une  partie  de  cet  ar- 
rêté, t.  I,"p.  18-19.] 
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IX 

17  décembre  1788. 

ARRÊT  DR  LA  COUR  DE  PARLEMENT,  RENDD  LES  CHAMBRES  ASSEMBLEES,  LES  PAIRS 
Y  SÉANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIME  AYANT  POUR  TITRE  :  DÉLIBÉRATION 
A  PRENDRE  PAR  LE  TIERS  ÉTAT  DÀIVS  TOUTES  LES  MUNICIPALITÉS  DV 
ROYAUME  DE  FRANCE,  À  ÊTRE  LACÉRÉ  ET  BR6lÉ  PAR  L'EXECUTEUR  DE  LA 
HAUTE  JUSTICE. 

ANALYSE  SOMUAIRE. 

Voici ,  d'après  le  réquisitoire  de  Séguier,  les  motifs  qui  amenèrent  celle  condam- 
nation :  (fCet  écrit  anonyme,  dit-il,  ne  vous  a  pas  paru  mériter  lattcntion  de  votre 
ministère  tant  qu  il  n'a  été  que  transcrit  à  la  main,  promené  de  cercle  en  cercle 
et  Taliment  de  la  curiosité;  nous-môrae  nous  avons  dû  le  regarder  comme  le  fniit 

de  l'extravagance  et  du  délire  d'une  imagination  trop  exaltée 11  est  digne 

aujourd'hui  d'une  animadversion  légale.»  C'est  (tle  premier  effort  d'une  anaix^hie 
prête  à  éclater»! ,  et  celle  r production  séditieuse  deviendra  le  germe  des  désordres 
que  le  système  d'égalité  se  flatte  d'introduire  dans  les  rangs  et  les  conditions.  . .  « 
tr Est-il  possible  de  s'aveugler  au  point  d'avancer  que  le  peuple  constitue  à  lui  seul 
toute  la  nation,  que  son  seul  inlérc^t  doit  être  consulté,  que  son  seul  consentement 
suflil?  Peut-on  mettre  en  oubli  la  forme  antique  de  nos  assemblées  générales,  la 
distinction  des  trois  ordres,  le  droit  qu'ils  ont  de  délibérer  séparément,  et  l'égalité 
des  suffrages  de  chacun  des  trois  ordres? Nous  ne  pouvons  trop  nous  em- 
presser de  faire  proscrire  un  ouvrage  répandu  dans  les  ténèbres ,  dont  les  pi'incipes 
produiraient  infailliblement  une  dissension  civile  quil  serait  difficile  d'arrêter, 
quand  une  fois  le  système  inconslitulionnel  de  la  prédominance  du  tiers  état  au- 
rait divisé  tous  les  ordres,»  etc. 

rrLa  Cour  ordonne  en  conséquence  que  ledit  écrit,  imprimé  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur,  contenant  trois  pages  et  demie  d'impression ,  sera  lacéré  et  brûlé. . . 
comme  séditieux,  tendant  à  changer  le  caractère  immuable  de  Tautorilé  de  nos 
rois,  attaquant  les  droits  de  tous  les  ordres,  comme  contraire  aux  vériUUiles  inté- 
rêts du  tiers  état  et  de  tons  les  ordres,  dont  il  compromet  indistinctement  la 
liberté  et  les  propriétés;  propre  à  égarer  les  esprits  et  à  porter  le  trouble  et  la 
confusion  dans  tout  le  royaume.  » 

[Réquisitoire  et  jugement  in  extenso:  Bibl.  nat.,  F,  8  pages  \n-li°.  Imp.  Nyon, 
1788.  —  M.  Chassin  les  a  reproduits  m  extenso  dans  Les  Elections  et  les  Cahiers 
de  Paris,  1. 1,  p.  5o-55.] 
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tg  décembre  1788. 

ARRÊT  DO  PARLEMENT,  RELATIF  À  LA  PÉTITION  DES  CITOYENS  DOMICILIÉS  À 
PaRIS^^\  ET  ARRÊTÉ  Y  JOINT  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉ- 
RAUX. 

L  AnnÉT. 

Vu  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés,  etc., 
les  gens  du  Roi  ouïs,  la  matière  mise  en  délibération; 

La  Cour,  considérant  que  le  droit  légitime  qu'ont  les  différents 
corps  et  communautés  ainsi  que  chaque  citoyen  ou  particulier  de 
faire  parvenir  au  Roi  leurs  demandes  par  la  voie  des  requêtes,  des 
supplications,  ne  les  autorise  pas  à  remettre  ces  requêtes  chez  les 
oflGciers  publics  a  l'effet  d'y  recevoir  les  signatures  des  citoyens  de 
tous  les  ordres,  moins  encore  à  solliciter  ces  signatures  par  des  lettres 
ou  avertissements  imprimés  et  répandus  dans  le  public,  ce  qui  ten- 
drait à  former  des  associations  contraires  à  l'ordre  public,  réprouvées 
par  les  ordonnances  du  royaume  et  dont  les  personnes  malinten- 
tionnées pourraient  abuser;  fait  défenses  aux  gardes  des  six  corps  et 
à  tous  autres  de  répandre  à  l'avenir  dans  le  public  de  semblables 
lettres  ou  avertissements  et  aux  notaires  de  recevoir  pareils  écrits  qui 
compromettraient  la  pureté  de  leur  étude  et  la  confiance  due  à  leur 
état;  leur  enjoint  de  remettre  dans  le  jour,  au  greffe  de  la  Cour,  les 
exemplaires  que  chacun  d'eux  peut  avoir  en  l'état  où  ils  sont. 

IL  Arrêté. 

La  Cour,  considérant  que  la  prompte  convocation  des  Etats 
généraux  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  troubles  dont  l'Etat  est 
menacé; 


'■>  Arch.  nal. ,  AD  1 ,  6 ,  20  pages  in-4'.  vol. ,  p.  67  et  suiv.  —  Bibl.  nal. ,  Lb  3g/835 , 

—  Transcriplion ,  16.,  B  m,  1 1 5,  p.  517-  m-h°,  pièce.  —  Cf.  Dernière  pétition  des  ci- 

619.  —  Cliassin,  Le$  Elections  et  les  Ca-  toyens  domiciliés  à  Paris  sur  ta  foi-me  des 

/ii>r»rfePart»,t.f ,p. 35-^6. L'inferrogaloire  assemblées  préparatoires.   (Bibl.   nat.,    Lb 

de  Guiilofin,  Fauleur,  est  rapporté  même  Sg^'SSô,  s.  1.  n.  d. ,  ia-8",  pièce.) 
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A  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera  chargé  de  se  retirer  par 
devers  le  seigneur  Roi,  a  l'effet  de  lui  représenter  très  humblement  la 
nécessité  urgente  de  faire  expédier  les  lettres  de  convocation. 

[Arch.  nat.,  réquisitoire,  interrogaloire  el  arrêts,  X'°,  8989.  Le  réquisitoire  de 
Séguier  commence  ainsi  :  rrll  vient  de  tomber  entre  nos  mains  un  imprimé  inti- 
tulé :  Pétition  des  citoyens  domiciliés  h  Paris,  du  8  décembre  1788,  imprimé  «H 
Paris,  chez  Clousier,  imprimeur  du  Roi  et  des  six  corps,  rue  de  Sorbonne.  Nous 
ne  pouvons  vous  rendre  compte  de  l'objet,  du  motif  el  du  but  de  cette  pétition, 
que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  lire  en  entier;  mais  nous  avons  vu  avec  sur- 
prise qu'elle  est  précédée  d'un  avertissement  011  l'on  annonce  que  les  six  corps  des 
marchands  de  la  ville  de  Paris  ont,  par  délibération  du  1  o  décembre  1 788 ,  adopté 
et  signé  la  présente  pétition.  Cet  avertissement  contient  en  outre  que  le  dépôt  en  a 
été  fait  chez  chacun  de  MM.  les  notaires  de  Paris,  qui  recevront  la  signature  de 
tous  les  corps  comme  de  tous  les  particuliers  qui  voudront  y  adhérer.  Notre  minis- 
tère doit  employer  toute  son  activité  pour  arrêter  une  signature  aussi  publique 
que  contraire  à  toutes  les  lois.»  M.  Chassin  a  rapporté  in  extenso,  dans  Les  Elections 
et  les  Cahiers  de  Paris,  le  réquisitoire,  les  interrogatoires,  l'arrêté  et  l'arrêt  (t.  I, 
p.  56-72).  —  Voir  dans  le  même  ouvrage  le  discours  fait  au  roi  par  le  premier 
président  le  ai  décembre  en  exécution  des  arrêtés  de  la  Cour  des  5  et  1 9  décembre 
et  la  réponse  du  roi.] 


XI 

93  décembre  1788. 

ARRÊT     DU   PARLEMENT    DE    PARIS    CONCERNANT    DIVERSES    REFORMES 
RécLAMÉES  PAR  L*ARRÊT  DE  LADITE  CODR,  DU  5  DU  MÊME  MOIS. 

Cejourd'hui  un  de  Messieurs  ayant  proposé  à  la  Cour  de  déli- 
bérer s'il  ne  conviendrait  pas  d'ajouter  la  déclaration  individuelle  de 
tous  ses  membres  à  son  arrêté  du  5  de  ce  mois  en  ce  qui  touche  les 
exemptions  pécuniaires,  afin  d'ôter  tout  prétexte  à  la  fermentation 
des  esprits;  la  matière  mise  en  délibération  :  la  Cour  a  unanimement 
arrêté  que  la  forme  des  déclarations  individuelles  ne  pouvait  jamais 
s'admettre  dans  la  compagnie  assemblée  et  que,  dans  les  circonstances, 
elle  serait  utile,  la  Cour  n'ayant  pas  pu  consacrer  plus  sûrement  les 
moyens  de  prévenir  toute  espèce  de  dissension  entre  les  ordres  qu'en 
arrêtant,  le  5  de  ce  mois,  que  le  Roi  serait  très  humblement  supplié  de 
concerter  aux  Etats  généraux  d'abord  la  suppression  de  tous  impôts 
distinctifs  avec  l'ordre  seul  qui  les  supporte,  ensuite  leur  remplacement 
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avec  les  trois  ordres  par  des  subsides  communs  également  répartis; 
déclarant  ladite  Cour  qu'elle  persiste  unanimement  dans  ledit  arrêté, 
qui  ne  doit  laisser  aucun  doute  aux  citoyens  non  prévenus  sur  le  vœu 
formel  de  la  Cour  pour  l'entière  suppression  des  exemptions  pécu- 
niaires. 

[Bibl.  n.it.,  Lb  89/878,  s.  I.  n.  d. ,  in-A".  — M.  Chassin  a  rapporté  cet  arrêt  par- 
tiellement :  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris,  t.  I,  p.  76.] 


XII 

37  décembre  1788. 

RÉSULTAT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI,  TENU  À  VERSAILLES 
LE   27  DECEMBRE   I788. 

Le  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son  Conseil  par 
le  ministre  des  finances  relativement  à  la  convocation  prochaine  des 
Etats  généraux,  Sa  Majesté  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues  et 
Elle  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

1°  Que  les  députés  aux  prochains  Etats  généraux  seront  au  moins 
au  nombre  de  mille; 

3°  Que  ce  nombre  sera  formé  autant  qu'il  sera  possible  en  raison 
composée  de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage; 

3°  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers  état  sera  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les 
lettres  de  convocation; 

li°  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  base  aux  travaux 
nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convocation ,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  qui  doivent  les  accompagner; 

5°  Que  le  rapport  fait  à  Sa  Majesté  sera  imprimé  à  la  suite  du 
présent  résultat. 

Fait  à  Versailles,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  le  9 7  décembre  1 788. 
Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Arch.  nat.,  E,  2  646,  en  minute,  et  B',  1,  original  signé  :  Laurent  de  Ville' 
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deuil,  et  AD  i,  8,  in-/»".  Ce  résultat  du  Conseil  provoqua  dans  toute  la  France  un 
enthousiasme  extraordinaire.  Il  avait  été  pris  à  la  suite  d'un  très  long  rapport  de 
Necker  signalé  ci-après.] 


XIII 

97  décembre  1788. 

RAPPORT  PAIT  AD  ROI,  DANS  SON  CONSEIL,  PAR  LE  MINISTRE  DE  SES  FINANCES. 

[Ce  document,  d'une  importance  capitale  pour  l'histoire  de  la  Révolution,  ne 
permet  pas  l'analyse.  Il  est  trop  long  et  le  texte  en  est  trop  facile  à  trouver  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  le  reproduire  ici.  Il  existe  m  extenso  :  en  minute  aux  Archives 
nationales,  E,  26^6,  et  AD  i,  11,  m-k".  — Bibl,  nat.,  Lb  39/6763  A,  in-4°.  — 
Duvergier,  Collection  des  lois,  1. 1,  p.  5,  etc.  —  Arch.  pari.,  t.  I,  p.  48g.] 


XIV 

U  janvier  1789. 

ARRÊT  DD  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  PORTANT  NOMINATION  DE  COMMISSAIRES  POUR 
RÉGLER,  EN  CONSÉQUENCE  DU  RESULTAT  DU  CONSEIL  DU  9  7  DECEMBRE  DER- 
NIER, CE  QDI  A  RAPPORT  À  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Le  Roi  voulant  hâter  autant  que  possible  l'expédition  des  lettres 
de  convocation  aux  Etats  généraux,  et  désirant  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  élections,  de  manière  à  prévenir  par  des  décisions  ré- 
gulières les  différentes  difficultés  qui  pourraient  naître.  Sa  Majesté, 
avant  de  prononcer  sur  les  points  qu'il  est  nécessaire  de  fixer,  a  jugé 
à  propos  d'en  confier  l'examen  à  des  magistrats  de  son  Conseil,  et 
Elle  a  résolu  de  suivre  la  même  marche  relativement  aux  questions 
qui  pourraient  se  présenter  successivement  concernant  cet  important 
objetj 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  nommé 
et  nomme  les  sieurs  de  la  Michodière,  d'Ormesson,  Vidaud  de  la 
Tour  et  do  la  Galaiziere,  conseillers  d'Etat,  pour,  au  rapport  du 
sieur  Valdcc  Delessarl,  maître  des  requ^îtes,  que  Sa  Majesté  n  pareil- 
lement nommé,  prendre  connaissance  des  différents  objets  relatifs  à 
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l'assemblée  des  Etats  généraux,  qui  leur  seront  renvoyés  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  à  l'effet  d'y  être  par  Elle  statué  en  son  Conseil,  en 
présence  et  de  l'avis  desdits  sieurs  commissaires,  et  au  rapport  dudit 
sieur  Valdec  Delessart. 

[Arch.  nat.,  AD  i,  8,  en  minute,  E,  a655,  et  B*,  i,  original  signé  :  Laurent 
de  Villedeuil.  —  Les  noms,  titres  et  qualités  des  commissaires  de  la  convocation 
seront  rapporte's  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage.] 


XV 

35  février  1789. 

ARRÊT    DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI    QDI    ANNULE     TOUTES    LES    De'lIB^RATIONS 
PRISES  AILLEURS   QUE  DANS  LES  BAILLIAGES  RÉGDLIÈREMENT  ASSEMBLë's. 

ANALYSE  SOIIMAIRE. 

Le  Roi ,  informé  que  dans  plusieui-s  provinces  on  a  cherché  et  l'on  cherche  en- 
core à  gêner  le  libre  suffrage  de  ses  sujets ,  en  les  engageant  à  adhérer,  par  leurs 
signatures,  h  des  écrits  où  l'on  manifeste  différents  vœux  et  opinions  sur  les  in- 
structions qu'il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation.  Sa  Majesté  consi- 
dère que  ces  instructions  ne  doivent  être  discutées  et  déterminées  que  dans  les 
réunions  des  bailliages,  où  se  fera  la  rédaction  des  cahiers. 

Art.  1".  Sa  Majesté  casse  et  annule  toutes  les  délibérations  qui  ont  été  ou  qui 
pourraient  èlve  prises  ailleurs  que  dans  les  communautés  et  les  bailliages  réguliè- 
rement assemblés. 

Art.  2.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  solliciter  les  signatures  et 
d'engager  d'une  ou  d'autre  manière  à  adhérer  à  aucune  délibération  irrégulière. 
Enjoint  Sa  Majesté  aux  commandants  pour  son  service  et  aux  commissaires 
départis  dans  les  provinces  de  son  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt. 

[Te\le  in  extenso  :  Arch. pari,  1. 1,  p.  629.  —  Bibl.  nal.,  F  3/iA4,F*  200,  in-k", 
—  Arch.  nat. ,  collection  Rondonneau,  AD  i,  8,  en  miuute,  E,  2055,  et  B',  1,  ori- 
ginal signé  :  Laurent  de  Villedeuil.  ] 
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XVI 

3  mars  1789. 

LETTRE  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  AU  CHANCELIER  DE  MONSIEUR 
ET  DU  COMTE  D'ARTOIS. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  mois  dernier  au  sujet  de  la 
présence  que  doivent  avoir  les  fondés  de  procuration  de  Monsieur  et  de 
Monseigneur  le  comte  d'Artois  dans  les  assemblées  qui  vont  être  tenues 
aux  bailliages  et  sénéchaussées,  pour  la  députation  aux  Etats  géné- 
raux et  la  formation  des  cahiers. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur,  de  vous  assurer  de  mon  empresse- 
ment respectueux  pour  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Monsieur  et  à 
Monseigneur  le  comte  d'Artois. 

D'ailleurs,  je  suis  convaincu  qu'il  est  nécessaire  qu'il  existe  en 
France  des  distinctions  de  rang  qui  rappellent  sans  cesse  à  tous  les 
citoyens  des  idées  de  respect,  qui  se  reportent  jusqu'au  souverain, 
source  de  toute  prérogative  et  de  tous  droits  honorifiques  :  cette  opi- 
nion a  toujours  été  adoptée  par  les  grands  magistrats  et  elle  est  une 
des  bases  de  la  constitution  d'une  monarchie. 

Après  vous  avoir  fait  connaître,  Monsieur,  mes  principes,  je  vous 
avouerai  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne  une 
décision  sur  les  prérogatives  de  Monsieur  et  de  Monseigneur  le  comte 
d'Artois. 

Vous  savez,  Monsieur,  cpie  par  le  règlement  du  9  A  janvier  dernier, 
Sdi  Majesté  a  témoigné  quElle  7ie  doutait  pas  que  tous  ceux  qui  compose- 
ront ces  assemblées  n'eussent  les  égards  et  les  déférences  que  Vusage  a  con- 
sacrés pour  les  rangs,  les  dignités  et  l'âge.  Cerlairtement,  Monsieur,  il 
n'est  aucun  gentilhomme  français  qui  ne  se  fasse  un  honneur  de  mar- 
<juer  son  respect  à  Monsieur  et  à  Monseigneur  le  comte  d'Artois  dans 
la  personne  de  leurs  représentants. 

\  Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  1,  liasse  5,  minute  non  signée.  —  Une  autre  copie 
de  cette  lettre  porte  ce  titre  :  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
date  du  3  mars  Jj8g,  au  chancelier  de  Monseigneur  comte  d'Artois.  On  lit  en  plus 
influe  ;  aie  suis,  Monsieur,  voirf  1res  aiï"*  serviteur.  Signé:  Barenlin.r»] 
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XVII 

6  mars  1789. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEME>T,  RENDU  LES  CHAMRRES  ASSEMBLEES,  LES  PAIRS 
Y  SÉANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIME  AYANT  POUR  TITRE  :  LETTRE  DE 
M.  G.  F.  DE  YOLNEY  À  M.  LE  COMTE  DE  S T,  ET  ONZE  AUTRES  IM- 
PRIMES SANS  NOM  D'AUTEURS,  À  ETRE  LACERES  ET  BRÊLÉS  PAR  L'EXÉCUTEUB 
DE  LA  HAUTE  JUSTICE  COMME  SEDITIEUX  ET  CALOMNIEUX. 

AXALTSE  SOMMAIRE. 

Le  réquisitoire  de  Se'guier  est  une  analyse  très  compiète  des  douze  brocbures 
incriminées.  La  première  a  pour  litre  :  Catéchisme  des  Parlements '•^K  «Sa  seule 
lecture  suflit  pour  faire  connaître  l'aveuglement,  la  haine  et  la  méchanceté  de 
l'écrivain,  n 

La  seconde  est  mtitulée  :  Avis  aux  Parisiens  et  appel  de  toutes  convocations  d'E~ 
tais  généraux  ou  les  députés  du  troisième  ordre  ne  seraient  pas  supérieurs  aux  deux 
autres ^*K  —  L'auteur  pose  en  fait  que  la  noblesse,  le  clergé  et  la  magisti-ature 
ne  supportent  pas  le  demi-quart  des  charges  publiques ,  que  le  corps  du  peuple 
en  paye  les  sept  huitièmes,  et  il  en  conclut  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  être  au  moins  sept  fois  supérieurs  en  nombre  aux  représentants  des  deux 
premiers  ordres.  —  ff  Ces  passages ,  ajoute  Séguier,  suffisent  pour  caractériser  un 
écrit  de  celte  nature.  1 

Les  huit  brochures  qui  suivent  front  un  rapport  direct  aux  troubles  de  Bre- 
tagne". La  première  est  un  Discours  des  commissaires  des  étudiants  en  droit  et 
jeunes  citoyens  de  Bretagne  en  présentant  leurs  arrêtés  au  commandant  de  la  pro- 
vinces^'. La  seconde  a  poiu*  litre  :  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  le  a  6  jan- 
vier ij8g ^*'.  ffDans  celte  feuille,  dit  l'avocat  général,  on  accuse  la  noblesse  d'un 
complot  odieux;  elle  est  traitée  d'abominable  race,  alors  que  la  relation  des 
émeutes  a  été  démentie  par  un  récit  tout  à  fait  opposé  de  la  part  de  la  noblesse 
de  la  province."  —  La  troisième  brochure  de  celte  série  est  wen  quelque  sorte  le 
premier  fruit  du  détail  que  nous  venons  de  connaître^.  C'est  le  Discours  prononcé 
à  l'hôtel  de  la  Bourse,  dans  l'assemblée  des  jeunes  gens  de  Nantes,  par  M.  Omnes 
OmnibusS'\  député  des  jeunes  gens  de  Rennes,  le  a  8  janvier  j  7  5p.  k  Vous  venez  de 

t'î  Bibl.  nat. ,  Lb  89/986,  s.  1.  n.  d. ,  '*)  Celle  seconde  brochure  n'exisle  pas 

in-8°,  pièce.  V Introduction  du  Moniteur  de  à    la    Bibliothèque  nationale.   Voir    dans 

Thuau-Granville  contient  une  analyse  de  Thuau-Granville  et  dans  les  Archive»  par- 

celle  brochure ,  analyse  reproduite  dans  les  letnentaires ,  t.  I,p.  aaa  :  «La  relation  au- 

Arcl.ives  parlementaires,  t.  I,  p.  58o.  thenlique  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes 

(*)  Bibl.  nat.,  Lb  89/1021,  s.  1.  n.  d.,  les  96,  27  et  jours  suivants  du  mois  de 

in-8°,  pièce.  janvier  1789.7; 

t^)  BibL  nat.,  Lb  89/880,  s.  L  n.  d.,  (*)  Bibl.  nat.,  Lb  89/1083,  s.  1.  n.  d., 

in-B",  pièce.  in- 8°,  pièce. 
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voir,  ajoute  Sëgiiier,  que  la  jeunesse  de  Nantes  a  arrêté  de  partir  et  d'aller  au 
secours  de  ses  frères  de  Rennes.  Ce  plan  a  été  aussitôt  exécuté  que  conçu.  L'ar- 
rêté est  du  28  janvier;  nous  voyons  paria  quatrième  brochure  intitulée  :  Journal 
de  route '^^\  que  ce  même  jour,  98  janvier,  les  jeunes  gens  de  Nantes  se  sont  mis 
en  marche,  et  que  la  jeunesse  de  Rennes  est  venue  les  rejoindre  à  Nozay,"  etc.  — 
La  cinquième  brochure  est  un  Recueil  de  pièces  tant  imprimées  que  manuscrites  ^^  ; 
la  sixième  une  Protestation  des  étudiants  en  droits  de  la  ville  d'Angers  du  3  février 
■ij8()''^^;  la  septième  un  Arrêté  des  membres  de  la  bnzoche  de  la  ville  d'Angers, 
du  même  jour'*^;  la  huitième,  un  Arrêté  des  jeunes  gens  de  la  même  ville,  du 
4  fe'vrier  ^*'.  Séguier  analyse  rapidement  ces  brochures,  qu'il  «rdoit  envisager,  dit-il, 
comme  le  fruit  de  l'aveuglement  plutôt  que  comme  reffet  d'un  zèle  pur  et  d'un 
vrai  patriotisme». 

La  troisième  série  des  œuvres  poursuivies  comprend  deux  ouvrages  ;  le  premier 

est  intitulé  :  Lettre  de  M.  C.-F.  de  Volney  à  M.  le  comte  de  S /'''.  «C'est, 

dit  l'avocat  général,  un  long  tissu  d'invectives  contre  la  noblesse  fiançaise,  et  un 
recueil  apologétique  des  lumières,  des  forces  et  des  prétentions  du  tiers  état. 
L'auteur  veut  repousser  des  États  généraux  tous  ceux  (|ui  sont  attaciiés  h  la  no- 
blesse, de  quelque  manière  que  ce  soit.''  —  •  Le  second  imprimé  est  divisé  en 
cinq  numéros,  qui  forment  chacun  une  brochure  séparée;  elles  ont  pour  titre  : 
La  Sentinelle  du  peuple ^''\  et  sont  adressées  aux  gens  de  toutes  professions, 


("  Bibl.  naf.,  Lb  Sg/ioSS,  s.  1.  n.  d., 
in- 8%  pièce. 

<*'  Vraiseml)lab)enient  :  Pièces  intéren- 
sante»,  tant  imprimée»  que  manutcriten , 
d'un  Breton  roluner  de  Hennés,  envoyées  à 
ton  ami,  député  du  tiers,  présent  à  Paris, 
en  date  du  3  février  ij8g,  s.  1.  n.  d.,  iri-8', 
pièce.  (Bibl.  nnt.,  Lb  89/1 11 5.) 

W  Bibl.  nat.,  Lb  89/1113,  r.  L  n.  d., 
in-8°,  pièce. 

t*'  Cet  Arrêté  n'existe  pas  à  la  Biblio- 
thèque nationale. 

(*)  BibL  naL,  Lb  89/ 117  A,  in- 8% 
C  pages.  Ces  jeunes  citoyens  déclarent 
«qu'ils  adlièrcnl  aux  arrélés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine,  et  de 
MM.  les  membres  de  la  bazoclie.  Arrêté  à 
Angers,  le  4  février  1789.»  Suivent  cent 
soixante-huit  signatures.  11  y  a  lieu  d'ob- 
server que  l'exemplaire  de  celle  brochure, 
colé  Lb  89/1 17,  est  incomplet. 

W  Bibl.  naL,  Lb  89/1870,  s.  1.  n.  d., 
in-8°  de  28  pages.  Noie  de  la  première 
page  :  «Pour  rinlelligence  de  colle  lettre, 
il  faut  être  prévenu  que  l'auteur  publia  au 
commencement  de  novembre  sa  brocluirc 


intitulée  :  Conditions  nécessaires  à  la  liberté 
des  Etals  généraux,  et  que  M.  le  comle  de 

S t,  depuis  quelques  jours,  y  a  ré- 

pondu  par  une  Analyse  où,  sans  réfuter 
l'ouvrage,  il  diffame  la  personne.»  On  lit 
ensuite  (p.  h)  :  «Vous  m'avez  provoqué 
bien  gratuitement ,  Monsieur  le  comle ,  dans 
votre  Analyse.  Auriez-vous  cru  m'en  im- 
poser par  votre  rang?  Voire  conscience  ne 
vous  dil-ello  pas  que  quand  ou  a  vu  de 
près  les  hommes  de  votre  classe,  ils  ne 
peuvent  plus  en  imposer  que  par  des  ver- 
tus?.... Vous  m'avez  outragé  devant  le 
public,  c'est  devant  le  public  que  je  dois 
vous  traduire » 

La  brochure  dont  il  est  ici  question 
porte  ce  litre  :  Analyse  de  la  brochure  in- 
titulée :  vDes  conditions  nécessaires  à  la  lé- 
galité des  Etats  gênérauxi),  s.  ].,  1788, 
in-8°,  a  8  pages.  Sur  l'exemplaire  conservé 
à  la  Bibliothèque  nationale  (Lb  89/889), 
ou  lit,  à  la  première  page,  cette  note  ma- 
nuscrite :  «Par  M.  VVaIsh,  comte  de  Ser- 
rant, assisté  de  Delaunay  rainé,  avocat.  A 
Angers,  chez  Marne.» 

'''  La  rrimpression  des  cinq  numéros  de  la 
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sciences,  arts,  commerce  et  métiers  composant  le  tiers  état  de  la  province  de 
Bretagne.  L'avocat  général  raille  surtout  la  phrase  suivante  :  rrLe  tiers  n'est  point 
un  ordre,  il  est  la  nation  ;  c'est  un  corps  entier  et  complet,  dont  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  sont  même  pas  les  membres  utiles ,  car  ils  ne  le  font  ni  vivre  ni  agir  ; 

ce  sont  deux  loupes qu'il  faut  refouler  dans  la  masse.  A-t-on  jamais  rien  lu, 

ajoute-l-il,  d'aussi  extravagant?  Le  délire  est  porté  jusqu'à  la  frénésie.  Comment 
caractériser  de  pareils  ouvrages?  Le  fanatisme  n'a  jamais  enfanté  des  productions 
plus  séditieuses.  »  Séguier  passe  une  dernière  fois  en  revue  les  divers  ouvrages 
incriminés;  il  fait  appel  h  la  sagesse  des  Etats  généraux,  dans  lesquels,  dit-il, 
«raucun  des  (rois  ordres  ne  veut  prédominer i  pour  assurer  le  bonheur  commun i 
mais  la  condamnation  est  nécessaire  parce  que  ffc'est  dans  ces  moments  de  crise 
que  la  vigilance  des  magistrats  devient  en  quelque  sorte  le  contrepoison  que  la 
cupidité,  l'indépendance  et  l'anarchie  veulent  accréditer». 

La  Cour  ordonne ,  en  conséquence ,  que  les  douze  imprimés  cités  seront  lacé- 
rés et  brûlés  w comme  séditieux,  calomnieux,  tendant  h  détruire  la  confiance  si 
nécessaire  à  maintenir  dans  les  différentes  classes  des  citoyens,  à  perpétuer  les 
troubles  par  la  violence  des  expressions,  comme  contraires  aux  vues  de  sagesse 
et  de  bonté  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  convoquer  les  Etats  généraux  du 
royaume?',  etc. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F,  9 4  pages  in-lx".  Imp.  Nyon,  1789,  et  Lb 
39/1870.  —  Voir  Lettre  au  Roi  des  communes  du  tiers  état  de  Bretagne,  par  la- 
quelle ils  dénoncent  à  Sa  Majesté  le  réquisitoire  fait  au  parlement  de  Paris.  .  .,  le 
6  mars  i'/8g ,  par  M.  Séguier,  avocat  général  (2  avril),  s.  1.,  1789,  in-8°,  pièce 
(Bibl.  nat.,  Lb  89/1 484),  et  Eclaircissements  demandés  au  parlement  de  Paris  sur 
son  arrêt  du  6  mars,  par  les  jeunes  gens  de  Nantes.  Nantes,  imp.  patnotique,  1789 , 
in-8°,  pièce  (Lb  89/1 871).  —  On  trouve  aux  Archives  nationales  une  sorte  de  sup- 
plique adressée  «au  Roy  et  relative  à  cette  affaire  (0',  611,7  pages  grand  in-8° 
imprimées).  On  y  lit  :  rr Des  jeunes  gens  de  la  ville  de  Nantes,  au  moment  où  ils 
partaient  pour  se  rendre  en  armes  dans  la  capitale  de  la  province,  ont  fait  im- 
primer un  écrit  signé  de  plusieurs  d'entre  eux,  dans  lequel  ils  font  injure  à  un 
ministre  particulièrement  honoré  de  votre  confiance  de  compter  sur  sa  protection.» 
Le  document  se  termine  ainsi  :  «  Arrêté  à  Versailles  par  les  députés  de  l'ordre  de 
l'église  f t  de  la  noblesse  de  Bretagne,  le  i4  février  1789.  Signé  :  "f  Ace,  évêq. 


Sentinelle  du  peuple  existe  à  ia  Bibliothèque 
nationale  (Le  2/100),  chacun  des  numéros 
ayant  une  pagination  particulière.  Le  n"  U 
de  l'édition  originale  se  trouve  même  bi- 
bliothèque (Le  2/99,  in-8°,  30  pages). 
D'après  Barbier,  Volney  collaborait  à  cette 
publication.  V Introduction  du  Moniteur 
(p.  598)  cite  ce  journal  avec  celte  note  : 
«Ouvrage  qui  parut  par  cahiers  et  se  dis- 
tribua clandestinement  en  1787  et  1788. 
11  en  parut  trente  numéros.?»  11  ne  parut. 


en  1788,  que  cinq  numéros  de  la  Senti- 
nelle du  peuple,  du  10  novembre  au  aS  dé- 
cembre. Hatin  a  consacré  dans  sa  Biblio- 
graphie de  la  presse  périodique  un  long 
article  à  cette  publication  et  il  ne  fait  pas 
mention  de  numéros  parus  en  1 787  (p.  92  ). 
La  réimpression  seule  porte  :  «Par  un  pro- 
priétaire de  ladite  province  (M.  Monso- 
dive).?5  Les  Archives  parlementaires  (t.  I, 
p.  582)  ont  reproduit  sans  rectification  la 
note  de  l'Introduction  du  Moniteur. 
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de  Tréguier,  l'abbë  de  Dobnic  ,  le  député  de  Léon  ,  le  comte  de  Boisgelin  ,  Gelin 
DE  Tremergat,  le  chevalier  de  Gder,  Montldc.j)] 
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i3  mars  1789. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT,  RENDU  LES  CHAMBRES  ASSEMBLÉES,  LES  PAIRS 
Y  SÉANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIMÉ  AYANT  POUR  TITRE  :  LA  PASSION,  LA 
MORT  ET  LA  nÉSVRRECTION  DU  PEUPLE^^\  SANS  NOM  D'AUTEUR  OU  D'IMPRI- 
MEUR, À  ÊTRE  LACÉRÉ  ET  BRÛLÉ  PAR  L'EXÉCUTEUR  DE  LA  HAUTE  JUSTICE, 
COMME  IMPIE,  SACRILÈGE,  BLASPHEMATOIRE  ET  SÉDITIEUX. 

ANÀLTSB  SOMMAIRE. 

Dans  UQ  court  réquisitoire,  Séguier  fait  ainsi  le  procès  de  celle  brochure  : 
r Celte  production  anonyme,  dit-ii,  est  le  fruit  d'une  imagination  malade  qui, 
dans  l'accès  dont  elle  est  agitée,  affecte  de  contrefaire  le  langage  respectable  de 
nos  saints  évangiles  pour  donner  plus  de  force  aux  imputations  qu'on  s'est  per- 
mis de  faire  au  clergé  et  à  la  noblesse  du  royaume Le  peuple  personnifié 

représente  l'Homme-Dieu.  Le  clergé,  la  noblesse  et  la  magistrature  sont  désignés 
sous  le  nom  des  princes  des  pr<îtrcs,  des  Pbarisiens  et  des  docteurs  de  la  loi  qui 
accusent  et  poursuivent  jusqu'à  la  mort  la  condamnation  de  l'accusé.  On  le  tra- 
duit au  milieu  de  l'assemblée  de  ses  ennemis  et  on  lui  demande  s'il  est  homme, 
s'il  est  Français.  Il  répond  :  ffJe  le  suis,  et  vous  verrez  dans  quelques  jours  (pie 
frje  sais  défendre  mes  droits  et  prouver  mon  innocence,  n  Funeste  allusion  aux 
troubles  de  la  province  de  Bretagne,  ainsi  que  le  démontre  la  conclusion  de  cet 

ouvrage  séditieux Mais  ce  qui  fait  trembler  les  plus  sages  et  révolter  les 

partisans  mêmes  les  plus  outrés  de  l'égalité  républicaine,  ce  sont  les  paroles  im- 
primées à  la  suite  de  celle  imitation  criminelle  de  la  Passion  de  Jésus-Christ.  Les 
voici  :  Per  evangelica  dicta  dckantur  carnifces  magislratus  et  iiohilitas.  Amen,i> 

La  Cour  ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  inq)riraé  sera  lacéré  et  brûlé,  etc. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F,  4  pages  in-li\  Imp.  Nyon ,  1 789.  —  M.  Chassin 
a  reproduit  cet  arrêt  in  extenso  dans  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris  en  t  jSg , 
l.  I,  p.  175-176.  On  lit  injine  :  irLedit  imprimé  a  été  lacéré  et  brûlé  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice  au  pied  du  grand  escalier  du  Palais,  en  présence  de 
moi,  François-Louis  Dufrane,  écuyer,  l'un  des  greffiers  de  la  grand'chambre,  as- 
sisté de  deux  huissiers  de  la  Cour,  le  samedi  i/i  mars  1789.1] 

("  Brochure  de  38  pages,  s.  1.,  datée  de  1789.  Collection  Rondonneau,  AD  i,  64, 
cl  Bibl.  nat.,  Lb  39/1077,  in-8'. 
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96  mars  1789. 

ARRÊT  DO  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  DEFENDANT  AUX  IMPRIMEDRS  ET  LIBRAIRES 
D'IMPRIMER  OU  DEBITER  LES  DIVERS  ACTES  DE  L'AUTORITE  ROYALE  REMIS  À 
L'IMPRIMERIE  ROYALE  POUR  Y  ETRE  IMPRIMES. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Par  cet  arrêt,  le  Roi,  trea  confirmant  en  tant  que  besoin  serait  le  titre  de 
directeur  de  l'Imprimerie  royale  au  sieur  Etienne-Alexandre-Jacques  Anisson- 
Duporon ,  défend  à  tous  libraires  et  imprimeurs  de  la  ville  de  Paris  ou  des  pro- 
vinces, autres  que  ceux  choisis  et  avoues  par  ledit  directeur,  d'imprimer,  vendre 
ni  débiter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  des  ouvrages,  édits,  déclara- 
tions, arrêts,  ordonnances  militaires  et  règlements  de  son  Conseil,  qui  auront  été 
remis  de  l'ordre  de  Sa  Majesté  à  ladite  Imprimerie  royale  pour  y  être  imprimés, 
le  tout  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  et  autres  plus  grandes  peines  s'il  y 

échoit  ;  ordonne  Sa  Majesté  que  pour  les  ouvrages  ainsi  remis  de  son  ordre 

ledit  directeur  sera  payé  de  tous  ses  frais ,  conformément  au  tarif  arrêté  à  ce  sujet 
lorsque  ce  sont  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  de  nature  h  être  vendus,  et  que 
loreque  ce  seront  des  ouvrages  de  nature  à  être  vendus,  il  en  fournira  sans  pré- 
tendre aucun  payement  trois  cents  exemplaires  pour  le  service  de  Sa  Majesté ...» 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  F  3A44,  F*  aoo,  in-/»".  Cet  arrêt  devait  soulever, 
lors  de  la  convocation ,  de  nombreuses  difficultés  dans  les  provinces.  Le  nombre 
des  imprimés  envoyés  par  le  ministère ,  pour  les  assignations  aux  paroisses  et  aux 
membres  des  deux  premiers  ordres,  était  presque  toujours  insuffisant,  le  poavoir 
central  n'ayant  sur  la  population,  sur  le  ressort  même  des  bailliages,  que  des  ren- 
seignements fort  imparfaits.  Les  lieutenants  généraux  des  bailliages  liés  par  cet 
arrêt  se  refusaient  souvent  à  faire  imprimer  les  documents  nécessaires  à  la  convo- 
cation, et  de  longs  retards  dans  les  assemblées  résultèrent  de  cet  état  de  choses.] 


XX 

2  avril  1789. 

RÉPONSE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  AU  PROCUREUR  DU  ROI  DU  CHATELET,  SUR  LA  QUES- 
TION DE  SAVOIR  SI  LA  REINE  DEVAIT  ETRE  ASSIGNEE  COMME  PROPRIETAIRE  DE 
SAINT-CLOUD. 

EJTBÀIT. 

tfVous  me  demandez  si  la  Reine  ne  doit  pas  être  assignée  à  la  convocation  des 
Etals  généraux  en  qualité  de  propriétaire  de  Saint-Cloud,  et  quelle  forme  vous 
emploierez. 
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crLe  rang  de  Sa  Majestd  l'en  dispense  et  vous  n'avez  point  d'assignation  à  lui 
faire  donner.  » 

[Arch.  nat.,  B',  i,  1.  5.  Note  non  signée,  en  re'ponse  à  une  lettre  du  3i  mars 
du  procureur  du  roi,  qui  demandait  de  «vouloir  bien  le  diriger  dans  le  cas  où  la 
Reine  enverrait  un  fondé  de  pouvoir»»,  et  qui  faisait  «observer  que  l'usage  relati- 
vement aux  princes  du  sang  est  que  le  procureur  du  Roi  ait  l'honneur  d'aller  les 
prévenir  du  jour  de  l'assemblée  et  leur  demander  la  permission  de  faire  donner 
les  assignations  au  lieu  de  leurs  fiefs».  Barentin  a  ajouté  en  marge  cette  note  : 
«Le  point  de  décision  se  trouve  dans  ce  qui  s'est  pratiqué  vis-à-vis  du  Roi  à  l'é- 
gard de  Rambouillet.  Sa  Majesté  en  jouit  comme  d'une  propriété  particulière, 
ainsi  que  la  Reine  de  Saint-Cloud;  le  Roi  n'a  pas  été  assigné,  la  Reine  ne  doit  pas 
l'être.  T)l 
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a6  avril  1789. 
ordre  du  roi  différant  au  h  mai  l'ouverture  des  états  generaux. 

De  par  le  Roi. 

Le  Roi  étant  informé  que  plusieurs  des  députés  aux  Etats  généraux 
ne  sont  point  encore  rendus  à  Versailles,  qu'il  y  a  môme  quelques 
élections,  notamment  celles  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  qui  ne  sont 
point  consommées,  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  de  différer  jusqu'au 
lundi  U  mai  l'ouverture  des  Etats  généraux,  et  Elle  a  déterminé  qu'il 
serait  célébré  une  messe  solennelle,  précédée  d'une  procession  géné- 
rale pour  implorer  l'assistance  divine  dans  une  si  grande  et  si  impor- 
tante circonstance. 

Sa  Majesté  voulant  admettre,  dans  l'intervalle,  ceux  des  députés 
qui  se  trouvent  réunis  à  Versailles,  h  l'honneur  de  lui  ôtre  présentés, 
lesdits  députés  sont  avertis  de  remettre,  chez  M.  le  marquis  de  Brezé, 
grand  maître  des  cérémonies  de  France,  dans  les  journées  des  97,  98 
et  99,  une  note  contenant  leurs  noms,  qualités  et  demeures  à  Ver- 
sailles; tous  les  députés  des  mêmes  bailliages,  sénéchaussées  ou  pays, 
arrivés  à  Versailles,  seront  inscrits  ensemble  sur  la  même  note,  qui 
sera  signée  de  l'un  d'eux;  il  en  sera  formé  une  liste  générale,  (jui 
sera  mise  immédiatement  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  le  grand 
maître  des  cérémonies  de  France  leur  fera  connaître  le  jour  et  l'heure 
auxquels  ils  seront  présentés  au  Roi. 
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Nota.  L'appartement  du  grand  maître  des  cérémonies  de  France 
est  au  château,  cour  du  Puits,  rue  de  la  Surintendance,  vis-à-vis 
l'hôtel  des  Affaires  étrangères. 

[Pièce  imprimée,  non  datée,  consenée  aux  Archives  nationales,  C,  96,  dossier 
176  ;  reproduite  en  grande  partie  avec  la  date  du  96  a\Til  1 789  dans  les  Archives 
parlementaires  (t.  I,  p.  629)  et  flans  Isambert  (t.  XXVIII,  p.  665).  —  Un 
*  exemplaire  in-A°,  de  la  collection  Rondonneau  (AD  i,  34),  porte  cette  note  ma- 
nuscrite :  ffProclamation  faite  à  Versailles  par  les  hérauts  et  le  roi  d'armes,  le 
lundi  27  avril  178g.»] 
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96  avril  1789. 

LETTRE  DU  ROI  AD  PRINCE  DE   LAMBESC,  GRAND  ÉCDVER  DE  FRANCE, 

relative  à  la  proclamation  des  etats  generaux. 

Mon  Cousin, 

Mon  intention  étant  que  la  proclamation  des  Etats  généraux,  que 
j'ai  ordonné  être  assemblés  dans  la  ville  de  Versailles,  y  soit  faite 
avec  la  pompe  et  la  solennité  que  cette  cérémonie  exige,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  de  faire  trouver  à  cet  effet,  demain  matin, 
dans  ladite  ville,  le  roi  et  quatre  hérauts  d'armes  en  habit  de  céré- 
monie, avec  les  trompettes  et  les  autres  instruments  de  mes  écuries, 
suivant  et  ainsi  que  le  grand  maître  ou  le  maître  des  cérémonies  vous 
expliquera  de  ma  part.  Je  désire  en  même  temps  que  vous  donniez 
'ordre  auxdits  roi  et  hérauts  d'armes,  ainsi  qu'aux  trompettes  et  autres 
instruments  de  mes  écuries ,  de  se  tenir  prêts  à  remplir,  pendant  la 
prochaine  tenue  des  Etats  généraux  de  mon  royaume,  les  fonctions 
de  leurs  charges  toutes  les  fois  que  le  grand  maître  ou  le  maître  des 
cérémonies  les  demandera  de  ma  part.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ail ,  mon  cousin ,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  96  avril  1789. 


[Arch.  nat,  0\  161,  p.  98  et  99;  minutes  non  signées. 
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XXIII 

ag  avril  1789. 

LETTRE  DO  ROI  À  L'ARCHEVÊQUE  DE  PARIS, 
RELATIVE  À  LA  PROCESSION  DITE  DES  ÉTATS  GÉNÉBAUX. 

Mon  Cousin, 

Ayant  délibéré  de  recourir  à  Dieu  pour  lui  demander  l'assistance 
de  ses  faveurs  célestes  en  celte  grande  et  notable  assemblée  des 
Etats  généraux  de  mon  royaume,  j'ai  résolu  qu'il  soit  fait  en  la  ville 
de  Versailles  une  procession  générale  où  Moi  et  la  Reine,  mon  épouse 
et  compagne,  serons  en  personne  assistés  des  princes  de  ma  famille 
royale,  de  ceux  de  mon  sang,  des  grands  olFiciers  de  ma  couronne  et 
des  seigneurs  qui  sont  auprès  de  moi  ;  je  vous  fais  celte  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ordonniez  qu'il  soit  fait  une 
procession  générale  du  très  Saint  Sacrement  dans  ladite  ville  de  Ver- 
sailles, au  jour  et  à  l'heure  que  le  grand  maître  ou  le  maître  des 
cérémonies  vous  dira  de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ail, 
mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  29  avril  1789. 

[Arcb.  nat.,  0',  161,  p.  101  et  97;  minute  non  signée.] 


XXIV 

1"  mai  1789. 

ORDRE  RELATIF  À  LA  RÉCEPTION  PAR  LE  ROI  DES  DEPUTES  DES  TROIS  ORDRES. 

De  PAR  LE  Rot. 

Le  Roi,  avant  de  faire  Touverlure  des  États  généraux,  désirant 
connaître  les  députés  qui  se  trouvent  rassemblés  auprès  de  sa  per- 
sonne et  les  admettre  à  l'honneur  de  lui  être  présentés,  Sa  Majesté 
a  fixé  la  journée  du  samedi  2  mai  pour  cette  cérémonie;  mais  le 
grand  nombre  des  députés  ne  lui  permettant  pas  de  les  recevoir  tous 
au  môme  instant,  Elle  a  ordonné  que  les  députés  de  l'ordre  du  clergé 
se  rassembleraient  à  11  heures  du  matin  dans  le  salon  d'Hercule; 
que  ceux  de  l'ordre  de  la  noblesse  se  rassembleraient  dans  le  même 
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endroit  à  i  heure  après  midi,  et  que  les  d(5putés  de  l'ordre  du  tiers 
état  s'y  rendraient  à  li  heures  après  midi. 

Sa  Majesté  a  ordonné  que,  pour  cette  visite,  tous  les  députés  se- 
raient en  habit  de  cérémonie. 

On  se  rendra  dans  le  salon  d'Hercule,  en  passant  par  l'escalier 
tournant  de  la  chapelle ,  du  côté  droit. 

[Pièce  imprimée,  iii-^°,  conservée  aux  Archives  nationales  (C,  96,  dossier  176) 
et  non  datée.  Un  autre  exemplaire,  conservé  dans  la  collection  Rondonneau  (AD  i, 
34),  porte  cette  note  manuscrite  :  ir Proclamation  faite  par  les  hérauts  et  le  roi 
d'armes,  le  dimanche  3  mai  1789,  à  11  heures  du  matin, «  Cette  attribution  de 
date  est  manifestement  erronée;  tout  porte  à  croire  que  cette  mention  doit  con- 
cerner l'ordre  du  roi  rapporté  ci-après  sous  le  n°  XXV.  Nous  avons  adopté  la 
date  du  1  "  mai  comme  la  plus  vraisemblable.  ] 


XXV 

3  mai  178g. 

ORDRE  DC  ROI  RELATIF  À  LA  PROCESSION  DES  ÉTATS  GÉNÉRADX. 

De  par  LE  Roi. 

Le  Roi,  avant  de  faire  l'ouverture  des  Etats  généraux,  voulant  im- 
plorer les  bénédictions  du  Ciel,  Sa  Majesté  a  fixé  au  lundi  li  mai 
la  procession  générale  du  Saint  Sacrement,  à  laquelle  Elle  assistera, 
accompagnée  de  la  Reine,  ainsi  que  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale,  princes  et  princesses  de  son  sang. 

Les  députés  des  trois  ordres  sont  invités  à  se  rendre  à  cette  pro- 
cession, et,  en  conséquence,  les  députés  du  clergé  se  réuniront  à* 
7  heures  du  matin,  dans  la  maison  de  la  Mission,  dans  laquelle  ils 
entreront  par  la  place  Notre-Dame. 

Les  députés  de  la  noblesse  se  rendront  à  la  même  heure  à  l'église 
Notre-Dame  et  se  rassembleront  dans  le  bas  côté  droit  de  l'église. 

Les  députés  du  tiers  état  se  rassembleront  aussi  à  7  heures,  à 
l'église  de  Notre-Dame,  dans  le  bas  côté  gauche. 

Les  députés  des  trois  ordres  seront  en  habit  (le  cérémonie. 

[Pièce  imprimée,  sans  date,  consei-vée  aux  Archives  nationales  (C,  26,  dossier 
176).   Un  autre  exemplaire,  in-4°,  conservé  dans    la  collection   Rondonneau 
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(AD  I,  SU),  porte  cette  note  manuscrite  :  ff Proclamation  faite,  le  vendredi  i"  mai 
1 789,  à  midi,  par  le  roi  et  les  hërauts  d'armes. 5)  Voir,  pour  l'attribution  de  date, 
la  note  jointe  à  l'ordre  du  roi  du  1"  mai,  rapporté  ci-dessus,  n"  XXIV.  Les  an- 
nalistes contemporains  sont  unanimes  à  raconter  que  ces  ordres  royaux  ont  été 
publies  à  la  dernière  heure.  Nous  avons  adopté  la  date  du  3  mai  comme  la  seule 
vraisemblable.] 


XXVI 

3  mai  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  CONCERNANT  LES  SUPPLEANTS. 


ANÀLTSE  SOMMAIRE. 


Le  Roi  a  été  inforn^é  que,  dans  plusieurs  bailliages,  il  a  été  nommé  des  sup- 
pléants autres  que  ceux  autorisés  par  l'article  48  du  règlement  du  q4  janvier. 

Ces  nominations  irrégulières  ont  été  faites  tantôt  par  un,  tantôt  par  deux  ou 
trois  ordres;  quelquefois  on  a  nommé  un  seul  suppléant  pour  cbaque  ordre  et 
d'autres  fois  autant  de  suppléants  que  de  députés;  ailleurs  on  n'en  a  pas  nommé 
du  tout.  Les  pouvoirs  donnés  à  ces  suppléants  sont  également  fort  peu  semblables. 
EnCn  Sa  Majesté  a  été  suppliée  de  faire  connaître  ses  intentions  k  cet  égard.  Pour 
éviter  tous  les  inconvénients  possibles,  le  Roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  suppléants  nommés  dans  chacun  des  trois  ordres  ne  pourront  être 
admis  en  qualité  de  députés  qu'en  cas  de  décès  du  député  titulaire. 

Art.  2.  En  cas  de  décès  d'un  député  auquel  il  n'aurait  pas  été  nommé  de 
suppléant,  il  sera  procédé  sans  délai  dans  son  bailliage  à  l'élection  d'im  nouveau 
député,  suivant  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  2  4  janvier  ;  à  l'effet  de  quoi 
seront  convoqués  tons  les  électeurs  de  l'ordre  auquel  appartenait  le  député  décédé. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.pari,  t.  I,  p.  63 1  et  569.  —  Bibl.  nat..  Le  93/ia, 
in-A";  Arcb.  nat.,  B",  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  ce  mot  :  Approuvé,  et 
autre  exemplaire  portant  la  signature  de  Laurent  de  Villedeuil,  C,  a6,  liasse 
175,  etc.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  clergé  et  la  noblesse,  dans  un  but  évi- 
dent de  protestation  contre  les  tendances  nouvelles,  refusèrent  fréquemment  de 
se  soumettre  aux  instructions  de  l'archevêque  de  Bordeaux ,  qui  prescrivit  h  plu- 
sieurs reprises,  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages,  de  convoquer  les  membres 
des  deux  premiers  ordres  en  août  et  septembre  1789,  pour  remplacer  les  dé- 
putés démissionnaires,  fren  se  conformant  au  règlement  du  3  maii;  nobles  et 
ecclésiastiques  déclarèrent  que  ce  règlement  n'autorisait  ces  élections  qu'en  cas  de 
décès  et  refusèrent  d'y  procéder.  Voir  entre  autres  les  incidents  qui  signalèrent 
celte  scission  dans  les  sénéchaussées  de  Bazas  et  de  Condom.l 
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XXVII 

Il  mai  1789. 

OBDRE  DO  ROI  RELATIF  À   L'APPEL  DES  DEPOTES  LE   5   MAI. 

De  PAR  LE  Roi. 

Le  Roi  ayant  fixé  au  mardi  5  mai  l'ouverture  des  Etats  généraux, 
les  députés  des  trois  ordres  sont  avertis  de  se  rendre  à  la  salle  des 
Etats,  à  8  heures  du  matin,  en  passant  par  l'avenue  de  Paris  et  en- 
trant par  la  rue  des  Chantiers. 

Les  députés  sont  invités  à  se  réunir  par  bailliages,  sénéchaussées 
et  pays  dans  le  même  ordre  qu'ils  ont  été  appelés  pour  la  procession, 
afin  de  faciliter  l'appel,  qui  sera  fait  pour  les  introduire  et  les  placer 
dans  la  salle  des  Etats. 

Nota.  AHL  les  députés  voudront  bien  apporter  le  titre  de  leur  dé- 
putation. 

[Exemplaire  io-4°,  de  rimprimerie  royale,  collection  Rondoonenu  (ADi,  ii). 
Sans  date;  vraisemblablement  du  h  mai.  Un  autre  exemplaire  de  la  même  collec- 
tion (AD  I,  S  h)  porte  cette  note  manuscrite  :  (r  Proclamé  le  k  mai,  au  matin,  nj 


XXVIII 

6  mai  1789. 

ARRÊT  DD  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  ORDONNE  L'EXECUTION  DES  REGLEMENTS 
DE  LA  LIRRAIRIE,  ET  QUI  FAIT  DEFENSES  À  TOUS  IMPRIMEURS,  LIRRAIRES  OU 
AUTRES,  D'IMPRIMER,  PUELIER  ET  DISTRIBUER  AUCUN  PROSPECTUS,  JOURNAL 
OU  AUTRE  FEUILLE  PÉRIODIQUE  SANS  LA  PERMISSION  DE  SA  MAJESTÉ. 

Le  Roi,  étant  informé  qu'on  distribue  dans  le  public  plusieurs 
prospectus  d'ouvrages  périodiques  pour  lesquels  il  n'a  été  accordé 
aucunes  permissions ,  a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au 
bon  ordre  qu'aux  règlements  de  la  librairie  dont  Sa  Majesté  entend 
maintenir  l'exécution,  jusqu'à  ce  que,  d'après  les  observations  qui  lui 
seront  présentées  par  les  Etats  généraux.  Elle  ait  fait  connaître  ses 
intentions  sur  les  modifications  dont  ces  règlements  sont  susceptibles  ; 
à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Conseil, 

4. 
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a  ordonné  et  ordonne  que  les  règlements  rendus  sur  la  police  de  la 
librairie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  que, 
par  Sa  Majesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Fait,  en  conséquence.  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres,  d'imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  prospectus,  journal  ou  autre  feuille  périodique, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
une  permission  expresse  de  Sa  Majesté.  Défend  pareillement  Sa  Ma- 
jesté à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  recevoir  aucune  souscription 
pourlesdits  ouvrages  périodiques  publiés  sans  permission,  sous  peine 
d'interdiction  de  leur  état  et  môme  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit. 

[Bibl.  naU,  Imp.  roy.,  in-6%  F  3644,  F*  aoo,  et  Moniteur,  1. 1,  p.  95.] 


XXIX 

6  raai  1789. 

ÉTATS  Giaénwx. 
De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des  trois  ordres  l'in- 
tention où  Elle  était  qu'ils  s'assemblassent  dès  aujourd'hui ,  6  mai ,  les 
députés  sont  avertis  que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  h 
9  heures  du  matin. 

Arch.  nat.,  ADi,  11,  ia-/i%  s.  d.] 


XXX 

7  mai  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DD  ROI  QDI  SUPPRIME  LE  n"  1*  D'ONE  FEUILLE  PÉRIO- 
DIQUE AYANT  POUR  TITRE  :  ÉTATS  GÉNÉDAUX,  ET  QDI  FAIT  DÉFENSES  D'EIS 
PUBLIER  LA  SUITE. 

Le  Roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordonnant  l'exécution 
des  règlements  de  la  librairie,  a  défendu  l'impression,  publication  et 
distribution  de  tous  prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
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qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse;  mais  Sa  Ma- 
jesté étant  informée  qu'on  a  osé  répandre  dans  le  public,  en  vertu 
d'une  souscription  ouverte  sans  aucune  autorisation  et  sous  la  forme 
d'un  ouvrage  périodique,  un  imprimé  portant  n°  i",  ayant  pour  titre  : 
Etats  généraux^^\  et  daté  de  Versailles  du  a  mai  1789,  commençant 
par  ces  mots  :  «Avant  de  parler  de  la  cérémonie»  et  finissant  par 
ceux-ci  :  «  Le  simple  récit  des  faits  exige  trop  de  place  » ,  dont  la  sous- 
cription est  annoncée  chez  «Lejay  fils»,  libraire  à  Paris,  a  cru  devoir 
marquer  particulièrement  son  improbation  sur  un  écrit  aussi  condam- 
nable au  fond  qu'il  est  répréhensible  dans  sa  forme. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  et  tout  considéré; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
supprimé  et  supprime  ledit  imprimé  comme  injurieux  et  portant  avec 
lui,  sous  l'apparence  de  la  liberté,  tous  les  caractères  de  la  licence; 
défend  à  tous  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres,  de  vendre, 
publier  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine  d'interdiction  de  leur 
état. 

Ordonne  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir 
des  exemplaires  de  les  porter  au  greffe  du  Conseil  pour  y  être  sup- 
primés. 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  sous  peine 
d'interdiction  et  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit,  au  nommé 
Lejay  fils,  libraire  à  Paris,  et  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite  feuille  ;  conmae  aussi  d'im- 
primer, publier  ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pourrait  en  être  la 
suite. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  no- 
tamment dans  les  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les 
registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  7  mai  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

^'^  n  s'agit  du  journal  de  Mirabeau. 
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Transcrit  sur  le  registre  VII  de  la  Chambre  royale  et  syndicale 
de  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris,  folio  3a  recto.  A  Paris,  ce 
8  mai  1789. 

Signé  :  Knapen,  syndic;  Nyon  l'aîné,  adjoint;  Marigot  jeune, 
adjoint,  Delalain  l'aîné,  adjoint. 

[Bibl.  nat.,  F  34/»A,  F*  200,  in-li".  — Réimpression  du  Moniteur,  L  I,p.  a5.] 


XXXI 

3o  mai  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  LE  PAYEMENT  DES  DÉPENSES  DES  ASSEMRL^ES 
DE  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHADSSÉES,  RELATIVES  À  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS 
GÉNÉRAUX. 

ANÀLTSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  ayant  déjà  réglé  par  différents  règlements  les  formes  à  suivre  dans  les 
différentes  assemblées,  ira  pensé  qu'il  serait  de  sa  justice  de  pourvoir,  par  un 
dernier  règlement,  au  payement  des  frais  de  ces  diverses  assemblées».  Une  partie 
de  ces  dépenses  a  déjà  été  payée ,  soit  par  le  Roi ,  soit  par  les  villes  ;  ff  mais  les 
députes  des  villes  et  communaulos  qui  n'ont  point  élé  choisis  pour  les  députations 
aux  États  généraux  ne  sont  point  encore  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage, 
séjour  et  retour",  etc.  Plusieurs  ont  l'intention  de  ne  point  réclamer  le  rem- 
boursement de  l'argent  dépensé,  mais  quelques-uns  peuvent  ne  pas  avoir  fune 
fortune  qui  leur  permît  le  même  sacrifice Le  Roi  s'est  occupé,  en  consé- 
quence, de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  les  frais  de  voyage,  séjour  et  i-e- 
tour  des  députés  des  villes  et  communautés  doivent  être  taxés  par  les  lieutenants 
généraux  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  et  acquittés  dans  les  provinces.  « 
En  conséquence ,  etc.  : 

AuT,  1".  Les  secrétaires  d'État  adresseront  incessamment  une  copie  du  présent 
ï'èglemenl  à  tous  les  lieutenants  généraux  de  bailliages  ou  de  sénéchaussées. 

Art.  2.  Chaque  lieutenant  général  dressera  un  état,  en  trois  chapitres,  des 
dépenses  faites. 

Art.  3.  Le  premier  chapitre  comprendra  les  frais  d'impression  et  de  publicité 
que  le  Roi  fera  acquitter  sur  les  revenus  royaux,  sauf  ceux  déjà  acquittés  sur  les 
mêmes  fonds. 

Art.  h.  Le  second  chapitre  comprendra  les  frais  de  locaux  des  assemblées,  qui 
devront  être  acquittés  par  les  deniers  communs  des  villes. 

Art,  5.  Le  troisième  chapitre  contiendra  la  taxe  des  frais  de  voyage,  séjour  et 
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retour  de  chacun  des  députés  des  villes  et  communautés  qui  auront  composé  l'as- 
semblée du  tiers  état  du  bailliage  ou  sénéchaussée. 

Art.  6.  Les  taxes  seront  faites  uniformément  pour  tous  les  députés,  par  jour- 
née. La  seule  différence  sera  celle  du  nombre  de  journées,  nécessitées  soit  parle 
voyage,  soit  par  les  affaires  de  l'assemblée.  On  inscrira  même  les  dépenses  aux- 
quelles certains  députés  auraient  expressément  renoncé. 

Art.  7.  Dans  les  bailliages  secondaires,  il  sera  procédé  de  même,  mais  en  ne 
comptant  le  retour  que  pour  les  députés  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  l'assemblée 
du  bailliage  principal.  » 

Art.  8.  Dans  les  bailliages  où  il  n'y  a  pas  eu  de  réduction,  la  taxe  sera  com- 
prise en  une  seule  section. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  a  eu  réduction,  il  sera  établi  deux  sections,  dont  une 
pour  les  députés  qui  se  seront  retirés  par  l'effet  de  cette  réduction. 

Art.  10.  Dans  les  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires,  il  sera  fait  un 
article  à  part  pour  les  députés  de  chaque  bailliage  secondaire. 

Art.  11.  D'après  ce  relevé  complet,  les  lieutenants  généraiLx  adresseront  aux 
officiers  municipaux  et  aux  syndics  des  villes  ffun  extrait  de  la  fixation  de  la  taxe 
de  leurs  députés,  avec  la  distinction  de  la  taxe  particulière  de  chacun  d'eux^. 

Art.  12.  Les  députés  des  NÏlIes  seront  réunis  dans  la  huitaine  pour  écrire  en 
marge  s'ils  renoncent  au  remboursement  ou  s'ils  le  requièrent. 

Art.  13.  L'étal  ainsi  émargé  sera  renvoyé  au  heu  tenant  général  dans  la  hui- 
taine. 

Art.  1 4.  Celui-ci  en  fera  le  relevé. 

ÂRt.  15.  Puis  devra,  dans  les  deux  mois,  envoyer  cet  état  des  frais  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Sa  Majesté  en  assurera  le  remboursement  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B",  87,  et  B  m,  28,  p.  36i.  —  Arch. pari,  t.  I, 
p.  629.  Le  lieutenant  général  de  Saint-Sauveur-Lendelin  refusa  d'enregistrer  ce 
règlement  en  motivant  son  refus  irsur  uu  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  8  mars 
1766,  qui  défend  aux  sièges  inférieurs  de  son  ressort  de  rien  enregistrer  qui  ne 
Veut  été  par  cette  cour  a.  Le  garde  des  sceaux,  en  lui  ordonnant,  de  la  part  du 
roi,  d'enregistrer  ce  règlement,  lui  répondit  que  rrcet  arrêt  n'était  pas  applicable 
aux  opérations  qui  étaient  la  suite  de  celles  ordonnées  par  le  règlement  du  a  4  jan- 
vier dernier^.  (Arch.  nat.,  B",  35.)] 
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XXXII 

37  juin  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI 
CONCERNANT  LES  MANDATS  DES  DJ^PUT^S  AUX  ÉTATS  G^NéRAUX. 


D 


E  PAR  LE 


Roi. 


Le  Roi  étant  informé  que,  contre  l'esprit  et  la  teneur  de  ses  lettres 
de  convocation,  plusieurs  députés  avaient  reçu  des  pouvoirs  impéra- 
tifs, qui  ne  leur  laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doivent  essen- 
tiellement jouir  les  membres  des  Etats  généraux,  Sa  Majesté,  par  l'ar- 
ticle 5  de  sa  déclaration  du  9 3  de  ce  mois^*\  a  permis  aux  députés, 
qui  se  croiraient  gênés  par  leurs  mandats,  de  demander  à  leurs  com- 
mettants un  nouveau  pouvoir  :  et  Sa  Majesté  ayant  jugé  nécessaire  de 
déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera  faite  cette  demande,  Elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Ceux  des  députés  qui  se  trouveront  gônés  par  leurs  man- 
dats, sur  la  forme  de  délibérer,  ou  sur  les  délibérations  à  prendre  aux 
Etats  généraux,  pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs 
lieutenants,  ou,  en  leur  absence,  au  plus  ancien  officier  du  siège,  pour 
qu'ils  aient  à  convoquer  tous  les  membres  de  l'ordre  auquel  Icsdlts 
députés  appartiennent,  et  qui  auront  concouru  immédiatement  à  leur 
élection. 

Art.  2.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants f^V  en  consé- 


^')  Le  roi  prononça  le  a 3  juin  1789 
trois  discours  et  fit  lire  deux  documents 
d'une  imporl-ancc  capitale  pour  l'histoire 
de  la  Révolution;  le  premier  est  intitulé  : 
Déclaration  du  Roi  concernant  la  présente 
tenue  des  Etats  généraux;  l'autre  :  Décla- 
ration des  intentions  du  Roi;  l'article  5 
cité  ici  était  compris  dans  la  première  de 
ces  déclarations  et  était  ainsi  conçu  :  nLe 
Roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront 
gênés  par  lours  mandats  de  demander  à 
leurs  commetlanU  un  nouveau  pouvoir; 
mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  de  rester  en  at- 
tendant aiu  Étals  (jéuéraux  pour  assister  à 


toutes  les  délibérations  sur  les  affaires  pres- 
santes de  l'Etat  et  y  donner  un  avis  con- 
sultatif, n 

W  Le  (jardc  des  sceaux  écrit,  le  1  o  juil- 
let 1789,  au  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Reims,  en  interprétation  de  ce  règle- 
ment :  «r Votre  ministère  ne  s'étend  point 
jusqu'à  juger  la  nature  des  pouvoirs  et  à 
examiner  s'il  y  a  nécessité  ou  non  d'en 

demander  de  nouveaux Il  suffit  que 

vous  soyez  requis  de  convoquer  l'ordre  par 
un  de  ses  membres  pour  que  votre  devoir 
soit  de  rcn)plir  les  formalités  requises.?) 
(Arch.  nal.,  B',  71.) 
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quence  des  demandes  qui  leur  seront  formellement  adressées  par  des 
députés  aux  Etals  généraux,  rassembleront,  sans  délai  et  par  forme 
d'invitation  seulement,  tous  les  membres  de  l'ordre  qui  auront  concouru 
immédiatement  à  l'élection  des  députés  qui  auront  formé  lesdites  de- 
mandes ;  et,  sur  la  connaissance  qui  sera  donnée  de  ces  demandes  aux- 
dits  électeurs  ainsi  rassemblés,  ils  prendront  les  délibérations  néces- 
saires pour  donner  à  leurs  députés  de  nouveaux  pouvoirs  généraux  et 
suffisants  aux  termes  des  lettres  de  convocation ,  et  sans  aucune  limi- 
tation. Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdites  par  l'article  6  de 
sa  susdite  déclaration. 

Art.  3.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  feront  dres- 
ser un  procès-verbal  de  ladite  assemblée,  lequel  contiendra  la  déli- 
bération qui  aura  été  priée,  et  il  en  sera  délivré  les  expéditions  néces- 
saires aux  députés,  et  envoyé  une  copie  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
une  autre  au  secrétaire  d'Etat  de  la  province  ^^\ 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
97  juin  1789. 

[Arcb.  nat.,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé;  autre  mi- 
nute in-folio  signée  Laurent  de  Villedeuil,  exemplaires  in-folio  et  \n-h°  (B*,  1, 
liasse  6,  et  B  m,  28,  p.  38o,  copie).  —  L'enregistrement  de  ce  règlement  royal 
ne  fut  pas  sans  soulever  dans  plusieurs  bailliages  de  nombreuses  difEcnltés.  A 
Cbaumonl-en-Bassigny,  par  exemple,  le  grand  bailli  se  présenta  le  8  juillet  pour 
faire  enregistrer  ce  règlement;  le  bailliage  rendit  une  sentence  où  Ton  lit  les  lignes 
suivantes  :  crNous  y  voyons  (dans  ce  règlement)  que  non  seulement  la  déclaration 

lue  h  la  séance  du  28  juin  y  est  considérée  comme  une  loi cependant  il  est 

de  principe  que  la  loi  proposée  par  le  monarque  ne  peut  être  exécutée  qu'autant 

(pi'elle  est  consentie  par  les  Etats  généraux nous  requérons  qu'il  en  soit 

référé  h  l'Assemblée  nationale »  Le  grand  bailli  rendit  une  ordonnance  con- 
forme. (Arcb.  nat.,  B  m,  ^7,  infine.)\ 

(')   Une  lettre  de  Delessart  adr-essée  au  que  i'euvoi  de  ce  règlement  et  son  exécu- 

garde  des  sceaux  (non  datée)  est  relative  à  tion  exigeant  la  plus  grande  célérité,  l'un 

l'envoi  de  ce   règlement;  on  y  lit  :  «Ne  et  l'autre  seraient  nécessairement  retardés 

vous  paraîtrait-il  pas  sulllsant  que  les  exem-  par  les  signatures  nombreuses   que  vous 

plaires  fussent   accompagnés  d'un    simple  seriez  dans  la  nécessité  de  donner  s'il  fal- 

billet  de  votre  part  qui  serait  imprimé.  J'ai  lait  joindre  à  chaque  paquet  une  lettre  si- 

l'bonneur  de  vous  le  proposer  ainsi  parce  gnée  de  vous.?)  (Arch.  nat.,  B",  1.) 
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i5  octobre  1789. 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLEE   NATIONALE 
CONCERNANT  LES  PASSEPORTS  ET  LES  SUPPLÉANTS  DES  DÉPUTES. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  passe- 
ports que  pour  un  temps  bref  et  déterminé  et  pour  affaires  urgentes. 
Quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  maladie,  ils  ne  seront  ac- 
cordés à  ceux  qui  les  demandent  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés 
par  leurs  suppléants. 

Décrète  également  que  les  suppléants  ne  seront  nommés  à  l'avenir 
que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  représentés,  de  telle 
sorte  néanmoins  que  ladite  loi  n'exerce  point  d'effet  rétroactif  pour  les 
suppléants  déjà  nommés. 

Décrète  enfin  que,  huit  jours  après  la  première  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris,  il  sera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les 
membres  qui  la  composent.  Sursis  jus7][u'à  ce  jour  à  délibérer  sur  l'im- 
pression de  liste  des  absents  et  son  envoi  dans  les  provinces. 

[La  proclamation  du  l'oi  sanctionnant  ce  décret  porte  la  datodu  a5  octobre  1 78g. 
Exemplaires  'm-k"  de  cette  proclamation.  (Arch.  nat.,  AD  1 ,  36  et  71.)] 


XXXIV 

a6  octobre  1789. 

DÉCRETS  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONCERNANT  LES  ASSEMBLÉES  DE  BAILLIAGES 
ET  CELLES  DES  PROVINCES  ET   PAYS  D'ÉTATS. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  nulle  convocation  ou  assemblée 
par  ordres  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume]  comme  contraire  à 
un  décret  de  l'Assemblée  et  que  celui  du  1 5  octobre  qui  ordonne 
que  toutes  les  assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées  se  feront  par 
individus  et  non  par  ordres  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  ainsi 
que  le  présent  décret  à  toutes  les  provinces,  bailliages,  sénéchaussées, 
municipalités  et  autres  corps  administratifs  du  royaume. 
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Le  second  dëcret  est  aiûsi  conçu  :  * 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation 
de  provinces  et  d'Etats  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  déter- 
miné, avec  l'acceptation  du  Roi,  le  mode  de  convocation  dont  elle  s'oc- 
cupe actuellement;  décrète,  en  outre,  que  M.  le  président  se  retirera 
par  devers  le  Roi ,  à  l'effet  de  demander  à  Sa  Majesté  si  c'est  avec  son 
consentement  qu'aucune  commission  intermédiaire  a  convoqué  les  Etats 
de  sa  province,  et  dans  le  cas  oii  ils  auraient  été  convoqués  sans  la  per- 
mission du  Roi,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  prévenir  le  rassemblement. 

Décrète  en  outre  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée 
par  le  pouvoir  exécutif,  sur-le-champ,  aux  commissions  intermédiaires 
ainsi  qu'aux  bailliages,  sénéchaussées,  municipalités  et  autres  corps 
administratifs. 

Arrête  que  le  présent  décret  ainsi  que  le  précédent  et  celui  sur  la 
nomination  des  suppléants  seront  sur-le-champ  présentés  à  l'accepta- 
tion du  Roi. 

[Ces  de'crels,  ainsi  qu'en  témoigne  la  discussion  qui  les  précède,  furent  rendus 
à  l'occasion  d'une  adresse  de  Saint-Marcellin  en  Dauphiué,  au  sujet  d'une  convoca- 
tion exlraoï-dinaire  de  cette  province  :  la  municipalité  de  cette  ville  demandait 
quelle  conduite  elle  devait  tenir,  frne  désirant  suivre  que  le  voeu  et  les  ordres  de 
l'Assemblée  nationale".  Ces  deux  décrets  furent  sanctionnés  par  deux  proclamations 
du  roi  portant  la  date  du  27  octobre  1789.  (  Exemplaires  in-A°  de  ces  proclamations  : 
lîibl.  nal. ,  Lb  89  9.54o,  et  collection  Rondonneau,  AD  i,  34  et  71.)] 
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5  novembre  1789. 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  NOMINATION 

DES  SUPPLE'aNTS. 

Il  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordres;  en  conséquence, 
lorsque  dans  un  des  baiUiages  qui  n'ont  point  nommé  de  suppléants, 
il  s'agira  d'en  élire  à  cause  de  la  mort  ou  de  la  démission  des  députés 
à  l'Assemblée  nationale  actuelle,  tous  les  citoyens  qui,  aux  termes  du 
règlement  du  2/1  janvier  et  autres  subséquents,  ont  le  droit  de  voter 
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aux  assemblées  élémentaires,  seront  rassemblés,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  pour  faire  ensemble  la  nomination  médiate 
et  immédiate  de  leurs  représentants,  soit  en  qualité  de  députés,  soit 
en  qualité  de  suppléants.  Les  électeurs  auront  la  liberté  d'élire  leurs 
présidents  et  autres  officiers.  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-cbamp 
à  l'acceptation  royale. 

[Il  résulte  de  la  discussion  qui  précède  le  vote  de  ce  décret  qu'il  fut  provoqué 
par  une  lettre  du  garde  des  sceaux  qui  it paraît  douter  si ,  pour  la  nomination  régu- 
lière des  suppléants,  il  suffit  de  réunir  ensemble  les  électeurs  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  communes  a;  mais  on  peut  croire  que  l'adresse  de  la  commission  in- 
termédiaire du  Dauphiné,  lue  au  commencement  de  la  séance,  cl  qui  annonçait 
pour  le  i4  décembre  une  assemblée  convoquée  à  Romans  dans  le  but  d'élire  «des 
membres  de  remplacement  à  l'Assemblée  nationale»,  n'y  fut  pas  étrangèi-e.  Ce  dé- 
cret fut  sanctionné  par  une  proclamation  du  roi  portant  la  date  du  7  novembre  1 78g. 
(Arch.  nat.,  ADi,  34  et  71.)] 
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Kj  avril  1790. 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  PORTANT  QDE  LES  ASSEMBLEES  QUI  VONT  AVOIR 
LIEE,  rOUR  LA  FORMATION  DES  CORPS  ADMINISTRATIFS,  NE  DOIVENT  PAS,  DANS 
CE  MOMENT,  S'OCCUPER  DE  L'ELECTION  DES  NOUVEAUX  DÉPUTÉS  À  L'ASSEMBLEE 
NATIONALE.  SANCTIONNÉ   LE   2  1   AVRIL   I79O. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assemblées  qui  vont  avoir 
lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs  dans  les  départements 
et  dans  les  districts  ne  doivent  point  dans  ce  moment  s'occuper  de 
l'élection  de  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale  ;  que  cette  élec- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  oîi  la  Constitution  sera  près 
d'ôtre  achevée,  et  qu'à  cette  époque, qu'il  est  impossible  de  déterminer 
précisément,  mais  qui  est  très  rapprochée,  l'Assemblée  nationale  sup- 
pliera Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les  assemblées  électo- 
rales se  formeront  pour  élire  la  première  lé{Tislature. 

Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commettants  de  (juelques  députés 
n'ont  pu  leur  donner  le  pouvoir  de  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la 
Constitution,  qu'attendu  le  serment  fait  le  9 o  juin  par  les  représen- 
tants de  la  nation,  et  approuvé  par  elle,  de  ne  se  séparer  cpi'au  moment 
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où  la  Constitution  serait  achevée,  elle  regarde  comme  toujours  subsis- 
tant jusqu'à  la  fin  de  la  Constitution  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les 
mandats  porteraient  limitation  quelconque  et  considère  la  clause  limi- 
tatrice  comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 

Ordonne  que  son  président  se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le 
Roi  pour  porter  le  présent  décret  à  son  acceptation  et  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  le  plus 
promptement  possible  envoyé  aux  commissaires  qu'EIlo  a  nonmaés 
pour  l'établissement  des  départements  afin  qu'ils  en  donnent  connais- 
sance aux  assemblées  électorales. 

[Ce  décret  fut  rendu  à  la  suite  d'un  t  Rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
prolongation  des  pouvoii-s  de  MM.  les  députés  présents  à  l'Assemblée  nationale, 
par  M.  Le  Chapeliern.  (Baudouin,  in-S"  de  12  pages.)  Arch.  nal.,  ADi,  dU.  — 
La  proclamation  du  roi  sanctionnant  ce  décret  porte  la  date  du  21  avril  1790.  — 
Uq  exemplaire  in-h°  se  trouve  aux  Archives  nationales,  ADi,  71.] 


XXXVII 

9  septembre  1790. 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LE  PAYEMENT  DES  DEPENSES  QUI 
ONT  ÉTÉ  FAITES  EN  EXECUTION  DES  LETTRES  DE  CONVOCATION  DO  9  4  JAN- 
VIER 1789,  SOIVI  D»DNE  INSTRUCTION. 

Un  membre  du  Comité  des  finances  a  fait  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel il  a  proposé  les  projets  d'un  décret  et  d'une  instruction. 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  la  partie  de  ces  projets  qui 
avait  pour  objet  les  honoraires  des  suppléants  à  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Les  projets  de  décret  et  d'instruction  ayant  été  ensuite  mis  aux  voix, 
ils  ont  été  décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  règlement  à  faire  pour 
le  payement  des  différentes  dépenses  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  du  a 4  janvier  1789  et  à  l'occasion  des  assem- 
blées primaires  ne  peut  être  soumis  à  une  loi  générale  et  uniforme; 
qu'il  doit  être  subordonné  aux  circonstances  de  fait  et  de  localités;  qu'il 
est  indispensable  de  pourvoir  incessamment  au  payement  des  répara- 
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lions,  avances,  fournitures,  frais  d'impression,  de  service  et  autres, 
pour  lesquels  les  ouvriers,  marchands,  entrepreneurs  sont  en  souf- 
france; décrète,  sur  le  rapport  de  son  Comité  des  finances,  que  les  dé- 
penses faites  en  exécution  des  lettres  de  convocation  du  9/1  janvier 
1 789,  ou  à  l'occasion  d'icelies,  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
seront  fixées  et  réglées  par  les  directoires  de  département,  qui  exami- 
neront si  ces  dépenses  étaient  utiles,  convenables  ou  nécessaires,  à  la 
charge  de  qui  elles  doivent  tomber  et  dans  quelle  proportion  elles  doi- 
vent être  remboursées. 

Les  ordonnances  de  payement  rendues  par  les  directoires  de  dépar- 
tement seront  exécutoires,  tant  par  provision  que  définitivement,  si 
elles  n'excèdent  pas  la  somme  de  3oo  livres;  et,  par  provision  seule- 
ment, si  elles  sont  au-dessus  de  cette  somme,  auquel  cas  il  en  sera  ré- 
féré à  l'Assemblée  législative  par  lesdils  directoires  et  d'après  l'avis  des 
districts.  Les  ordonnances  dos  directoires  auront,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, pour  base  principale  les  principes  énoncés  dans  l'instruction  qui 
leur  sera  envoyée  avec  le  présent  décret,  sauf  les  exceptions  que  l'équité 
ou  le  bien  public  pourraient  exiger  d'eux. 

INSTRUCTION. 

Les  réparations  pour  la  tenue  des  assemblées  seront  à  la  charge  des 
villes  où  elles  ont  été  faites,  si  elles  sont  à  perpétuelle  demeure,  soit 
que  lesdites  villes  fussent  tenues  ou  non  de  l'entretien  et  réparation  des 
maisons  et  bâtiments  où  les  ouvrages  ont  été  faits;  si,  au  contraire,  ces 
réparations  n'ont  eu  qu'un  objet  et  effet  momentané,  elles  seront  con- 
sidérées comme  dépenses  communes  à  tous  ceux  qui,  suivant  la  convo- 
cation, devaient  en  profiter. 

Si  ces  réparations  sont  jugées  utiles,  convenables  ou  nécessaires,  on 
ne  doit  plus  alors  s'attacher  à  considérer  si  elles  ont  été  ordonnées  ou 
non  par  celui  qui  avait  vraiment  pouvoir  et  qualité  h  cet  effet. 

Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les  directoires  sera  réparti 
au  marc  la  livre  de  l'imposition  ordinaire  de  chaque  communauté,  sans 
distinction  ni  privilèges. 

Quant  aux  bailliages  principaux  et  secondaires,  qui  font  aujourd'hui 
partie  de  divers  départements,  ils  nommeront  des  commissaires  pour 
régler  tant  les  dépenses  relatives  auxdites  assemblées  de  bailliages  que 
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de  celles  de  députations  pour  Paris,  Versailles  et  autres  lieux,  et  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui  auraient  rapport  à  cet 
objet.  Lesdits  commissaires  régleront  aussi  dans  quelle  proportion  les 
dépenses  allouées  devront  être  supportées  par  chaque  département.  Au 
surplus,  les  directoires  se  conformeront  à  tout  ce  que  l'équité  exigera 
d'eux  d'après  les  circonstances  et  les  localités. 

[Ce  décret  a  été  sanctionné  par  la  «rprociamalioD  du  Roi'»  du  1 8  septembre  1 890. 
(Arch.  net.,  B*,  88.)] 
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DEUXIÈME  SÉRIE. 

ACTES  CONCERNANT  LES  DIX-NEUF  GENERALITES  DITES  D^ELECTlOyS  , 
QUI    ONT   FAIT   L'OBJET    DU    REGLEMENT   GENERAL    DU    26    JANVIER    I789. 

[Génëralilës  :  Paris,  Amiens,  Soissons,  Orléans,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom, 
Poitiers,  la  Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Auch,  Châlons,  Monlanban, 
Rouen,  Caen,  Alençon'*'.] 
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ùd  janvier  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  À  VERSAILLES, 


De  PAR  LE  Roi. 


LE  97  AVRIL    1  789. 


Noire  amé  et  fëal,  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets  pour  Nous  aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés  où  Nous  Nous 
trouvons,  relativement  à  l'état  de  nos  linances,  et  pour  établir,  suivant 
nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de  nos  sujets  et  la  prospérité 
de  notre  royaume. 

Ces  grands  motifs  Nous  ont  déterminé  à  convoquer  l'assemblée  des 
Etats  de  toutes  les  provinces  de  notre  obéissance,  tant  pour  Nous  con- 
seiller et  Nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises  sous 
ses  yeux,  que  pour  Nous  faire  connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de 


('5  Aucun  rapport  précis  n'exislail,  sons 
raacien  régime,  entre  les  limites  des  gé- 
néralités et  celles  des  bailliages  ou  autres 
ressorts  de  justices  royales.  C'est  pour  ordre 
seulement  que  ces  généralités  sont  ici  rap- 
portées. Une  classilication  s'imposant,  nous 
avons  été  amené  ù  adopter  celle-ci ,  de  pré- 
férence à  toute  autre,  d'abord  parce  que  le 


règlement  général  du  36  janvier  Pavait  en 
quelque  sorte  indiquée,  ensuite  pai-cc  que 
la  correspondance  ministérielle  conservée 
aux  Archives  nationales  (B*,  1)  permet  de 
connaître  cxactenioiil  les  bailliages  qui, 
pour  les  questions  d'ordre  général,  étaient 
i^ouniis  à  la  surveillance  de  chaque  intcn- 
daut. 
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nos  peuples,  de  manière  que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un 
amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit  apporté  le  plus 
promptement  possible  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'Etat,  et  que 
les  abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et  so- 
lides moyens  qui  assurent  la  félicité  publique  et  qui  nous  rendent,  à 
Nous  particulièrement,  le  calme  et  la  tranquillité  dont  Nous  sommes 
privé  depuis  si  longtemps. 

A  ces  causes.  Nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notre  volonté 
est  de  commencer  à  tenir  les  Etats  libres  et  généraux  de  notre  royaume, 
au  lundi  97  avril  procbain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  Nous  en- 
tendons et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  person- 
nages de  chaque  province,  bailliage  et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  elfet, 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons,  qu'incontinent  la  pré- 
sente reçue,  vous  ayez  à  convoquer  et  assembler  dans  notre  ville  de 

,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des 

trois  états  du  bailliage  (ou  sénéchaussée)  de ,  pour  conférer 

et  pour  communiquer  ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'assem- 
blée générale  de  nosdits  Etats,  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer.  .  . 

sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance,  par  leur  intégrité  et  par  le  bon  esprit  dont  ils 
seront  animés  :  lesquelles  convocations  et  élections  seront  faites  dans 
les  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le  règlement  annexé 
aux  présentes  lettres;  et  seront  lesdits  députés  munis  d'instructions  et 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat ,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration ,  la  prospérité  générale  de  notre  royaume  et 
le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets;  les  assurant  que,  de  notre 
part,  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  affection  pour  maintenir  et 
faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  Nous  et  lesdits  Etats 
soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consentis,  soit  pour  l'établis- 
sement d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion et  de  l'ordre  public;  leur  promettant  de  demander  et  d'écouter 
favorablement  leurs  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos 
peuples,  et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  auront 


o 
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faites;  de  telle  manière  que  notre  royaume,  et  tous  nos  sujets  en  par- 
ticulier, ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent  se 
promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné  à  Versailles,  le  9/1  janvier  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Les  exemplaires  manuscrils  de  la  lettre  royale  sont  disséminés  dans  les  quatre- 
vingt-neuf  cartons  de  la  collection  B*,  1  à  89.  Il  en  manque  un  grand  nombre.  La 
lettre  signée  du  roi  pour  la  convocation  du  tiers  état  de  Dinan  est  conservée  au 
Brilish  Muséum  (Mss.  Add.,  98721).  La  lettre  ci-dessus,  modifiée  seulement 
dans  les  lignes  laissées  on  blanc,  était  jointe  a  tous  les  règlements  adressés  aux 
bailliages;  c'est  cette  lettre  que  nous  désignerons  dans  la  suite  par  les  mots  :  Modèle 
commun.  Nous  indiquerons  s[)écialement  les  quelques  exceptions  qui  furent  faites  à 
cette  règle,  à  Paris,  en  Navarre,  etc.] 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAR   LE   ROI 
POUR  L'EX^CDTION  DES  LETTRES  DE  CONVOCATION  DU  Q  4  JANVIER  178c). 

Le  Roi,  en  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  5  son  obéis- 
sance des  lettres  de  convocation  pour  les  États  généraux,  a  voulu  que 
ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des  députés 
qui  doivent  former  cette  grande  et  solennelle  assemblée.  Sa  Majesté  a 
désiré  que,  des  extrémités  de  son  royaume  et  des  babitations  les  moins 
connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  ses  vœux  et 
ses  réclamations.  Sa  Majesté  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son 
amour  à  cette  partie  de  ses  peuples  que  l'étendue  de  son  royaume  et 
l'appareil  du  trône  semblent  éloigner  d'EUe,  et  qui,  bors  de  la  portée 
de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  do  sa  justice  et  aux 
soins  prévoyants  de  sa  bonté.  Sa  Majesté  a  donc  reconnu,  avec  une 
véritable  satisfaction ,  qu*au  moyen  des  assemblées  graduelles  ordon- 
nées dans  toute  la  France  pour  la  représentation  du  tiers  état.  Elle 
aurait  ainsi  une  sorte  de  communication  avec  tous  les  habitants  de 
son  royaume,  et  qu'Ellc  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
vœux  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  immédiate.  Sa  Majesté  a  tâché 
de  remplir  encore  cet  objet  particulier  de  son  inquiétude,  en  ap- 
pelant aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui 
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s'occupent  de  près  et  journellement  de  l'indigence  et  de  l'assistance 
du  peuple,  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  et  ses  appré- 
hensions. Le  Roi  a  pris  soin ,  néanmoins ,  que  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs  curés  ou  d'un  ecclé- 
siastique capable  de  les  remplacer,  et,  dans  ce  but.  Sa  Majesté  a  per- 
mis aux  curés  qui  n'ont  point  de  vicaires  de  donner  leur  suffrage  par 
procuration. 

Le  Roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  disputés  de  la  noblesse  tous 
les  membres  de  cet  ordre  indistinctement,  propriétaires  ou  non  pro- 
priétaires; c'est  par  leurs  qualités  personnelles,  c'est  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres,  qu'ils  ont  servi  l'Etat 
dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le  serviront  encore,  et  le  plus  estimable 
d'entre  eux  sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  les  repré- 
senter. 

Le  Roi,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  et  la  forme  des  assem- 
blées, a  voulu  suivre  les  anciens  usages  autant  qu'il  était  possible.  Sa 
Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a  conservé  à  tous  les  bailliages  qui 
avaient  député  directement  aux  Etats  généraux,  en  1 6 1  A,  un  privilège 
consacré  par  le  temps ,  pourvu  du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les 
caractères  auxquels  cette  distinction  avait  été  accordée,  et  Sa  Majesté, 
afin  d'établir  une  règle  uniforme,  a  étendu  la  même  prérogative  au 
petit  nombre  de  bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  l'é- 
poque des  derniers  Etats  généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits  bailliages  auront  un 
nombre  de  députés  supérieur  à  celui  qui  leur  aurait  appartenu  dans 
une  division  exactement  proportionnée  à  leur  population;  mais  Sa 
Majesté  a  diminué  l'inconvénient  de  celte  inégalité,  en  assurant  aux 
autres  bailliages  une  députation  relative  à  leur  population  et  à  leur 
importance;  et  ces  nouvelles  combinaisons  n'auront  d'autres  consé- 
quence que  d'augmenter  un  peu  le  nombre  général  des  députés.  Ce- 
pendant le  respect  pour  les  anciens  usages  et  la  nécessité  de  les  con- 
cilier avec  les  circonstances  présentes,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des  prochains  Etats 
généraux,  et  toutes  les  dispositions  préalables,  très  difliciles  et  sou- 
vent imparfaites.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  l'on  eût  suivi 
une  marche  entièrement  libre,  et  tracée  seulement  par  la  raison  et 
par  l'équité;  mais  Sa  Majesté  a  cru  mieux  répondre  aux  vœux  de  ses 

5. 
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peuples,  en  réservant  à  l'assemblée  des  Etats  généraux  le  soin  de 
femédier  aux  inégalités  qu'on  n'a  pu  éviter,  et  de  préparer  pour  l'a- 
venir un  système  plus  parfait. 

Sa  Majesté  a  pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit  de  sagesse 
lui  a  inspirées,  afin  de  prévenir  les  difficultés,  et  de  fixer  toutes  les 
incertitudes.  Elle  attend  des  différents  officiers  chargés  de  l'exécution 
de  ses  volontés,  qu'ils  veilleront  assidûment  au  maintien  si  désirable 
de  l'ordre  et  de  l'harmonie;  Elle  attend  surtout  que  la  voix  de  la 
conscience  sera  seule  écoulée  dans  le  choix  des  députés  aux  Etats 
généraux.  Sa  Majesté  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  les 
hommes  d'un  esprit  sage  méritent  la  préférence,  et  que,  par  un  heu- 
reux accord  de  la  morale  et  de  la  politique,  il  est  rare  que  dans  les 
afl*aires  publiques  et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi 
les  plus  habiles. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  assemblée 
représentative  de  la  nation  entière  empêchera  qu'on  ne  donne  aux 
députés  aucune  instruction  propre  à  arrêter  ou  à  troubler  le  cours 
des  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront  sans  cesse 
devant  les  yeux,  et  comme  présent  à  leurs  sentiments,  le  bien  inap- 
préciable que  les  Etats  généraux  peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute 
considération  les  détournera  de  se  livrer  prématurément  à  un  esprit 
de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste,  et  qui  empêcherait  de  faire 
servir  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'Etat  la  plus  grande  de  toutes 
les  forces,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfin  Sa  Majesté,  selon  l'usage  observé  par  les  rois,  ses  prédé- 
cesseurs, s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les 
États  généraux  du  royaume,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  la 
liberté  de  leurs  délibérations,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le 
plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  gouver- 
neurs des  différentes  provinces  du  royaume,  pour  les  faire  parvenir ^'^ 
dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements,  aux  baillis  et  sénéchaux  d'é- 
pée,  à  qui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieutenants. 

C'  Le  gouverneur  fjiisait  Iransmellre  les  leUres  royales  aux  grands  baillis  ou  sdnéchaux 
d'épce,  eu  è  leurs  Ucutcnnnts,  par  les  soins  du  prévAt  général  de  la  inaréchausséo  de  la  province. 
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Art.  2.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opérations  qui 
seront  ordonnées  par  le  présent  règlement,  il  sera  distingué  deux 
classes  de  bailliages  et  de  sénéchaussées. 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées auxquels  Sa  Majesté  a  jugé  que  ses  lettres  de  convocation 
devaient  être  adressées,  conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  en  1 6 1 4. 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées qui,  n'ayant  pas  député  directement  en  1 6 i/i ,  ont  été  jugés 
par  Sa  Majesté  devoir  encore  ne  députer  que  secondairement  et  con- 
jointement avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe, 
et  dans  l'une  et  l'autre  classe  l'on  entendra,  par  bailliages  et  séné- 
chaussées, tous  les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est 
attribuée. 

Art.  3.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe  se- 
ront désignés  sous  le  titre  de  bailliages  'principaux  ou  de  sénéchaussées 
principales.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  bailliages 
ou  sénéchaussées  secondaires. 

Art.  h.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales, 
formant  la  première  classe,  auront  un  arrondissement  dans  lequel  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  composant  la  seconde  classe, 
seront  compris  et  répartis,  soit  à  raison  de  leur  proximité  des  bail- 
liages principaux  ou  des  sénéchaussées  principales,  soit  à  raison  de 
leur  démembrement  de  l'ancien  ressort  desdits  bailliages  ou  séné- 
chaussées. 

Art.  5.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe  seront 
désignés  à  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  la  première 
classe,  dont  ils  formeront  l'arrondissement,  dans  l'état  mentionné  ci- 
après  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  6.  En  conséquence  des  distinctions  établies  par  les  articles 
précédents,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux  baillis  et 
sénéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  sénéchaussées  principales, 
et  lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants^'^  enver- 

('^  Ces  mois  ou  leurs  lieutenants  assimi-  Les  baillis  d'épée  n'avaient  que  des  funcUons 

laient  à  tort  deux  fondions  essentiellement  honorifiques  et  ne  pouvaient  faire  aucun 

différentes  et  furent  l'origine  de  difficultés  acte  d'administration  judiciaire,  sans  êfre 

sans  nombre  au  cours  de  la  convocalion.  assistés  du  lieutenant  général  (ou  autre  of- 
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ront  des  copies  coUalionnées,  ainsi  que  du  présent  règlement,  aux 
bailliages  et  aux  sénéchaussées  secondaires. 

Art.  7.  Aussitôt  la  réception  des  lettres  de  convocation,  les  baillis 
et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants,  les  feront,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  Roi^'^,  publier  à  l'audience  et  enregistrer  au 
greffe  de  leur  siège,  et  ils  feront  remplir  les  formes  accoutumées  pour 
leur  donner  la  plus  grande  publicité. 

Art.  8.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  à  la  publication, 
qui  se  fera  à  l'audience,  des  lettres  de  convocation,  mais  ils  ne  pren- 
dront aucune  part  à  tous  les  actes,  jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant ^■^^,  ou  en  leur  absence  le  pre- 
mier officier  du  siège,  sera  dans  le  cas  de  faire  et  de  rendre  pour 
l'exécution  desdites  lettres.  Le  procureur  du  Roi  aura  seul  le  droit 
d'assister  le  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant ^'^^  et  il  sera  tenu,  ou 
l'avocat  du  Roi  en  son  absence  ^*^,  de  faire  toutes  les  réquisitions  ou 
diligences  nécessaires  pour  procurer  ladite  exécution. 


licier  du  siège),  délcnleur  des  pouvoirs. 
Mais  connaissant  mal,  pour  la  plupart,  la 
limite  de  leurs  droits,  ils  prétendaient,  en 
s'appuyant  sur  ce  malencontreux  ou,  que 
ce  n'était  qu'en  leur  absence  que  le  lieu- 
tenant général  avait  le  droit  de  procéder 
aux  divers  actes  de  la  convocation.  (Voir 
à  Y  Introduction  les  chapitres  consacrés  à  : 
grands  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  lieute- 
nants généraux  d'épëe, lieutenants  généraux 
de  bailliages,  etc.) 

«Les  lieutenants  généraux  n'ont  pas  voix 
délibérative  dans  les  assemblées,  lorsqu'ils 
ne  font  pas  partie  de  la  noblesse  ou  (|u'ils 
ne  sont  pas  députes  du  tiers  élat.r  (Garde 
des  sceaux  au  lieutenant  général  de  Poi- 
tiers, B  III,   19  1.) 

'''  Voir  (Introd.,  chap.  v)  ce  que  nous 
avons  dit  des  fréquents  démêlés  survenus, 
pour  l'exécution  de  cet  article,  entre  les 
procureurs  et  les  avocats  du  roi. 

'*'  «Le  règlement  attribue  aux  sénéchaux 
ou  baillis,  assistés  de  quatre  ecclésiasti(|ue8 
ou  nobles,  la  décision  des  diilicullés;  mais 
il  ne  faut  pas  on  conclure  que  les  discus- 


sions qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'ordre 
du  tiers  état  doivent  être  également  jugées 
par  eux;  l'article  ^^  ne  peut  s'appliquer  à 
cet  ordre.  Les  dilTicultés  qui  y  nailront 
seront  déci(lé(>s  par  les  ofliciers  municipaux 
dans  lu  cas  de  l'article  a  G  et  dans  tous  les 
autres  cas  par  le  lieutenant  gt^néral  sous  la 
présidence  du  bailli  ou  sénéchal,  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  l'article  8  et  tous 
ceux  oîi  le  lieutenant  général  parait  n'être 
appelé  qu'à  défaut  du  bailli.»  (Lettre  de 
Barcntin  au  gouverneur  de  Higorre.) 

(^)  De  la  Gallissonnière,  grand  sénéchal 
d'Anjou,  se  basait  sur  ces  roots,  pour  ex- 
clure le  lieutenant  général  des  assemblées 
qu'il  présidait:  le  garde  des  sceaux  lui  écri- 
vit :  «f  L'article  8  ne  doit  pas  être  entendu 
comme  vous  l'expliquez.» 

<*)  Voir  {Introd.,  chap.  v)  les  détails 
relatifs  aux  prétentions  des  avocats  du  roi 
que  le  règlement  privait  de  toute  fonction. 
—  A  Limoux,  le  procureur  du  roi  ayant 
été  élu  député  par  la  ville,  le  lieutenant 
général  prélendit  qu'il  y  a\ait  incompati- 
bilité et  votdul  le  faire  remplacer  par  l'avo- 
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Art.  9.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieute- 
nants, feront  assigner,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  les  évoques 
et  les  abbés,  tous  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rentes,  réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes,  et  généralement  tous 
les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  ou  commanderie,  et  tous  les 
nobles  possédant  fief '^\  dans  toute  l'étendue  du  ressort  ordinaire  de 
leur  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  à  l'effet  de  comparaître  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  ^^\  au 
jour  qui  sera  indiqué  par  l'assignation,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus 
tard  que  ie  1 6  mars  prochain. 

Art.  10.  En  conséquence,  il  sera  tenu  dans  chaque  chapitre  sécu- 
lier d'hommes  une  assemblée  qui  se  séparera  en  deux  parties,  l'une 
desquelles,  composée  de  chanoines,  nommera  un  député  à  raison  de 
dix  chanoines  présents  et  au-dessous^^';  deux  au-dessus  de  dix  jus- 


cat  du  roi;  de  Ballainvillier,  Tintendanl, 
lui  écrivit  même  aqu'il  ne  pouvait  allier 
dans  rassemblée  ces  deux  fonctions  incom- 
patibles». —  Le  garde  des  sceaux  rendit 
une  décision  contraire  et  écrivit  an  lieu- 
tenant général  :  «C'est  à  tort  que  vous  avez 
cru  que  la  qualité  de  député  était  exclusive 
de  celle  de  procureur  du  Roi.n 

t')  Le  duc  de  Grillon  écrit  à  Barentin 
le  i8  février  :  tt L'article  g  n'exige  que  la 
qualité  de  noblesse  possédant  fief  sans  que 
la  qualité  de  la  noblesse  acquise  et  trans- 
niissible  y  soit  énoncée  ;  on  présume  que 
les  anoblis  possédant  fief  doivent  être  con- 
voqués.?' Barentin  répond  :  ff  Les  uns  et  les 
autres,  pour  venir  à  l'assemblée  du  bail- 
liage, doivent  avoir  la  noblesse  acquise  et 
transmissible . . .  La  possession  d'un  lief  est 
indifférente  à  cet  égard  et  ne  peut  impri- 
mer le  caractère  de  la  noblesse.»  (Heau- 
vais,  B  m,  sS.) 

(*)  11  y  a  lieu  d'observer  que  l'assignation 
donnée  à  un  noble  ne  lui  conférait  aucun 
droit  absolu  d'admission  à  la  cliambre  de 
la  noblesse.  Le  sieur  Lafargue,  conseiller  à 
la  cour  des  aides  de  Moulauban ,  ayant  ecob- 
serve  au  gai-de  des  sceaux  qu'il  était  ré- 
puté noble  en  qualité  de  conseiller  et  avait 
été  assigné  comme  possédant  Gef» ,  reçut 


celte  réponse  :  «La  noblesse  n'est  acquii»e 
qu'aux  pourvus  de  pareils  offices  qui  les 
ont  exercés  vingt  ans;  vous  vous  expose- 
riez à  être  exclu,  quoique  vous  fussiez  por- 
teur d'une  assignation  qui  vous  aurait  été 
donnée  comme  propriétaire  de  fief.»  (Arch. 
nal.,  Bill,  196.)  —  «Quant  à  la  nature 
des  fiefs  qui  appellent  les  nobles  à  l'as- 
semblée des  trois  états  de  la  province,  écrit 
le  garde  des  sceaux  au  grand  bailli  de 
Bailleul,  il  suffit  de  simples  fiefs  sans  di- 
gnité.» 

«Il  ne  suffit  pas,  écrit,  d'autre  part,  le 
garde  des  sceaux  à  un  gentilbomme,  pour 
jouir  de  la  double  prérogative  de  voter  à 
l'assemblée  de  Reims  et  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  autres  bailliages  où  l'on 
possède  des  fiefs,  de  passer  quelques  mois 
de  l'année  dans  celte  ville,  il  faut  y  demeu- 
rer et  y  payer  la  capitation.» 

('J  «Les  cbapelains  de  l'église  métropo- 
litaine de  Reims,  quelle  que  soit  la  forme 
d'administration  des  biens  ou  menses  qui 
les  atlacbent  à  cette  église,  ont  consommé 
leur  droit  de  suffrage  par  l'assemblée  de 
leur  chapitre  et  ne  peuvent  aller  à  l'assem- 
blée du  bailliage,  à  moins  qu'ils,  n'aient 
un  bénéfice  absolument  indépendant  du 
chapitre  et  qui  no  soit  point  inhérent  au 
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qu'à  vingt ,  et  ainsi  de  suite  ;  et  l'autre  partie ,  composée  de  tous  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  attachés  par  quelque  fonction 
au  service  du  chapitre,  nommera  un  député  à  raison  de  vingt  des- 
dits ecclésiastiques  présents  et  au-dessous;  deux  au-dessus  de  vingt 
jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  11.  Tous  les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rentes,  réguliers,  des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et  commu- 
nautés de  filles,  ne  pourront  être  représentés  que  par  un  seul  député 
ou  procureur  fondé  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  ou  ré- 
gulier ^^\ 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  établissements  pu- 
blics, à  la  conservation  desquels  tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt, 
ne  seront  point  admis  à  se  faire  représenter. 

Art.  12.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  et  tous 
les  nobles  possédant  fief  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  à 
l'assemblée  ^^',  ou  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits  ecclésiastiques  ou  nobles  n'au- 
raient point  été  assignés,  ou  n'auraient  point  reçu  l'assignation  qui 
doit  leur  être  donnée  au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief, 
ils  pourront  néanmoins  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée,  ou  se 


litre  de  chapelain. n  (Neckerà  un  chapelain 
de  Reims,  17  mars  1789.)  —  «Les  cha- 
noines et  religieux  qui  font  corps  cpuifiont , 
en  le  donnant  par  leur  député,  leur  droit 
de  suffrage,  quand  bien  même  ils  posséde- 
raient individuellement  quelques  bénéiires 
dépendant  de  leur  chapitre,  mais  il  leur 
appartiendrait  un  droit  de  sutfrage  s'ils 
possédaient  individuellement  un  bénéfice 
indépendant  de  leur  chapitre,  que  ce  bé- 
néfice fût  situé  en  dedans  ou  en  dehors  du 
ressort  du  bailliage  dans  lequel  serait  situé 
ie  chel-lieu  du  chapiire,  parce  qu'il  aurait 
un  double  intérêt  à  être  représenté  d'abord 
comme  chanoine  ou  religieux,  et  ensuite 
comme  bénéficier  isolé.»  (Lettre  de  Bnren- 
tin  à  févêque  de  Poitiers,  8  mars  1789.) 
'■'  Le  prieur  conventuel  de  l'IIôlel-Dieu 
de  Provint  ayant  demandé  «rs'il  n'était  pas 


compris  dans  l'exception  commune  des  hô- 
pitaux?», Necker  lui  répondit  :«?  Vous  n'êtes 
réellement  qu'administrateur  des  biens  el 
revenus  du  grand  Hôtel-Dieu  de  Provins  et 
vous  n'avez  point  de  menses  ou  revenus 
séjMirés;  vous  êtes,  en  conséquence,  dans 
le  cas  de  l'article  11  du  règlement,  THôtel- 
Dieu  n'appartenant  à  aucun  ordre  exclusi- 
vement.n  (Arch.  nat.,  B  m,  m5,  p.  97.) 
'*)  Le  duc  de  Levis,  grand  bailli  de 
Senlis,  écrit  à  Rarcntin,  le  19  février  : 
«Quels  titres  seront  tenus  d'apporter  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  possédant  bé- 
néfices et  fiefs,  pour  prouver  leur  posses- 
sion?» —  Réponse  du  garde  des  sceaux  : 
«Aux  ecclésiastiques  il  suflira  de  produire 
la  lettre  d'ordination.  Les  nobles  apporte- 
ront les  litres  qui  constatent  l'origiDC  et  la 
nature  de  leur  noblesse.» 
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faire  représenter  par  des  procureurs  fondés,  en  justifiant  de  leurs 
titres. 

Art.  1 3.  Les  assignations  qui  seront  données  aux  pairs  de  France^^^ 
ie  seront  au  chef-lieu  de  leurs  pairies,  sans  que  la  comparution  des- 
dits pairs  à  la  suite  des  assignations  puisse  en  aucun  cas,  ni  d'aucune 
manière,  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de  leurs  pairies. 

Art.  \^.  Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  communautés  des 
campagnes,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  où  se  tiendra 
l'assemblée  du  bailliage  ou  sénéchaussée  à  laquelle  ils  auront  été  as- 
signés, ne  pourront  y  comparaître  que  par  des  procureurs  pris  dans 
l'ordre  ecclésiastique'-',  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  un 
vicaire  ou  desservant  résidant,  en  état  de  remplir  leurs  fonctions,  le- 
quel vicaire  ou  desservant'^'  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pendant 
l'absence  du  curé. 

Art.  15.  Dans  chaque  ville,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  et  non  possédant  bénéfice  seront  tenus  de  se  réunir  chez  le 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trouveront  habitués  ou  domici- 
liés '*'  ;  et  là ,  de  choisir  des  députés  a  raison  d'un  sur  vingt  ecclésias- 
tiques présents  et  au-dessous;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  qua- 
rante, et  ainsi  de  suite,  non  compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir 
à  l'assemblée  générale  appartient  à  raison  de  son  bénéfice. 


'')  Toutes  les  causes  des  pairs  de  France 
étaient,  par  privilège,  commises  à  la  grand'- 
cbambre  du  parlement  de  Paris. 

^*>  «t  L'article  i4  est  une  règle  générale 
qu'il  a  été  de  la  sagesse  du  Roi  d'établir, 
mais  c'est  à  la  conscience  des  curés  que 
l'exécution  de  cet  article  est  commise.  ?> 
(Lettre  du  garde  des  sceaux  au  curé  de 
Thel,  février  1789.)  On  peut  voir  sur  le 
même  sujet  la  communication  faite  par 
le  duc  de  Noailles  à  l'assemblée  de  Ne- 
mours. (Pi-ocès-verbaux  des  trois  ordres, 
Bill,  95.) 

(')  «Les  vicaires  desservant  une  église 
hors  de  la  ville  relevant  d'une  paroisse  de 
la  ville  et  y  domiciliés  doivent  être  con- 
voqués personnellement.')  (Lettre  de  Ba- 
rentin  au  lieutenant  général  de  Marseille, 
Bill,  8a.) 


^*)  tf  Quoique  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques habitués  et  domiciliés  non  possé- 
dant bénéfices  n'excède  pas  trois,  il  suffit 
qu'il  soit  au-dessous  de  vingt  pour  que 
vous  ayez  le  droit  de  nommer  un  député.» 
(Lettre  de  Barenfin  au  curé  de  Villefranche- 
de-Beaujolais,  ai  février  1789,  Biii,  98.) 
Les  prêtres  de  l'Oratoire  qui  dirigeaient  le 
collège  d'Autun  ayant  demandé  à  être  ad- 
mis à  l'assemblée  générale  du  clergé,  Ba- 
renlin  écrivit  à  ce  sujet  au  lieutenant  gé- 
néral :  «Dès  lors  qu'ils  ne  sont  que  les 
administrateurs  de  biens  affectés  à  ces  éta- 
blissements, ils  ne  peuvent  point  être  admis 
à  ies  représenter,  mais  en  qualité  de  prê- 
tres séculiers  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i5,  se  présenter  chez  le  curé  pour 
concourir  à  la  nomination  des  députés  de 
la  paroisse.'» 
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Art.  16.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres, 
non  résidant  dans  les  villes,  et  tous  les  nobles  non  possédant  fief, 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  âgés  de  vingt-cinq  ans^^^ 
nés  Français  ou  naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  du  bailliage,  se- 
ront tenus,  en  vertu  des  publications  et  afficbes  des  lettres  de  convo- 
cation, de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  sans  pouvoir  se  faire  représenter  par  procureur. 

Art.  17.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont 
des  bénéfices  ou  des  fiefs  situés  dans  plusieurs  bailliages '-^^  ou  séné- 
chaussées, pourront  se  faire  représenter,  à  l'assemblée  des  trois  états 
de  chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre;  mais  ils  ne  pourront  avoir  qu'un  suffrage  dans 
la  même  assemblée  générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu'ils  y  possèdent. 

Art.  18.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  possédant 
des  fiefs  non  dépendant  de  bénéfices,  se  rangeront  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique, s'ils  comparaissent  en  personne;  mais  s'ils  donnent  une 
procuration,  ils  seront  tenus  de  la  donner  à  un  noble ^^',  qui  se  ran- 
gera dans  Tordre  de  la  noblesse. 

Art.  19.  Les  baillis  et  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  seront 
compris  dans  l'ordre  ecclésiastique  '^^  Les  novices  sans  bénéfice  seront 


(')  Le  comte  d'Alionville,  exclu  de  ras- 
semblée comme  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans, 
prolesta  auprès  du  garde  des  sceaux  en 
s'appuyanl  sur  le  principe  de  jurispru- 
dence :  Annu»  captus  pro  compléta  habeîur. 
Barentin  lui  répondit  qu'il  fallait  (rentcndre 
vingt-cinq  ans  accomplifn.  (Mars  178g, 
Château-Thierry,  Biii,  46.) 

(*)  «rLes  fonds  constituant  le  revenu  de 
votre  bénéfice  étant  situés  dans  le  bailliage 
de  Dôle,  vous  aver  le  droit  d'être  admis 
dans  l'assemblée  générale  de  ce  bailliage, 
quoique  le  litre  de  voire  bénéfice  soit  situé 
dans  un  autre  ressort?)  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  à  un  bénéficier,  B  m,  61  , 
p.  1G8.) 

^^^  Les  ecclésiastiques,  pour  user  du  pri- 
vilège accordé  par  rarliilc   iS,  devaient 


être  nobles.  Ceux  qui  ne  le  sont  pas  «ne 
doivent  pas  être  assignés  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  donner  leur  procuration». 
(Lettre  du  garde  des  sceaux  au  duc  de  Lé- 
vis,  grand  bailli  de  Senlis,  19  février 
1789.)  «Les  ecclésiasti«|ues  qui  n'avaient 
que  fusufruil  de  fiofs  ne  devaient  pas 
être  assignes.  »  (  Lettre  de  Necker  au  che- 
valier de  Thuisy.) 

t*>  «U  me  semble  que  l'ordre  Icutoniquo, 
dont  il  n'existe  de  mcnibros  que  d.-ins 
quelques  provinces  frontières  et  principa- 
lement en  Alsace,  doit  être  assimilé  à 
Tordre  de  Malte.  "  (  Necker  A  Puységiir,  B  m , 
i45,  mars  1789.)  tl/ordre  teutoniqiie  a 
toujours  été  assimilé  à  Tordre  de  Malte.n 
(Ixitlro  de  Barentin  au  lieutenant  général 
de  Buulay.) 
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compris  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  et  les  servants  qui  n'ont  point 
fait  de  vœux,  dans  l'ordre  du  tiers  état. 

Art.  20.  Les  femmes  possédant  divisément,  les  filles  et  les  veuves, 
ainsi  que  W  mineurs  jouissant  de  la  noblesse,  pourvu  que  lesdites 
femmes,  filles,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs,  pourront  se 
faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse^*^ 

Art.  21.  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  seront  tenus  d'ap- 
porter tous  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été  rerais  par 
leurs  commettants,  et  de  les  présenter  lors  de  la  rédaction  des  cahiers, 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et  procureurs 
fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite  rédaction,  et  dans  toute  autre 
délibération,  que  leur  suflTrage  personnel;  mais  pour  l'élection  des 
députés  aux  Etats  généraux  ^'-^,  les  fondés  de  procuration  des  ecclé- 
siastiques possédant  bénéfices,  et  des  nobles  possédant  fiefs,  pourront, 
indépendamment  de  leur  suffrage  personnel,  avoir  deux  voix,  et  ne 
pourront  en  avoir  davantage,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  com- 
mettants. 

Art.  22.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants, 
feront,  à  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  notifier  les  lettres  de 
convocation,  ainsi  que  le  présent  règlement,  par  un  huissier  royal, 
aux  officiers  municipaux  des  villes,  maires,  consuls,  syndics,  préposés 
ou  autres  oificiers  des  paroisses  et  communautés  de  campagne,  situées 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  somma- 
tion de  faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au  prône  des 
messes  paroissiales,  et,  à  l'issue  desdites  messes,  à  la  porte  de  l'église 
dans  une  assemblée  convoquée  dans  la  forme  accoutumée. 


(')  «Les  interdibi  qui  sont  nobles  et  pro- 
priétaires de  Gefs,  el  ceux  qui  sont  titu- 
laires de  quelque  bénéfice,  doivent  être 
assijjnés  afin  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
puissent  se  rendre  aux  assemblées.'»  (Lettre 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général 
de  Douai,  mars  1789.)  Ce  dernier  avait 
demandé  pourquoi  Tarlicle  ao  crne  disait 
rien  des  interdits  pour  prodigalité  ou  dé- 
mence». 

(^)  (rll  est  sans  ditliculté  que  les  commu- 
nautés de  campagne  pcurenl  choisir  des 


députés  non  domiciliés  si  elles  le  jugent  à 
propos.»  (Barenlin  au  procureur  du  roi  de 
Langres.)  Le  garde  des  sceaux  écrivait 
dans  le  même  sens,  le  20  mars  1789,  à 
l'intendant  de  Riom  :  «fil  faut  être  domici- 
lié pour  concourir  personnellement  à  la 
nomination  des  députés  d'une  paroisse, 
mais  la  liberté  des  suffrages  exige  que  l'on 
permette  aux  communautés  de  choisir 
leurs  députés  partout  où  elles  croiront 
trouver  des  hommes  capables  de  les  repré- 
senter utilement.» 
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Art.  23.  Les  copies  des  lettres  de  convocation  du  présent  règle- 
ment, ainsi  que  la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal,  seront  imprimées 
et  notifiées  sur  papier  non  timbré. 

Tous  les  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  aux  assemblées  et 
aux  élections,  qu'ils  soient  ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés,  seront 
pareillement  rédigés  sur  papier  libre  ^^^  ;  le  prix  de  chaque  exploit  sera 
fixé  à  douze  sous  ^^K 

Art.  2 a.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et  publication 
des  lettres  de  convocation,  tous  les  habitants  composant  le  tiers  état 
des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d'impositions,  seront  tenus  de  s'as- 
sembler dans  la  forme  ci-après  prescrite ,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier 
de  leurs  plaintes  et  doléances,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de 
notification  et  soumission  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  25.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs  ainsi  que  les 
villes  non  comprises  dans  l'état  annexé ^^^  au  présent  règlement,  s'as- 


^''  «rLes  actes  relatifs  aux  assemblées 
et  aux  élections,  qu'ils  soient  ou  non  dans 
le  cas  d'être  signifiés,  doivent  être  sur  pa- 
pier libre  et  ne  sont  pas  assujettis  au  con- 
trôle, parce  (juo  la  nécessité  d'assurer  la 
date  des  actes  n'est  pas  ici  de  rigueur,  r» 
(Barentin  au  lieutenant  général  de  Reims, 
B  m,  lag,  p.  io6.)  Les  procurations  pré- 
sentées au  cours  des  assenddées  ne  jouis- 
saient pas  de  la  uiéme  immunité.  Le  garde 
des  sceaux  écrit  au  lieutenant  général  de 
ia  Rocbelle  :  «La  prétention  qu'élève  le 
directeur  des  domaines  relative  au  contrôle 
des  procurations  est  fondée.  Ces  sortes 
d'actes  doivent  être  revélus  des  formes  or- 
dinaires.;» 

(''  Ce  prix  uniforme  de  douze  sous  par 
exploit  ne  fut  pas  sans  soulever  de  nom- 
breuses dilTicullés.  Les  assignés,  d'une  part, 
refusaient  fréquemment  de  payer.  Consulté 
à  ce  sujet  par  le  lieutenant  général  de 
Beauvais,  le  garde  des  sceaux  répondit  : 
«L'huissier  fera  mention  de  ce  refus  et  cette 
dépense  sera  acquittée  du  métnu  que  les 


frais  de  justice.  ^  Les  buissiers,  d'autre 
part,  considéraient  celte  somme  comme 
une  insulTisante  rémunération  lorsque,  par 
suite  (lu  moiTcilement  des  bailliages,  ils 
devaient  faire  de  longues  et  pénibles  courses. 
Le  lieutenant  général  de  Dax,  pour  se  jus- 
tifier de  l'appointemenl  qu'il  avait  rendu 
contre  l'huissier  Larligue  (voir  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  présent  chapitre, 
n°  LX IX),  déclara  qu'il  avait  t  voulu  arrêter 
l'insurrection  générale  des  huissiers».  (  B  m , 
58,  p.  i38.) 

W  Deux  états  (voir  ci-après  XXXVIIP 
et  XXXVIII'^)  étaient  annexés  au  présent 
règlement  :  l'un  était  celui  des  bailliages 
indiquant  les  villes  qui  devaient  être  le 
siège  des  assemblées,  l'autre  celui  des  villes 
qui  devaient  envoyer  plus  de  quatre  dé- 
putés aux  assemblées  bailliagères;  c'est  ce 
dernier  qui  seul  était  visé  par  l'article  3  5. 
On  voit  cependant  des  ofliciers  munici- 
paux ,  ceux  de  Clermont-en-Beauvaisis  par- 
ticulièrement, prétendre  au  droit  de  pré- 
sider  rassomblé»^  préliminaii-e  parce  que 
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sembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le  ju{T[e 
du  lieu,  ou  en  son  absence  devant  tout  autre  officier  public,  à  laquelle 
assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les  habitants  composant  le  liers 
état,  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
et  compris  au  rôle  des  impositions,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  la  nomination  des  députés. 

Art.  26.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  présent 
règlement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corporation,  à 
l'effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir, 
sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou  autres  officiers  principaux  de 
chacune  desdiles  corporations,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  une 
assemblée  générale  de  tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers ^'^  choisiront  un  député  à  raison 
de  cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  l'assemblée;  deux  au- 
dessus  de  cent;  trois  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d'arts  libéraux,  celles  des  négociants,  armateurs  et 
généralement  tous  les  autres  citoyens,  réunis  par  l'exercice  des  mêmes 
fonctions ^^'  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nomme- 
ront deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous;  quatre  au- 
dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 


leur  ville  était  comprise  dans  l'état  des 
bailliages.  La  confusion  des  officiers  muni- 
cipaux était  d'autant  plus  compréhensible 
qu'ils  avaient  reçu  du  ganle  des  sceaux 
une  lettre  aiusi  conçue  :  w  Votre  ville  se 
trouvant  portée  sur  cet  état,  ses  habitants 
doivent  être  assemblés  dans  la  manière 
prescrite  par  l'article  96.»  Le  garde  des 
sceaux  écrivait  à  la  même  époque  au  grand 
bailli  :  «tClermont  n'étant  pas  compris  dans 
l'état  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus 
de  quatre  députés,  le  tiers  état  ne  peut 
s'y  assembler  que  conformément  à  l'ar- 
ticle a 5  du  règlement.»  (Ces  deux  lettres 
se  trouvent  B  m,  48.) 

C'  «La  compagnie  des  arquebusiers  ne 
peut  guère  être  rangée  dans  les  corporations 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  36. . .  Cet 
article  n'a  entendu  par  le  mot  corporation 
qu'un  assemblage  légalement  constitué  de 
personnes  réunies  par  l'exercice  des  mêmes 


fonctions  et  non  des  personnes  qui ,  liTrées 
à  des  fonctions  diverses,  se  réunissent  pour 
un  amusement  ou  un  exercice  momen- 
tané.?) (Barentin  au  grand  bailli  de  Bail- 
leul,  5  avril  178g.)  Ce  deruier  avait  «au- 
torisé ia  confrérie  de  Saint-Sébastien  ou 
compagnie  de  l'Arc -en -mains  à  nommer 
deux  députés  r>,  et  son  ordonnance  avait  été 
«méprisée  par  les  avoués  et  échevinsT).  (  Bail- 
leul,  B  m,  90.) 

'•)  «Les  juridictions  inférieures  (eaux  et 
forêts ,  élections ,  grenier  à  sel ,  maréchaus- 
sées, etc.)  peuvent  agir  à  cet  égard  suivant 
qu'elles  croiront  plus  convenable  à  leur  di- 
gnité ou  à  leur  intérêt,  soit  en  députant 
comme  corporation  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  36,  soit  en  assistant  indivi- 
duellement à  l'assemblée  de  ceux  qui  ne 
sont  compris  dans  aucune  corporation,  con- 
formément à  l'article  a 7.1  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  au  maire  de  Clcrmont.) 
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En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  du  présent  article,  les  olficiers 
municipaux  en  décideront  provisoirement,  et  leur  décision  sera  exé- 
cutée, nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  27.  Les  habitants  composant  le  tiers  état  desdites  villes,  qui 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucuns  corps,  communautés  ou  corpor.i- 
tions,  s'assembleront  à  l'hôtel  de  ville  au  jour  qui  sera  indiqué  par  les 
officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportion  de 
deux  députés  pour  cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et 
toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la  même  |)roportion. 

Art.  28.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  parti- 
culières formeront  à  l'hôtel  de  ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers 
municipaux,  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  dans  laquelle  assem- 
blée ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  ladite  ville  et 
nommeront  des  députés  pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront 
été  indiqués. 

Art.  29.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  des  députés 
particuliers  aux  Etats  généraux''^,  les  grandes  villes  devant  en  être  dé- 
dommagées, feoit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée,  à  raison  de  la  population  desdites  villes,  soil 
par  l'influence  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces 
députés. 

Art.  30.  Ceux  des  officiers  municipaux  ^^^  qui  ne  seront  pas  du 
tiers  état  n'auront,  dans  l'assemblée  qu'ils  présideront,  aucune  voix, 
soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élection  des  députés;  ils 
pourront  néanmoins  être  élus,  et  il  en  sera  usé  de  mi^mc  à  l'égard  des 
juges  des  lieux  ou  autres  officiers  publics  qui  présideront  les  assemblées 
des  paroisses  ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront  pas  domi- 
ciliés. 


t'^  Le  pouvoir  royal  ne  tint  pas  compte 
(le  la  limilalion  qu'il  avait  lui-même  don- 
nëe  à  ses  droits  par  celte  clause.  Slrasbourf^ 
(art.  ()  dii  règlement  du  7  février  1789, 
n°  CXLI),  Valenciennes  (art.  G  du  règle- 
ment du  19  février,  n°  CXXXIX*),  Metz 
(règlement  du  6  avril  1789,  n"  CXLVIII), 
Arles  (règlement  du  /i  avril  1 789 ,  n'CLVIl'), 


obtinrent  le   droit  d'envoyer  des  députés 
particuliers  aux  Etats  généraux. 

'*)  ffCe  sont  très  certainement  tous  les 
officiers  municipaux  en  activité  cl  non  des 
députés  du  corps  municipal  qui  doivent 
présider  et  voter  dans  les  cas  de  ces  ar- 
ticles (36,  97  et  .3o).»  (Lettre  do  Barcnb'n 
au  lieutenant  général  du  bailliage  do  Tout.) 
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Art.  31.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les  paroisses 
et  communautés  de  campagne,  pour  porter  leurs  cahiers,  sera  de  deux, 
à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous;  de  trois,  au-dessus  de  deux 
cents  feux;  de  quatre,  au-dessus  de  trois  cents  feux,  et  ainsi  de  suite. 
Les  villes  enverront  le  nombre  de  députés  fixé  par  l'état  général  annexé 
au  présent  règlement,  et  à  l'égard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  députés  sera  fixé  à  quatre ^'^ 

Art.  32.  Les  actes  que  le  procureur  du  Roi  fera  notifier  aux  officiers 
municipaux  des  villes  et  aux  syndics,  fabriciens  ou  autres  officiers  des 
bourgs,  paroisses  et  communautés  des  campagnes,  contiendront  som- 
mation de  se  conformer  aux  dispositions  du  règlement  et  de  l'ordon- 
nance du  bailli  ou  sénéchal,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées, 
soit  pour  le  nombre  des  députés  que  lesdites  villes  et  communautés 
auront  à  envoyer,  suivant  l'état  annexé  au  présent  règlement  ou  d'après 
ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

Art.  33.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  princi- 
pales, auxquels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers  état  des  bail- 
liages ou  sénéchaussées  secondaires ,  les  baillis  ou  sénéchaux ,  ou  leurs 
lieutenants,  en  leur  absence,  seront  tenus  de  convoquer,  avant  le  jour 
indiqué  pour  l'assemblée  générale,  une  assemblée  préliminaire  des  dé- 
putés du  tiers  état  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
leur  ressort,  à  l'effet,  par  lesdits  députés,  d'y  réduire  leurs  cahiers  en 
un  seul  et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à 
l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  et 
pour  concourir  avec  les  autres  députés  des  autres  bailliages  secondaires, 
tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits  bailliages  ou 
sénéchaussées  qu'à  l'élection  du  nombre  des  députés  aiLX  Etats  géné- 
raux, fixé  par  la  lettre  du  Roi^^^. 


<''  (rGI)aque  député  chargé  de  la  procu- 
ration de  plusieurs  paroisses  ou  commu- 
nautés ne  pourrait  avoir  qu'un  seul  suffrage, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ces  paroisses  ou 
communautés.»  (Necker  au  lieutenant  gé- 
néral de  Chàtillon-sur-Seine.) 

^*'  Le  lieutenant  général  de  Langeais, 
ayant  signalé  au  garde  des  sceaux  «tle  vice 
de  forme  que  présente  la  dépulation  élé- 


mentaire de  Langeais» ,  reçut  de  la  Chancel- 
lerie la  réponse  suivante  :  trL'intention  du 
Roi  était  que  la  réduction  des  députés  au 
quart,  prescrite  par  les  articles  33  et  38 
du  règlement,  se  fît  dans  la  même  propor- 
tion pour  les  villes  et  pour  les  campagnes, 
en  sorte  que  sur  quatre  députés  des  villes, 
il  en  restât  toujours  un ,  et  que  pour  faciliter 
<*ette  réduction ,  ils  pouvaient  ordonner  que 
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La  réduction  au  quart,  ci-dessus  ordonnée  dans  lesdits  bailliages 
principaux  et  secondaires,  ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre  des  dé- 
putés présents,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  dû  se 
rendre  à  ladite  assemblée,  afin  que  l'influence  que  chaque  bailliage 
doit  avoir  sur  la  réduction  des  cahiers  et  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux,  à  raison  de  sa  population  et  du  nombre  des  commu- 
nautés qui  en  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par  l'absence  de  ceux 
des  députés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'assemblée. 

Art.  3 a.  La  réduction  au  quart  des  députés  des  villes  et  commu- 
nautés pour  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux,  ordonnée  par 
Sa  Majesté  dans  les  bailliages  principaux,  auxquels  doivent  se  réunir 
les  députés  d'autres  bailliages  secondaires,  ayant  été  déterminée  par  la 
réunion  de  deux  motifs,  l'un,  de  prévenir  des  assemblées  trop  nom- 
breuses dans  ces  bailliages  principaux,  l'autre,  de  diminuer  les  peines 
et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plus  multipliés  d'un  grand  nombre 
de  députés,  et  ce  dernier  motif  n'existant  pas  dans  les  bailliages  prin- 
cipaux qui  n'ont  pas  de  bailliages  secondaires,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que,  dans  lesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailliages  se- 
condaires ,  l'élection  des  députés  du  tiers  état  aux  Etats  généraux  sera 
faite  immédiatement,  après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul,  par  tous  les  députés  desdites  villes  et  com- 
munautés qui  s'y  sont  rendus,  à  moins  que  le  nombre  desdits  députés 
n'excédât  celui  de  deux  cents,  auquel  cas  seulement  lesdits  députés  se- 
ront tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de  deux  cents  pour  l'élection 
des  députés  aux  Etats  généraux  ^^\ 

les  députés  des  villes  se  réduiraient  entre  ^''  L'exécution  de  la  di^mière  partie  de 

eux  au  quart,  et  que  ceux  des  campagnes  rarliclc   34    doit  être  considérée  comme 

se  réuniraient  par  divisions  de  douze  dé-  ayant  été  annulée  par  l'aulorilé  royale  elle- 

pntés  des  paroisses  voisines  et  choisiraient  même.  Le  garde  des  sceaux  écrivit  à  la  plu- 

Irois  d'entre  eux,  et  qu'enfin,  si,  après  CCS  part   dos  hailliîiges   que   tria   réduction   à 

réductions,  il  restait  un  nombre  qui  n'au-  deux  cents  prescrite  par  l'article  34  ayant 

rait  pu  se  n'-duire,  l'intention  du  Roi  était  fait  naître  des  représentations  que  Sa  Ma- 

quc  ce  nombre  pût  se  rendre  à  rassemblée  jesié  a  prises  en  considération  parliculière, 

générale,  Sa  Majesté  préférant  une  repré-  Elle  me  charge  de  vous  mander  que  cette 

sentation  plus  considérable  à  colle  qui  se-  réduction  n'est  psdo  rigueur».  (Lettre  du 

rail  regardée  comme  insulTisanlo.'>  (Arcb.  8   mars    1789   au    lieutenant  général    de 

nat.,  Bill,   1.50,  p.   i65.)  L'omission  de  Sanmur.)  —  Voir  pareille  décision  pour  le 

ces  instruclions  complémentaires  au  règle-  bailliage    de    Meaux    (Arcli.  n:it.,    B  m, 

ment  rendit  fort  confuse,  dans  la  plupart  83,  p.  8/1),  pour  le  bailliage  do  Noniour» 

des  bailliages,  l'exécution  de  ces  articles.  (B  m,  qS),  etc. 
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Art.  35.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  auxquels  Sa  Majesté 
aura  adressé  ses  lettres  de  convocation,  ou  leurs  lieutenants,  en  feront 
remettre  des  copies  coUationnées,,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé, 
aux  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  compris 
dans  l'arrondissement  fixé  par  l'état  annexé  au  présent  règlement,  pour 
être  procédé,  par  les  lieutenants  desdits  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires,  tant  à  l'enregistrement  et  à  la  publication  desdites  lettres 
de  convocation  et  dudit  règlement,  qu'à  la  convocation  des  membres 
du  clergé ,  de  la  noblesse ,  par  devant  le  bailli  ou  sénéchal  principal , 
ou  son  lieutenant,  et  du  tiers  état  par  devant  eux. 

Art.  36.  Les  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secon- 
daires, auxquels  les  lettres  de  convocation  auront  été  adressées  par  les 
baillis  ou  sénéchaux  principaux,  seront  tenus  de  rendre  une  ordon- 
nance conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement,  en  y  rappelant 
le  jour  fixé,  par  l'ordonnance  des  baillis  ou  sénéchaux  principaux, 
pour  la  tenue  de  l'assemblée  des  trois  états. 

Art.  37.  En  conséquence,  lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sé- 
néchaussées secondaires  feront  assigner  les  évêques,  abbés,  chapitres, 
corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes,  réguliers  et  séculiers,  des 
deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés,  les  commandeurs  et  généralement 
tous  les  bénéficiers  et  tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'étendue 
desdits  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires ,  à  l'effet  de  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
principale,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénéchaux  princi- 
paux ^^^. 

Art.  38.  Lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires feront  également  notifier  les  lettres  de  convocation,  le  règlement 
et  leur  ordonnance  aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  situés 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Les  assemblées  de  ces  villes  et  com- 
munautés s'y  tiendront  dans  l'ordre  et  la  forme  portés  au  présent  rè- 
glement, et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenants  desdits  bailliages  ou 

''J  «  Il  résulterait  de  l'interprétation  que  l'ordre  du  règlement,  v  (  Réponse  des  curés  à 

l'abhé  de  Luxeuil  fait  de  l'article  87  que,  l'abbé  de  Luxeuil,  insérée  dans  le  procès- 

jusqu'aux  députés  des    communautés  du  verbal  de  rassemblée  du  clergé  de  Vesoul. 

sexe  auraient  la  présidence  de  droit  dans  B  m,  5.) 
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sénéchaussées  secondaires^^\  et  au  jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  moins 
avant  le  jour  déterminé  pour  l'assemblée  générale  des  trois  états  du 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  assemblée  préliminaire  de 
tous  les  députés  des  villes  et  communautés  de  leur  ressort,  à  l'effet  de 
réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de  nommer  le  quart  d'entre 
eux'^^  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  principale,  conformément  aux  lettres  de  convo- 
cation. 

Art.  39.  L'assemblée  des  trois  états  du  baiiliage  ou  de  la  séné- 
chaussée principale  sera  composée  des  membres  du  clergé  et  de  ceux 
de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assigna- 
tions qui  leur  auront  été  particulièrement  données,  soit  en  vertu  de 
la  connaissance  générale  acquise  par  les  publications  et  affiches  des 
lettres  de  convocation,  et  des  différents  députés  du  tiers  état  qui  auront 
été  choisis  pour  assister  à  ladite  assemblée. 

Dans  les  séances,  l'ordre  du  clergé  aura  la  droite,  l'ordre  de  la  no- 
blesse occupera  la  gauche,  et  celui  du  tiers  sera  placé  en  face.  Entend 
Sa  Majesté  que  la  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dans  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas,  ne  doutant  pas 
que  tous  ceux  qui  composeront  ces  assemblées  n'aient  les  égards  et 
les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et 
i'âge. 

Art.  àO.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera  donné  acte  aux  compa- 
rants de  leur  comparution,  et  il  sera  donné  défaut  contre  les  non-com- 
parants;  après  quoi  il  sera  passé  à  la  réception  du  serment  que  feront 
les  membres  de  l'assemblée,  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du 


^'5  Les  lieulenauls  gcnéraux  des  baiHiajres 
devaient  élre  Agés  de  Ircnlc  ans  |)our  avoir 
te  droit  de  présider  les  assemblées.  A  Li- 
bourne,  le  lieutenant  particulier  Godefroi 
de  Lanxadc  n'était  âgé  que  de  vingt-six  ans; 
ielieutenuntgénéraiétantsuspondu,  il  obtint 
du  roi  Tautorisalion  de  présider  en  l'ab- 
sence du  grand  bailli,  mais  cette  autorisa- 
tion royale  no  lui  permctfait  pa»»  do  pré- 


sider l'audience.  (Cf.  Arch.  nat.,  B  m,  7a, 
paatim.  ) 

(*)  ((Il  n'y  a  pas  de  doate  que  la  réduc- 
tion prescrite  par  l'arlicle  38  du  règlement 
ne  doive  s'opérer  enli-e  toutes  les  personnes 
qui  composent  l'assemblée  à  i-éduire,  sans 
distinction. î)  (Lettre  du  garde  des  sceaux 
aux  officiers  du  bailliage  de  Nogenl-sur- 
Seine.) 
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cahier  général  et  à  la  nomination  des  députés.  Les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  se  retireront  ensuite  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir 
leurs  assemblées  particulières. 

Art.  41.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel 
l'ordre  de  la  hiérarchie '^^  défère  la  présidence;  celle  delà  noblesse  sera 
présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et,  en  son  absence,  par  le  président 
qu'elle  aura  élu,  auquel  cas  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour  cette  élec- 
tion sera  présidée  par  le  plus  avancé  en  âge^^^  L'assemblée  du  tiers 
état  sera  présidée  par  le  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
et,  à  son  défaut,  par  celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  clergé  et  la  no- 


(''  Ces  mots  de  l'article  ht  {l'ordre  de 
la  hiérarchie)  donnèrent  lieu  aux  plus  vifs 
démêlés  entre  les  membres  du  haut  clergé 
et  ceux  du  bas  clergé,  et  plus  particulière- 
ment entre  les  curés  et  les  abbés  commen- 
dataires.  «Le  fils  aîné  de  l'Église  ne  peut 
avoir  porté  atteinte  à  la  sainteté  des  canons 
et  notamment  du  canon  sixième  de  la  session 
vingt-troisième  du  concile  de  Trente,  qui 
s'exprime  ainsi  :  Si  quis  dixerit  in  Ecclesia 
catholica  non  esse  hierarchiam  divina  ordi- 
natione  institutam  qtiae  constat  in  episcopis, 
jtresbyteris  et  ministris ,  anathema  sit.  »  (  Ex- 
trait de  la  réponse  des  curés  à  l'abbé  de 
Luxeuil.  Bailliage  de  Vesoul,  B  m,  5.) 
Il  résulte  cependant  d'une  lettre  adressée 
le  3  0  mars  1789  par  Barentin  au  doyen 
du  chapitre  de  Dôle  «que  le  Roi  l'a  décidée 
(la  présidence)  en  faveur  des  abbés  com- 
mendataires  sur  ce  qu'ils  sont  nommés  dans 
une  infinité  d'actes  publics  immédiatement 
après  les  évêques».  (B  m,  61,  p.  kg.) 
L'évéque  de  Nantes  écrivait  à  Necker,  le 
5  mars  1789  :  «tCe  n'est  pas  selon  l'ordre 
de  la  hiérarchie  que  sont  réglées  les  séances 
des  ecclésiastiques  dans  leurs  assemblées. 
Le  mot  hiérarchie  a  parmi  nous  un  autre 
sens  que  celui  d'ordre  des  dignités.  Les 
cardinaux  n'appartiennent  pas  à  la  hiérar- 
chie de  l'Eglise,  les  abbés  non  plus,  n  Necker 
lui  répond  :  «Le  règlement  du  a 4  janvier 
est  conforme  à  ce  qui  a  été  arrêté  dans 
l'assemblée  des  notables  dont  les  expres- 
sions y  ont  été  conservées.» 


^')  La  question  de  la  présidence  de  la 
chambre  noble  ne  fut  pas  sans  soulever 
de  multiples  difficultés.  Dans  un  certain 
nombre  de  bailliages,  les  nobles  protes- 
tèrent contre  cet  article  Ai  qui  défère  de 
droit  cette  présidence  au  grand  bailli  ou 
sénéchal  d'épée.  A  Périgueux ,  par  exemple , 
la  noblesse  elle-même  élut,  en  protestation, 
son  président,  le  prince  de  Chalais.  On 
vit  dans  d'autres  ressorts  les  grands  baillis 
faire  eux-mêmes  l'abandon  des  droits  de 
leur  charge  à  cette  présidence.  A  Nemours, 
le  duc  de  Noailles  abandonna  «une  place 
due  à  tout  autre  motif  qu'à  la  confiance 
générale»  et  par  une  acclamation  générale 
l'assemblée  le  déclara  président;  mais  le 
lieutenant  général  protesta  «contre  l'idée 
que  la  démission  de  M.  le  grand  bailli  ait 
pu  avoir  la  moindre  valeur  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Roi  et  que  l'assemblée 
ait  pu  l'accepter  et  nommer  à  sa  place n. 
Les  baillis  de  robe  longue  prétendirent, 
d'autre  part,  qu'ils  avaient  le  droit  de  pré- 
sider la  noblesse.  Le  garde  des  sceaux 
écrivit  à  celui  de  Loudun  :  «C'est  mal  à 
propos  que  vous  avez  prétendu  avoir  le 
droit  de  présider  l'ordre  de  la  noblesse 
qui,  aux  termes  de  l'article  Ai,  ne  doit 
l'être  que  par  le  bailli  ou  sénéchal  d'épée, 
et  en  son  absence,  par  le  président  que  la 
noblesse  aura  choisi.  77  Les  charges  de  bailli 
de  robe  longue,  de  même  que  celles  de 
lieutenant  général  d'épée ,  n'étaient  plus  très 
nombreuses  en  178g. 
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blesse  nommeront  leurs  secrétaires:  le  greffier  du  bailliage  sera  secré- 
taire du  tiers  ^'^ 

Art.  a 2.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  justification  des  titres 
et  qualités  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
admis  dans  l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  diffi- 
cultés seront  décidées  provisoirement  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et  en 
son  absence  par  son  lieutenant,  assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour 
le  clergé  et  de  quatre  gentilshommes  pour  la  noblesse,  sans  que  la  déci- 
sion qui  interviendra  puisse  servir  ou  préjudicier  dans  aucun  autre  cas  ^^K 

Art.  /i3.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés 
séparément,  à  moins  qu'il  ne  préfère  d'y  procéder  en  commun,  auquel 
cas  le  consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera  nécessaire. 

Art.  à^.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers,  il  sera  nommé 
des  commissaires  qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans  délai;  et, 
aussitôt  que  leur  travail  sera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  l'assemblée  de  l'ordre. 


(')  Le  tiers  étal  protesta  fréquemment, 
aa  cours  des  assemblées  baillia^jères,  contre 
le  privilège  attribué  par  le  règlement  aux 
deux  premiers  ordres  d'élire  eux-mêmes 
leur  secrétaire.  La  commission  intermé- 
diaire d'Amiens  ayant  réclamé  pour  le  tiers 
un  droit  pareil,  Necker  lui  répondit  :  «rLc 
grenier  du  bailliage  est,  dans  celte  occa- 
sion, le  secrétaire  du  tiers  par  le  même 
principe  qui  assure  la  présidence  de  cet 
ordre  au  premier  officier  du  siège.» 

(*'  «Les dispositions  de Farticle  4a  ne  sont 
relatives  qu'aux  discussions  auxquelles  la  jus- 
tification des  titres  et  qualités  des  membres 
de  l'ordre  de  la  noblesse  ou  du  clorçé  pour- 
rait donner  Viou.v  (Barentin  au  lieutenant 
général  de  Sainl-Flour.) 

«Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui ,  con- 
formément j\  l'article  hn  ,  seront  appelés  pour 
décider  les  diflicultés,  ainsi  que  les  com- 
missaires des  cahiers,  doivent  être  nommés 
à  la  pluralité  des  voix.n  (Barentin  au  lieu- 
tenant général  de  Haguenau.) 

L'exécution  de  l'article  It  a  provoqua  dans 
le  pays  de  Soûle  do  longs  dissentiments.  Le 
lieutenant  général  consentait,  pour  le  ré* 


glement  des  difficultés,  à  s'adjoindre  les 
quatre  commissaii-es,  mais  il  prétendait 
prononcer  seul,  «attendu,  disait  l'ordon- 
nance qu'il  rendit  à  ce  sujet,  que  le  texte 
du  règlement  nous  attribue  le  droit  de 
juger  la  difficulté  sur  le  rapport  de  Mes- 
sieurs les  commissaires  et  après  avoir  pris 
leur  avis».  A  la  suite  de  celte  décision,  leê 
deux  premiers  ordres  résolurent  de  sus- 
pendre leurs  séances  jusqu'à  «la  réponse 
de  la  Cour».  Les  séances  furent  ainsi  arrê- 
tées du  9 a  mai  au  a 6  juin;  à  c«tle  date 
arriva  la  réponse  de  la  Cour;  c'était  ime 
lettre  du  garde  des  sceaux  qui  déclarait 
que  «la  prétention  du  lieutenant  général 
n'était  pas  fondée  cl  que  les  commissaires 
devaient  avoir  voix  délibérativc,  l'esprit  du 
règlement  voulant  que  les  commissaires 
concourent  au  jugements.  Le  lioulenanl 
général  de  Soûle  refusa  cependant  de  se 
soumettre  immédiatement  à  colle  décision  ; 
il  prétendit,  en  effet,  que  son  ordonnance 
ne  pouvait  être  cassée  que  par  \\n  arrêt  du 
Conseil.  Les  élections  du  pays  de  Soulc  ne 
furent  de  ce  fait  terminées  que  le  .3  juil- 
let 1789. 
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Art.  ^x5.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  pius  de  préci- 
sion et  de  clarté  qu'il  sera  possible;  et  les  pouvoirs  dont  les  députés  se- 
ront munis  devront  être  généraux  et  suflisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convocation. 

Art.  46.  Les  élections  des  députés,  qui  seront  successivement  choisis 
pour  former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  par  le  présent  règle- 
ment, seront  faites  a  haute  voix;  les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  47.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection,  il  sera  d'abord 
fait  choix  au  scrutin  de  trois  membres  de  l'assemblée,  qui  seront 
chargés  d'ouvrir  les  billets,  d'en  vérifier  le  nombre,  de  compter  les 
voix ,  et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée. 

Les  billets  de  ce  premier  scrutin  seront  déposés,  par  tous  les  dé- 
putés successivement,  dans  un  vase  placé  sur  un€  table  au-devant  du 
secrétaire  de  l'assemblée,  et  la  vérification  en  sera  faite  par  ledit  secré- 
taire, assisté  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  membres  de  l'assemblée  qui  auront  le  plus  de  voix  seront 
les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau  au  milieu  de  la 
salle  de  l'assemblée;  et  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase  à  ce  pré- 
paré leurs  billets  d'élection;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront 
pareillement,  l'un  après  l'autre,  déposer  ostensiblement  leurs  billets 
dans  ledit  vase. 

Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  procéderont 
d'abord  au  compte  et  recensement  des  billets;  et  si  le  nombre  s'en 
trouvait  supérieur  à  celui  des  suffrages  existants  dans  l'assemblée '^^  en 
comptant  ceux  qui  résultent  des  procurations,  il  serait,  sur  la  déclara- 
tion des  scrutateurs,  procédé  à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin  et  les 
billets  du  premier  scrutin  seraient  incontinent  brûlés. 

Si  le  même  billet  portait  plusieurs  noms,  il  serait  rejeté  sans  re- 
commencer le  scrutin;  il  en  serait  usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  un  ou  plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 

(')  ((L'électiou  ne  devait  être  faîte  que  où  il  aurait  été  choisi  pour  être  membre 
par  les  députés  nommés  pour  y  procéder;  des  électeurs. tj  (Lettre  du  garde  des  sceaux 
le  bailli  qui  préside  l'assemblée  où  elle  se  au  lieutenant  général  de  Montreuil- sur- 
fait ne  peut  y  prendre  part  que  dans  le  cas  Mer.) 
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Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ils  seront  ouverts,  et  les 
voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs,  à  voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au-dessus  de  la 
moitié  des  suffrages  de  l'assemblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  seront  déclarés  élus. 

A  défaut  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde  fois  au  scrutin, 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite;  et,  si  le  cboix  de  l'assemblée 
n'est  pas  encore  déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclareront 
les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voLx,  et  ce  seront  ceux-là 
seuls  qui  pourront  concourir  à  l'élection  qui  sera  déterminée  par  le 
troisième  tour  de  scrutin,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans  aucun  cas  néces- 
saire de  recourir  plus  de  trois  fois  au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  concurrents  dans  le 
troisième  tour  de  scrutin,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs,  seront  soigneu- 
sement brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés  à 
nommer. 

Art.  a 8.  Dans  le  cas  où  la  môme  personne  aurait  été  nommée  dé- 
puté aux  États  généraux  par  plus  d'un  bailliage  dans  l'ordre  du  clergé, 
de  la  noblesse  ou  du  tiers  état,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il  arrive 
que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne  absente,  il  sera  sur- 
le-champ  procédé,  dans  la  môme  forme,  à  l'élection  d'un  suppléant^'^ 
pour  remplacer  ledit  député  absent,  si,  à  raison  de  l'option  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point  accepter  la  députation. 

Abt.  49.  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés,  y  compris 
celles  des  députés  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  la  remise  qui  leur 
sera  faite  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront  leurs  pouvoirs  ^^K 


l')  ft L'article  68  a  déterminé  le  cas  où 
Ton  pouvait  nommer  des  députés  par  sup- 
plément; le  silence  de  cette  disposition  à 
l'égard  de  toute  autre  circonstance  doit  faire 
conclure  que  celte  faculté  est  resireinle 
au  cas  prévu  par  l'article  bS.-n  (Lettre  du 
garde  des  sceaux  au  marquis  d'Ambly,  B 

(*)  ff  Les  cahiers  des  paroisses  doivent 


être  remis  aux  députés  qui  en  étaient  por- 
teurs pour  les  remettre  à  leurs  communau- 
tés. Le  cahier  général  de  voire  hailliagc 
doit  être  remis  aux  députés  du  bailliage 
principal  avec  le  procès -verbal  de  votre 
nomination  et  vous  être  rapportés  ensuite 
pour  être  déposés  dans  votre  greiTe.  n  (  Lettre 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général 
de  Beaune,  7  avril  1789.  Biii,  6,  p.  5o5.) 
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Art.  50.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  les  baillis  et  séné- 
chaux, et  à  l'officier  principal  de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées compris  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement,  de  procéder 
à  toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir  à 
la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées  particulières  qu'aux 
Etats  généraux,  selon  l'ordre  desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  tel 
qu'il  se  trouve  fixé  par  ledit  état,  sans  que  desdits  actes  et  opérations, 
ni  en  général  d'aucune  des  dispositions  faites  par  Sa  Majesté,  à  l'oc- 
casion de  la  convocation  des  Etats  généraux,  ni  d'aucunes  des  expres- 
sions employées  dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux,  qui  auront  fait  passer 
les  lettres  de  convocation  aux  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées 
secondaires,  il  puisse  être  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas  aucun 
changement  ou  novation  dans  l'ordre  accoutumé,  de  supériorité,  infé- 
riorité ou  égalité  desdits  bailliages. 

Art.  51.  Sa  Majesté,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter 
ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et  dé- 
cisions qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les  élec- 
tions, et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seront  relatives, 
seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  appellations  et  op- 
positions en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers  Elle  par  voie  de  représen- 
tations et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
ùk  janvier  1 789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Laurent  de  Villedeoil. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé.  (Arch.  nat.,  B',  1.  Musée 
des  Archives,  n'  1063.)] 
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XXXVIIF 

^TAT,  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE,  DES  BAILLIAGES  ROYAUX  ET  DES  SE'NéCHAUSS^ES 
ROYALES  DES  PAYS  D'ELECTION  QUI  DEPUTERONT  DIRECTEMENT  OU  INDIRECTE- 
MENT AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX,  AVEC  LE  NOMBRE  DE  LEURS  DÉPUTATIONS,  CHAQUE 
DEPUTATION  COMPOSEE  D'UN  DEPUTE  DU  CLERGÉ,  D'UN  DE  LA  NOBLESSE  ET  DB 
DEDX  DU  TIERS  ÉTAT. 


BAILLL\GES  QUI  DÉPUTERO>T  COMME  EN  1614. 


DIRECTEMENT. 


Sénéchaussée  d'Âgenois. 
Agen.  i 


INDIBECTEKEKT. 


BAILLIAGES 

qui  out  acquis 

LA   OBrCTlTlOU   BtEICTE 

depuis  i6ii. 


Sénéchaussée  d'Albret  (').i  Nérac 

Caslelmoron.  j  Casleljaloux, 

i  Argentan. . . 
Domfront.  . 
Exmes  .  . . . 
Vemeuil.  . . 

— -. : — I 

Bailliage  d'Amiens.      |  tt 
Amiens. 


NOMBRE 
des 

MPirTiTIORS. 


<*'  La  députation  du  duché  d'Aibret  fit  l'objet  de  trois  lettres  ou  règlements  royaux  : 
1°  rè|;lement  du  a4  janvier  1789  rapporté  ci-contre;  a*  règlement  du  19  février  1789  qui 
accord  lit  une  députation  spéciale  à  la  sénéchaussée  de  Tartas  et  qui,  substituant  Nérac  à 
Caslelmoron ,  faisait  de  ce  dernier  une  sénéchaussée  secondaire  et  de  Nérac  une  sénéchaussée 
principale;  3°  règlement  du  18  juin  1789  accordant,  sous  forme  d'approbation  du  fait 
accompli,  une  députation  spéciale  à  Castclmoron. 

Voici  l'état  définitif  des  députations  do  l'Albret  : 


BAILLUGE8  QDI   DÉPOTERONT  COmiB  EN    l6l/i. 


DIIBCTIMEHT. 


Séaéchaussi^  d'Aibret. 
Nérac. 


Sénéchaussée  de  CaaldmoroD. 


Sénéchaussée  de  Tarlas. 


laOIUCTMBIIT. 


Casteljalonf . 


BAaUAOBS 

qui 

ONT  ACQUIS  LA   DlipOTAnON 

depuis  >6i/i. 


NOMBRE 
des 

DÎPIITATIOIIS. 
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BAILLIAGES  QUI  DÉPCTERONT  COMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 
qui  ont  acquis 

LA   DBPOTATION   DIBBCTB 

depub  161  A. 

NOMBRE 

des 

DBPCIiTIONS. 

DinECTKME.NT. 

INDIRECTEMENT. 

S"  d'Angoiimois'^'. 
Angouléme. 

Cognac 

a 

1 

Sénéchaussée  d'Anjou. 
Angers. 

Baugé 

Beaufort 

Chàleau-Gontier 

La  Flèche 

f 

h 

Sénéchaussée  d'Armagnac. 
Lecloure. 

Isle-Jourdain 

tt 

1 

t 

a 

Auch  W 

1 

Sénéchaussée 

d'Auvergne  '''. 

Riom. 

n 

5 

Usson 

Montagut.  ......... 

Sénéchaassée  de  Bazas. 
Bazas. 

" 

II 

1 

S"  de  Beaujolais. 
Villefranche, 

u 

1 

Bailliage  de  Beauvais. 
Beauvais. 

II 

II 

1 

'•'  Le  règlement  du  a  mars 

d'Angoumois. 
'"'  Voir  plus  loin  la  note  r 
'''  Voir,  pour  l'ensemble  c 

note  relative  au  bailliage  de 

i  1789  accorda  deux  députa 

elative  au  comté  de  Comniù 

e  la  sénéchaussée  d'Auverj 
Saint-Flour. 

ions  au  lieu  d'une  à  la  s 

iges. 

jne  et  pour  Salers  en  p 

lénéchaussée 
articulicr,  la 

90 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


BAILLIAGES  QUI  DEPUTEROIVT  COMME  EN  161/i. 


DIRECTEHEM. 


INDIRECTEMENT. 


BAILLIAGES 
qui  ont  acquis 

LA    DÉPDTITION   DIBBCTB 

depuis  i6i'i. 


Bailliage  de  Berry. 
Bourges. 


Ghâteauroux  ('^ 

Goncressault 

Dun-le-Roi 

Issoudun 

Mehun- sur- Eure  [Yè-| 

vre] 

Vierzoïi 


Bailliage  de  Blois. 
Blois. 


Sénéchaussée  de  Bordeaux. 
Bordeaux. 


Romoranlin. 


Sénéch**  de  Roulonois.    ' 
Boulogne. 


Sén*"  de  Bourbonnois. 
Moulins. 


Bailliage  de  Caen. 
Gaeii. 


Bayeux.  . 
Falai«e.  . 
Thorigny. 
Vire 


Ville  de  Calais 

et  pays  reconquis. 

Calais. 


Ardres 


Arques  à  Dieppe . 

.  .  Montivillicrs  . . . . 

Bailliage  de  Caudcbcc.    I  ,,, 

Neufchàlel 


Le  Havre 


NOMBRE 
des 

DÉPUTITIONS. 


'"  nenririieiuont ,  (|ui  avait  ôlé  omis  uu  présent  rcgiemcnl,  Utt  admis  à  dépulor  indirccle- 
racnt  par  décision  du  grand  bailli  de  B()ur{;es. 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPUTERONT  COMME  EN  161i. 

BAILLIAGES 
qui  oal  acquis 

Li   DKPDTATIO!!    DIRECTS 

depuis  161  â. 

NOMBRE 
des 

DEPDTATIO^S. 

DIRECTEMENT. 

INDIRECTEMENT. 

// 

Il 

Cliàlons-sur-Marne . 

1 

Bailliage  de  Chartres. 
Chartres. 

Châleaimeuf-en-Thime- 
rais  '*' 

. 

1 

B^'  de  Châleau-Thierry. 
Château- Thierry. 

a 

// 

1 

Sénéch"  de  Châtellerault. 
Chàtellerault. 

' 

// 

1 

Bailliage 

de  Chaumonl-en-Bassigny. 

Chaumont. 

II 

// 

3 

Bailliage 

de 

Chaiimont-en-Vexin  '*^ 

Chaumont. 

B 

1 

•^""0  j 

1 

1 

Sénéchaussée          \ 

de       .            f 

Ciennonl-en-Auvergne  '').• 

Clennont.              ' 

a 

1 

Bailliage 
de  Clermont-en-Beauvoisis.                       * 
Clermont. 

a 

1 

Comté  de  Comminges  W. 
Comminges. 

1 

a 

3 

'■'  Le  règlement  du  19  f 
spéciale  et  ie  droit  de  déput 

'''  Le  règlement  du  10  fe 

mais  décida  quelle  «serait 

'''  Voir  la  note  relative  a 

'"  Quatre  règlements  ro) 

évrier  1789  accorda  au  bail 
er  directement, 
vrier  1789  maintint  à  Chau 
convoquée  et  présidée  par  1 
u  bailliage  de  Saint-Flour. 
aux  se  rattachent  à  la  cire 
y  a  lieu  de  relever  d'abord 

liage  de  Chàteauneuf  un 

mont  le  lieu  de  l'assemb 
e  bailli  de  Magny». 

inscription  désignée  ici 
l'erreur  singulière  qui, 

e  députation 
ée  générale , 

sous  le  nom 
dans  ce  pre- 
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BAILLIAGES  QUI  DEPUTERONT  COMME  E!V  1614. 


DIRECTKHE.NT. 


Ville  et  cité  de  Condotn , 

Sénéchaussée  de  Gascogne. 

Condom. 


INDIRRCTEHE.NT. 


BAILLIAGES 

qui  onl  acquis 

Ll   DÉPDTATION   DIBECTE 

depuis  i6iÂ. 


NOMBRE 

des 

DKPOTATIOXS. 


Bailliage  de  Coutances. 
Coulances. 


Saint-Lô 

Avranches 

Garentan 

Gérences 

Mortain 

Saint-Sauveur-Lendelin 

Valognes 

Saint  -  Sauveur  -  le  -  Vi  - 

comte 

Tincbebray 


mier  règlement,  fixait  à  Comminges  le  lieu  de  l'assemblée  des  trois  ordres,  aucune  ville  de 
ce  nom  n'existant  en  France.  Le  deuxième  règienient,  daté  du  ig  février  1789  ,  rectifiant  ce 
point  erroné,  maintenait  deux  députations  au  «comté  et  pays  de  Comminges,  Couserans  et 
Nebouzani),  mais  fixait  à  Muret  le  lieu  de  l'assemblée.  Le  troisième,  celui  du  a6  avril  1789, 
ne  modifiait  pas,  quant  nu  nombredes  députations,  celui  du  19  février,  mais  accordait  au  pays 
de  Couserans  seul  une  députation  particulière  composée  d'un  membre  de  cbaque  ordre.  Nous 
pensons  enfin  qu'un  quatrième  règlement,  celui  du  a  mai  1789,  qui  accordait  au  pays  des 
Quatre-Vallées  un  députe  du  tiers,  doit  être  rattaché  à  cette  circonscription.  Les  Quatrc- 
Vallées,  dont  les  deux  premiers  ordres  avaient  concouru  aux  opérations  de  la  sénéchaussée 
d'Auch,  étaient  pays  d'Etats  et  n'avaient  aucun  lien  avec  le  Comminges,  pays  d'élection,  si 
ce  n'est  qu'elles  faisaient  partie  de  la  même  généralité;  mais  il  ressort,  et  des  dates  et  des  faits 
eux-mêmes,  que  les  trois  députés  de  Couserans  furent  app<^lés,  conforniément  au  principe 
fondamental  de  la  convocation,  à  former,  avec  le  député  des  Quatre-Vallées,  une  députation 
entière.  Les  deux  députations  primitives  du  comté  de  Comminges,  portées  à  trois,  furent 
en  définitive  réparties  conformément  à  l'état  ci-dessous  : 


Comlé  de  Comminges  et  pays  de  NebouMD 
asHemliiés  k  Murel. 


NOMBRE   DES  DéPL'TÉS. 


cLnoi. 


Pays    de    Couseraos. 
Saint-GiroDR. 


Qaatre-Valldes. 
La  Barthe-de-Neste. 


TIERS  iriT. 
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BAILLIAGES  QUI  DÉPUTEROM  COMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 
qoi  out  acquis 

Là   DKPI'TITIOH   DIRBCTI 

depuis  t6ii. 

NOMBRE 
des 

DÉPDTATIOHS. 

DIBKCTlMEJiT. 

IKDIRECTBllEiST. 

B^*  de  Crépy-en-ValoIs. 
Crépy. 

a 

a 

1 

Bailliage  de  Dourdan. 
l3ourdan. 

a 

B 

1 

Bailliage  d'Élampes. 
Etampcs. 

1 

a 

1 

/  Beaumont-le-Roger. . . 

Breteuil 

Conches 

Bailliage  d'Évreus.         [  Gy ]  (" 

Evreux.               \  Nonancourt 

1  Orbec-Beroay 

1  Orbec 

1  [PacyJW 

' 

a 

Bailliage 

de  Sainl-Flour '''. 

Saint-Flour. 

Aurillac \ 

a 

a 

Vic-en-CariadèsW 

Murât 

1 

a 

a 

C  II  Tant,  au  lieu  de  Gy, 
réuni  au  bailliage  de  Nonanc 

'*'  C'est  par  erreur  que  Pa 
indirectement;  il  ressort,  en 
din ,  lieutenant  général  du  b 
et,  à  ce  titre,  a  député  din 
d'Eu ,  possesseur  de  cette  ter 
d'Evreux  des  cas  royauxn.  Cf 

<*'  Le  règlement  modificati 
de  Clermont  le  même  noml 
Saint-Flour  aurait  trois  dépi 
secondaires ,  les  députés  élus 
sénéchaussées  de  Riom  et  de 
du  i5  février,  rapporté  en  er 

'*'  Vic-en-CarJadès  ou  en 

lire  Èzy.  Ce  dernier  bailli 
ourt  par  lettres  patentes  d 
cy  avait  été  désigné  comme 
effet,  de  lettres  échangées  e 
ailliage  d'Evreuï ,  que  «Pac 
îctement;  mais,  par  un  é( 
re ,  il  a  été  érigé  en  haute  j 
s  lettres  seront  rapportées 
f  du  i5  février  1789  main! 
)re  de  députations,  mais  c 
itations  au  lieu  de  deux ,  e 

dans  l'assemblée  générale 
Clermont  domiciliés  dans  l 
itier  n°  LXI. 
Carladois,  actuellement  Vie 

âge  avait  été  lui-même 
B  mars  1727. 
bailliage  royal  et  appe 
ntre  le  garde  des  sceaux 
;y  était  bien  bailliage  rc 
it  de  1771,  rendu  par 
ustice  avec  l'attribution 
ultérieurement. 

euait  aux  sénéchaussées 
écidait  que  l'assemblée 
t  rece\Tait,  en  plus  de  s 
de  Salers  et  tous  les  jus 
1  Haute- Au  vergue.  Voir 

-le-Comte. 

supprimé  et 

lé  à  députer 
et  de  Girar- 
yal  en  i6i4 
M.  le  comte 
au  bailliage 

de  Riom  et 
générale  de 
es  bailliages 
ticiables  des 
e  règlement 

VA 
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BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT  COMME  EN  16U. 

BAILLIAGES 

c|ui  ont  acquis 

LA   DÉPOTATIOI   DIKBCTK 

depuis  161/1. 

NOMBRE 

des 

BÉPUTITIOSIS. 

DIRECTEMENT. 

IXDIRECTBIIENT. 

Baillajre  de  Gien. 
Gien. 

■ 

g 

1 

f 

K 

Saint-Jean-d'Augély. 

1 

u 

H 

Langres  

1 

Sénéchaussée 

des  Landes''). 

Dax. 

Bayonne  (*) 

<r 

1 

Sainl-Sever 

« 

H 

Libournc 

1 

Haut  pays  de  Limosin. 
Lamoges. 

Sainl-Iricix 

// 

a 

Bas  pays  de  Limosin. 
Tulle. 

Brives 

• 

a 

Uzerches 

Sénéch*'  de  Loudunois. 
Loudun. 

H 

0 

1 

Sénéchaussée  de  Lyon. 
Lyon. 

0 

0 

h 

Sénéchaussée  du  Maine. 
LeiSians. 

Laval ' 

Beaumont-lc-Vicomle. . 
Fresné-le-Vicomle.  . . .  1 

Sainle-Suzanne i 

Mamers ' 

GhÂteau-du-Loir 

a 

/i(») 

<"  Le  titre  exact  était  :  Se 
'*'  Voir  au  règlement  spé 

n°  CXXXV,  ce  qui  touche  à  i 
'*'  Le  règlement  du  i5  ma 

putalions  au  lieu  de  quatre. 

néchauatée  de»  Lannes,  et  n 
rial  du  hailliage  d'Ustarilz, 
a  sénéchaussée  de  Bayonne 
r»  1789  (n°  LXXV)  accorda 

on  des  Landet. 
daté  du  a8  mars  178g 

k  la  sénéchaussée  do  M« 

et  rapport*; 
inc  cinq  dé- 
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BAILLIAGES  QUI  DÉPOTERONT  COMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 
qui  ont  acquis 

L4   DBFCTITIOX   DIIKCTE 

depuis  i6ii. 

NOMBBE 

des 

nrcTiTio^is. 

DIRECTEMEM. 

INUIRECTEMEÏ^T. 

Bailliages  de  Mantes  ''i 
et  de  Meulan. 

g 

* 

1 

Sénéchaussée 

deja  Basse-Marche. 

Dorât. 

Bellac 

« 

1 

Sénéchaussée 

de  la  Haute-Marche. 

Guéret. 

• 

1 

a 

Bailliage  de  Meaux. 
Meaux. 

a 

a 

1 

Bailliage  de  Melun. 
Melun. 

Moret 

a 

1 

Baillagc  de  Montargis. 
Montargis. 

[Châleau-RenaniJW..^ 
Lorris 

■t 

\ 

Bailliage 

de  Monlfort-rAraaury. 

Montforl-rAmaury. 

• 
Dreux 

a 

9 

« 

M 

Monl-dcrMarsan.  . . 

1 

// 

a 

Monlreuil-sui^Mer. . 

1 

Bailliage  de  Nemours. 
Nemours. 

t 

a 

1 

'"'  De  graves  diflicaités  s'e 
maie  ;  le  règlement  ne  précis 
cipal ,  le  lieutenant  générai 
Meulan  fut,  en  définitive,  b 

-''  Le  bailliage  royal  de  ( 
par  erreur  qu'il  fut  porté  e 
sceaux,  B  m,  90.) 

levèrent  à  Mantes  pour  Tir 
ant  pas  lequel  des  deux  bai 
le  Meulan  prétendit  avoir 
ailliage  secondaire. 
'.hàteau-Renard  avait  été  sv 
1  cet  état  comme  bailliage 

iterprétation  de  cette  foi 
liages  serait  considéré  c 
des  droits  égaux  à  ceux 

pprimé  par  édit  d'août 
îccondaire.  (CL  lettre  d 

rmule  anor- 
omme  prin- 
de  Mantes. 

1779;  c'est 
u  garde  des 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPUTERONT  COMME  EIV  1614. 

BAILLIAGES 
qui  oui  acquis 

Lt   DJPDTITIOK   DIRECTS 

depuis  i6i4. 

NOMBRE 

des 

DÉPDTATIORS. 

DIBBOTEMENT. 

INDIRECTEMENT. 

Bailliage  de  Nivernois 

et  de  Donziois^'). 

Nevere. 

U 

« 

3 

Bailliage  d'Orléans. 
Orléans. 

'  Beaugency 

Bois-Commun 

Neuville-aux-Loges  '*' . 

Vitry-aux-Loges 

Yenville 

^  Yèvres-leChâtel 

* 

3 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
non  compris  la  ville. 
Le  Châtelet  de  Paris. 

■  Choisy-le-Boi ^ 

1  Vincennes 

3W 

Meudon 

Versailles 

\                       » 

Bailliage  du  Perche  '*\ 
Mortagne. 

Bellesme 

t 

1 

Sénéch**  de  Périgucux. 
Périgueiix. 

Bergerac 

, 

a 

Sarlat 

Gonvcmem'  de  Péronne , 
Montdidier  et  Boye. 
Péronne.              ' 

f 

t 

SI 

Bailliage              j 
de  S'-Pierre-le-Mouslier. 
Saint-Pierre-le-Mouslier. 

Cusset 

a 

1 

c  Les  oiBciers  du  bailHag 
1 4  février  1789,  contre  cet 
siècles  et  demi  le  bailliage  d' 
baronnie  de  Donzi...;  il  es 
firmes  dans  notre  droit  de 
tenue. . . ,«  etc.  (B  m,  16, 

'*'  Il  faut  lire  :  Neuville-au 

<*'  Le  règlement  du  a  mai 
lions  au  lieu  de  trois. 

**'  Par  le  règlement  modi 
accordée  à  Bellesme,  et  Mor 

c  d'Anxerre  protestèrent,  d 
e   annexion  du  Donzinis  a 
Auxerrc  est  eu  procès  avec 

intervenu,  en  i']hh,  un 
possession  et  ressort  sur  1 
p.  5a.) 
\x-Boit. 

1789  (  n'  XLIX)  accorda  à 

ficatif  du  38  février  1789 
tagne  devint  bailliage  secoi 

ans  un  mémoire  adressa 
Il  Nivernois  :  «Depuis  p 
es  ducs  de  Nivernois,  a 
jrrêt  du  Parlement  qui 
3  Donziois,  et  en  ordon 

Paris  hors  les  murs  qui 

n'XClI),  la  députalion 
idaire. 

à  Necler  lo 
us  de  deux 
1  sujet  de  la 
nous  a  con- 
no  la  main- 

itre  dépu  la- 
directe  fut 

1 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPUTERONT  COMME  EX  1614. 

BAILLIAGES 
qui  ont  acquis 

Li   BBPrTATIOM  DIBECTK 

depuis  i6«4. 

NOMBRE 
des 

DÉP0T1TI058. 

DIRECTEMENT. 

I.XDIRECTEMENT. 

Bailliage  de  Poitou. 
Poitiers. 

f  Civray  et  S'-Maixent  (»'. 

Fontenay  le-Comte. . . 

Lusignan 

Montmoriilon 

Niort 

Vouvant,  séant  à  la  Cbâ- 
[       taigneraie 

}                      • 

? 

Sénéchaussée  de  Ponthieu. 
Abbe  ville. 

a 

a 

1 

Bailliage  de  Provins. 
Provins. 

Montereau 

1 

1 

a 

« 

Saint-Qiienlin 

1 

Sénéchaussée  de  Quercy. 
Gahors. 

Monlauban 

Gourtlon 

* 

3 

Lauzerte 

Figeac  

Martel 

« 

0 

Reims 

k  Cî) 

# 

w 

Rodez  et  Millaud  ('>. 

1 

"'  CW  par  erreor  que  h 
et  de  Sainl-Maiient;  ils  dépi 

'*'  Le  rè^ement  royal  du 
accordées  au  bailliage  de  Re 

'^1  La  note  ci-dessus  relati 
Rodez  et  Millaud. 

j  r^lement  da  a4  janvier 

itèrent  indirectement,  mais 

1  mars  1789  réduisit  de  qua 

ims. 

ve  aux  bailliages  de  Mante 

avait  réuni  les  deux  sièg 
séparément. 

Ire  à  deux  le  nombre  des 
i  et  Aleulan  est  applicab 

î8  de  Civray 
députa  tiens 
e  à  ceux  de 

l«P|il«tKIC    UTIDTllC. 
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BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT  COMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 
qui  ont  ac(|uig 

L*  PIPUTATIOX    MRICTS 

depuis  161/1. 

NOMBRE 
des 

DÉPHTÀTIOIS. 

DinECTBMERT. 

INDinECTEMENT. 

Pays  et  jugerie  de  Rivière- 

Verduii,  GaureO, 

baronnie  de   Léonnac 

et  de  Mareslaing. 

e 

t 

1 

Ville  et  gouvernement    j 

de  la  Rochelle.            Rochefort-sur-Mer .  . . . 
La  Rochelle. 

1 

1 

Gisors'*) 

Honfleur 

1 

u 

Bailliage  de  Rouen. 
Rouen. 

Pont-Audemer 

Pont-de-l'Arche 

Pont-l'Évôque 

1 

Sénécli*'  de  Rouergue.   ) 

Villefranche.           \ 

1 

a 

a 

'''  «La  Gauro  est  un  comté  qui  appartient  à  Sa  Majesté,  la  ville  de  Fieurance  en  est  le 
cbef-lieu.»  (Lettre  du  juge  royal  en  chef  du  conilé  de  Gaure,  mars  1787.)  —  Léonnac  ou 
Léonac,  actuellement  Launac.  —  Baronniet  serait  plus  exact. 

<*'  Le  règlement  modificatif  du  10  mars  178g  reconnut  que  le  bailliage  de  Charleval  avait 
été  omis  au  règlement  du  ah  janvier  et  attribua,  en  même  temps,  aux  justices  seigneuriales 
d'Andely,  Lyons  et  Vernon  le  droit  de  députer  indirectement. 

Voici  l'état  définitif  du  bailliage  de  Rouen  : 

BAILLIAGES  QUI  DÉPDTEnonT  COMME  EN   161  II. 

BAILLIAGES 
qui 

OHT  ACQrw  Lt  DÎrOTlTIOX 

depuis  161  A. 

NOMBRE 
des 

DWHTATIONS. 

DIIIBCTKHEMT.                                                  IIIDUICTIIII\T. 

U 

Honneur 

Bailliage  de  Ronen. 
Rouen. 

Ponl-<ie-l'Arche 

Pont-l'Évéque 

Andelyg 

Lyuni 

Veroon 

Cbarieval 

1 

Voir  aussi  les  modifications  apportées  à  l'exécntion 
règlement  royal  du  5  avril  1789,  n°  XC. 

des  lettres  royales,  à  Rc 

uen,  par  le 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPUTERONT  COMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 

qui  ont  acquis 

Ll   DÉPCTÂTI05  DIBECTB 

depuis  161&. 

NOMBRE 
des 

DKPDTiTIOXS. 

DIRECTEHBNT. 

ISDIRECTEMENT. 

Sénéchaussée 

de   Saintonge. 

Saintes. 

Tonnay-Charenle 

Oléron i 

Pons. 

Taillebourg 

# 

3 

Brouape 

» 

« 

Saumur 

1 

j 

Beaumont-sur-Oise.  — 

M 

1 

Bailliage  de  Senlis. 
Senlis. 

Chambly 

Compièpne 

Creil 1 

Ponloise 

Bailliage  de  Sens. 
Sens. 

Villeneuve-le-Roi-sur  - 
Yonne 

a 

1 

Bailliage  de  Sézanne. 
Sézanne, 

Châtillon-sur-Mame.  . . 

1 

1 

Bailliage  de  Soissons. 
Soissons. 

« 

t 

1 

Bailliage  de  Tours. 
Tours. 

Châtil  lon-sur-Indre  .  . . 

1  Chinon 

Langeais 

Loches 

Montrichard 

\ 

h 

Bailliage  de  Troyes. 
Troyes. 

Nogent-sur-Seine 

Méry-sur-Seioe 

1 

1 

,  (1) 

'■'  Le  règlement  royal  du 
de  Troyes. 

•2  mars  1789  accorda  deax 

députations  au  lieu  d'une 

au  bailliage 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPUTERONT  COMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 

qui  ont  acquis 

L*    DgPOTATIOl»   DIBBCTB 

depuis  161  A. 

NOMBRE 
des 

DÉPUTÂT lORS. 

DIRECTEMENT. 

INDIRECTEMENT. 

Bailliage  de  Vendômois. 
Vendôme. 

a 

1 

1 

Bailliage 

de  Vermandois. 

Laoo. 

La  Fèrc ^ 

ad) 

Marie 

Cbauny.  ...  ; 

Coucy 

Guise 

a 

^  Noyon 

// 

// 

Villers-Cotterets .  . . 

1 

Bailliage  de  Vitry. 
Vilry. 

Sainte-Menehould. ... 

Fismes 

Saint-Dîzier 

* 

,(t) 

EDemav 

Total 

i5() 

<')  Le  rèfylcmcnt  royal  du  a  mars  178g  accorda  au  bailliage  de  Vermandois  trois  dépula- 
tions  au  lieu  de  deux. 

'''  Le  règlement  royal  du  a  mars  1789  accorda  au  bailliaffe  de  Vitry  deux  députations  nu 
lieu  d'une.  Une  seconde  modification  fut  apportée  au  nombre  des  députés  de  ce  baiilia|[c 
par  la  décision  de  l'Assemblée  nationale ,  on  date  du  1 9  janvier  1 790 ,  qui  accordait  la  repré- 
sentation directe  à  la  principauté  d'Ai-ches  et  Cbarlcville,  enclavée  dans  le  ressort  de  Sainte- 
Menehould. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  le  présent  état,  qui 
n'auraient  pas  la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux,  se  conformeront 
néanmoins  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  de  Sa  Majesté,  sans 
tirer  à  conséquence  pour  aucun  autre  cas. 

A  l'égard  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  ou  autres  sièges,  ayant 
la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux  qui  auraient  pu  ôtre  omis  dans 
le  présent  état,  Sa  Majesté  entend  qu'il  soit  suppléé  à  cette  omission 
par  le  bailli  ou  sénéchal  le  plus  prochain  de  chacun  desdits  bailhages 
ou  sénéchaussées,  Sa  Majesté  lui  donnant  à  cet  effet  tous  droit  et  com- 
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mission  qu'Ellc  interdit  à  tous  autres  baillis  ou  sénéchaux,  et  sans  pré- 
judice, en  tout  autre  cas,  de  leurs  droits  et  indépendance ^^^ 

A  l'égard  des  pays  d'Etats  et  des  provinces  qui  ont  passé  sous  la 
domination  du  Roi  depuis  1 6 1 4 ,  Sa  Majesté  fera  connaître  ses  inten- 
tions sur  la  forme  et  le  nombre  de  leurs  députations,  par  des  règle- 
ments séparés. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  a 4  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villededil. 


XXXVIII" 

jh'AT,  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE,  CONTENANT  LES  NOMS  DES  VILLES  DES  PAYS 
D'ÉLECTIONS  QUI  DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  DEPUTES  AUX  ASSEMBLEES 
DES  BAILLIAGES  ET  SÉNÉCHAUSSÉES  ,  ET  LE  NOMBRE  DE  DEPUTES  QUE  CHACUNE 
Y  ENVERRA. 


Abbeville ao 

Alençon 1  a 

Aligne 6 

Amberl 8 

Amboise 6 

Amiens 36 

Andelys 6 

Angers 3o 

.4ngoulème i  o 

Argenton 6^ 

Aubusson 6 

Auch 8 

AuriHac 8 

Bayeux 6 

Bayonne i  a 

Beaufort 6 

Beaugency 6 


Beauvals i  a 

Bergerac 8 

Bemay 6 

Billom 6 

filois 10 

Bonnétahle 6 

Bordeaux 90 

Boulogne-sur-Mer. . .  8 

Bourges 30 

Bourgueil 6 

Brioude 6 

Brives 6 

Gacn 3o 

Cabors t  o 

Calais 8 

Gaussade 6 

Ghalonne 6 


Ghâlons-sur-Marne .  •  13 

Chartres 10 

Cbâteaudun 6 

Châleauroux 8 

Chaumont-en-Bassi  - 

gny 6 

Cherbourg 10 

Chinon 6 

Clermonl  -  en  -  Auver- 
gne   3o 

Compiègne 6 

Condrieu 6 

Coulances 6 

Cusset 6 

Damelal 6 

Dieppe 16 

Elbeuf 6 


(''  Quatre  bailliages  secondaires  furent , 
dans  les  pays  d'élections,  convoqués,  en 
vertu  de  ces  pouvoirs ,  sans  règlement  royal  : 
Rumilly-les-Vaudes  et  Virey-sous-Bar  dans 
le  bailliage  de  Troyes,   Mondoubleau  et 


Saint-Calais  dans  le  Vendômois.  Les  bail- 
liages de  Civray  et  de  Saint-Maixent,  rétmis 
dans  le  règlement  du  ai  janvier  1789, 
furent  séparés  en  vertu  de  la  même  auto- 
risation. 
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Emée 6 

Étampes 6 

Évreux 6 

Falaise i  o 

Fécamp 6 

Figeac 6 

Fontainebleau 8 

Fontenay-ie-Comte .  .  6 

Ganuat 6 

Granville .  .  ^ S 

Honfleur .  .  • 8 

Isle  d'Oléron 6 

Isle  de  Ré 6 

Joigny 6 

Issoire 6 

Issoudun 10 

La  Charité 6 

Laigle 6 

Langres 8 

Laon 8 

La  Rochelle ao 

Laval 10 

Lecloure 6 

Le  Havre ao 

Le  Mans i5 

Libourne 8 

Limoges a  4 

Lisieux 10 

Loches 6 

Louviers 6 

Lyon 1 5o 

Mamers 6 


Marennes 6 

Mayenne C 

Meaux 8 

Melun 6 

Ménars 6 

Meung 6 

Millaud 6 

Moissac 8 

Moneio 6 

Monlargis 6 

Montauban a  & 

Montbrison 6 

Monlreuil-sur-Mer. .  6 

Mortagne 6 

Moulins i6 

Nevers 1 6 

Nogenl  le-Rotrou. . .  8 

Noyon 8 

Orléans 36 

Përigueux i  o 

Poitiers 1 6 

Reims 3o 

Rethel 6 

Riom 1  û 

Roanne i  o 

Rochefort ao 

Rodez 8 

Romorantin 6 

Rouen 8o 

Saint-Amand-en-Herri  6 

Saint-Anlonin 6 

Saint-Gliamonl 8 


Saint-Denis G 

Saint-Dizier 8 

Saint-Etienne i  a' 

Saint-Flour 8 

Saint  -  Germain  -  en  - 

Laye i  a 

Saint-Jean-d'Angély.  6 

Saint-Junien 6 

Saint-Léonard 6 

Saint-Quentin i  o 

Sainl-Yrieix G 

.  Sainte-Suzanne ....  6 

Saintes i  o 

Saumur 8 

Sens 6 

Severac 6 

Soissons 8 

Thicrs 19 

Tours ai 

Troyes aA 

TuUe 8 

Valognes 6 

Vendôme 6 

Versailles 36 

Viorzon 8 

Villefranche  -  de  - 

Rouergue 6 

Villefranche-de-Beau-  6 

jolais 6 

Vitry-le-François. . .  6 

Yvelot 8 


Les  villes  non  comprises  au  présent  état  enverront  à  l'assemblée  du 
bailliage  ou  d(;  la  sénéchaussée  dont  elles  dépendent  le  nombre  de 
députés  fixé  par  l'article  3 1  du  règlement. 

Fait  et  arrêté,  etc. 

[Cet  état  fut  modifié  par  les  décisions  royales  concernant  les  villes  ci-après  : 

Nemours  (décision  du  98  février  1789,  a"  XLI); 
Montluçon  (décision  du  6  mars  1789,  n°  LYII  iis); 
Niort  (df^cision  du  8  mars  1789,  n"  LXIl); 
Crépy-en-Vaiois  (décision  du  9  mars  1789,  n"  LV); 
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Château-Thierry  (dëcision  du  ao  mars  1789,  n°  LUI); 
Lyon  (décision  du  ûh  mars  1789,  n°  LX*"). 

Quelques  noms  de  cet  état  donnèrent  Heu,  faute  de  précision,  à  des  difficultés. 
II  y  avait  plusieurs  villes  ou  bourgs  du  nom  de  Canssade,  Sainte-Suzanne,  Saint- 
Léonard,  etc.  Un  nom  semble  y  avoir  été  placé  par  erreur,  celui  de  Monein  (actuel- 
lement chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Oloron),  qui  faisait  alors  partie 
de  la  souveraineté  de  Béarn,  dont  la  convocation,  comme  celle  des  autres  pays 
d'Étals,  devait  être  ultérieurement  réglementée.] 
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XXXIX 

Janvier  1789. 

EDIT  DU   ROI  PORTANT  CREATION  D'UN  OFFICE  DE  GRAND  BAILLI  D'EPEE 

À  VERSAILLES. 

[Le  texte  de  cet  édit  n'a  pu  être  retrouvé;  son  existence  toutefois  ne  peut  être 
mise  en  doute  d'après  la  lettre  de  cachet  suivante  adressée  au  parlement  de  Paris  : 
ffDe  par  le  Roi.  Nos  amés  et  féaux,  nous  vous  envoyons  notre  édit  de  ce  mois  portant 
création  d'un  office  de  grand  bailli  d'épée  h  Versailles,  h  l'enregistrement  duquel 
nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  procéder;  si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir.  Donné  à  Versailles  le  26  janvier  1789.  LOLIS.  Laurent  de  Villedeuil.» 
(Signatures  autographes,  Arch.  nat.,  X'\  8989.)  Une  lettre  de  cachet  identique 
adressée  à  "M.  d'Ormesson,  premier  président,  lui  annonçant  l'envoi  de  cet  édit, 
dut  lui  parvenir  le  jour  même  de  son  décès;  il  mouîut  le  26  janvier  1789  à 
1 1  heures  du  soir.  Une  lettre  signée  du  garde  des  sceaux  Barenlin ,  portant  la  date 
du  aS  janvier  1789  et  adressée  h  M,  de  Villedeuil,  est  ainsi  conçue  :  ffJ'ai  reçu. 
Monsieur,  avec  votre  lettre  d'hier  la  nouvelle  expédition  de  l'édit  portant  création 
d'un  office  de  grand  bailli  d'épée  de  Versailles;  je  l'ai  fait  sceller  et  vous  la  ren- 
voie,'» etc.  (Arch.  nat.,  0',  619.)  Cet  édit  fut  présenté  h  l'enregistrement  le 
3o  janvier  1789  par  le  procureur  général  qui  remit,  rravec  «es  conclusions  écrites, 
ledit  édit  et  la  lettre  de  cachet  du  Roi».  «11  a  été  arrêté  que  la  grand'chambre  serait 
assemblée  pour  y  délibérer,  et  h  l'instant  Messieurs  de  service  à  la  Tournelle  ont 
été  avertis  en  la  manière  accoutumée.»  (Arch.  nat.,  X'\  8989,  minute  signée 
Bochart.)  On  ne  trouve  plus  aucune  trace  de  cet  édit,  après  le  3o  janvier,  dans  les 
papiers  du  Conseil  secret  conservés  aux  Archives  nationales.  Le  bailliage  de  Ver- 
sailles avait  été  établi  en  1693.  En  novembre  1788,  cette  ville  adressa  un  mémoire 
à  Necker  pour  demander  le  droit  de  convocation  directe  pour  son  bailliage;  rrelle 
observe  que  dans  le  cas  où  l'on  ne  lui  accorderait  pas  sa  demande  à  cause  de  son 
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bailliage  n'ayant  point  de  bailli  d'ëpée,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  à  Versailles,  le  Roi 
y  faisant  son  séjour,  on  ne  la  lui  refusera  pas  en  considérant  qu'elle  est  la  huitième 
de  celles  du  royaume",  etc.  (Arch.  nat.,  B  m,  102,  p.  62 1.) 

Tout  porte  à  croire  que  le  Parlement  souleva  des  difficultës  pour  l'enregistre- 
ment et  qu'il  n'y  fut  pas  donné  suite.  H  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que  le  règle- 
ment royal  du  a 4  janvier,  en  mettant  Versailles  au  rang  des  bailliages  secondaires, 
rendait  nul  de  fait  le  rôle  d'un  grand  bailli  d'ëpée;  celle  circonstance  rend  mémo 
inexplicable  la  bâte  que  le  ministre  apporta  à  l'expédition  de  cet  édit  et  dont  on 
trouve  trace  dans  une  noie  de  Villedeuil  à  M.  de  la  Chapelle.  (Arch.  nat.,  0', 
6i3.)l 


XL 

[i3]  février  1789. 

ioiT  DU  ROI  PORTANT  ETABLISSEMENT  D'UN  BAILLIAGE  ROYAL 
DANS  LA  VILLE  DE  DREUX. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Le  Roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  en  considération  de 
l'importance  de  la  cession  de  la  principauté  de  Dombes,  a  voulu  ac- 
corder à  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  comte  d'Eu  toutes  les 
décorations  dont  les  domaines  qu'il  a  reçus  en  échange  paraissaient 
susceptibles. 

C'est  dans  celte  vue  qu'il  a  supprimé  le  bailliage  qui  existait  à 
Dreux,  et  ordonné  qu'à  l'avenir  la  justice  serait  administrée  par  les 
officiers  de  feu  notredit  cousin,  lescjuels  connaîtraient  tant  en  pre- 
mière instance  que  par  appel  de  toutes  les  causes,  instances  et  pro- 
cès dont  les  officiers  dudit  bailliage  étaient  en  droit  de  possession  de 
connaître,  sauf  l'appel  en  notre  Cour  de  parlement,  à  la  réserve  des 
cas  royaux  seulement,  dont  la  connaissance  appartiendrait  aux  officiers 
du  bailliage  de  Monlfort-l'Amaury;  mais  notre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  duc  de  Penthièvre,  actuellement  propriétaire  du  comté  de 
Dreux,  Nous  ayant  représenté  que  l'attribution  au  siège  de  Montfort- 
l'Amaury  est  trop  onéreuse  par  rapport  à  l'éloignement  pour  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Dreux,  cl  des  paroisses  qui  ressortisscnt  à  la  jus- 
tice, Nous  Nous  portons  volontiers,  sur  la  demande  de  notredit  cousin, 
à  établir  dans  ladite  ville  de  Dreux  un  bailliage  royal,  lequel,  limité 
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à  Ta  seule  connaissance  des  cas  royauA  et  noialières  bénéficiales ,  n'ap- 
portera aucun  changement  dans  i'état  de  la  justice  patrimoniale  de 
notredit  cousin. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale.  Nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable, dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  Nous  plaît ,  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  la  ville  de 
Dreux  un  bailliage  royal  pour  avoir  la  connaissance  des  cas  royaux  et 
matières  bénéficiales  dans  le  ressort  de  l'ancien  bailliage  de  Dreux, 
dérogeant  à  cet  effet  à  tous  les  édits  et  déclarations  à  ce  contraires. 

Art.  2.  Les  appellations  des  sentences  et  jugements  dudit  bailliage 
seront  portées  nûment  et  directement  en  notre  Cour  de  parlement,  de 
la  manière  qu'avant  ladite  suppression,  ledit  bailliage  conservant  les 
mêmes  rangs  et  dignités  que  l'ancien ,  sans  aucune  innovation  ni  chan- 
gement. 

Art.  3.  Pour  l'exercice  de  la  justice  dans  ledit  bailliage,  Nous  avons 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  un  notre  conseiller 
lieutenant  général  civil  et  criminel,  un  notre  conseiller  lieutenant  par- 
ticulier, un  notre  conseiller  procureur  pour  Nous,  un  greffier  civil  et 
criminel,  un  premier  huissier  audiencier  et  un  autre  huissier,  tous  les- 
quels officiers  jouiront  des  droits  et  fonctions,  prééminences,  préroga- 
tives, honneurs  et  immunités,  dont  jouissent  les  pourvus  de  semblables 
offices,  et  seront  lesdits  officiers  pourvus  desdits  offices  sur  les  présen- 
tations qui  Nous  en  seront  faites  par  notredit  cousin  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  ses  successeurs  ou  ayants  cause  propriétaires  du  comté  de 
Dreux. 

Art.  h.  Pourront  ceux  qui  seront  pourvus  desdits  offices  être  aussi 
pourvus,  par  notredit  cousin,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  des 
offices  de  sa  justice  patrimoniale,  sans  incompatibilité. 

Art.  5.  Sur  la  présentation  à  Nous  faite  par  notredit  cousin  le  duc 
de  Pentlîièvre,  Nous  avons  nommé  et  nommons,  pour  remplir  l'office 
de  beutenant  général  civil  et  criminel,  le  sieur  Le  Prince,  titulaire  du 


106         CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX. 

même  office  dans  l'ancien  bailliage,  pour  lui  l'exercer  sans  nouvelles 
provisions,  réception,  ni  prestation  de  serment,  dont  Nous  le  dispen- 
sons. Quant  aux  offices  de  bailli  d'épée ,  de  lieutenant  particulier,  pro- 
cureur pour  Nous,  greffier,  premier  huissier  et  second  huissier  créés 
par  le  présent  édit,  il  y  sera  par  Nous  pourvu  sur  la  présentation  qui 
en  sera  faite  par  notredit  cousin  le  duc  de  Penthièvre. 

Art.  6.  Voulons  que  les  officiers  de  l'ancien  bailliage  qui  Nous  se- 
ront présentés  par  notredit  cousin  le  duc  de  Penthièvre ,  pour  exercer 
aucun  des  offices  présentement  créés,  soient  et  demeurent  dispensés 
des  droits  de  marc  d'or  et  autres,  et  ainsi  que  d'une  nouvelle  réception 
et  prestation  de  serment. 

Art.  7.  Les  doubles  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures des  paroisses  qui  ressortissent  au  bailliage  de  Dreux,  et  qui 
étaient  déposés  au  greffe  dudit  bailliage  avant  la  suppression,  conti- 
nueront d'y  être  déposés,  et  conséquemment  ordonnons  que  les  re- 
gistres des  églises  et  autres,  qui  ont  pu  être  déposés  au  grelîe  du  bail- 
liage de  Montfort-l'Amaury,  seront  rapportés  au  greffe  dudit  bailliage 
de  Dreux,  pour  y  être  les  expéditions  des  actes  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  qui  y  seront  insérés,  délivrées  par  le  greffier  dudit  bail- 
liage de  Dreux;  le  tout  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  dé- 
claration du  9  avril  i'73G. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  parlement  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  registrcr,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter,  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  sccl. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  février,  l'an  de  grùcc  lySy,  et  de 
notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  : 
Laurent  de  Villedeuil.  Visa  :  Barentin.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre,  ouï  et  ce  reijuérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  collationnées  dudit 
édit  envoyées  au  bailliage  de  Dreux,  pour  y  être  lu,  publié  et  registre. 
Enjoint  au  substitut  du  procureur  général  du  Roi  audit  siège  d'y  tenir 
la  main, 'et  d'en  certilicM'  la  Cour  dans  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce 
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jour.  A  Paris,  au  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs 
y  séant,  le  i3  février  1789.  Signé  :  Lebret. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B  ni,  91,  p.  807,  copie.  —  L'expédition  de  cet  édit  con- 
servé B*,  54  porte  in  fine  cette  note  :  ffCoUationné  par  nous  ëcuyer,  conseiller 
secrétaire  du  Roi  niaisoD  couronne  de  France ,  l'un  des  quatre  anciens  servant  près 
la  Cour  du  parlement.  Ysahean.  -n  On  lit  en  tête  de  ce  même  document  :  r  3 ,  1 3  fé- 
vrier 1789^';  tout  porte  à  croire  que  la  première  de  ces  dates  est  celle  de  l'édit 
lui-même ,  il  n'en  est  cependant  aucune  preuve  certaine.] 


XLI 

98  février  J789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE  DE  NESIODRS  SIX  DÉPCTÉS 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

BITBAIT  D'VNB   LETTRE  ADRESSEE   PAR  NECKBR  AU  GRAND  BAILLI  D'ÉPBB 

DS  NEMOVBS. 

«Le  nombre  des  députés  de  la  ville  dé  Nemours  avait  été  déterminé  dans  la 
même  proportion  et  d'après  les  mêmes  règles  qui  ont  servi  pour  toutes  les  autres 
villes,  mais,  puisque  vous  assurez  que  sa  population  excède  quatre  mille  âmes, 
elle  peut  envoyer  six  députés  comme  elle  le  demande.  " 

[Arch.  nat.,  B  m,  gS,  p.  43.  —  La  lettre  de  Necker  est  reproduite  in  extenso 
au  procès-verbal  de  l'assemblée  généi'ale  des  tiois  ordres  de  Nemours  à  la  date 
ilu  9  mars  1789.] 


XLII 

27  février  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  CONCERNANT  LA  PRESENCE  DES  MAGISTRATS 
AUX  ASSEMBLÉES  BAILLUGÈRES. 

La  Cour,  toujours  dirigée  par  les  vues  de  justice  qui  l'ont  déter- 
minée à  solliciter  la  convocation  des  Etats  généraux,  seule  ressource 
de  la  nation  contre  le  mépris  des  principes ,  l'inobservation  des  lois  et 
le  désordre  des  finances  porté  jusqu'à  l'excès  par  des  administrations 
coupables,  estime  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  arrêter  le  zèle  des  ma- 
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gistrats  qui  croient  devoir  se  rendre  aux  assemblées  de  leurs  bailliages, 
mais  elle  attend  de  la  sagesse  de  tous  les  membres  qui  le  composent 
et  de  leur  attachement  à  leurs  devoirs,  qu'ils  prendront  des  mesures 
pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  interrompu  dans  aucun  des  bu- 
reaux de  la  Cour,  et  pour  qu'elle  puisse  continuer  de  veiller  ellicace- 
raent  au  maintien  de  l'autoritë  royale  et  de  la  tranquillité  du  royaume. 

[Arcli.  nat. ,  0\  616.  —  Cbassin  :  Les  Eleclions  et  les  Cahiers  de  Paris,  t.  I, 

xLiir 

a8  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  ADRESSÉE  À  H.  LE  PREVOT  DE  PARIS. 

irDe  PAR  LE  Roi. 

ff Noire  amé  et  féal,  nous  avons  besoin»,  etc.  (La  suite  comme  à  la  lettre  modèle 
commun  du  a ^  janvier  ijSg.) 

ff  A  ces  causes» .  .  .  .crEt  pour  cet  effet,  vous  mandons  et  très  expressément  en- 
joignons qu'incontinent  la  présente  reçue  vous  aurez  h  convoquer  et  assembler  en 
notre  bonne  ville  de  Paris,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous  ceux 
de  l'ordre  du  clergé  et  de  l'ordre  de  la  noblesse  babitant  ladite  bonne  ville  de  Paris 
et  SCS  faubourgs  pour  réduire  h  trois  cents  membies  lesdils  deux  premiers  ordres, 
savoii*  :  cent  cinquante  du  clergé  et  cent  cin([uantc  de  la  noblesse,  et  réunis  h 
trois  cents  membres  du  tiei-s  état  qui  auront  été  choisis  par  devant  les  prévôts  des 
marchands  et  échevins  en  vertu  de  nos  lettres  particulières ,  conq)oscr  l'assemblée 
des  ti*ois  états  qui  doit  être  tenue  devant  vous,  couférer,  communiquer  ensemble 
tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront 
h  proposer  en  assemblée  générale  de  nosdits  États;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et 
nommer  dix  députés  de  l'ordre  du  clergé,  dix  députés  de  l'ordi-e  de  la  noblesse  et 
vingt  de  l'ordre  du  tiers  état,  sans  plus  de  cbaque  ordre,  tous  personnages»,  etc. 

[Le  resle  comme  au  texte  de  la  lettre  de  convocation  rapportée  ci-dessus, 
n°  XXXVIII*.  —  Voir  Cbassin  :  Les  Eleclions  cl  les  Cahiers  de  Paris,  t.  I,  p.  869- 
870.  Cette  lettre  royale  fut  publiée  au  Châtelet  le  mercredi  huit  avril  1789*'^ 
(Cf.  Arcb.  nat.,  B  m,  101*,  p.  819.)] 


f''  Tout  porte  à  croire  que  ces  lettres  mois:  «La  démarche  du  premier  président  ar- 

(n"'  XLIII*  et  XLIII")  furent  expédiées  seu-  rivait  trop  tard.  Les  lettres  royales  eu  bonne 

iementle  7  avril  i789etanlidatée8.  M.Giias>  et  due  forme  étaient  expédiées  le  7  avril.» 

sin  fait  précéder  la  réponse  du  garde  des  (Op.  cil,,  t.  I,  p.  SSg.)  Le  règlement  qui 

sceaux  à  Bocbarl  de  Saron  (8  avril)  de  ces  régulièrement  aurait  du  être  accompagné  de 


GENERAUTE  DE  PARIS. 


109 


XLIIP 

98  mars  178g. 

LETTRE  DD  ROI  ADRESSEE  À  NOS  TRES  CHERS  ET  BIEN-AMES 
LES  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ÉCHEVINS  DE  NOTRE  BONNE  VILLE  DE  PARIS. 

ffDE  PAR  LE  Ror. 

ffTrès  chers  et  bien-amés,  nous  avons  besoin  a,  etc.  {La  suite  comme  à  la  lettre 
vîodèle  commun  n"  XXXVIIV .) 

ff  A  ces  causes» .  .  .  .  trEt  pour  cet  effet,  vous  mandons  et  très  expressément  en- 
joignons qu'incontinent  la  présente  reçue  vous  ayez  h  convoquer  et  assembler, 
dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra ,  tout  le  tiers  état  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  pour  élire  par  devant  vous  trois  cents^*^  députés  pour  ledit  ordre,  lesquels 
se  rendi'ont ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  prévôt  de  Paris ,  en  l'assemblée  qui  sera 
tenue  par  devant  lui  des  trois  états  de  notredite  bonne  ville  pour  conférer  et  pour 
communiquer  ensemble,  tant  des  l'emonti-ances ,  plaintes  et  doléances,  que  des 
moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'assemblée  générale  de  nosdits  Etats 
et  ce  fait,  élii'e,  choisir  et  nommer  dix  députés  de  l'Eglise,  dix  députés  de  la  no- 
blesse et  vingt  députés  du  tiers  état,  sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages 
dignes  de  celte  grande  marque  de  confiance  par  leur  intégrité  et  par  le  bon  esprit 
dont  ils  sont  animés  ; 

«Et  qu'ensuite  vous  ayez  à  inviter  lesdits  quarante  députés  à  se  rendre  dans 
une  assemblée  de  voire  Hôtel  de  ville  pour  concourir  à  la  rédaction  du  cahier  par- 
ticulier à  la  municipahté,  lequel  cahier  sera  porté  directement  aux  Etals  géné- 
raux.» [Le  reste  comme  au  modèle  commun.)  On  lit  in  fine  :  (r Donné  à  Versailles  le 
28  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Par  le  Roi  :  Laurent  de  Villedecil.» 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  aS/i  19.  Imp.  Lottin  aîné,  avril  1789,  in-A°.] 


ces  lellres  fut  cnregislré  au  Cbâtelet  le 
quatre  avril.  (Arch.  nal.,  B  ni,  101*.)  La 
collection  des  règlements  royaux  conservée 
à  la  Bibliothèque  nationale  (Le  28/19, 
Imp.  roy.,  in-4°)  contient  un  exemplaire  de 
la  lettre  modèle  commun  portant  en  marge 
le  mot  Parii.  Du  fait  anormal  de  l'enregis- 
trement du  seul  rèf^lement  royal  par  le  Chà- 
lelet  le  k  avril ,  il  est  permis  de  déduire  que, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  lettre 


commune  fut  jugée  insuffisante  et  qu'il  y 
fut  suppléé  le  7  avril  par  celles-ci  qui  furent 
enregistrées  au  Ghàtelet  le  8  avril. 

^'^  L'indication  du  nombre  absolu  de  trois 
cents  députés  doit  être  considérée  comme 
non  avenue ,  l'article  1 8  du  règlement  du 
1 3  avril  rendu  en  interprétation  de  celui-ci 
ayant  décidé  que  le  nombre  des  élus  de 
chaque  assemblée  serait  proportionnel  au 
nombre  des  votants. 
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XLIV 

98  mars  1789, 

RÈGLEMENT  ROYAL  PODR    LA  CONVOCATION  DE   LA  PREVOTE 
ET  VICOMTE  DE  PARIS ,  INTRA  ET  EXTRA  MVROS. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  voulant  conserver  aux  citoyens  de  sa  bonne  ville  de  Paris  leur  droit  de 
députer  directement,  a  reconnu  que  les  officiers  municipaux  et  la  juridiction  du 
Châtelet  avaient  également  prétendu  au  droit  de  réunir  les  bourgeois  et  habitants. 
Les  prétentions  du  corps  de  ville  sont  contraires  au  principe  de  la  présente  convo- 
cation, car  il  en  serait  résulté  que  les  officiers  municipaux  auraient  exercé  un  pou- 
voir et  une  autorité  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  baillis  et  aux  sénéchaux.  Enfin 
Sa  Majesté  ne  pouvait  séparer  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris  en  réunissant  le 
tiers  état  à  l'Hôtel  de  ville ,  tandis  que  les  deux  premiers  ordres  seraient  convoqués 
h  la  prévôté.  L'intérêt  de  tous  exige  donc  que  le  prévôt  de  Paris  assemble  les  trois 
ordres.  De  plus,  l'assemblée  générale  de  la  ville  et  faubourgs  doit  êlre  séparée  de 
celle  de  la  prévôté  et  vicomte.  Les  députés  de  la  ville  de  Paris  devront  se  rendre  à 
l'Hôtel  de  ville  pour  concourir  avec  le  corps  municipal  h  la  rédaction  d'un  cahier 
particulier. 

Art.  1".  H  sera  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  lettres  de  convocation  par- 
ticulières pour  les  faire  parvenir  au  prévôt  de  Paris  ou  au  lieutenant  civil  et  aux 
prévôt  des  marchands  et  échevins. 

Art.  2.  Le  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil  convoquera  tous  ceux  des  trois 
états  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  des  murs ,  sans  y  comprendre  les  habi- 
tants de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 

Art.  3.  11  sera  également  tenu  de  convoquer  à  un  jour  différent  tous  les  habi- 
tants des  deux  premiers  ordres. 

Art.  h.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  convo<|ueronl  le  tiers  état  de  la 
ville  et  des  faubourgs  et  feront  procéder  au  choix  de  trois  cents  députés  qui  se  ren- 
dront à  l'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  h  l'élection  des  députés  du  tiers  état. 

Art.  5.  L'assemblée  de  la  prévôté  et  vicomte  hors  des  murs  élira  douze  dé- 
putés. 

Art.  6.  L'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris  élira  quarante  députés. 

Art.  7.  Il  sera  présenté  à  Sa  Majesté  un  projet  de  distribution  de  différentes 
assemblées  préliminaires  dans  lesquelles  il  sera  choisi  six  cents  députés  des  trois 
ordres. 

Art.  8.  L'élection  des  députés  devra  avoir  lieu  le  q/i  avril  au  plus  tard. 
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Art.  9.  Les  représentants  de  chaque  ordre  devront  procéder  séparément  ou  en 
commun  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  l'élection  des  députés. 

Art.  10  et  11.  Les  quarante  députés  de  Paris  seront  convoqués  à  l'Hôtel  de 
ville  pour  procéder  à  la  rédaction  d'un  cahier  particulier. 

Art.  12.  N'entend  Sa  Majesté  nuire  ni  préjudicier  à  autres  et  plus  grands  droits 
du  corps  municipal. 

[Texte  i«  extenso  :  Arch.  pari.,  t.  I,  p.  656.  —  Bibl.  nat..  Le  aS/ia,  in-4°. 
—  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé.  (Arch.  nat.,  B°,  i.)  - — 
Chassin ,  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris,  1. 1,  p.  333-335.  Ce  règlement  fut  en- 
registré au  Châteletle  frsamedi  quatre  avril  1789"  (Arch.naf.,  Bni,  101',  p.  833), 
en  même  temps  que  le  règlement  général  du  a/i  janvier  1789  {ibid.,  p.  834).] 


XLV 

6  avril  1789. 

ARRÊT  DD  PARLEMENT  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

ArtALrSB  SOMMAIRE. 

Du  lundi  6  avril  1789,  h  heures  de  relevée,  toutes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant,.  ...  les  gens  du  Roi  mandés,  entrés  et  placés,  debout  et  cou- 
verts, M*  Antoine-Louis  Séguier,  avocat  dudit  seigneur  Roi,  portant  la  parole, 
ont  dénoncé  un  Mémoire  des  avocats  du  parlement  de  Bretagne ,  et  ont  fait  à  ce  sujet 
un  réquisitoire,  lequel  se  trouvera  en  tête  de  l'arrêt  particulier  de  ce  jour,  inter- 
venu sur  icelui^'' Eux  retirés,  la  matière  mise  en  délibération  dans  le  cours 

des  opinions ,  un  de  Messieurs  s'est  réservé  de  présenter  à  Messieurs ,  après  déh- 
bération ,  quelques  inconvénients  qui  lui  paraissent  résulter  du  règlement  pour  la 
convocation  de  Paris,  et,  la  déhbération  continuée  et  terminée,  est  intervenu  arrêt 
particulier,  lequel  se  trouvera  au  registre  de  la  Coiu*. 

Après  quoi,  M.  le  président  a  dit  qu'un  de  Messieurs  de  la  première  chambre 
des  enquêtes  l'avait  prévenu  qu'il  était  chargé  par  sa  chambre  de  déférer  à  la 
compagnie  un  imprimé,  et  celui  de  Messieurs  de  la  première  chambre  des  en- 
quêtes qui  avait  prévenu  M.  le  premier  président,  a  dit  :  ir Messieurs  de  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  m'ont  chargé  de  déférer  à  la  compagnie  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Délibération  proposée  aux  Français  avant  la  tenue  des  Etats  gêné- 
raux^^\  par  M.  Bouys,  président  de  l'élection  de  Nevers,  et  m'ont  chargé  de  vous 

('^  Cet   arrêt    est    rapporté    plus   loin,  satitfnction  générale,  moyen  digne  de  tout 

n"  CLXXII.  homme   qui  s'intéresse   au  bonheur   de   la 

(*J  Délibération   proposée   aux    Français  France,  moyen  qui,  dans  l'exacte  vérité,  doit 

avant  la  tenue  des  Etats  généraux,  ouvrage  obtenir  autant  de  suffrages  que  M.  Necker 

dans  lequel  on  exposera  le  moyen  le  plus  peut  en  compter,  par  M.   Bouys...    Paris, 

simple  et  le  plus  efficace  pour  terminer  en  Bailiy,  1789,  in -8°,  38  pages.  British  Mu- 

troi*  jours   les   séances  de   cette   assemblée  seum,  FR,  97.  —  Bibl.  nat.,  LbSg/gSa, 

tmtionale  avec  le  plus  grand  succès  et  la  in-S",  36  pages,  sans  nom  d'auteur. 
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prier  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire.  La  matière  venue  en  dé- 
libération , ....  il  a  été  arrêté  qne  ledit  imprimé  serait  remis  entre  les  mains  des 
■gens  du  Roi,  et  qu'ils  seraient  chargés  d'en  rendre  compte  le  vendredi  après  les 
mercuriales ....  » 

Celui  de  Messieurs  qui,  lors  de  la  première  délibération,  avait  fait  une  réserve 
relative  au  règlement  pour  la  convocation  de  Paris,  prenant  la  parole,  a  dit  : 
cr Monsieur,  en  présentant  à  la  Cour  quelques  inconvénients  qui  m'ont  paru  résulter 
du  règlement  pour  la  convocation  de  Paris,  ce  n'est  ni  son  autorité  ni  les  droits 
de  sa  juridiction  que  je  réclame.  Le  caractère  d'opposition  et  de  résistance  est  sur- 
tout ce  que  je  désire  éviter  ici.  ■» 

Après  des  considérations  générales  sur  l'importance  de  la  convocation  des  États 
généraux,  après  avoir  relevé  le  fait  que  «ries  citoyens  ont  trop  considéré  dans  cette 
affaire  l'intérêt  du  bureau  de  la  ville  et  celui  du  Châtelet»  et  fait  observer  que  ff  c'est 
du  leur  qu'il  est  temps  de  s'occuper  uniquement'»,  l'orateur  démontre  que  «rce  qui 
doit  intéresser  tous  les  habitants  de  Paris  et  presque  la  France  entière»,  c'est  de 
«conserver  à  l'assemblée  de  la  capitale  le  caractère  de  commune  et  l'union  qui  en 
est  la  conséquence  et  le  principe »> ,  et  conclut  ainsi  : 

ffJe  n'ai  point  cherclié  h  savoir  lequel,  du  prévôt  de  Paris  ou  de  celui  des  mar- 
chands, doit  convoquer  Paris.  L'on  parle  souvent  des  droits  des  magistrats  :  je 
doute  que  l'on  entende  bien  cette  expression.  Les  citoyens  seuls  ont  des  droits.  Ijcs 
magistrats,  comme  magistrats,  n'ont  que  des  devoirs.  Ce  qu'on  appelle  les  droits 
des  magistrats  ne  sont  que  les  droits  des  citoyens  confiés  h  leur  vigilance  et  h  leur 
protection,  et  si  quelque  conflit  s'élève  entre  les  différents  dépositaires  del'autorité, 
c'est  d'après  l'avantage  des  citoyens  seuls  qu'ils  doivent  être  décidés.  Ici,  l'avan- 
tage des  citoyens  paraît  évident:  c'est  de  rester  citoyens,  et  comme  tels,  d'être 
assemblés  en  comnmn,  sans  l'inutile  et  nouvelle  distinction  des  ordres.  Cela  ai 
simple,  utile,  conforme  h  l'opinion;  c'est  dire  que  le  gouvernement  ne  se  fera 
aucune  peine  de  l'adopter. 

ffll  a  regretté  que  le  bien  fut  si  difficile  h  faire.  H  devient  plus  difficile  encore 
par  la  division  qui  crée  la  défiance  et  l'opposilion  des  vues,  tandis  que  le  rappro- 
chement, la  concorde  et  l'esprit  qu'elles  développent  savent  vaincre  tous  les  ob- 
stacles. Ces  moyens  si  vrais,  si  appropriés  au  caractère  loyal  et  généreux  de  notre 
nation,  ont  été  si  peu  mis  en  usage  qu'on  n'a  pas  encore  le  droit  de  douter  de 
leurs  effets.  I^s  produits  de  l'expérience  sont  encore  en  faveur  de  cette  opinion , 
car  s'il  est  quelques  vérités  que  la  philosophie  puisse  tirer  de  l'histoire,  c'est  que, 
dans  tous  les  temps,  ce  n'est  qu'en  divisant  les  hommes  que  l'on  est  parvenu  à  les 
corrompre  et  à  les  soumettre. 

ffJe  vous  prie.  Messieurs,  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  à 
ce  sujet.» 

La  matière  venue  en  délil)éralion (ril  a  été  décidé  que  M.  le  pieniier  pré- 
sident, se  retirant  par  devers  le  Roi,  représentera  audit  seigneur  Roi  les  inconvé- 
nients qui  résultent  du  règlement  publié  pour  les  assemblées  de  la  ville  de  Paris, 
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et  suppliera  le  Roi  d'y  pourvoir,  sans  aucune  retardation  de  la  convocation  des 
États  ge'néraux. 

ff Après  quoi,  la  Cour  s'est  levée.»  Vu:  Bochart. 

[Texte  in  extenso:  Arch.  nat. ,  X'*,  8990,  manuscrit.  Le  réquisitoire  de  Séguier  a 
été  publié  sous  le  titre  de  :  Observations  sur  le  règlement  de  la  convocation  de  Paris 
faites  au  Parlement.  (Bibl.  nal. ,  Lb  89/1  ^98,  in-S",  pièce.)  Voir  dans  l'ouvrage  de 
M.  Chassin  :  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris  (t.  I,  p.  35 9)  la  répoose  adressée 
par  le  garde  des  sceaux  au  premier  président  du  Parlement,  Bochart  de  Saron  ^^'.] 


XLVI 

i3  avril  1789. 

RÈGLEMEM  RENDO  EN  INTERPRETATION  DE  CELUI  DU  9  8   MARS  DERNIER 
CONCERNANT    LA    CONVOCATION    DES    TROIS    ETATS    DE  LA   VILLE    DE    PARIS. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

En  exécution  du  règlement  du  98  mars,  il  a  été  présenté  à  Sa  Majesté  des  pro- 
jets de  distribution  des  différentes  assemblées  préliminaires ,  mais  il  a  été  reconnu 
impossible  de  savoir  par  avance  le  nombre  des  personnes  qui  composeront  chacune 
de  ces  assemblées. 

Art.  1".  Le  règlement  du  2  4  janvier  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
pour  la  convocation  de  l'oi-dre  du  clergé  dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville  de 
Paris.  La  convocation  aura  lieu  le  2 1  avril. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  de  nomination  des  représentants  choisis  dans  les 
paroisses,  chapitres  et  communautés  seront  remis  le  même  jour  au  prévôt  de 
Paris,  et  par  lui  déposés  au  greffe  du  Ghâtelet. 

Art.  h.  L'assemblée  générale  de  la  noblesse  se  tiendra  le  lundi  90  avril. 

Art.  5.  A  chacune  des  assemblées  assistera  un  magistrat  du  Ghâtelet  qui  aura 
son  suffrage  s'il  a  la  noblesse  acquise  et  transmissible. 

Art.  6.  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'enceinte  des  murs  seront  cités 
pour  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  à  ces  assemblées. 

Art.  7.  Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  justifiant  de 
leur  domicile  à  Paris,  seront  admis  à  l'assemblée  de  leur  quartier. 

Art.  8.  S'il  s'élève  quelque  discussion  à  raison  de  la  qualité  de  noble,  l'assem- 

^')  Jean-Baptiste-Gaspard  Bochart  de  Saron  avait  été  reçu  premier  le  It  février  1789, 
remplaçant  Louis-François  de  Pauie  Lefèvre  d'Ormesson,  décédé  le  a6  janvier  1789. 

I.  8 
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blée  nommera  quatre  gentilshommes  pour,  avec  son  président,  assister  le  magis- 
trat du  Châlclet,  qui  décidera. 

Art,  9.  En  entrant,  chacun  remettra  un  carré  de  papier  contenant  son  nom,  sa 
qualité  et  son  domicile  ;  ces  papiers  serviront  à  faire  l'appel. 

Art.  10.  Les  représentants  seront  choisis  parmi  les  membres  de  l'assemblée, 
à  raison  de  un  sur  dix. 

Art.  11.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  sera  remis  au  prévôt  de  Paris, 
et  par  lui  déposé  au  greffe  du  ChAlelet. 

Art.  12.  L'assemblée  du  tiers  état  se  tiendra  le  ai  avril;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondissements  ou  quartiers. 

Art,  \li.  Mômes  dispositions  que  l'article  9. 

Art.  16.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  un  officier  municipal  accompagné 
d'un  greffier. 

Art.  17.  L'assemblée  s'ouvrira  le  ai  avril  à  7  heures  du  matin;  on  y  sera  ad- 
mis jusqu'à  9  heures.  Dès  que  cent  personnes  seront  réunies ,  le  président ,  assisté 
de  quatre  notables ,  procédera  à  la  vérification  des  litres  des  personnes  qui  ne  leur 
seraient  pas  connues. 

\Art.  18.  Après  l'appel  nominal,  il  sera  procédé  h  l'élection  des  représentants, 
h  raison  de  un  pour  cent  membres  présents. 

Art.  1 9.  Le  choix  devra  être  fait  parmi  les  personnes  présentes  ou  celles  qui 
auraient  le  droit  d'être  présentes. 

Art.  20.  L'élection  aura  lieu  par  voie  de  scrutin  h  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  21.  Le  procès-verbal,  signé  par  le  président  et  le  greffier,  sera  remis  dans 
le  jour  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

Art.  22.  Tous  les  représentants  du  tiers  état  se  rendront  à  l'assemblée  muni- 
cipale du  22  avril.  Il  sera  fait  une  liste  nominative  de  tous  lesdits  représentants, 
[)our  être  déposée  dans  le  jour  au  greffe  du  Châtelet. 

Art.  23.  11  sera  loisible  h  tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations 
relatives  aux  cahiers  de  les  déposer  au  Châtelet  ou  h  l'Hôtel  de  ville. 

Art.  24.  L'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le  jeudi  23  avril 
à  8  heures  du  matin. 

Art.  25.  L'Université  de  Paris  aura  le  droit  de  nommer  quatre  représentants 
qui  iront  directement  h  l'assemblée  des  trois  étals  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  26.  Entend  Sa  Majesté  que  la  place  que  chacun  prendra  ne  tirera  h  au- 
cune conséquence. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  Le  28/12,  in-4°.  —  Minute  portant  de  la  raain 
du  roi  le  mot  :  Approuvé ,  Arch.  nat. ,  B',  1 .  —  M.  Chassin  :  Les  Èkcliom  et  les  Cahiers 
de  Pari»,  1. 1,  p.  399-4o5.] 
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XLVII 

18  avril  1789. 

ORDRE  DO  ROI  CONCERNANT  LA  PR^SIDENCB  DES  ASSEMBLEES  DU  TIERS  EtaT 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  l'insuffisance  du  nombre  des  quarte- 
niers  chargés  de  présider  les  assemblées  du  tiers  état  de  notre  bonne 
ville  et  faubourgs  de  Paris  avait  forcé  le  bureau  de  la  ville  à  commettre 
et  déléguer,  pour  les  suppléer  dans  lesdites  fonctions,  plusieurs  autres 
notables  personnes,  lesquelles,  pour  être  à  portée  de  les  remplir,  se 
trouveront  successivement  transportées  hors  des  districts  de  leurs  do- 
miciles, et  seraient,  en  ce  cas,  privées  du  droit  de  voter,  conformé- 
ment au  règlement  arrêté  par  Sa  Majesté,  le  1 7  de  ce  mois;  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté,  dérogeant  sur  ce  point  aux 
dispositions  dudit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  prési- 
dents, au  lieu  d'être  éligibles  et  de  voter  dans  les  assemblées  de  leur 
domicile,  seront  autorisés  à  donner  leurs  voix  dans  celles  qu'ils  prési- 
deront, et  qu'ils  seront  pareillement  susceptibles  d'être  élus  dans  les- 
dites assemblées  seulement. 

Fait  à  Versailles,  le  18  avril  1789.  Signé:  LOUIS.  Par  le  Roi  : 
Laurent  de  Villededil. 

[Arch.  naU,  B",  63,  Imp.  roy.,  1789,  in-4°.] 


XLVIII 

90  avril  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  ORDONNE  L'EXECUTION   D'UNE    SENTENCE 
RENDUE  PAR  LES  OFFICIERS  DO  CHATELET,  EN  VUE  DU  MAINTIEN  DE  L'ORDRE. 

EXTRAIT. 

«tVu  par  la  Cour une  sentence  rendue  par  les  officiers  du  Ghâtelet  de  Paris, 

le  1 7  avril  1789,  ordonnant  qu'à  Tentrée  de  chacun  des  départements  qui  sont  ou 
seront  indiqués  pour  toutes  les  assemblées  relatives  à  la  convocation  des  Etats 
généraux,  il  sera  porté  tel  détachement  de  la  compagnie  du  guet  qui  sera  jugé 
nécessaire;  comme  aussi  qu'à  tous  les  accès  des  heux  où  se  tiendront  lesdites 
assemblées,  il  sera  placé  des  sentinelles  ou  sections  de  ladite  compagnie  du  guet, 
avec  ordre  d'empêcher  que ,  parl'affluence  du  public  aux  lieux  desdiles  assemblées. 
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l'accès  n'en  soil  embarrassa ,  et  de  faire  ranger  les  voilures  ainsi  qu'il  leur  sera 
prescrit;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  l'ordre  qui  sera  établi  et  gé- 
néralement d'apporter  aucun  obstacle  ni  empêchement  à  l'entrée  et  sortie  desdites 

assemblées y 

La  Cour  ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

[Texte  in  extenso  :  Arcli.  nat. ,  AD  i,  8.  —  M.  Chassin,  Les  Elections  et  les 
Cahiers  de  Paris,  t.  I,  p.  ^igi.] 


XLIX 

a  mai  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  ACCORDER  DNE  QUATRIÈME  DEPUTATION 
À  LA  PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS  EXTRA  MVROS. 

Les  députés  de  l'assemblée  des  trois  états  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muros,  ont  représenté  au  Roi  que  l'importance,  la 
richesse  et  la  population  de  cette  partie  du  royaume,  qui  environne 
la  capitale,  la  rendait  susceptible  d'un  plus  grand  nombre  de  députés 
aux  Etats  généraux,  que  celui  fixé  par  le  règlement  du  a 4  janvier 
dernier;  et  Sa  Majesté,  ayant  égard  à  ces  représentations,  a  ordonné 
et  ordonne  que  le  nombre  des  députations  pour  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muros,  fixé  à  trois  par  l'état  annexé  au  règlement  du 
9 4  janvier,  sera  porté  à  quatre,  et  qu'il  sera,  en  conséquence,  dans 
l'assemblée  des  trois  états  actuellement  tenante,  élu  quatre  députés 
du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et  huit  du  tiers  état,  le  tout  suivant 
la  forme  prescrite  par  ledit  règlement  du  a  4  janvier. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat.,  B*,  1.] 


L 

8  mars  1789. 

ARRÊT  DD  CONSEIL  D'ÉTAT  DD  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
GÉNÉRAL  DE  SENLIS,  EN  CE  QU'IL  EST  PORTÉ  PAR  LADITE  ORDONNANCE  QUE  LA 
RÉDUCTION  AU  QUART  DES  DÉPUTÉS  N'AURA  PAS  LIEU,  ET  QUE  LES  DÉPUTÉS 
ABSENTS  POURRONT  DONNER  LEUR  PROCURATION. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  rendue  le  a  de  ce 
mois  parle  lieutenant  général  du  bailliage  de  Senlis,  lors  de  l'assem- 
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blée  préliminaire  des  députés  du  tiers  état,  de  son  ressort,  par  la- 
quelle il  a  été  ordonné  provisoirement  que  la  réduction  au  quart  des- 
dits députés  n'aurait  pas  lieu,  et  que  les  députés  qui  ne  pourraient 
venir  à  l'assemblée  générale,  indiquée  au  1 1  de  ce  mois,  auraient  la 
faculté  de  donner  procuration  à  leurs  codéputés  de  même  paroisse, 
lesquels  auraient  autant  de  voix  qu'ils  représenteraient  de  députés, 
indépendamment  de  leur  suffrage  personnel  ; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  double  disposition  est  absolu- 
ment contradictoire  avec  le  règlement  du  2/1  janvier,  dans  des  dispo- 
sitions importantes  à  maintenir;  qu'il  pourrait  en  résulter  une  injustice 
d'autant  plus  marquée  que  cinq  autres  bailliages  secondaires  de  Sen- 
lis  auront  dû  opérer  dans  leur  assemblée  préliminaire  la  réduction  au 
quart  des  députés  du  tiers  état  de  leur  ressort,  et  que  la  totalité  des 
députés  de  Senlis,  en  concurrence  avec  le  quart  des  députés  des  autres 
bailliages  secondaires,  aurait,  tant  pour  la  réduction  des  cahiers  en  un 
seul  que  pour  l'élection  des  députés,  une  prépondérance  qui  rom- 
prait l'équilibre  que  Sa  Majesté  a  eu  principalement  en  vue  de  main- 
tenir; 

Que  Sa  Majesté,  n'ayant  pas  permis  aux  députés  de  se  faire  repré- 
senter par  des  procureurs,  sur  le  principe  constant  qu'un  mandataire 
ne  peut  pas  déléguer,  et  étant  aussi  instant  que  nécessaire  de  pour- 
voir au  maintien  de  l'ordre  prescrit  par  le  règlement  ; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du 
lieutenant  général  de  Senlis,  du  3  de  ce  mois,  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnance,  il  est  dit  que  la  réduction  au  quart  n'aura  pas  lieu,  et 
qu'il  sera  libre  à  tous  les  députes  de  rester  présents  à  toutes  les  opérations 
qui  doivent  avoir  heu,  et  de  se  présenter  à  l'assemblée  générale  du  1 1  de 
ce  mois,  sauf  aux  doutés  qui  ne  pourraient  venir,  la  faculté  de  donner 
procuration  à  leurs  codéputés  de  même  paroisse,  lesqu£ls  auront  autant  de 
voix  qu'ils  représenteront  de  députés,  indépendamment  de  leur  suffrage  per- 
sonnel. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  règlement  du  2  4  janvier  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme'  et  teneur  ;  en  conséquence ,  qu'avant  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres  dudit  bailliage,  qui  doit  être  teaue  le 
1 1  de  ce  mois,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant  général, 
à  la  réduction  au  quart  de  tous  les  députés  du  tiers  état  dudit  bail- 
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liage;  fait  défenses  aux  députés  qui  auront  été  élus  pour  l'assemblée 
générale  de  porter  au  scrutin  d'autre  suffrage  que  le  leur  pour  l'élec- 
tion des  députés  aux  Etats  généraux,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les 
délibérations  et  élections  qui  auraient  lieu  dans  ladite  assemblée. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  connaissance  de 
ladite  ordonnance ,  les  députés  de  quelques-uns  des  bailliages  secon- 
daires de  Senlis  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préalable- 
ment réduits  au  quart,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant 
général  de  Senlis,  a  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  l'ordre 
exprès  du  Roi  au  lieutenant  général  de  Senlis,  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  et  nommément  dans  les  villes  de  Senlis,  Bcau- 
mont-sur-Oise ,  Chambly,  Compiègne,  Greil  et  Pontoise. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  8  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Arch.  nat.,  AD  1,8.  —  Bibl.  nal.,F  3444,  F'  200,  Imp.  roy.,  1789,10-4°.] 


LI 

4  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  VILLE  DE  SENS. 

Le  Roi  étant  informé  qu'à  l'occasion  d'un  discours  prononcé  dans 
une  assemblée  de  la  ville  de  Sens,  le  1"  février  dernier,  et  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression,  il  y  a  eu  des  protestations  déposées 
au  greffe  du  bailliage  et  imprimées,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  procès- 
verbaux  respectifs,  et  que  ces  différents  actes  pourraient  faire  naître 
entre  les  citoyens  d'une  même  ville  un  esprit  de  dissension,  dont  Sa 
Majesté  veut  prévenir  les  suites,  surtout  dans  un  temps  où  un  intérêt 
commun  et  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  intérêts  privés  doit  réunir 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs; 

Ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  imposé  et  impose 
silence  sur  les  causes  qui  ont  donné  lieu  auxdits  actes,  lesquels  seront 
regardés  comme  non  avenus. 

Ordonne  que,  conformément  au  règlement  du  9/1  janvier  dernier, 
l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Sens  sera  tenue  par  les  officiers 
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municipaux,  pour  y  procéder  tant  à  la  rédaction  du  cahier  du  tiers 
état  de  ladite  ville  qu'à  la  nomination  des  six  députés  qu'elle  doit 
envoyer  à  l'assemblée  générale  du  bailliage;  fait  défenses  Sa  Majesté 
de  rappeler  dans  lesdites  assemblées  les  discussions  qu'Elle  veut  éteindre. 
Ordonne  tant  au  lieutenant  général  du  bailliage  qu'aux  maire  et  éche- 
vins  de  ladite  ville  d'y  tenir  la  main  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  h  mars  1789. 
Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Arch.  naL,  B  m,  i43,  p.  698.  —  BibL  nal.,  F  344/»,  F'  200,  Imp.  roy., 
1789,  in-4°.] 

GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 


LU 

ai  mars  1789. 

RÈGLEMENT  POUR  L'ExicUTION  DE  CELUI  DU  9  4  JANVIER  DERNIER  CONCERNANT 
LA  CONTESTATION  ELEVEE  ENTRE  LES  TRENTE-SIX  DEPUTES  DU  TIERS  ETAT 
D'AMIENS  ET  LES  OFFICIERS   MUNICIPAUX. 

Le  Roi  est  informé  que,  dans  l'assemblée  du  tiers  état  convoquée 
à  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  pour  élire,  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  règlement  du  a/i  janvier  dernier,  les  députés  dudit  ordre 
à  l'assemblée  baillivale  au  nombre  de  trente-six,  il  s'est  élevé  des 
questions  sur  la  manière  de  procéder  à  cette  élection;  que,  inalgré 
la  grande  pluralité  des  suffrages  de  l'assemblée  pour  la  forme  qu'elle 
trouvait  la  plus  simple,  les  officiers  municipaux  se  sont  crus  auto- 
risés à  se  retirer  et  à  rendre  des  ordonnances  tendantes  à  la  séparer, 
faute  par  elle  de  n'avoir  pas  admis  les  formes  qu'ils  eussent  préférées 
et  qu'ils  avaient  prescrites,  et  qu'en  leur  absence  l'ordre  du  tiers  s'est 
nommé  un  président  par  devant  lequel  il  a  procédé  à  l'élection  de  ses 
députés.  L'intention  de  Sa  Majesté  ayant  été  de  s'en  remettre  à  la 
délibération  même  des  assemblées  sur  le  choix  des  moyens  les  plus 
prompts  pour  parvenir  aux  réductions  et  élections  ordonnées  par  le 
règlement,  et  l'élection  qui  a  été  faite  de  trente -six  députés  du  tiers 
état  d'Amiens ,  hors  de  la  présence  des  officiers  municipaux ,  ayant  été 
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d'ailleurs  parfaitement  régulière,  entièrement  libre,  dirigée  par  de 
bons  principes  et  heureuse  dans  ses  choix,  suivant  le  témoignage  qui 
en  est  rendu  à  Sa  Majesté,  Elle  s'est  portée . d'autant  plus  volontiers 
à  vahder  en  tant  que  de  besoin  ladite  élection  qu'elle  ne  pourrait 
être  recommencée  sans  épuiser  des  délais  très  fâcheux  pour  les  dé- 
putés actuellement  rassemblés  des  autres  parties  du  bailliage,  et  que 
d'ailleurs  le  tiers  état  d'Amiens,  avant  de  procéder  à  ladite  élection 
et  depuis  qu'elle  est  faite,  s'est  porté  comme  il  le  devait  à  marquer  à  ses 
officiers  municipaux  les  égards  dus  à  leurs  personnes  et  au  rang  qu'ils 
tiennent  à  la  tête  d'une  ville  également  recommandable  par  l'impor- 
tance de  son  commerce  et  par  le  bon  esprit  qui  distingue  ses  habitants. 
En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  l'élection 
faite  par  l'ordre  du  tiers  état  de  la  ville  d'Amiens  dans  son  assemblée 
du  2  0  du  présent  mois,  à  la  salle  d'audience  de  l'hôtel  de  ville, 
des  trente-six  députés  qui  doivent  porter  le  cahier  de  ses  doléances  à 
l'assemblée  du  bailliage,  tiendra  en  faveur  des  trente -six  personnes 
ainsi  élues.  Sa  Majesté  validant  en  tant  que  de  besoin  ladite  élection 
nonobstant  la  retraite  des  officiers  municipaux  et  les  ordonnances  par 
eux  rendues,  soit  pour  prescrire  une  forme  d'élection  différente,  soit 
pour  dissoudre  ladite  assemblée  avant  qu'elle  y  ait  procédé,  lesquelles 
ordonnances  seront  regardées  comme  non  avenues. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Bm,  h,  p.  SSy,  copie,  et  B*,  la,  minute  signée  : 
Barentin.] 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSOJNS. 


LUI 

30  mars  1789. 

DECISION    ROYALE    ACCORDANT    À    LA  VILLE    DE    CHATEAU-THIERRY    SIX    DEPUTES 

AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LETTRE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  AD  GRAND  BAILLI  D'EPBS  DO  BAILLIAGE 
DE  CUÂTEAV-TBIERRY. 

Monsieur, 

Je  vois  avec  beaucoup  de  surprise  que  vous  vous  soyez  permis  de 
contrevenir  aux  ordres  du  Roi,  en  accordant,  de  votre  propre  autorité, 
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six  députés  à  la  ville  de  Château-Thierry,  qui  ne  devait  en  avoir  que 
quatre.  Votre  excuse  est,  sans  doute,  dans  votre  zèle  pour  le  service 
du  Roi  et  dans  le  désir  de  calmer  la  fermentation  qui  paraissait  devoir 
troubler  vos  opérations  ;  c'est  à  la  faveur  de  ces  considérations  que  le 
Roi  s'est  déterminé  à  approuver  l'augmentation  de  députation  que 
vous  avez  cru  devoir  ordonner. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B  m,  ftù,  p.  SyS.] 


LIV 

i3  août  178g. 

ARRÊTÉ  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LE  BAILLIAGE  DE  CHAURY. 

Le  Comité  de  vérification  a  fait  le  rapport  de  la  demande  d'une 
députation  directe  par  le  bailliage  de  Ghauny  ;  l'Assemblée  a  ordonné 
que  la  requête  serait  déposée  aux  Archives  pour  lui  être  représentée 
lorsqu'elle  s'occupera  de  l'organisation  future  des  assemblées  natio- 
nales. 

[Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  bailliage  de  Ghauny  avait  été 
convoqué  à  Laon  comme  bailliage  secondaire  du  Vermandois,  mais  le  lieutenant 
général  Flamant,  l'un  des  députés  de  Ghauny,  avait  fait  insérer  au  procès-verbal 
une  protestation  ff contre  la  députation  indirecte  de  son  bailliage,  qui  a  une  cou- 
tume parlicuUère ,  un  bailli  d'épée  depuis  trois  cents  ans  et  est  indépendant  de  celui 
du  Vermandois».  (B  ni,  i54.)  Le  duc  d'Aumont  avait  présenté,  dans  les  premiers 
mois  de  1789,  de  nombreux  mémoires  revendiquant  une  députation  directe  pour 
Ghauny  qui,  disait-il,  cra  une  suite  non  interrompue  de  baillis  d'épée  depuis  i/i65 
et  de  lieutenants  généraux  depuis  1119,  et  qui  s'étend  sur  plus  de  cent  soixante 
endroits,  dont  plus  de  soixante  paroisses»;  d'Aumont  avait  payé  en  janvier  1789 
la  finance  de  sa  charge  de  grand  bailli  d'épée,  et  l'on  peut  lire,  dans  la  collection 
Gamus  (B  ni,  i54,  p.  64o  et  suivantes),  ses  multiples  réclamations  qui  n'eurent 
aucun  succès;  il  fut  admis  le  27  juillet  1789  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  récla- 
mer, dit  le  procès  -  verbal ,  rrune  députation  particulière  pour  ce  bailliage».  La  ré- 
ponse de  l'Assemblée  ne  fut  pas  plus  favorable  à  ses  désirs  que  celle  de  Barentin.] 
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LV 

9  mars  178g. 

DÉCISION  BOYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE   DE  CREPY-EN-VALOIS  SIX   DEPUTES 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

EITRilT. 

ff  Je  VOUS  préviens,  au  surplus,  que  sur  des  reprësentations  qui  ont  été  faites  au 
Roi,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  porter  à  six  le  nombre  des  députés  que  la  ville  de 
Crépy  enverra  à  l'assemblée  de  bailliage;  vous  aurez  soin  d'en  prévenir  les  officiers 
municipaux.  » 

[Lettre  de  Necker  au  lieutenant  général  de  Crépy,  en  date  du  9  mars  1789. 
(B',  35,  liasse  71.)  —  Elle  a  certainement  été  envoyée  à  son  destinataire,  ainsi 
que  le  témoigne  le  procès-verbal  de  l'assemblée  bailliagère  de  Crépy,  du  12  mars 
1789,  où  l'extrait  que  nous  donnons  est  textuellement  reproduit.  (B  m,  55, 
p.  53.)] 


GÉNÉRALITÉ  D'ORLÉANS. 

LVI 

13  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
GÉNÉRAL  D'ORLÉANS  EN  CE  QU'IL  EST  PORTÉ  PAR  LADITE  ORDONNANCE  QUE  LA 
RÉDUCTION   AU  QUART  DES  DÉPUTES  N'AURA  PAS  LIEU. 

Le  Roi,  étant  informé  qu'il  a  été  rendu  une  ordonnance  le  8  de 
ce  mois  par  le  lieutenant  générai  du  bailliage  d'Orléans,  lors  de  l'as- 
semblée préliminaire  des  députés  du  tiers  étal  de  son  ressort,  par 
laquelle  il  a  été  ordonné  que  la  réduction  au  quart  desdils  députés 
n'aurait  pas  lieu,  et  que  ladite  ordonnance  serait  notifiée  sans  délai 
aux  lieutenants  des  bailliages  secondaires,  à  l'effet  par  eux  de  ne  point 
procéder  à  ladite  réduction,  et  que,  dans  le  cas  où,  dans  aucuns  des- 
dits bailliages  secondaires,  ladite  réduction  au  quart  aurait  été  déjà 
faite,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  ordonnance  est  absolument  con- 
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tradictolre  avec  le  règlement  du  2  4  janvier  dans  une  disposition  im- 
portante à  maintenir  ; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du  lieu- 
tenant général  d'Orléans  du  8  de  ce  mois,  en  ce  que,  par  ladite  or- 
donnance, il  est  dit  que  la  réduction  au  quart  n'aura  pas  lieu;  que 
ladite  ordonnance  sera  notifiée  aux  lieutenants  généraux  des  bail- 
liages secondaires,  à  l'effet,  par  eux,  de  ne  pas  procéder  à  ladite  réduc- 
tion, et  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  déjà  faite  dans  aucuns  des- 
dits bailliages  secondaires,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  articles  33  et  38  du  règlement  du 
îîà  janvier  dernier  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence,  qu'avant  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  dudit 
bailliage  d'Orléans,  qui  doit  être  tenue  le  16  de  ce  mois,  il  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  lieutenant  d'Orléans,  à  la  réduction  au  quart 
desdits  députés  du  tiers  état  dudit  bailliage. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  connaissance  de 
ladite  ordonnance,  les  députés  de  quelques-uns  des  bailliages  secon- 
daires d'Orléans  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préalable- 
ment réduits  au  quart,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant 
général  d'Orléans,  à  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  nommément  dans  les  villes  d'Orléans, 
Beaugency,  Boiscommun,  Neuville-aux-Loges,  Vitry-aux-Loges ,  Yen- 
ville  et  Yèvres-le-Ghâtel. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  1  9  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[  Arch.  nat. ,  E,  9655  (minute  signée  :  Barentin) ,  et  B',  69  (copie).  —  Bibl.  nat. , 
F  344/1,  F"  900,  linp.  roy.,  1789,  in-/»°.] 


nu  CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX. 

GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS. 


LVII 

a  mars  1789. 

ARBÉT  DU  CONSEIL  D*ÉTAT  DD  ROI  QUI  CASSE   UNE  ORDOANANCE 
DU    LIEUTENANT    GÉNÉRAL   DU  BAILLIAGE    DE  SAINT-PIERRE- LE-MOUTIER. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  lieutenant  général  au  bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Moûtier  a  convoqué ,  par  son  ordonnance  du  2  o  février  dernier, 
les  trois  états  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  pour  comparaître 
à  Saint-Pierre-le-Moutier  et  y  procéder  tant  à  la  rédaction  de  leurs 
cahiers  qu'à  la  nomination  des  députés  aux  Etats  généraux;  qu'il  s'est 
prévalu  de  plusieurs  dispositions  du  règlement  du  2  4  janvier  dernier 
qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  pour  le  bailliage  de  Saint-Pierre- 
ie-Moûtier,  puisque  Sa  Majesté  avait,  par  l'état  annexé  à  son  règle- 
ment, accordé  une  députalion  directe  au  bailliage  de  Nivernois  et 
Donziois  en  conséquence  de  la  décision  particulière  par  laquelle  Sa 
Majesté  avait  jugé  à  propos  de  le  conserver  provisoirement  dans  la 
même  prérogative  qui  lui  avait  été  accordée  aux  précédents  Etats  gé- 
néraux et  nommément  en  161/1;  qu'il  est  résulté  de  cette  convocation 
que  ceux  des  trois  états  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois 
ont  été  assignés  ou  appelés  dans  deux  bailliages  différents  et  peuvent 
rester  dans  l'incertitude  du  bailliage  dans  lequel  ils  doivent  se  rendre. 
A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil, 
a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance  du  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Sainl-Pierre-le-Moûtier  du  20  février  dernier  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnance,  les  trois  états  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois ont  été  convoqués  audit  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûlier.  En- 
joint à  tous  ses  sujets  des  trois  états  du  ressort  dudit  bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois  de  se  rendre  à  Nevers  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  bailli  de  Nivernois  et  Donziois;  leur  fait  défenses  de  se  rendre 
au  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  s'ils  ne  possèdent  pas  dans 
ledit  bailliage  des  bénéfices  ou  des  fiefs  qui  leur  donnent  le  droit  d'y 
comparaître ,  ou  en  personne,  ou  par  procureur;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  élections  qui  y  seraient  faites.  Fait  défenses  aux  officiers  du 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  de  troubler  en  aucune  manière  le 
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bailli  de  Nivernois  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  convocation  et  aux 
actes  subséquents.  N'entend  Sa  Majesté  déroger,  en  tous  autres  actes, 
à  leurs  droits  respectifs.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  incessam- 
ment signifié  de  l'ordre  exprès  du  Roi  au  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Saint-Plerre-le-Moûtier,  enregistré  au  bailliage  de  Nivernois 
et  Donziois  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  2  mars  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  minute  signée  :  Barenttn,  B',  58;  le  même  carton  contient 
diverses  expe'dilions  de  cet  arrêt;  on  y  trouve  également  la  lettre  de  cachet  portant 
la  signature  autographe  :  Louis,  accompagnant  l'envoi  de  cet  arrêt  au  bailli  du 
Nivernois  et  Donziois;  elle  est  ainsi  conçue:  «De  par  le  Roi.  Notre  amé  et  féal. 
Nous  avons  cassé  par  arrêt  rendu  cejourd'hui  en  notre  Conseil  pour  les  motifs  y 
exprimés  l'ordonnance  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier 
par  laquelle  les  gens  des  trois  états  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  ont 
été  convoqués  à  l'assemblée  dudit  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moùtier,  quoique, 
par  notre  règlement  du  ûU  janvier  dernier  et  l'état  y  annexé,  le  bailliage  de  Ni- 
vernois et  Donziois  ait  été  nominativement  désigné  au  nombre  de  ceux  qui,  ayant 
député  directement  aux  Etats  généraux  du  royaume  tenus  en  1 6 1 4 ,  doivent  encore 
jouir  du  même  avantage  aux  prochains  États  généraux.  A  ces  causes.  Nous  vous 
envoyons  sous  le  cachet  des  présentes  ledit  arrêt  par  Nous  rendu  cejoiu-d'hui  en 
notre  Conseil,  pour  qu'incontinent  après  sa  réception  vous  ayez  à  le  faire  lire  et 
enregistrer,  ensemble  lesdites présentes  audit  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois,  et 
de  suite  faire  publier,  afiicher  et  exécuter  ainsi  qu'il  appartiendra ,  Nous  référant 
pour  le  surplus  audit  arrêt  et  à  nos  lettres  du  2  4  janvier  dernier.  Donné  à  Ver- 
sailles le  a  mars  1789.  LOUIS.  Par  le  Roi.»] 


LVII"" 

6  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE  DE  HONTLUÇON  SIX  DEPUTES 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LETTRE  DE  NBCKER  i  «MM.  LES  OFFICIERS  JtVNICIPADI  DE  MOUTLVÇON-n. 

Vos  représentations,  Messieurs,  sur  le  nombre  des  députés  que 
votre  ville  peut  envoyer  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Rour- 
bonnois,  ont  été  examinées  par  le  Conseil  et,  sur  la  recherche  faite 
de  la  population  de  votre  ville,  le  Roi  a  décidé  que  vous  pouvez  y 
envoyer  six  députés. 
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Il  présume  que  ies  officiers  de  votre  châtellenie  royale,  (|ui  m'en 
ont  écrit,  auront  aussi  fait  passer  leurs  représentations  à  M.  le  garde 
des  sceaux ,  duquel  ils  auront  reçu  la  même  réponse. 

Je  suis.  Messieurs,  etc. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B*,  55.] 


LVIII 

6  avril  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  ANNULE  UNE  DELIBERATION  PRISE  DANS 
L'ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  DU  BAILLIAGE  DE  SAINT-PIERRE-LE-MOUTIEB 
CONCERNANT  LES  PROCURATIONS  ET  ORDONNE  QU'IL  SERA  PROCEDE  À  UNE  NOU- 
VELLE ÉLECTION  D'UN  DÉPUTÉ  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  POUR  L'ORDRE  DE  LA 
NOBLESSE. 

Le  Roi  a  été  informé  que ,  dans  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  il  avait  été  pris,  le  18  mars,  à  la 
pluralité  de  douze  voix  contre  onze,  une  délibération  portant  que  ie» 
procurations  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  ne  se- 
raient point  admises  ;  que  cette  délibération  avait  donné  lieu  à  des  pro- 
testations de  la  part  de  plusieurs  membres  de  la  noblesse,  et  qu'une 
partie  d'entre  eux  s'était  retirée  de  l'assemblée  à  l'époque  de  l'élection. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  le  procès-verbal  des  délibérations 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  ainsi  que  les 
protestations  faites  par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  de  ce  même 
bailliage,  Sa  Majesté  a  considéré  que  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  des  bailliages  par  des  procureurs  fondés 
dérive  spécialement  du  droit  de  propriété  ;  que  cette  faculté  est  com- 
mune à  tous  les  possédant-fiefs;  qu'ils  peuvent  tous  l'exercer  d'une 
manière  libre  et  indépendante  ;  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  uns 
d'en  priver  les  autres,  et  qu'il  serait  injuste  que,  tandis  que  les  pos- 
sédant-fiefs, dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  usé  généralement 
de  cette  faculté,  elle  se  trouvât  restreinte  et  anéantie  dans  l'étendue 
particulière  d'un  bailliage;  à  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard  aux  protestations  faites 
par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierre- 
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le-Moôtier,  a  d(5claré  et  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
prise  le  1 8  mars  concernant  les  procurations  dans  l'assemblée  de  ce 
même  bailliage. 

A  pareillement  déclaré  nulle  l'élection  faite  dans  ladite  assemblée 
d'un  député  aux  Etals  généraux,  nonobstant  les  protestations  et  la 
retraite  de  plusieurs  membres  de  la  noblesse. 

Ordonne  que  tous  les  membres  de  la  noblesse,  qui  composaient 
l'assemblée  à  l'époque  de  ladite  délibération,  seront  rappelés  au  jour 
le  plus  prochain,  et  qu'il  sera  procédé  par  eux  à  une  nouvelle  élec- 
tion d'un  député  de  leur  ordre  aux  Etats  généraux. 

Ordonne  que,  pour  ladite  élection,  les  procurations  auront  leur 
effet  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le  règlement  du  a  4  janvier. 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  l'exprès  com- 
mandement du  Roi  au  bailli  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  et  en  son 
absence  au  lieutenant  général  dudit  bailliage. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  6  avril  1789, 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B  m,  i38,  p.  ASo,  et  B',  68.] 
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LIX 

21  mars  1789. 

DÉCISION  ROYALE  PRESCRIVANT  L»ADMISSI0N,  EN  L'ASSEMBLEE  DE  LA  SENECHAUS- 
SEE DE  LYON,  DE  DEDX  DEPOTES  DES  LIBRAIRES-IMPRIMEURS  EN  SUS  DES 
CENT  CINQUANTE  DEPUTES  DE  LA  VILLE. 

LETTRE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  LA  SÉnÉCBAUSSÉE. 

Monsieur  , 
J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 6  pour  me  rendre 
compte  des  motifs  qui  ne  vous  ont  pas  permis  d'admettre  dans  l'as- 
semblée générale  les  deux  députés  des  libraires -imprimeurs  à  l'oc- 
casion desquels  M.  Necker  avait  écrit  aux  officiers.  MM.  les  officiers 
de  la  librairie  m'ont  adressé  des  représentations  à  ce  sujet;  je  les 
ai  examinées  attentivement  et  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au 
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Roi,  Sa  Majesté,  en  approuvant  vos  motifs,  a  décidé  que  ces  deux  dé- 
putés seraient  admis  dans  l'assemblée  générale  du  tiers  état  en  sus  des 
cent  cinquante  députés  de  la  ville  et  prêteraient  en  conséquence  serment 
entre  vos  mains.  Leur  admission  ne  pourra  leur  donner  aucun  droit  sur 
les  décisions  déjà  prises,  mais  ils  seront  dans  le  cas  de  participer  à 
toutes  les  opérations  qui  se  feront  ultérieurement.  Vous  aurez  soin  de 
me  rendre  compte  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  48,  et  en  copie  B  m,  76,  p.  hSC).  —  Les  libraires- 
imprimeurs  de  Lyon,  ayant  élu  deux  ddputës  pour  l'assembléo  de  la  sénéchaussée, 
envoyèrent  un  courrier  à  Paris  pour  solliciter  une  décision  royale  ordonnant  leur 
admission.  Necker  remit  à  ce  courrier  une  lettre  portant  la  date  du  8  mars  et  que 
l'on  trouve  transcrite  au  procès-verbal  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  (Arch.  nat., 
B  ni,  76,  p.  484.)  Par  suite  de  relards  inexpliqués,  ce  courrier  n'arriva  à  Lyon 
que  le  i5  mars,  le  lendemain  même  de  l'ouverture  de  l'assemblée  générale.  Bien 
que  la  lettre  de  Necker  portât  :  w  Je  fais  connaître  h  MM.  les  officiers  municipaux 
la  décision  du  Roi  sur  l'élection  que  vous  avez  faite  et  que  Sa  Majesté  a  jugé  à 
propos  de  maintenir»,  le  lieutenant  général  rendit  une  ordonnance  transcrite  au 
procès-verbal  et  qui  est  ainsi  conçue  :  frVu  les  dires  ci-dessus,  nous  lieutenant  gé- 
néral susdit,  ordonnons  que  nous  ne  pouvons  reconnaître  que  les  cent  cinquante 
députés  qui  ont  été  nommés  sous  la  présidence  des  ofliciers  municipaux  conformé- 
ment à  l'article  28  du  règlement,  et  qui  ont  prêté  serment  entre  nos  mains  dans 
l'assemblée  des  trois  ordres  tenue  le  1 4  de  ce  mois,  v  Nouvelles  démarches  des 
librau'es-impriraeurs  qui  reçoivent  enfin  la  décision  ci-dessus  rapportée.  Le  pro- 
cès-verbal du  26  mars  relate  les  «cent  cinquante-deux  députés  de  cette  ville,  com- 
pris les  sieurs  Périsse  du  Luc  et  Rosset,  députés  du  corps  de  la  librairie ,  autorisés 
par  une  décision  de  Sa  Majesté  de  se  réunir  aux  cent  cinquante  députés  du  tiers 
état  de  cette  ville».! 


a4  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION   DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  À  VERSAILLES, 
LE    97   AVRIL    1789. 

À  WOTRE  Aué  ET  FEAL  lE  SÉnÉCHAL  DE  LYON,  OU,  EN  SON  ABSENCK, 
À  SON  LIEUTENANT  GÉNÉRAL. 

De  par  LE  Roi. 

Notre  amé  et  féal.  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  pré- 
sente, le  règlement  que  Nous  avons  fait  et  arrêté  cejourd'hui  en  notre 
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Conseil,  et  pour  les  causes  y  exprimées,  sur  les  représentations  qui 
Nous  ont  été  faites  par  les  cent  cinquante  députés  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Lyon,  présentement  assemblés  par  devant  vous,  avec  ceux 
des  autres  villes,  paroisses  et  conmiunautés  de  votre  sénéchaussée,  en 
exécution  de  nos  lettres,  et  du  règlement  y  joint,  du  2/i  janvier  der- 
nier; vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent 
après  sa  réception,  vous  ayez  à  le  faire  lire,  publier  et  enregistrer, 
ensemble  ces  présentes,  et  de  suite  à  l'exécuter  et  faire  exécuter  de 
point  en  point,  sans  y  contrevenir;  dérogeant,  en  tant  que  besoin,  et 
pour  l'effet  seulement  de  l'exécution  de  notredit  règlement  de  cejour- 
d'hui,  à  nos  lettres  et  règlement  du  ad  janvier  et  Nous  y  référant  pour 
le  surplus. 

Donné  à  Versailles,  le  2U  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat..  G,  19,  dossier  91.] 


LX" 

9^  mars  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  CONCERNANT  L'EXECUTION  DK  SES  LETTRES  DE 
CONVOCATION  AUX  ETATS  GENERAUX,  DANS  LA  VILLE  ET  SENECHAUSSEE  DS 
LYON. 

Les  cent  cinquante  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Lyon ,  nom- 
més en  exécution  des  lettres  du  Roi  et  du  règlement  du  ad  janvier, 
donnés  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume,  ont  re- 
présenté à  Sa  Majesté  que  le  nombre  des  autres  députés  du  tiers  état, 
à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  était  tellement  su- 
périeur à  celui  des  députés  de  la  ville  et  leurs  intérêts  si  opposés, 
qu'ils  avaient  tout  lieu  de  craindre  que  la  ville  de  Lyon  n'eût  aucun 
député  tiré  de  son  sein  pour  la  représenter  aux  Etats  généraux,  ce 
qui  serait  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majesté,  et  ils  ont  demandé, 
en  conséquence,  qu'il  plut  à  Sa  Majesté  leur  assurer  un  nombre  de 
députés  proportionné  à  la  population  et  à  l'importance  de  la  seconde 
ville  du  royaume. 

Sa  Majesté  a  considéré   qu'en  accordant  quatre  députations  à  la 

'•  9 
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ville  de  Lyon,  Elle  avait  eu  dgard  non  seulement  au  nombre  d'habi- 
tants de  la  ville  et  à  la  quotité  de  ses  contributions ,  mais  encore  à 
l'étendue  de  son  industrie  et  de  son  commerce ,  et ,  voulant  lui  conser- 
ver une  représentation  proportionnée  à  ces  circonstances,  Sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne  que,  des  huit  députés  du  tiers  état  accordés  à 
la  sénéchaussée  de  Lyon ,  quatre  seront  élus  séparément  par  les  cent 
cinquante  députés  de  la  ville,  et  les  quatre  autres  séparément  aussi 
par  les  autres  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée. 

Entend  Sa  Majesté  que  lesdites  élections  se  fassent  en  présence 
et  sous  la  présidence  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  au  qU  janvier. 

Entend  pareillement  Sa  Majesté  que  le  cahier  de  la  sénéchaussée 
soit  rédigé  en  commun  par  tous  les  députés  réunis  du  tiers  état  de 
ladite  sénéchaussée  ;  sauf  aux  députés  de  la  ville  de  Lyon  à  insérer  à 
la  fin  dudit  cahier  leurs  observations,  propositions,  demandes,  rela- 
tivement aux  intérêts  particuliers  de  la  ville  et  aux  pouvoirs  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
9  4  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  signé  : 
Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Bui,  76,  p.  890.] 
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LXI 

i5  février  1789. 

RÈGLEMENT   DU    ROI    POUR   L'ExécU'NON    DE   SES  LETTRES    DE   CONVOCATION 
AUX  ^TATS  ciNÉRAUX  EN  AUVERGNE. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

«La  Haute-Auvergne  renferme  un  bailliage  entier  secondaire  du  sénéchal  d'Au- 
vergne, sëant  h  Riora;  elle  renferme  encore  un  grand  nombre  de  communautés 
et  paroisses  qui  sont  du  ressort  immédiat  des  sénéchaux  de  Riom  et  de  Clermont. 

Plusieurs  autres  paroisses  sont  pour  une  partie  du  ressort  du  bailliage  de 

la  Haute- Auvergne,  et  pour  une  autre  partie  de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Les 
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distances  pour  se  rendre  k  Riom  ou  Clermont,  de  la  Haule-Auvergnp,  sont  grandes, 

par  des  chemins  difficiles -n 

Des  motifs  aussi  importants  sollicitent  une  exception. 

Art.  1  ".  Les  baillis  et  sénéchaux  se  conformeront  au  règlement  du  a 4  janvier, 
dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort. 

Art.  2.  Tous  les  justiciables  des  deux  ordres,  domiciliés  dans  la  Basse-Au- 
vergne, se  rendront  h  celle  des  sénéchaussées  de  Riom  ou  de  Clermont  dont  ils 
ressortissent  pour  la  connaissance  des  cas  royaux. 

Art.  3.  Tous  les  justiciables  des  sénéchaussées  de  Riom  ou  de  Clermont,  domi- 
ciliés dans  la  Haute- Auvergne ,  seront  tenus  de  se  rendre  à  Saint-Flour,  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  le  bailli  de  la  Haute- Auvergne,  savoir  :  à  l'assemblée  prélimi- 
naire, tous  les  députés  des  communautés,  et  à  l'assemblée  générale,  tous  les  ecclé- 
siastiques qui  y  auront  droit,  tous  les  nobles,  ensemble  le  quart  des  députés  choisis 
dans  l'assemblée  préliminaire. 

Art.  k.  Les  députés  qui  auront  été  choisis  dans  l'assemblée  préliminaire  du 
bailliage  de  Salers  seront  tenus  de  se  rendre  à  Saint-Flour  pour  la  réunion  des  ca- 
hiers en  un  seul  et  l'élection  des  députés  aux  Elats  généraux. 

Art.  b.  Il  sera  procédé,  pour  la  Haute-Auvergne,  h  l'élection  de  douze  députés 
aux  Etals  généraux,  trois  du  clergé,  trois  de  la  noblesse,  six  du  tiei-s  état. 

Art.  6.  Aucune  attribution  de  droit  au  baiïïi  de  la  Haute-Auvergne  ne  pourra 
résulter  des  présentes  décisions. 

Art.  7.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  sera  adressé  au  gou- 
verneur de  la  province  d'Auvergne,  et  adressé  au  sénéchal  d'Auvergne,  séant  à 
Riom.  au  sénéchal  de  Clermont  et  au  bailli  de  la  Haute-Auvergne,  séant  h  Au- 
rillac  et  à  Saint-Flour. 

[Texte  in  extenso:  Bibl.  nat.,Lb 28/19,  Imp. roy.,  1789,  'm-lx".  —  Arch.parl., 
1. 1,  p.  636.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B-,  1.] 
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LXII 

8  mars  1789. 

DÉCISION   ROYALE  ACCORDANT    À   LA   VILLE  DE  NIORT    HUIT  DEPUTES 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LETTRE  ADRESSÉE  À   ftUESSlKORS  LES  MAIRE  ET  ÉCUEVINS  DE  NIORT  r>. 

Sur  les  représentations,  Messieurs,  que  vous  m'avez  adressées,  le 
Roi  a  bien  voulu  décider  que  votre  ville  enverrait  huit  députés  à  l'as- 
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semblée  bailliagère  de  Poitiers,  mais  Sa  Majesté  n'a  pu  admettre  la 
proposition  de  régler  que  les  députés  aux  Etats  généraux  seront  pris 
par  égales  portions  dans  les  sept  départements  du  Poitou ,  cette  répar- 
tition étant  contraire  à  la  liberté,  qui  doit  être  entière  dans  les  élec- 
tions. 

Je  suis,  etc. 

[Lettre  en  minute  non  signée,  Arch.  nat.,  B*,  69,  liasse  5. —  Son  authenticité 
est  prouvée  par  une  lettre  de  remerciements,  adressée  le  5  avril  1789  par  les 
maire  et  échevins  de  Niort,  On  ne  peut  déterminer  si  cette  correspondance  a  été 
échangée  avec  Barentin  ou  avec  Necker.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  mémo 
réserve,  au  point  de  vue  de  la  liberté,  n'était  pas  observée  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  qu'en  Bretagne,  en  particulier,  plusieurs  décisions  royales  attribuèrent 
un  député  de  droit  aux  villes  de  Nantes,  Morlaix,  Saint-Malo,  Lorient,  etc.] 
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LXIII 

a8  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  QUI  CASSE  ET  ANNULE  UNE  ORDONNANCE  DU 
séNéCHAL  DE  LA  ROCHELLE,  PORTANT  QUE  LE  SIEUR  ORCEAU  SERA  TE.NU,  EN 
SA  QUALITÉ  DE  SUBDÉLÉGUÉ  DE  L'INTENDANCE,  DE  S'ABSTENIR  DE  L'ASSEMBLEE 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LA  ROCHELLE. 

Le  Roi  étant  informé  que,  dans  l'assemblée  des  trois  états  de  la 
sénéchaussée  de  la  Rochelle,  le  sénéchal  a  rendu,  le  18  de  ce  mois, 
une  ordonnance  portant  que  le  sieur  Orceau,  l'un  des  députés  du 
bailliage  secondaire  de  Rochefort  et  subdélégué  du  sieur  intendant, 
ne  pouvait,  attendu  sa  qualité  de  subdélégué,  participer  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée,  et  qu'en  conséquence  il  serait  tenu  de  s'en 
abstenir  ; 

Que  les  autres  députés  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rochefort  ont 
demandé  un  délai  pour  instruire  leurs  commettants  de  cette  exclu- 
sion; qu'il  leur  a,  en  effet,  été  accordé  un  délai  de  deux  jours;  mais 
qu'ayant  cru  devoir  s'abstenir  de  reparaître  à  l'assemblée,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  plu  à  Sa  Majesté  réparer  le  tort  qui  leur  était  fait,  il  avait 
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néanmoins  été  procédé  en  leur  absence  et  par  défaut  contre  eux,  en 
ladite  assemblée,  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux; 

Sa  Majesté  considérant  que  la  liberté  des  suffrages  exclut  toute 
distinction  de  rangs  et  de  titres;  que  les  divers  membres  des  trois 
ordres  qui  composent  les  assemblées  des  bailliages  y  sont  tous  ap- 
pelés, ou  à  raison  d'un  droit  individuel,  ou  par  l'effet  de  la  confiance 
de  ceux  qui  les  ont  choisis  pour  les  représenter;  qu'il  n'appartient  à 
personne  d'établir  contre  aucun  d'eux  des  exclusions  arbitraires,  et 
qu'il  serait  également  contraire  aux  principes  de  la  justice  et  au  res- 
pect dû  à  Sa  Majesté  que  les  fonctions  et  les  titres  qui  ont  pu  atta- 
cher quelques-uns  de  ses  membres  au  service  du  Roi  devinssent  un 
motif  d'exclusion  à  leur  égard  ; 

Sa  Majesté  considérant  en  outre  que  chaque  bailliage  secondaire 
a  le  droit  de  consommer,  en  ce  qui  le  concerne,  l'opération  de  la 
convocation,  sans  que  le  bailliage  principal,  qui  n*est  que  le  centre 
des  députations,  et  qui  n'a  ni  influence  ni  revision  sur  les  délibéra- 
tions des  bailliages  qui  concourent  avec  lui,  puisse  censurer  ou  réfor- 
mer ce  qui  a  été  fait  par  eux;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'ordre  des 
convocations  serait  interverti,  les  suffrages  subordonnés  à  une  ap- 
probation étrangère  et  les  bailliages  principaux  constitués  arbitres  et 
maîtres  des  députations  secondaires;  enfin  que,  dans  la  circonstance 
actuelle,  ce  serait  priver  le  bailliage  de  Rochefort  de  toute  représenta- 
lion  aux  Etats  généraux,  que  de  laisser  subsister  une  ordonnance  qui 
ne  lui  permet  pas  de  concourir  à  la  députation  à  laquelle  il  a  le  droit 
de  participer; 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l-'ordonnance  du  sénéchal  de 
la  Rochelle,  du  1 8  de  ce  mois,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  les  députés  qui  composaient  l'as- 
semblée générale  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle,  au 
moment  oii  ladite  ordonnance  a  été  rendue,  ainsi  que  tous  les  dé- 
putés du  bailliage  de  Rochefort  et  notamment  le  sieur  Orceau ,  seront 
rappelés  pour  procéder  en  commun  à  une  nouvelle  élection  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
du  2/1  janvier. 

Ordonne  pareillement  que  cette  nouvelle  assemblée  sera  indiquée 
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au  jour  le  plus  prochain  et  de  manière  que  les  députés  qui  seront  élus 
puissent  se  trouver  à  Versailles  le  a 7  avril  prochain,  jour  fixé  pour 
l'ouverture  des  Etats  généraux. 

Et  cependant,  pour  ne  point  employer  un  temps  précieux  en  dis- 
cussions et  en  débats.  Sa  Majesté  permet  que  le  cahier  qui  aura  pu 
être  fait  dans  l'assemblée  de  la  Rochelle  subsiste  tel  qu'il  aura  été 
arrêté,  et  Elle  autorise  en  même  temps  les  députés  de  Rochefort  à  faire 
insérer  le  cahier  entier  de  leur  bailliage  à  la  suite  de  celui  de  la  Ro- 
chelle. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  son 
exprès  commandement  au  sénéchal ,  ou  en  son  absence  au  lieutenant 
général  de  la  Rochelle,  et  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  partout  oii 
besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, tenu  à  Versailles 
le  98  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Arch.  nat.,  Biii,  71,  p.  588.  —  Bibl.  nat.,  F  344/i,  P  300,  Imp.  roy., 

i789,in-A°.] 


LXIV 

a 5  juillet  1789. 

DECISION   DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   CONCERNANT   LES  DÉPUTATIONS 
DE    MONTPELLIER    ET    DU    PAYS    D'AUNIS   (sÉNECHAUSSéE    DE    LA    ROCHELLE ). 

L'Assemblée,  après  le  rapport  de  M.  Salomon,  a  décidé  que  la 
seconde  députalion  nommée  par  le  pays  d'Aunis  lic  pouvait  être  ad- 
mise, non  plus  que  celle  nommée  par  la  sénéchaussée  de  Montpellier; 
que,  néanmoins,  les  membres  de  ces  secondes  dépulations  seraient 
considérés  comme  des  suppléants,  sans  avoir  pour  cela  ni  voix  ni 
séance,  mais  seulement  la  liberté  d'assister  aux  assemblées  dans  la 
tribune  destinée  aux  suppléants. 

[Procès- verbal,  de  l'Assemblée  nalionale.  —  Les  membres  de  ces  secondes 
dëpulations  étaient,  pour  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle  :  Delaitro  (clerjyé),  An- 
celin  de  Sainl-Quenlin  (noblesse),  Boulet  et  de  Ruanips  (tiers  étal).  Aucun  de 
ces  suppléants  ne  fut  nilérienrement  appelé  à  siéger  à  l'Assemblée  nalionale. 
Quant  ù  la  dépuliilion  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  voir  plus  bas,  p.  173.] 
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GENERALITE  DE  LIMOGES. 


LXV 

Q  mars  178g. 

RÈGLEMENT  DC  ROI  CONCERNANT  LA  séNéCHAUSS^E  D'ANGOUMOIS. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  informé  que  l'état  qui  a  été  remis  aux  commissaires  de  son  Conseil  des 
paroisses  de  l'Angoumois,  qui  sont  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Angoulême, 
n'est  pas  exact;  qu'un  grand  nombre  des  paroisses  de  ce  ressort  n'y  est  pas  compris, 
et  que  la  députation  accordée,  par  le  règlement  du  2 4  janvier,  aux  sénéchaussées 
d'Angoulême  et  de  Cognac  n'est  pas  suffisante  pour  les  représenter  aux  Etats  gé- 
néraux. Sa  Majesté  ordonne  qu'à  l'assemblée  générale  du  bailliage  d'Angoumois 
il  sera  procédé  à  l'élection  de  deux  députations. 

[  Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  aS/i  a ,  Imp.  roy. ,  1789,  in-/»".  —  Arch.  pari. , 
1. 1 ,  p.  633.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nal. ,  B*, 
1.  Autre  minute  signée  :  Laurent  de  Villedeuil,  Arch.  nat.,  B',  i3,  in-foUc] 
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LXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LE  DUCHE  D'ALRRET. 

Lettre  modèle  commun  {n°  XXXVIII* )^''. 

ANALYSE  SOMMAIRE  DD  REGLEMENT. 

L'état  annexé  au  règlement  du  9/1  janvier  a  indiqué  le  duché  d'Albret  sous  le 
titre  de  sénéchaussée  d'Albret,  dont  le  chef-lieu  est  Caslelmoron,  ayant  pour  se- 
condaires Nérac  et  Casteljaloux.  11  a  été  observé  à  Sa  Majesté  que. le  duché  d'Albret 

(')  On  trouve(  Arcli.  nat.,  B*,  80)  la  mi-  diée;  elle  est  datée  du  19  février  1789  et, 
pute  d'une  lellre  adressée  <rà  notre  amé  et  après  l'exposé  des  faits  rapportés  au  règle- 
féal  le  séuéchal  d'Albret  à  Nérac,  ou  en  ment  du  même  jour,  se  termine  ainsi  . 
son  absence  à  son  Jieutenant  général  audit  «Nous  référant  pour  le  surplus  tant  à  ice- 
Nérac»,  qui   fut  vraisemblablement  expé-  lui  [règlement]  qu'à  nos  lellre  et  règle- 
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çst  divisé  en  quatre  sénéchaussées  :  Nérac,  Castelmoron,  Casteljaloux  et  Taries, 
sous  un  même  sénéchal  d'épée.  Il  lui  a  été  représenté  que  Nérac  a  eu,  en  161 4, 
pour  secondaires  Castelmoron  et  Casteljaloux,  et  que  la  sénéchaussée  de  Tartas, 
omise  au  règlement  du  9  4  janvier,  se  trouvait  fondée  en  titres  pour  députer  direc- 
tement. En  conséquence  : 

Art.  1".  L' assemblée  indiquée  à  Castelmoron  par  le  règlement  du  9  4  janvier 
se  tiendra  à  Nérac ,  oii  se  rendront  les  députés  de  Casteljaloux  et  de  Castelmoron. 

Art.  2.  La  sénéchaussée  de  Tartas  députera  directement  et  enverra  une  dépu- 
tation  entière.  Les  trois  états  seront  assemblés  à  Tartas  par  le  sénéchal  d'Albret  ou 
son  lieutenant.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Guyenne  pour  les  faire  tenir  audit  sénéchal  d'Albret  séant  h  Tartas. 

[Texte  in  extenso:  Bibl.  nat..  Le  98/12,  Imp.roy.,  1789,  in-4*.  —  Arch.pari, 
t.  I,  p.  689.  —  Muiute portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B-,  1.] 


LXVII 

18  juin  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  BOI  POUR  VALIDER  LA  NOMINATION  FAITE  DE  QUATRE 
D^PDTI^S  AUX  ^TATS  GÉNÉRAUX  PAR  LES  TROIS  ORDRES  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 
DE  CASTELMORON. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  par  un  r^lement  particulier  du  19  février  dernier,  avait  ordonné  que 
l'assemblée  indiquée  à  Castelmoron  par  le  règlement  du  24  janvier,  où  devaient 
se  rendre,  comme  secondaires,  les  assemblées  de  Nérac  et  de  Casteljaloux ,  se  tien- 
drait à  Nérac  où  se  réuniraient  les  députés  des  sénéchaussées  de  Casteljaloux  et  de 
Castelmoron  ;  mais  le  règlement  du  1 9  février  n'est  parvenu  h  Castelmoron  que  le 
20  mars  suivant,  et  l'assemblée  des  trois  ordres,  qui  y  avait  été  convoquée,  avait 
terminé  la  majeure  partie  de  ses  opérations.  Devant  l'impossibilité  d'obliger  les  dé- 
putés qui  s'étaient  rendus  h  cette  assemblée  de  se  transporter  à  Nérac,  éloigné  de 
leurs  alfaires,  cette  assemblée  a  prié  Sa  Majesté  de  valider  la  nomination  de  quatre 
dépTilés  faite  à  Castelmoron,  en  exécution  du  règlement  général  du  26  janvier.  Cas- 
telmoron a  tous  les  caractères  pour  députer  directement;  sa  population  le  rend  sus- 
ceptible d'une  dépulation;  les  députés  n'ont  pu  se  conformer  au  règlement  du  19  fé- 


ment  du  a  4  janvier  dont  en  tant  que  besoin 
Nous  vous  envoyons  sous  le  cachet  de  la 
présente  bonnes  et  suiTisanles  ampliations 
dûment  sifjnccs  de  noire  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  de  nos  provinces  de 
Guyenne  et  de  Gascogne,  pour  suppléer 
aux  premières  expéditions  qui  pourraient 


être  parvenues  aux  oiTiciers  de  la  séné- 
chaussée de  Castelmoron.  De  par  le  Roi.» 
—  Les  lettres  minislérielles  informant  de  ce 
règlement  modilîcalif  le  comte  de  Fumel , 
commandant  en  chef  en  Guyenne,  et  M.  de 
Nevilie,  intendant  de  Bordeaux,  portent  la 
date  du  7  mars  1789.  (Arch.  nat.,  B*,  80.) 
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vrier  et  se  rendre  à  Nérac.  Pour  ne  pas  priver  celte  sénéchaussée  de  représentants. 
Sa  Majesté  ordonne  que  les  quatre  députés  seront  admis  et ,  comme  il  n'a  point  été 
procédé  à  la  réception  de  leur  serment,  Sa  Majesté  les  autorise  à  suppléer  au  dé- 
faut de  prestation  de  serment  au  moyen  d'une  procuration  affirmative,  en  consé- 
quence de  laquelle  le  serment  desdits  députés  sera  reçu  par  le  lieutenant  général 
de  ladite  sénéchaussée. 

[Texte  tn  extenso:  Arch.  nat. ,  Bui,  ^a.p.  aie,  et  ADi,  8,  Imp.  roy. ,1789, 
in-ii°.  —  Bibl.  nat..  Le  28/19,  iu-A°.  —  Arch.  pari,  t.  I,  p. 6Aa.] 


LXVIII 

9  mars  1789. 

DéciSION  ROYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE  DE   DAX  SIX  DEPUTES 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

EXTRAIT  D'VNB  LETTRE  DE  M.  LE  CARDE  DES  SCEAUX,  EK  DATE  DU  g  MARS  l'jSg, 
i  Jf.  LE  LIEUTENANT  GÉnÉRAL  DE  DAX. 

.  . .  .rrSa  Majesté  a  pris  cependant  en  considération  particulière  vos  représenta- 
tions relativement  au  nombre  des  députés  accordés  à  la  ville  de  Dax  et  Elle  m'or- 
donne de  vous  mander  qu'Elle  veut  bien  porter  le  nombre  à  six. 

«Je  suis  T),  etc. 

[Arch.  nat.,  B',  36,  dossier  2.] 


LXIX 

9/1  avril  1789. 

ARRÊT  DD  PARLEMENT  DE  BORDEAUX 

QUI   CASSE  L'APPOINTEMENT   RENDU    PAR    LE    LIEUTENANT   GENERAL 

DU  SÉNÉCHAL  DE  DAX,  LE    9 7   FEVREER  DERNIER. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Après  énumération  des  divers  actes  soumis  à  la  Cour,  requête  de  Jean  Lartigue, 
huissier  du  siège  royal  de  Montforl,  les  conclusions  du  procureur  général  du  Roi, 
le  procès-verbal  du  lieutenant  général  du  sénéchal  Dax,  etc. ,  a  dit  a  été  que  la  Cour, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  a  cassé  et  casse  l'appointement 
rendu  par  le  lieutenant  général  dudit  sénéchal  Dax,  sur  la  réquisition  de  l'avo- 
cat du  Roi  audit  siège,  le  27  février  dernier;  fait  ladite  Cour  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses,  tant  audit  lieutenant  général  dudit  sénéchal  Dax  d'en  rendre, 
qu'audit  avocat  dudit  siège  d'en  requérir  de  semblables  à  l'avenir,  sous  peine 
d'interdiction  et  d'autres  plus  grandes  peines  si  le  cas  y  échéait;  ordonne  en  plus 
ladite  Cour  que  l'original  dudit  procès-verbal  fait  pai*  le  lieutenant  général  du- 
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dit  sëndclial  Dax  ledit  96  février  dernier,  les  conclusions  de  l'avocat  du  Roi  au- 
dit sënt^chal  cl  l'appointenient  rendu  par  ledit  lieutenant  {jdnëral  seront  envoyés 
dans  huitaine  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  supprimés  ;  à  quoi  faire  le  grellier 
dudit  sénéchal  Dax  sera  contraint  par  corps  ;  permet  ladite  Cour  audit  sieur  Lar- 
tigue  de  reprendre  les  fonctions  de  son  office,  sans  préjudice  h  lui  de  se  pourvoir 
par  la  voie  de  droit  et  pour  la  prise  h  parties  tant  contre  ledit  lieutenant  général 
dudit  sénéchal  Dax  que  contre  l'avocat  du  Roi  dudit  sénéchal;  ordonne  ladite 
Cour  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  faites  ou  à 
faire",  etc. 

[Le  texte  in  extenso  de  l'arrêt,  considérants,  enregistrement,  notifications,  etc., 
se  trouvent  aux  Archives  nationales,  Bm,  58,  p.  io4  à  lia.  —  Les  débats  rela- 
tifs à  celte  affaire  seront  ultérieurement  rapportés  au  chapitre  consacré  à  la  séné- 
chaussée des  Landes;  voir  notamment  :  Mémoire  présenté  au  Roi  par  les  sieurs  (le 
Neurinne  et  Donne,  lieutenant  général  et  avocat  du  Roi  de  Dax.  (Arch.  nat.,  B  ni,  58 , 
p.  i35.)] 


LXX 

Il  août  1790. 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  REJETANT  LA  DEMANDE  FORMEE  PAR  LE 
SIEUR  LAFITTE,  DÉPUTÉ  SUPPLEANT  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  DAX,  POUR  ÊTRE 
ADMIS  EN  QUALITÉ  DE  DÉPUTÉ  DE  LA  SÉNÉCUAUSSÉE  DE  TARTAS. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rapport 
de  la  demande  que  faisait  le  sieur  Lafitte,  nommé  suppléant  par  les  sé- 
néchaussées de  Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne,  d'être  admis  en  qualité 
de  membre  de  l'Assemblée  nationale  pour  suppléant  du  député  de 
Tartas,  décédé;  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  l'avis  du 
Comité  de  vérification  des  pouvoirs ,  a  décrété  que  le  sieur  Lafitte  ne 
serait  point  admis. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Bouche,  rapporteur,  avait  ainsi 
exposé  l'affaire  :  «rLes  sièges  de  Dax,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan  et  Tartas  com- 
posent le  département  des  Landes.  Lors  de  la  formation  de  l'Assemblée  nationale, 
Dax,  Saint-Sever  et  Bayonne  nommèrent  quatre  députés  et  un  suppléant ''';  Tartas^*' 

(')  Goze,  pour  le  clergé;  de  Barbotan,  d'Artois,  pour  la  noblesse;  3°  Caslaignède, 
pour  la  noblesse;  Basquint  de  Mti(jriet  et  pour  le  tiers;  h"  Larrcyre,  idem;  !)°  Jean 
Lamarque,  pour  le  tier-s.  Suppléant  de  ce  de  Batz  qui  devail  être  député  titulaire  ds 
dernier  ordre  :  Laûlte.  la  noblesse  en  cas  de  refus  du  comte  d'Ar- 
ia) Tartas  élut  un  total  de  six  députes  :  lois;  6°  le  baron  de  Batz,  père,  suppléant 
r  Lanusse,  pour  le  clergé;  a°  le  comte  élu  par  la  noblesse. 
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nomma  seulement  quatre  députes,  dont  un  est  mort.  Aujourd'hui  M.  LaGlte,  sup- 
pléant de  Dax ,  demande  à  être  reçu  à  la  place  du  décédé.  Le  motif  qu'il  allègue 
est  pris  de  ce  qu'il  se  trouve  suppléant  du  département  des  Landes  dans  lequel 

Tartas  est  entré  par  la  nouvelle  division  de  la  France C'est  à  l'Assemblée  à 

prononcer,  -n  Aucun  document  n'indique  nettement  quel  député  décédé  Lafitte  devait 
remplacer.  Jean  de  Batz ,  député  de  la  noblesse  de  Tartas,  après  le  refus  du  comte 
d'Artois  ayant  opté  pour  la  sénéchaussée  de  Nérac,  am'ait  dû  être  remplacé  par 
de  Batz  père,  suppléant;  ce  dernier  ne  parut  pas  à  l'Assemblée.  Nous  reviendrons 
sur  cet  incident  au  chapitre  consacré  à  la  sénéchaussée  de  Tartas.] 


Lxxr 

i5  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  ADRESSEE  «À  NOTRE  AMÛ  ET  FEAL 
LE  SÉNÉCHAL  DE  GUYENNE  À  BORDEAUX  OU  À  SON  LIELTENANT  GENERAL». 

De  t>AR  LE  Roi, 

Notre  amé  et  féal ,  Nous  avons  reçu  ies  très  humbles  représentations 
des  quatre-vingt-dix  députés  nommés  par  le  tiers  état  de  la  ville  de 
Bordeaux,  en  exécution  de  notre  règlement  du  2  4  janvier  dernier,  pour 
assister  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne, 
que  Nous  vous  avons  mandé  de  convoquer  par  nos  lettres  du  même 
jour,  à  l'effet  par  eux  de  députer  aux  Etats  généraux  de  notre  royaume , 
sur  ce  qu'il  élait  à  appréhender  que,  par  l'effet  de  la  réduction  au 
nombre  de  deux  cents  électeurs  ordonnée  par  l'article  3 à  dudit  règle- 
ment, l'influence  des  députés  de  la  campagne  ne  fût  telle,  lors  des  élec- 
tions, que  la  ville  de  Bordeaux  n'eût  aucun  député  tiré  de  son  sein  aux 
Etats  généraux,  ce  qui  serait  également  contraire  et  à  l'intérêt  de  la 
province  et  aux  intentions  qui  Nous  ont  animé  en  accordant  quatre 
députations  à  la  sénéchaussée  de  Guyenne;  voulant  prévenir  cet  in- 
convénient ainsi  que  toute  discussion  entre  les  députés  de  la  ville  et 
ceux  de  la  campagne  et  en  même  temps  assurer  aux  uns  et  aux  autres 
une  représentation  proportionnée  à  leurs  divers  intérêts,  Nous  avons, 
aujourd'hui,  arrêté  en  Conseil  un  règlement  particulier  qui  vous  fera 
connaître  nos  volontés. 

A  ces  causes,  Nous  vous  adressons  sous  le  cachet  de  la  présente  ledit 
règlement  par  Nous  fait  et  arrêté  cejourd'hui  en  notre  Conseil;  vous 
mandons  et  très  expressément  qu'incontinent  après  sa  réception,  vous 
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ayez  à  le  faire  lire  et  enregistrer  ensemble  la  présente,  et  de  suite  à 
les  faire  publier,  exécuter  et  faire  exécuter  de  point  en  point  et  sans  y 
contrevenir,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  notamment  votre 
ordonnance  du  i  a  de  ce  mois,  qui  sera,  demeurera,  quant  à  ce,  nulle 
et  non  avenue.  Nous  référant,  pour  le  surplus,  à  nosdites  lettres  et 
règlement  du  a  4  janvier,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  notre  règlement  de  cejour- 
d'hui  et  à  la  présente. 

Donné  à  Versailles,  le  i5  mars  1789.  Par  le  Roi. 
[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B',  18.] 

LXXP 

I  i5  mars  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  CONCERNANT  L'ELECTION  DES  D^PUTliS 
AUX  ETATS  GÉNÉRAUX  DANS  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  GUYENNE. 

Les  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Bordeaux  ayant  témoigné  au 
Roi  leur  inquiétude  que,  par  l'effet  de  la  réduction  proportionnelle  des 
quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville,  l'influence  des  députés  de  la  cam- 
pagne ne  fût  telle  que  la  ville  de  Bordeaux  n'eût  aucun  député  tiré  de 
son  sein  aux  Etats  généraux ,  ce  qui  serait  également  contraire  à  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  et  à  l'intérêt  de  la  province;  Sa  Majesté  a  con- 
sidéré qu'en  fixant  le  nombre  des  députations  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne,  Elle  avait  eu  non  seulement  égard  à  la  population  de  la 
sénéchaussée  dans  laquelle  la  ville  de  Bordeaux  entre  environ  pour 
un  tiers,  mais  encore  à  l'importance  particulière  de  cette  ville,  et  que 
c'était  même  uniquement  par  ce  dernier  motif  qu'Elle  avait  porté  le 
nombre  des  députations  à  quatre,  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  toute 
dissension  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne,  et 
leur  assurer  aux  uns  et  aux  autres  une  représentation  proportionnée 
aux  divers  intérêts  qu'ils  ont  à  faire  valoir;  Sa  Majesté,  sans  s'arrêter  à 
l'ordonnance  rendue  par  le  sénéchal  de  Bordeaux,  le  1  2  de  ce  mois, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  députés  de  la  campagne  se  réduiront  à 
deux  cents;  que  ceux  de  la  ville  resteront  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix;  qu'ils  se  réuniront  tous  ensemble  pour  rédiger  en  commun  le  ca- 
hier de  la  sénéchaussée,  et  que,  pour  éviter  toute  difficulté  entre  eux 
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relativement  à  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux ,  les  deux  cents 
députés  de  la  campagne  choisiront  séparément  quatre  députés  aux  Etats 
généraux,  et  les  quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville  séparément  aussi 
quatre  députés  pour  former  le  nombre  de  huit  députés  du  tiers  état 
accordé  à  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  lesquels  huit  députés  seront 
choisis  indistinctement  soit  parmi  les  habitants  de  la  campagne,  soit 
parmi  ceux  de  la  ville,  Sa  Majesté  laissant  à  cet  égard  toute  liberté  aux 
électeur. 

Fait  au  Conseil  d'État,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  ie 
i5  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas:  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B*,  aa^  liasse  a.  Minute  en  forme  authentique.] 


LXXII 

10  juillet  1789. 

DÉCISION  DE  L'ASSEMBLÉE 
CONCERNANT  LA  DEPUTATION  DE  LA  NOBLESSE  DISSIDENTE  DE  BORDEAUX. 

Sur  le  deuxième  rapport,  il  a  été  décidé  que  la  première  députation 
de  la  noblesse  de  Bordeaux  était  la  seule  régulière. 

[Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  La  première  députation  noble  de 
Bordeaux  était  composée  de  MM.  Le  Berton,  de  Segur-Gabanac,  de  Verthamon  et 
Lavie  ;  la  deuxième  ou  dissidente  comptait  cinq  membres  :  le  comte  de  Preyssac- 
Fezenzac,  le  vicomte  de  Grenier,  le  baron  de  Wormeselles,  le  duc  de  Duras,  dé- 
putés titulaires;  Laffon  de  Ladebat,  député  adjoint.] 


LXXIII 

18  avril  178g. 

DÉCISION  ROYALE  AUTORISANT,  POUR  LES  DEPUTES  DE  LA   SÉNÉCHADSSÉE 
DE  MONT-DE-MARSAN,   UNE  DÉROGATION    AU   RÈGLEMENT  DU   9  4    JANVIER    1789. 

EXTRAIT  D'DXE  LETTRE  ADRESSEE  PAR  LE  GARDE  DES  SCEAUX 
AV  LIEOTEHANT  GEyERAL  DE  MOyT-DE-MARSAy ,  LE   18  AVRIL  IjSg. 

itVous  m'observez  que  la  paix  ne  pourra  se  rétablir  que  lorsc[u'on  aura  ac- 
cordé à  chacune  des  administrations  du  pays  de  Bastille  et  de  celui  de  Mont-de- 
Marsan  qui  partagent  votre  district,  le  droit  de  nommer  séparément  un  député  du 
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tiers  état. ...  Si  vous  ponsez  que  celle  forme  d'élection  convienne  aux  deux  partis 
et  puisse  faire  renaître  l'harmonie  si  désirable  dans  la  circonstance  actuelle ,  il  n'y 
a  pas  d'inconvénients  que  vous  l'adoptiez. ...  « 

[Arch.  nat. ,  Biii,  91 ,  p.  ^aa.  —  Cette  décision  reçut  son  exécution  ainsi  que 
le  témoigne  l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Mont-de-Marsan, 
du  92  avril:  ....  «Nous  étant  convaincus. .  .  .  que  le  vœu  dominant  de  la  pré- 
sente assemblée  était  que  la  ville  de  Mont-de-Marsan  et  sa  banlieue  se  sépareraient 
pour  nommer  leur  député  et  que  les  Bastilles  qui  forment  l'autre  partie  de  la 
sénéchaussée  en  feraient  de  même  pour  nommer  le  leur..  .  .  En  conséquence, 
chaque  pays  ayant  procédé  séparément  à  la  nomination  des  députés  aux  Etats 
généraux,  la  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  dès  le  premier  scrutin  en  faveur 
de  M.  Ferez  d'Artassen ,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux ,  pour  la  ville  de  Mont- 
de-Marsan  et  sa  banlieue,  et  de  M.  Mauriet  fils,  seigneur  de  Flory,  pour  les  Bas- 
tilles  y>  (Arch.  nat.,  B  m,  91,  p.  398.)] 


LXXIV 

19  octobre  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'KTAT  CASSANT  DIVERS  DÉCRETS  D'AJOURNEMENT  PERSONNEL 
ET  AUTRES  RENDUS  PAR  LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE 
MONT-DE-MARSAN,  RELATIVEMENT  À  LA  CONVOCATION. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

A  la  suite  de  la  publication  h  l'audience  et  de  l'enregistrement  des  lettres  royales 
de  convocation  par  le  sieur  Jean-Jaccpies  de  Mrsmes,  grand  sénéchal  de  Marsan, 
ffla  publication  des  lettres  de  Sa  Majesté  et  du  règlement  qui  y  était  joint  fut  faite 
au  prône  de  la  messe  de  paroisse  le  8  mars,  et,  le  1 1  du  même  mois,  il  fut  procédé, 
par  les  habitants  de  Mont-de-Marsan ,  à  la  nomination ,  tant  des  quatre  députés 
qu'ils  étaient  tenus  de  nommer,  conformément  h  la  Ictlre  <le  Sa  Majesté,  que  des 
commissaires  que  les  mômes  habitants  entendaient  charger  de  la  rédaction  de  leur 
cahier.  L'unanimité  des  voix  se  réunit  h  nommer  pour  députés  quatre  d'entre  les 
suppliants,  savoir  :  les  sieurs  Labeyrie,  Cazavan,  Brettes,  jurats,  et  Dufau^'',  pro- 
cureur-syndic de  la  municipalité.')  Sur  ces  entrefaites,  des  démêlés  s'élevèrent  entre 
le  grand  sénéchal  et  son  lieutenant  général,  qui  rendirent  contradictoirement  des 
ordonnances  qui  prescrivaient  ou  défendaient  aux  députés  primaires  de  se  réunir 
pour  poui-suivre  leurs  opérations,  rrll  est  évident,  poui-suit  la  requête  que  nous 
analysons,  qu'une  contradiction  aussi  frappante  entre  l'ordonnance  de  M.  le  grand 
sénéchal  et  celle  de  M.  son  lieutenant  général  met  les  requérants  dans  l'impossi- 
bihté  d'obtempérer  à  des  ordres  qui  se  choquent.  » ff  Voilà  dans  quelles  cir- 

(''  Dufau  (Anloine)  fut  clu,  le  8  décembre  1789,  député  à  l'Assemblée  iialionale,  en 
rcuiplaceuicnt  de  Percz  d'Artassen,  dcmistiionaaire. 
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constances  le  procureur  du  Roi  h  la  sénéchaussée  se  permit  de  présenter  au  lieute- 
nant général  un  nouveau  réquisitoire  où  se  trouvent  prodiguées  les  expressions 
d'astuce,  de  rébellion  à  la  loi,  de  désobéissance  la  plus  criminelle  Qi  de  passion  la  plus 
caractérisée. r>.  .  .  .ffLe  procureur  du  Roi  requit  que  le  curé  de  Mont-de-Marsan, 
le  maire  et  le  procureur  du  Roi  de  la  communauté  de  ville  fussent  décrétés  d'ajour- 
nement personnel.  A  l'égard  des  trois  autres  jurais ,  le  réquisitoire  ne  concluait 
qu'à  un  simple  décrété  de  soit  ouï.n  Suit  l'exposé,  en  plusieurs  propositions,  des 
moyens  que  les  suppliants  invoquent  pour  faire  annuler  cette  procédure,  l'inven- 
taire des  pièces  et  les  conclusions  requérant  «qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  casser  et 
annuler  les  deux  décrets  d'ajournement  personnel  et  les  trois  décrets  d'assignés 
pour  être  ouïs,  ensemble  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ou  qui  pourrait  s'ensuivre.  Et, 
attendu  l'importance  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de  maintenir  la  réputation  et  l'hon- 
neur des  officiers  municipaux  des  villes,  ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir  sur  la 
présente  requête  sera  imprimé.  -» ffVu  ladite  requête  signée  Dufau,  procureur- 
syndic  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  suppliant,  tant  pour  lui  que  pour  les  maire 
et  jurats  de  la  ville,  ses  collègues  suppliants,  et  de  Lamothe,  leur  avocat;  avec  les 
pièces  y  énoncées  et  jointes,  ouï  le  rapport,  le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  égard  à 
ladite  requête,  casse  et  annule  lesdils  deux  décrets  d'ajournement  personnel  et  les- 
dits  trois  décrets  d'assignés  pour  être  oiys,  rendus  contre  les  suppliants  par  le 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Mont-de-Marsan ,  le  1 5  mars  dernier,  en- 
semble tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ;  permet  Sa  Majesté  de  faire  imprimer  le  pré- 
sent arrêt,  r. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  tenu  h  Paris  le  19  octobre  1789.  /.  M.  Arch.  de 
Bordeaux. 

[Arch.  nat.,  R",  54,  ms.  in-fol.  de  35  pages.  —  Les  signatures  en  italiques  ci- 
dessus  de  Dufau ,  de  Lamothe  et  de  l'archevêque  de  Rordeaux  sont  autographes. 
Le  rapport  cité  forme  un  dossier  qui  renferme  lui-même  six  autres  pièces  relatives 
à  la  même  affaire.] 
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i5  mars  1789. 

RÈGLEMENT   FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  AUTORISER  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DU  MAINE 
À  ENVOYER   CINQ  DÉPUTATIONS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites  par  la  sénéchaussée  du  Maine  relativement  au  nombre  des 
députations  qui  lui  ont  été  accordées.  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre 
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un  nouveau  compte  de  l'étendue  de  la  population  et  des  contributions 
de  cette  sénéchaussée  et  Elle  a  jugé  que  sous  ces  deux  rapports  elle 
était  susceptible  d'une  cinquième  députation.  En  conséquence,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  que  le  nombre  des  députations  que  la  sénéchaussée 
du  Maine  enverrait  aux  Etats  généraux  serait  porté  à  cinq  au  lieu  de 
quatre,  auquel  il  avait  été  fixé  par  l'état  annexé  au  règlement  du 
qIi  janvier  1789. 

[  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B",  1 .  ] 
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LXXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET    REfiLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LE  PAYS  DE   COMMINGRS. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIIP). 

ANALYSE  SOMMAinS  DU  RècLEMEUT. 

Le  Roi  n'a  fixé,  par  le  règlement  du  a 4  janvier,  le  nombre  des  députations  à 
deux,  que  parce  que  le  Couserans  et  le  Nébouzan  doivent  rentrer  dans  rarron- 

dissement  du  pays  de  Comminges,  dont  ils  faisaient  autrefois  partie Ce  pays 

ne  renferme  aucun  siège  qui  ait  tous  les  caractères  auxquels  est  attaché  le  droit 
de  convoquer  les  trois  ordres,  et  attendu  que  les  États  particuliers,  qui  l'admi- 
nistraient autrefois,  se  trouvent  suspendus  depuis  plus  d'un  siècle,  excepté  dans 
le  Nébouzan  oii  cette  forme  d'administration  a  été  maintenue ,  en  conséquence  : 

Art.  1".  ffLes  lettres  du  Roi  pour  la  convocation  du  <"'  comté  et  pays  de  Com- 
minges,  Couserans  et  Nébouzan  seront  envoyées  au  gouverneur  de  la  province, 
qui  les  fera  tenir  au  sieur  marquis  d'Espagne,  ou,  en  son  absence,  au  premier 
officier  du  siège  de  Muret ,  qui  fera  les  fonctions  de  son  lieutenant,  i 

Art.  2.  Il  convoquera,  à  Muret,  irtous  ceux  des  trois  états  du  comté  et  pays  de 
Comminges,  Couserans  et  Nébouzan,  sous  quelque  ressort  que  se  trouvent  les 
villes  et  communautés  qui  en  dépendent  d. 

Art.  3.  Le  sieur  marquis  d'Espagne  aura  les  pouvoirs  des  baillis  ;  le  premier 

"'  H  serait  plus  exact  d'écrire:  ffconvocalionde»  comté  et  pays»,  etc.  —  Le  Comminges, 
le  Couserans  el  le  Nébouzan  formaient  trois  unités  distinctes. 
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officier  du  siège  de  Muret  y  remplira  les  fonctions  de  lieutenant  avec  le  concours 
du  procureur  du  Roi  et  du  greffier  dudit  siège. 

Art.  h.  A  l'assemblée  pre'side'e  par  le  sieur  marquis  d'Espagne ,  il  sera  pro- 
cédé à  l'élection  de  deux  de'putations. 

[Texte  m  extenso  :  Ribl.  nat.,  Le  28/1  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-Jl".  —  Arch.  pari. , 
t.  1,  p,  ùMi.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
BM.]  

LXXVII 

26  avril  1789. 

RÈGLEMENT  DU   ROI  CONCERNANT  LE  PAYS  DE  COUSERANS. 
ANALYSE  SOMMAIItE. 

Une  difficulté  s'étant  élevée  sur  le  lieu  où  il  serait  le  plus  convenable  de  tenir 
l'assemblée  des  pays  et  comté  de  Gomminges,  Gouserans  et  Nébouzan,  le  pays  de 
Gouserans  n'a  pas  cru  devoir  se  rendre  h  Muret,  où  Sa  Majesté  avait  d'abord  fixé 
l'assemblée  par  le  règlement  du  1 9  février,  et  où  elle  s'est  effectivement  tenue 
le  16  de  ce  mois,  différentes  contrariétés  ayant  empêché  que  cette  décision  ne  lut 

connue  h  temps Par  cet  événement,  qui  ne  peut  être  imputé  au  Gouserans, 

il  arriverait  que  ce  pays  ne  serait  pas  représenté  aux  Etats  généraux  :  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  lui  accorder  une  députation  particulière;  en  conséquence,  il  sera, 
par  le  sieur  marquis  d'Espagne,  ou  l'officier  faisant  les  fonctions  de  son  lieutenant, 
procédé  à  la  convocation  du  pays  de  Gouserans  en  la  ville  de  Saint- Girons,  et 
dans  l'assemblée  des  trois  états  dudit  pays,  il  sera  procédé  à  l'élection  de  trois 
députés  aux  Etats  généraux,  savoir  :  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un 
seulement  pour  le  tiers  état. 

[Texte  m  extenso  :  Ribl.  nat. ,  Le  28/1  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  m-h".  —  Arch.  pari. , 
t.  1,  p.  6/i5. —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B-,1.] 

LXXVIII 

tg  août  1789. 

DÉCISION   Dp  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONCERNANT   LE   SIEUR   ILLE, 
DÉPUTÉ    SUPPLÉANT    DE    COUSERANS. 

L'Assemblée  a  été  ouverte  par  un  rapport  du  Comité  de  vérification 
relatif  à  la  députation  de  Gouserans,  Le  point  de  difficulté  consistait 
à  savoir  si  la  députation  de  Gouserans  était  complète  et  si  M.  Ille 
devait  être  considéré  comme  député  direct  ou  simplement  comme 

I.  10 

IVrTiMicnic    HATiONiir.. 
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suppléant.  M.  lUe  entendu,  la  discussion  faite,  l'Assemblée  a  décidé 
que  M.  nie  serait  suppléant.  Sur  la  réflexion  faite  que  le  député  di- 
rect du  pays  des  Quatre-Vallées  n'avait  pas  paru  à  l'Assemblée,  il  a 
été  proposé  que  M.  Ille  conservât  sa  place  jusqu'à  ce  que  ce  député 
se  présentât.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

[Une  noie,  sans  date  et  sans  signature,  qui  figure  aux  Archives  nationales 
dans  les  papiers  du  Comité  de  vérification,  est  ainsi  conçue  :  «La  dépulation  du 
Couserans^''  est  complète  par  la  nomination  de  quatre  membres  :  i'évêque  de 
Couserans,  M.  de  Pannetier,  M.  le  comte  de  Chambors  (pour  le  tiers,  suppléant 
le  sieur  Isle)^"',  M.  de  Segur^'>.  —  Nota.  M,  de  Chambors  est  ici  présent,  cepen- 
dant le  sieur  Isle,  son  suppléant,  s'est  fait  inscrire  sur  la  liste  et  il  se  laisse  ap- 
peler pour  voter.  C'est  le  cas  de  le  renvoyer  à  la  loge  des  suppléants.?)  (Arch.nat., 
C,  32,  dossier  967.) 

Le  député  des  Quatre-Vallées  qui  n'avait  pas  encore  paru  à  l'Assemblée  est  le 
comte  Louis-Philippe  de  Ségur,  élu  au  litre  du  tiers  état  par  ce  pays ,  que  diffé- 
rentes missions  tenaient  à  ce  moment  éloigné  de  France.  Son  suppléant,  Jean- 
Melchior  Dabadie,  capitaine  du  génie,  fut  admis  à  le  remplacer  quelques  jours 
plus  tard,  le  97  août.  L'assimilation  du  Couserans  au  pays  des  Quatre-Vallées  est 
d'ailleurs  une  inexactitude  de  fait.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  au  chapitre 
consacré  aux  élections  des  Quatre-Vallées,  ce  petit  pays  d'États,  enclavé  dans  la 
généralité  d'Auch ,  avait  été  convoqué  à  Auch  ;  les  deux  premiers  ordres  y  compa- 
rurent et  y  épuisèrent  leurs  pouvoirs;  le  tiers  état,  au  contraire,  se  retira  sur  le 
refus  de  l'assemblée  de  faire  droit  aux  réclamations  qu'il  présentait  pour  le  main- 
tien de  ses  privilèges.  Un  règlement  royal,  daté  du  1"  mai  1789,  lui  accorda  l\ 
titre  de  compensation  le  droit  de  nommer  un  député  au  litre  du  tiers  étal.  Los 
deux  ressorts  étaient  donc  absolument  distincts.] 


LXXIX 

9  mai  1789. 

ItÈGLEMENT  OU  ROI  CONCERNANT  LE  PAYS  DES  QUATRE-VALLEES. 
ANALYSB  SOMMAIRE. 

Les  habitants  du  tiers  état  du  pays  des  Quatre-Vallées  ont  représenté  au  Roi 
que,  lors  de  la  réduction  des  cahiers  de  la  sénéchaussée  d'Auch,  on  avait  refusé 

(•)  D'après  Expiliy,  on  disait  indiiTérem-  (')  Louis- Philippe,  comte  de  Ségur,  co- 
rnent Couserans  ou  Conserans.  lonel  de  dragons,  ancien  ambassadeur  en 

(*>  Ille  (François),  et  non  hle,  avocat  Russie  et  fils  aîné  du  maréchal  de  Ségur 

en  Parlement.  (i753-i83o). 
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d'insérer  leurs  protestations  relatives  à  la  conservation  des  privilèges  de  leur  pays, 
qu'ils  avaient  de  leur  côté  refusé  de  remettre  leur  cahier  et  de  signer  le  cahier 
général,  qu'on  les  avait  alors  exclus  du  droit  de  voter,  malgré  l'ordonnance  du 

lieutenant  général ;  ce  pays  ne  serait  donc  pas  représenté. 

En  conséquence,  le  Roi  ordonne  que,  sans  autre  formalité  que  la  publication 
et  affiche  du  présent  règlement,  il  sera,  par  le  grand  sénéchal  de  la  sénéchaussée 
d'Auchoupar  le  juge  des  Quatre- Vallées ,  que  Sa  Majesté  a  commis  lieutenant  dudit 
sénéchal,  procédé  à  une  nouvelle  assemblée  générale  du  tiers  état,  dans  laquelle 
il  sera  rédigé  un  cahier  de  plaintes  et  doléances  et  élu  un  député  aux  Etats  gé- 
néraux. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  pari.,  t.  I,  p.  65o. — Bibl.  nat.,  F,  in-4%  Imp. roy., 
1 789 ,  9  pages ,  et  Cat.  de  l'hist.  de  France  à  sa  date  (Le  98/1 69 ,  in-4°).  —  Minute 
portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat.,  B',  1.] 
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19  février  1789. 

LETTRE  ET  REGLEMENT   DU  ROI  CONCERNANT   LE   PAYS  DE   RIYIÈRE-VERDUN. 

laltre  module  commun  (n°  XXXVIII*). 

ÀKALTSE  SOMMAIRE  DU  REGLE  M  EXT. 

Le  règlement  du  -2  4  janvier  a  accordé  au  pays  de  Rivière- Verdun  une  dépula- 
tion  aux  États  généraux.  ffCe  pays,  réuni  sous  une  administration  commune,  a 
député  directement  à  l'assemblée  des  États  généraux  du  royaume,  en  i6i4;  le 
Roi  veut  lui  conserver  cet  avantage,  et  suppléer,  comme  il  en  a  été  usé  par  le 
passé,  par  une  attribution  particulière,  au  défaut  de  bailliages  et  sénéchaussées 
royales  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  son  arrondissement.  »  Eu  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adi'essées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  les  fera  tenir  au  sieur  marquis  de  Chalvet,  ou  au  juge  du  pays  et  juri- 
diction de  Verdun,  qui  fera  les  fonctions  de  lieutenant. 

Art.  2.  Le  sieur  marquis  de  Chalvet  ou  son  lieutenant  convoquera,  suivant  le 
règlement  du  2  4  janvier,  tous  ceux  des  trois  états  du  pays  de  Rivière- Verdun ,  sous 
quelque  ressort  que  se  trouvent  les  villes  et  communautés  qui  en  dépendent. 

Art.  3.  Le  marquis  de  Chalvet  aura  les  pouvoirs  attribués  dans  le  resie  du 
royaume  aux  bailUs  et  sénéchaux.  Sa  Majesté  commet  le  juge  de  Verdun  pour  faire 
les  fonctions  de  son  lieutenant,  et,  en  son  absence,  l'officier  qui  le  remplace; 
l'officier  du  sic^e  qui  exerce  les  fonctions  du  ministère  public  pour  remplir  celles 
du  procureur  du  Roi ,  et  le  greffier  dudit  siège  pour  celles  de  greffier. 
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Art.  U.  Il  sera  procëdë,  dans  l'assemblée  des  trois  ëtats  convoquée  à  Verdun, 
à  l'élection  de  quatre  députés. 

[Texte  in  extenso:  Bibl.  nat.,  Le  a3/i9,  Imp.roy.,  1789,  in-4°.  —  Arch.parl., 
1. 1 ,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. , 
BM.] 
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LXXXI 

a  mars  1789. 

RÈGLEMENT   PODB  FIXER   LE   NOMBRE   DE  DÉPUTAS  QUE    LES  BAILLIAGES   DE  LAON , 
REIMS,  TROYES  ET  VITRY  DOIVENT  ENVOYER  AUX  ETATS  GÉNÉRAUX. 

A^ALrSE  SOMMAIRE. 

Il  s'est  glissé  des  erreurs  considérables  dans  l'état  des  paroisses  de  Champagne, 
dressé  par  les  ordres  de  Sa  Majesté On  a  placé,  entre  autres,  comme  res- 
sortissant h  Reims  un  grand  nombre  de  paroisses  qui  ressortissent,  pour  la  con- 
naissance des  cas  royaux,  des  bailliages  de  Laonet  de  Sainte-Menehould-sous-Vitry  ; 
on  n'a  pas  placé  sous  les  bailliages  de  Troyes  et  Vitry  beaucoup  de  paroisses  qui 
en  dépendent;  il  résulte  de  cette  double  erreur  une  distribution  de  députés  très 
inégale  ;  pour  y  remédier,  il  faudra  réduire  le  nombre  des  députations  de  Reims 
et  augmenter  celles  des  autres  bailliages  ;  la  province  de  Champagne  aura ,  par 
ce  moyen,  un  nombre  plus  considérable  de  représentants,  qui  seront  mieux  ré- 
partis. En  conséquence  : 

Art.  1".  A  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Reims,  il  sera  élu  deux  dépu- 
tatipns  complètes,  dérogeant,  en  cela  seulement,  au  règlement  du  96  janvier. 

Art.  2.  Dans  l'assemblée  du  bailliage  de  Laon ,  il  sera  procédé  h  l'élection  de 
douze  députés  —  trois  députations  complètes  —  et  dans  les  assemblées  des 
bailliages  de  Troyes  et  de  Vitry,  il  sera  procédé  à  l'élection  de  deux  députations 
complètes,  dérogeant  pareillement,  en  cela  seulement,  aux  lettres  de  convocation 
adressées  audit  bailliage. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  98/1  a ,  Imp.  roy. ,  1789 ,  in-li". —  Arch.  pari. , 
t.  I,  p.  643. —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B*,i.] 
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LXXXII 

9  mai  1789. 

ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  DEUX  ORDONNANCES  DU  LIEUTENANT 
GÉNliRAL  DU  BAILLIAGE  DE  LAON,  RELATIVEMENT  À  LA  REMISE  FAITE  À  L'UN 
DES  DÉPUTÉS  DU  TIERS  ETAT  DE  CE  BAILLIAGE  DE  LA  MINUTE  DU  CAHIER 
DES  DOLÉANCES   DU  TIERS   ÉTAT. 

Le  Roi  étant  informé  que,  sur  la  demande  faite  par  le  sieur  Le 
Carlier,  maire  de  la  ville  de  Laon  et  premier  député  du  tiers  état  de 
ce  bailliage,  de  la  remise  des  expéditions  des  procès- verbaux  des 
assemblées  du  tiers  état  et  de  la  minute  du  cahier  général  des  do- 
léances, le  lieutenant  général  a  rendu,  le  90  de  ce  mois,  une  pre- 
mière ordonnance  qui  fait  défenses  de  remettre  la  minute  dudit 
cahier,  mais  que,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  le  doyen 
des  conseillers ,  remplaçant  alors  le  lieutenant  général ,  a  ordonné  cette 
remise  ;  que  le  siège  assemblé  ensuite  a  statué  que  la  première  or- 
donnance du  lieutenant  général  devait  être  exécutée  provisoirement  et 
que  le  lieutenant  général  en  a  aussitôt  rendu  une  nouvelle  le  92  de 
ce  mois,  par  lafpielle,  déclarant  illégaux  et  subreptices  le  procès- 
verbal  du  9  0 ,  les  conclusions ,  l'ordonnance  et  la  remise  de  la  minute 
du  cahier  général,  il  ordonne  que  le  sieur  Le  Carlier  sera  contraint, 
par  toutes  voies  dues  ou  raisonnables,  même  par  corps,  de  réintégrer 
ladite  minute  audit  greffe  ; 

Sa  Majesté  considérant  que  la  première  ordonnance  du  lieutenant 
général  est  absolument  irrégulière,  en  ce  qu'il  l'a  rendue  sans  en- 
tendre la  réquisition  du  sieur  Le  Carlier,  et  sans  avoir  pris  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  que  sa  seconde  ordonnance,  qui  paraissait 
être  le  résultat  de  l'arrêté  du  siège,  n'était  cependant  pas  conforme  à 
l'esprit  de  cet  arrêté  portant  qu'il  en  serait  référé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  être  statué  sur  le  tout;  que  d'ailleurs  la  contrainte  par 
corps,  prononcée  en  pareille  circonstance  contre  un  député  aux  Etats 
généraux,  est  aussi  attentatoire  à  l'exercice  de  la  mission  dont  il  est 
chargé  qu'à  la  considération  qui  y  est  attachée  ; 

Considérant  en  outre  Sa  Majesté  qu'aucune  des  dispositions  de 
son  règlement  du  9/1  janvier  dernier  n'ordonne  que  les  minutes  res- 
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teront  déposées  au  greffe,  sans  pouvoir  être  remises  aux  députés; 
qu'en  faisant  mention  de  la  remise  tant  des  cahiers  particuliers  que 
du  cahier  général,  le  règlement  n'y  fait  aucune  distinction  de  mi- 
nutes ou  d'expéditions  ;  que  ces  actes  ne  sont  pas ,  en  effet ,  de  nature 
à  être  nécessairement  déposés  en  original  au  greffe,  comme  les  actes 
purement  judiciaires,  et  qu'il  suffit  que  l'on  puisse  y  en  trouver  des 
copies  collationnées ;  qu'enfin,  le  cahier  général  devant  être  le  titre 
justificatif  des  pouvoirs  des  députés  aux  Etats  généraux  et  la  règle  de 
leur  conduite,  il  est  plus  convenable  que  la  minute  même  leur  en 
soit  confiée; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule 
tant  la  première  ordonnance  du  lieutenant  général  de  Laon  du  ao 
de  ce  mois  que  celle  par  lui  rendue  le  a  a ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivi. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  la  minute  du  cahier  général  des  do- 
léances du  bailliage  de  Laon  restera  aux  mains  du  sieur  Le  Carlier,  en 
sa  qualité  de  premier  député  du  tiers  état  dudit  bailliage,  et  qu'il  en 
sera  seulement  déposé  au  greffe  une  expédition  collationnée. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié 
de  son  exprès  ^commandement  au  lieutenant  général  du  bailliage  de 
V  Laon. 

[Inédit.  —  Areb.  nat. ,  biii,  i54,  p.  61 5  (copie).  La  minute,  signée  :  Barentin, 
8C  trouve  B",  ^6.  Ln  Icllre  de  Laurent  de  Villedeuil,  ministre  de  la  province,  à 
Vintendanl  de  Soissons,  en  lui  adressant  cet  arrêt,  est  jointe  au  même  dos-ier.] 


LXXXIII 

»         6  avril  1 789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  L'EXÉCDTION  DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION 
AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DANS  LE  BAILLIAGE  DE  TROYES. 

La  ville  de  Troyes  a  fait  très  humblement  représenter  au  Roi  que 
le  règlement  du  a  mars,  en  ajoutant  pour  le  bailliage  de  Troyes 
et  pour  ceux  de  Nogent-sur-Seine  et  de  Méry-sur-Seine ,  qui  lui  sont 
secondaires,  une  députation  à  celle  qui  leur  était  accordée  par  lo 
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règlement  du  9  4  janvier,  ne  remplirait  qu'imparfaitement  l'objet  que 
Sa  Majesté  s'est  proposé,  si,  pour  l'assemblée  des  trois  ordres  qui 
doit  avoir  lieu  sous  peu  de  jours  par  devant  le  grand  bailli  de  Troyes, 
Sa  Majesté  ne  prescrivait  quelques  mesures  capables  d'assurer  aux 
habitants  d'une  ville  aussi  importante  une  représentation  plus  éclairée 
sur  ses  intérêts,  que  ne  pourraient  l'être  des  députés  choisis  hors  de 
son  sein; 

Que,  par  la  composition  de  cette  assemblée  et  par  les  réductions 
des  assemblées  préliminaires  qui  en  ont  été  les  éléments,  le  nombre 
des  suffrages  des  habitants  de  la  campagne  se  trouverait  tellement  su- 
périeur que  les  représentants  de  la  ville ,  réduits  à  six ,  ne  pourraient 
conserver  aucune  espérance  d'influer  sur  le  choix  des  députés;  que 
cependant  les  mêmes  motifs,  qui  ont  dicté  le  règlement  du  a  mars, 
viennent  à  l'appui  de  sa  réclamation,  en  ce  que  le  nombre  de  ses 
habitants  a  été  pris  en  considération  dans  les  calculs  de  population 
qui  ont  déterminé  cette  augmentation; 

Sa  Majesté ,  voulant  traiter  favorablement  une  ville  reconmiandable 
tant  par  le  rang  qu'elle  tient  dans  la  province  de  Champagne  que 
par  la  nature  et  l'étendue  de  son  commerce  dont  les  avantages  sont 
partagés  par  les  habitants  du  bailliage,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
vingt-quatre  députés  nommés  par  la  ville  de  Troyes  pour  assister  à 
l'assemblée  particuhère  du  bailliage ,  suivant  l'état  annexé  au  règlement 
du  2^1  janvier,  seront  reçus  sans  réduction  ni  diminution  dans  le  tiers 
état  pour  l'assemblée  des  trois  ordres,  qu'ils  y  auront  tous  voix  déli- 
bérative  et  que,  dans  les  quatre  députés  du  tiers  qui  seront  choisis, 
soit  par  les  trois  ordres,  soit  par  l'ordre  du  tiers,  il  y  en  aura  au 
moins  un  pris  parmi  les  habitants  de  la  ville  de  Troyes. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B*,  i,  liasse  h,  n'  89.  Minute  portant  de  la  main  du  roi 
le  mot  :  Approuvé.  ] 
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GENERALITE  DE  ROUEN. 


LXXXIV 

3  février  1789. 

ARRÊTÉ   DU  PARLEMENT   DE   ROUEN  CONCERNANT  LA   GARDE   DU  BAILLIAGE, 

LE  SIÈGE  VACANT. 

Ail  heures  et  demie ,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  le  procureur  général  du  Roi,  ayant  de- 
mandé à  entrer  et  icelui  entré,  a  présenté  un  réquisitoire  aux  fins 
d'être  reçu  et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen,  en  la 
charge  et  exercice  de  grand  bailli  de  Rouen.  Sur  quoi  délibéré ,  il  a 
été  arrêté  que  ledit  réquisitoire  sera  examiné  par  MM.  de  Combon, 
Ronnel,  de  Beaumetz,  de  Thibouville,  Danneville,  de  Vatiraesnil,  de 
Ghailloué,  de  Boisville  et  Alexandre,  conseillers-commissaires  à  ce 
députés. 

[Inédit.  —  Arch.  iial.,  B*,  76.] 


LXXXV 

5  février  1789. 

ARRÊTÉ   DU    PARLEMENT    DE    ROUEN    CONCERNANT   LA   GARDE   DU   BAILLIAGE, 

LE  SIÈGE  VACANT. 

MM.  les  commissaires  ont  rendu  compte  de  l'examen  qu'ils  ont 
fait  du  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi  aux  fins  d'être  reçu 
et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen ,  à  la  garde  et  exer- 
cice de  grand  bailli  de  Rouen ,  lecture  faite  dudit  réquisitoire ,  déli- 
béré : 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  conformément  aux  arrêts 
et  règlements  d'icelle,  a  permis  audit  procureur  général  de  se  mettre 
en  possession  du  siège  du  bailliage  de  Rouen  pour  en  faire  l'exercice 
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le  siège  vacant '*',  à  laquelle  fin  l'un  des  notaires  secrétaii'es  se  trans- 
portera, en  la  compagnie  du  procureur  général  du  Roi,  avec  deux 
huissiers,  au  siège  et  auditoire  dudit  bailliage,  pour  faire  lecture  dudit 
arrêt. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B%  76.] 


LXXXVI 

9  février  1789. 

ARRÊT   DU    PARLEMENT    DE  ROUEN  CONCERNANT  LA   GARDE  DU   BAILLIAGE, 

LE  SIÈGE  VACANT. 

A  1 1  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  M.  le  procureur  général,  ayant  demandé 
à  entrer  et  icelui  entré,  a  présenté  un  réquisitoire  sur  lequel,  et  les 
pièces  jointes ,  a  été  rendu  l'arrêt  qui  suit  : 

ttLa  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  sans  s'arrêter  à  l'oppo- 
sition de  fait  du  sieur  Le  Boullenger^-^,  lieutenant  général  du  bailliage 
de  cette  ville,  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  5  de  ce  mois,  a  ordonné  et 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  no- 
nobstant toutes  oppositions  et  autres  voies  quelconques  ;  a  fait  et  fait 
défenses  audit  Le  Boullenger  et  à  tous  autres,  sous  peine  de  désobéis- 
sance aux  arrêts  de  la  Cour,  de  porter  aucuns  obstacles  ni  empêche- 
ments à  l'exécution  dudit  arrêt,  se  réservant  au  surplus  ladite  Cour 
de  prendre  en  considération  toutes  fois  et  quantes  la  conduite  irrévé- 


<*'  Le  duc  de  Harcouit  prenait  à  ce  mo- 
ment même,  dans  les  actes  officiels,  le 
titre  de  grand  bailli  de  Rouen,  mais  le 
Parlement  considérait  le  siège  comme 
vacant  parce  qu'il  ne  s'était  pas  fait  rece- 
voir. De  Belbeuf  écrit  au  garde  des  sceaux, 
le  7  février  1789  :  «rM.  le  maréchal  d'Har- 
court,  qui  succéda  en  17  64  à  M.  de  Luxem- 
bourg, ne  s'étant  pasfait  recevoir  à  la  place 
de  grand  bailli,  M.  de  Folleville,  mon 
prédécesseur,  se  fit  recevoir  le  gardien  du 
bailliage,  conformément  au  droit  de  sa 
place ,  pendant  la  vacance M.  le  ma- 


réchal d'Harcourt  mourut  en  1776.  M.  son 
fils  lui  a  succédé;  il  s'est  fait  recevoir  gou- 
verneur et  lieutenant  général,  et  l'on  dit 
qu'à  cause  des  frais  de  réception ,  qui  sont 
considérables,  il  n'a  point  pris,  comme 
M.  de  Luxembourg,  de  doubles  provisions 
ni  payé  une  double  réception  tant  au  Parle- 
ment qu'au  bailliage,  n  (Arch.  nat.,  B',  76.) 
^*'  «  Nous ,  Louis-Charles-Alexandre  Boul- 
lenger, écmer  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
général  du  bailliage  et  siège  présidial  de 
Rouen»,  etc.  (  Procès- verbal  de  l'assemblée 
des  trois  ordres,  B",  76.) 
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rente  dudit  Le  BouUenger  à  l'égard  du  procureur  général  du  Roi, 
lorsque  ce  magistrat  s'est  rendu  à  l'audience  du  bailliage  de  Rouen, 
le  6  de  ce  mois,  pour  l'exécution  dudit  arrêt,  et  sera  le  présent  si- 
gnifié au  domicile  dudit  Le  BouUenger  et  au  greffe  du  bailliage.  y> 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B%  76.] 


LXXXVII 

10  février  1789. 

ARRÊT   DU   PARLEMENT   DE   ROUEN    CONCERNANT   LA    GARDE   DU    BAILLIAGE, 

LE  SIÈGE  VACANT. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur  ledit 
réquisitoire,  vu  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  y  attaché,  a  enjoint 
aux  officiers  du  bailliage  de  Rouen  de  tenir  demain ,  mercredi  1 1  de 
ce  mois,  leur  audience,  à  1  0  heures  du  matin  ;  leur  a  fait  et  fait  dé- 
fenses de  la  lever  avant  que  le  procureur  général  du  Roi,  qui  s'y  pré- 
sentera, soit  installé  à  la  garde  du  bailliage  aux  termes  des  arrêts  des 
5  et  9  de  ce  mois;  à  cpioi  ils  seront  tenus  de  se  conformer  sous 
peine  de  désobéissance,  même,  en  cas  de  refus  de  leur  part  de  tenir 
ladite  audience,  d'être  poursuivis  extraordinairemcnt  comme  réfrac- 
taires  aux  arrêts  de  la  Cour  et  déniant  la  justice  aux  sujets  du  Roi, 
et  sera  le  présent  arrêt  signifié  dans  le  jour  tant  au  greffe  du  bailliage 
qu'en  la  personne  ou  domicile  de  chacun  des  officiers  du  siège. 

[Inédit. —  Arch.  nat.,  B",  76.  —  De  Belbeuf  écrit,  le  1 1  février  1789,  au  garde 
des  sceaux  :  rrJ'ai  été  reçu  et,  confonnémemeut  à  l'usage  et  au  droit  constant  par 
tous  les  arrêts,  une  cause  a  été  appelée,  conclue  et  jugée  en  ma  présence  ;  la  pro- 
nonciation a  été  dans  cette  forme  :  «Monsieur  a  dit  et  nous  disons».  —  H  y  " 
lieu  d'observer  que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  de 
Rouen,  du  i5  avril  et  jours  suivants,  ne  fait  mention  d'aucun  grand  bailli;  le 
lieutenant  général  BouUenger  préside  seul  et  fait  en  son  nom  tous  les  actes  d'admi- 
nistration judiciaire.  Des  lettres  patentes  du  i5  février  ordonnent  cependant  rrque 
M.  le  duc  de  Harcourt,  gouverneur  de  M.  le  Dauphin,  sera  reconnu  grand  bailli  de 
Rouen  sur  les  provisions  que  le  Roi  lui  a  fait  expédier  et  pour  lesquelles  il  a  prêté 
serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  et  qui  le  dispensent  de  sa  réception  au  par- 
lement de  Rouen  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  mettent  le  Roi  en  état  de  la  lui 
permettre».  (0',  187,  p.  200.)] 
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LXXXVIII 

[lo]  février  1789. 

RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LES  BAILLIAGES  DE  CHACMONT  ET  MAGNY. 

Sa  Majesté,  informée  des  difficultés  qui  s'élèvent  pour  la  convoca- 
tion des  trois  ordres  dans  les  bailliages  de  Chaumont  et  Magny,  et 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  peut  la  retarder,  s'est  fait  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  Etats  généraux  de  1616,  relativement  à 
l'ordre  de  ces  deux  bailliages.  Elle  a  vu  que,  les  députés  du  tiers  état 
de  ces  deux  bailliages  ayant  une  contestation,  celui  de  Chaumont 
prétendit  exclure  celui  de  Magny,  et  qu'il  y  eut  une  décision  portant 
que,  pour  cette  fois,  les  deux  députés  ne  feraient  qu'un  seul  cahier, 
signé  de  tous  deux,  mais  qui  serait  présenté  par  celui  de  Chaumont; 
qu'ils  n'auraient  aussi  qu'une  voix,  qui  serait  portée  par  le  même 
député  de  Chaumont,  et  que  pom*  l'avenir  les  convocations  d'Etats 
généraux  se  feraient  à  Chaumont  comme  lieu  capital,  et  non  à  Magny, 
dont  les  officiers  seraient  appelés  à  Chaumont  par  ceux  dudit  Chau- 
mont, et  le  tout,  sans  préjudice  au  démembrement  des  distinctions  de 
juridiction  et  autres  droits  et  raisons  des  parties. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'assemblée  générale  des  trois  ordres  des  bailliages  de 
Chaumont  et  Magny  se  tiendra  à  Chaumont,  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  du  règlement  et  de  l'état  y  annexés. 

Art.  2.  Ladite  assemblée  sera  convoquée  et  présidée  par  le  bailli 
de  Magny,  auquel  Sa  Majesté  donne,  pour  ladite  convocation  seule- 
ment, toute  attribution,  cour  et  juridiction,  sans  préjudicier,  en  aucun 
autre  cas,  aux  distinctions  de  juridictions  de  Chaumont  et  de  Magny 
et  à  leurs  droits  respectifs. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles 
le     février  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit.  —  Le  règlenjent  de  Chaumont  et  Magny  est  transcrit  sans  date  (Arcb. 
nat.,  Bill,  46,  p.  94o);onle  trouve  également  dans  la  série  ]i\  3*j,  liasseô,  sous 
forme  de  minute  non  datée  et  non  signée.  Rien  n'établirait,  en  somme,  que  ce  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  projet  de  règlement,  si  on  ne  relevait,  dans  une  lettre  du 
12  février  1789,  adressée  pai*  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Magny  au 
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garde  des  sceaux,  les  mots  suivants:  ff Gomme  j'en  étais  là  de  ma  letlre,  M.  de 
Guiry  m'a  envoyé  sous  cachet  volant  une  lettre  de  cachet  du  Roi ,  h  lui  adressée  par 
M.  le  duc  de  Gesvres,  gouverneur  de  la  province,  qui  le  charge  de  tenir  l'assem- 
blée de  Ghaumont  pour  l'élection  des  députés La  lettre  de  cachet  nomme 

M.  le  marquis  de  Guiry  comme  grand  bailli  d'épée  des  deux  bailliages  de  Magny 
et  de  Ghaumont,  ce  qui  n'est  pas  exact,  cet  officier  n'ayant  été  pourvu  que  de 
l'office  de  grand  bailli  d'épée  du  bailHage  de  Magny.»  —  La  date  du  lo  février  n'est 
indiquée  ici  que  pour  ordre.  —  Claude-Charles  marquis  de  Guiry,  ancien  capitaine 
de  cavalerie,  fut  pourvu  de  l'état  et  office  de  grand  bailli  d'épée  du  bailliage  royal 
de  Chaumont-en-Vexin ,  par  provisions  datées  du  9  mars  1789,  enregistrées  au 
Parlement  le  1 2  mars.  C'est  à  ce  dernier  titre  qu'il  présida  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  Ghaumont.] 

LXXXIX* 

10  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  L^EXécUTION  DU  RÈGLEMENT  DU  MEME  JOUR,  CONCERNANT 
LES  BAILLIAGES  DR  ROUEN  ET  DE  CIIARLEVAL,  ET  LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES 
D'ANDELY,   GISORS,   LYONS  ET  VERNON. 

EXTRAIT. 

,  A  notre  amé  et  féal  le  bailli  de  Rouen,  ou,  en  son  absence,  h  son  lieutenant  général. 

«r  Notre  amé  et  féal ,  dans  l'état  annexé  à  notre  règlement  du  2  4  janvier,  que  Nous 
vous  avons  adressé  avec  nos  lettres  du  même  jour  pour  la  convocation  des  gens 
des  Irois  états  de  votre  ressort  aux  Etats  généraux  du  royaume,  Nous  avions  omis 
le  bailliage  royal  de  Charleval  au  nombre  des  bailliages  secondaires,  et  Nous  y 
avions,  au  contraire,  compris  le  bailhage  de  Gisors,  quoiqu'il  ne  soit  plus  bailhage 
royal  » ,  etc. 

Donné  à  Versailles,  le  10  mars  1789. 

Les  développements  qui  suivent  se  trouvent  dans  le  règlement  n*  LXXXIX". 

[Arch.  nat.,  B',  76,  minute  non  signée,  portant,  contrairement  à  l'usnge 
adopté  pour  les  lettres  de  convocation,  en  haut,  les  mots  :  De  par  le  Roi,  et,  en 
ba§,  ceux-ci  :  Par  le  Roi.] 

LXXXIX' 

10  mars  1889. 

RÈGLEMENT    DU    ROI    CONCER>ANT   LES    BAILLIAGES    DE    ROUEN    ET    DE    CHARLEVAL, 
ET  LES   JUSTICES    SEIGNEURIALES   D'ANDELY,  GISORS,   LYONS  ET  VERNON. 

ANALYSE  SOUUÀinE. 

11  a  été  représenté  au  Roi  que  «rie  bailliage  de  Charleval  avait  été  omis  parmi  les 
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bailliages  secondaires  qui  doivent  se  réunir  aux  bailliages  de  Rouen,  et  que  le 
si^e  de  Gisors,  qui  avait  élé  compris  parmi  ces  bailliages  secondaires,  n  avait 
plus  les  caractères  de  bailliage  royal;  Sa  Majesté,  en  rendant  au  bailliage  de 
Charleval  le  di'oit  de  convocation,  dont  son  titre  le  rend  susceptible,  a  voulu 
pourvoir  en  même  temps  à  ce  que  les  députés  des  villes  et  communautés  qui  res- 
sortissaient  précédemment  au  bailliage  de  Gisors  conservassent  l'avantage  d'une 
convocation  également  rapprochée  de  leurs  territoires  dans  les  différentes  justices 
seigneuriales  qui  divisent  actuellement  l'ancien  ressort  de  ce  bailliage,  et  dont  le 
quart  des  députés  du  tiers  état  seulement  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'assemblée 
du  bailliage  de  Rouen,  comme  ils  s'y  seraient  rendus  de  Gisorsn. 

Art.  1".  Une  expédition  du  présent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de 
Rouen. 

Art.  2.  Des  lettres  de  convocation  seront  adressées,  par  le  bailli  de  Rouen, 
tant  au  lieutenant  du  bailliage  de  Charleval  qu'aux  baillis  ou  lieutenants  des  jus- 
tices seigneuriales  d'Andely,  Gisors,  Lyons  et  Vemon. 

Art.  3.  Le  lieutenant  de  Charleval  rempUra  les  fonctions  de  lieutenant  de 
bailliage  secondaire. 

Art.  h.  Les  baillis  ou  lieutenants  des  justices  seigneuriales  d'Andely,  Gisors, 
Lyons  et  Vernon  rempliront  les  fonctions  de  lieutenant  de  bailliages  secondaires. 

Art.  5.  Les  députés  des  villes  et  communautés  situées  dans  le  ressort  desdiles 
justices  et  du  bailliage  de  Charleval  se  réuniront  dans  chacun  desdits  sièges  jwur 
la  refonte  des  cahiers,  et  s'y  réduiront  au  quart  qui  se  rendra  à  l'assemblée  des 
trois  états,  à  Rouen. 

Art.  6,  Le  règlement  du  24  janvier  sera  exécuté  pour  le  surplus. 

[Texte  m  extenso  :  Ribl.  nat. ,  Le  aS/ia,  Imp.  roy. ,  1789,  in-i°. — Arch.parl., 
1. 1,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
BM.] 


XC 

5  avril  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  L'EXECUTION  DE  SES   LETTRES  DE  CONVOCATION 
AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DANS  LE  RAILLIAGE  DE  ROUEN. 

Les  députés  de  la  ville  de  Rouen  ont  représenté  au  Roi  que  le 
nombre  des  députés  des  campagnes  à  l'assemblée  du  bailliage  était 
tellement  supérieur  à  celui  des  députés  de  la  ville  qu'ils  avaient  à 
craindre  que  la  ville  de  Rouen  n'eût  aucun  député  tiré  de  son  sein  et 
de  ses  manufactures;  Sa  Majesté  a  considéré  qu'en  accordant  quatre 
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députalions  au  bailliage  de  Rouen  et  aux  bailliages  secondaires  qui 
en  dépendent,  Elle  avait  eu  égard,  non  seulement  à  la  population  de 
ces  bailliages,  mais  encore  à  l'importance  particulière  de  la  ville  de 
Rouen,  et  voulant  lui  assurer  une  représentation  proportionnée  à  ces 
différentes  circonstances,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  lors- 
qu'il sera  question  de  procéder  a  l'élection  des  huit  députés  du  tiers 
état  accordés  au  bailliage  de  Rouen,  les  députés  des  campagnes  réduits 
au  quart  éliront  séparément  cinq  députés  aux  Etats  généraux,  et  les 
quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville,  séparément  aussi,  trois  députés 
aux  Etats  généraux;  ordonne  néanmoins  Sa  Majesté  que  la  rédac- 
tion du  cahier  déjà  commencé  par  les  députés  réunis  de  la  ville  et 
des  campagnes  continuera  à  se  faire  en  commun ,  sauf  aux  députés  de 
la  ville  à  insérer  à  la  suite  dudit  cahier  leurs  demandes  et  observa- 
tions particulières,  s'il  y  a  lieu. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles 
le  5  avril  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nal. ,  B',  1,  n°  38.  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé.  ] 

XCI 

97  avril  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  ROL'EN  DONNANT  ACTE  À  LA  NOBLESSE 
DE  SES  PROTESTATIONS. 

Ail  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  un  huissier  de  service  a  dit  que  MM.  les 
députés  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen  demandaient  à  entrer; 
iceux  entrés  ont  été  conduits  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
par  MM.  de  Combon  et  Herambourg,  qui  ont  été  les  recevoir  à  la 
porte.  M.  le  comte  d'Auger,  M.  Duval  d'Angoville,  députés,  et  M.  Le 
Mercier,  secrétaire  de  l'ordre,  assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
y  ont  déposé  la  protestation  que  l'ordre  a  faite  contre  la  lettre  de 
convocation  des  Etats  généraux  et  le  règlement  y  joint,  dont  ils  ont 
demandé  acte;  MM.  les  députés  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits 
par  MM.  de  Combon  et  Herambourg,  sur  quoi  délibéré,  les  gens  du 
Roi  mandés,  ouïs  et  retirés; 
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La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  ouï  le  procureur  général 
du  Roi,  a  accordé  acte  à  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen 
de  la  représentation  de  sa  protestation;  ordonne  qu'elle  sera  déposée 
au  greffe  de  la  Cour  et  qu'une  expédition  en  forme  du  présent  arrêt 
sera  remise  au  secrétaire  de  l'ordre. 

MM.  les  députés  et  M.  le  secrétaire  faits  entrer  en  la  chambre  et 
assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs.  M.  le  premier  président  leur 
a  prononcé  l'arrêt  ci-dessus;  après  quoi  ils  se  sont  retirés  et  ont  été 
reconduits  comme  ils  ont  été  introduits,  par  MM.  de  Combon  et  He- 
rambourg. 

CoUationné,  conforme  à  l'original.  Signé  :  Rriant. 

[Inédit.  —  Extrait  du  procès- verbal  des  séances  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Rouen,  Arch.  nat.,  B*,  76.] 
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XCII 

38  février  1789. 

règlement  du  roi  concernant  les  bailliages  de  bell^me  et  de  mortagne 

(perche). 

analtse  sommaire. 

C'est  par  erreur  que  le  r^lement  du  9  4  janvier  a  indiqué  que  Morlagne  dépu- 
terait directement  et  Bellême  indirectement,  Bellême  a  justifié,  depuis  la  publica- 
tion dudit  règlement,  sa  possession  d'être  convoqué  et  de  députer  directement  aux 
Etats  généraux ,  jugée  contradictoirement  avec  le  bailliage  de  Morlagne  en  i588 
et  maintenue  en  161 4. 

Sa  Majesté  a  jugé  devoir  en  conséquence  réformer  t  l'erreur  qui  avait  échappé 
pour  le  lieu  de  la  convocation». 

Art.  1".  11  sera  adressé  deux  expéditions  du  présent  règlement,  par  le  secré- 
taire d'Etat  de  la  province  ^'\  au  bailli  du  Perche,  ou  à  son  lieutenant,  l'une  à 

(')  Le  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi  et  de  Tintérieur  du  royaome  avait  dans  son 
déparlement  la  Normandie  tret  la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  dépend  de  la  géné- 
ralité d'Aiençonn.  (Almanach  royal.) 
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Bellême  et  l'autre  à  Mortagne,  pour  être  enregistrée  et  public^c  dans  chaque  bail- 
liage. 

Art.  2.  Ordonnance  sera  rendue  par  le  bailli  du  Perche,  ou  son  lieutenant,  h 
Bellême,  à  l'effet  de  convoquer  en  ce  dernier  siège  l'assemblée  des  trois  tUats  du 
bailliage  du  Perche. 

Art.  3.  Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mortagne  reraphra  en  ce  dernier 
siège  les  formalités  prescrites  aux  lieutenants  des  bailliages  secondaires. 

Art.  U.  Le  bailli  du  Perche  et  ses  lieutenants  de  Belléme  et  de  Mortagne  fe- 
ront publier  et  afficher  le  présent  règlement. 

Art.  5.  Sa  Majesté  défend  de  donner  de  nouvelles  assignations  h  aucun  de  ceux 
qui  auraient  pu  être  précédemment  assignés.  Ils  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'as- 
semblée de  Bellême,  sur  les  assignations  données  à  Mortagne. 

Art.  6.  Il  sera  procédé,  en  conséquence,  au  bailliage  de  Bellême,  à  l'élecfion 
des  députés ,  et  autres  formalités  prescrites  par  le  règlement  du  a  4  janvier. 

[Texte  inextenso:  Bibl.nat.,  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  'm-h\  —  Arch.parL, 
1. 1,  p.  666.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  na»., 
BM.] 


XCIII 

19  février  1789. 

RÈGLEMENT   DU    ROI    CONCERNANT   LES   BAILLIAGES    DE    CHARTRES 
ET    DE    CIIÂTEACNEUF-EN-TIIIMERAIS. 

ANALYSE  SOMMAinE. 

Le  Roi  s'élant  fait  rendic  compte  des  mémoires  présentés  au  nom  du  bailliage 
royal  de  Châteauneuf-en-Thimerais,  a  l'effet  d'accorder  aux  habitants  des  trois 
ordres  du  ressort  de  ce  bailliage  la  faculté  de  députer  directement  aux  Etals  géné- 
raux. Sa  Majesté  a  reconnu  que,  depuis  la  décision  provisoire  par  laquelle  les 
députés  du  bailliage  de  Châteauneuf  avaient  été  réunis  en  i6i4  à  ceux  du  bail- 
liage de  Chartres ,  le  droit  de  connaître  des  cas  royaux ,  qui  était  contesté  en  161^ 
au  bailliage  de  Châteauneuf,  a  été  maintenu  et  confirmé  définitivement  en  faveur 
de  ce  bailliage,  par  des  lettres  patentes  de  1629,  enregistrées  au  parlement  de 
Paris,  contradictoirement  avec  les  officiers  du  baiUiage  de  Chartres,  le  5  février 
1683,  puis  encore  en  16/19,  i65i  et  le  5  août  1739.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  que 
ses  sujets  du  bailliage  de  Châteauneuf  fussent  privés  «l'un  droit  que  Sa  Majesté 
assurée  tous  les  bailliages  royaux,  qui  ont  acquis  depuis  161 4  les  caractères 
requis  pour  celte  convocation.  Cette  dépulalion  particulière  ne  nuira  pas  à  celle 
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de  Chartres,  Sa  Majesté  ayant  conservé  à  ce  dernier  bailliage  la  même  députation 
qu'elle  avait  accordée  précédemment  à  ces  deux  bailliages  réunis. 

Art.  1".  Il  sera  envoyé  au  gouverneur  de  l'Orléanais  des  lettres  de  convocation 
adressées  au  bailli  de  Châteauneuf-en-Thimerais,  ou  à  son  lieutenant,  pour  les 
faire  parvenir  audit  bailli ,  qui  les  fera  publier  et  exécuter,  ensemble  le  présent 
règlement  et  celui  du  96  janvier. 

Art.  2.  Une  expédition  du  présent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de  Chartres 
pour  être  pareillement  publiée  et  exécutée. 

Art.  3.  Les  baillis  de  Chartres  et  de  Châteauneuf  rempliront  chacun  les  fonc- 
tions de  bailh  dans  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  pas  de  secondaires ,  déro- 
geant seulement  Sa  Majesté  à  renonciation  de  Tétat  annexé  au  règlement  du 
24  janvier,  en  ce  que  Châteauneuf  devait  députer  indirectement. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.nat.,Le  98/12,  Imp.roy.,  1789,  in-^".  —  Areh.parL, 
1. 1,  p.  643.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat.. 
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TROISIÈME   SÉRIE. 

ACTES  CONCERNANT  LES  PAYS  D^ÉTATS  OU  AUTRES  POUR  LESQUELS  IL  NE  FUT  PAS 
DÉROGÉ  À  LA  FORME  PRESCRITE  PAR  LE  REGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  aÙ  JAN- 
VIER  1789. 

[Languedoc.  —  Roussillon.  —  Bourgogne.  —  Marches  communes.  —  Franche- 
Comte.  —  Principautd  d'Orange.  —  Pays  de  Soûle.  —  Gomtd  de  Foix.  —  Pays 
de  Bigorre.  —  Flandre.  —  Cambrésis.  —  Artois.  —  Bailliage  d'Ustaritz  (pays 
des  Basques).] 


LANGUEDOC. 


XCIV* 

7  février  1 789. 

LETTRE  ET  REGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE 
DU  LANGUEDOC. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVllP). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DV  RÈGLEMENT. 

Sa  Majesld  a  reconnu  que,  depuis  1 483 ,  les  lettres  de  convocation  pour  le  Lan- 
guedoc ont  été  toujours  adressées  aux  sénéchaux  de  cette  province  ;  les  cahiers  de 
doléances  et  le  choix  des  députés  ont  été  constamment  faits  par  sénéchaussées; 
dans  les  Ustes  des  représentants  du  Languedoc  aux  précédents  Etats  généraux, 
on  voit  indistinctement  des  membres  des  Etats  de  la  province  et  des  personnes 
qui  n'en  faisaient  pas  pai'tie.  Sa  Majesté  estime  qu'il  est  juste  de  suivre  dans  cette 
province  les  formes  qu'Elle  a  adoptées  pour  tout  son  royaume.  En  conséquence ,  le 
règlement  du  au  janvier  sera  exécuté  dans  la  province  du  Languedoc,  dans  toutes 
les  sénéchaussées  indiquées  par  l'état  annexé  au  présent  règlement. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  aS/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  m-h".  —  Arch.  pari. , 
t.  I,  p.  65 1.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B%  1.] 
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XCIV 

ÉTAT  DES  séNÉClfAUSSÉES  DU  LANGUEDOC  QUI  DEPUTERONT  DIRECTEMENT 
AUX   ÉTATS  GÉNÉRAUX  AVEC  LE  NOMBRE  DE  LEURS  DÉPUTATIONS. 


Annonay i 

Béziere a 

Carcassonne a 

Caslelnaudary i 

Castres i 

Linioux 1 


Soit  uu  total  de  ao  dëputations. 


Mende i 

Montpellier i 

ISîraes^»'.. 3 

Puy-en-Velay i 

Toulouse k 

Villeneuve-de-Berg a 


ÉTAT  DES  VILLES  DU  LANGUEDOC  QUI  ENVERRONT  PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS^'-'. 


Agde G 

Alais 8 

Albi 8 

Anduze 8 

Beaucaire 8 

Béziers i  o 

Castres lo 

Carcassonne i  o 

Castelnaudary 6 

Castelsarrazin 6 

Cette 8 

Clermont 6 

Gaillac 8 

Gaiiges 6 

Yssingeaux 6 

Lavaur 6 


Le  Puy 19 

Limoiix 6 

Lodève 8 

Lunel 6 

Montpellier ao 

Narbonne 8 

Nîmes 3o 

Pézenas 6 

Saint-Andéol  (boiu*g) 6 

Saint-Kspril 6 

Saint-Gilles  . .  » 6 

Saint-Hippolyte 6 

Téme  ").../ 6 

Toidouse 5o 

Uzès 8 


^''  Le  règlement  du  8  mars  1789,  rap- 
porté plus  loin,  n°  CI,  porta  à  quatre  le 
nombre  des  députalions  accordées  à  la  ville 
de  Nîmes. 

'*^  Cet  étal  fut  modifié  par  les  décisions 
royales  des  1 2  mars  1789,  a"  XCVIU,  con- 


cernant Annonay;  ig  mars  1789,  n°  Cil, 
concernant  Pézenas;  ai  mars  1789, 
n°  cm,  concernant  Toulouse. 

('^  Ce  nom  est  assez  dinicile  à  identifier; 
la  minute  royale  porte:  ttïénieT?;  il  n'existe 
aucune  ville  ou  paroisse  de  ce  nom  en  Lan- 
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xcv 

21  janvier  1789. 

ARRÉlé  ET  SCPPLICATIONS  DU  PARLEMENT   DE    TOCLODSE    CONCERNANT  LES  ÉTATS 

DE    LANGUEDOC. 

La  Cour,  les  chambres  assemblées,  témoin  des  réclamations  qui 
s'élèvent  de  toutes  parts  dans  le  Languedoc  contre  la  constitution  et 
l'administration  actuelle  des  Etats  de  cette  province,  instruite  des 
alarmes  qu'a  causées  dans  plusieurs  diocèses  le  bruit  qui  s'y  est  répandu 
que  lesdits  Etats  seraient  autorisés  à  envoyer  des  députés  aux  Etats 
généraux,  pour  y  représenter  ladite  province,  concurremment  avec 
ceux  qui  seront  choisis  dans  les  assemblées  des  bailliages  et  séné- 
chaussées ; 

Considérant  que  les  Etats  de  Languedoc  ne  sont  effectivement  ni  les 
procureurs  fondés,  ni  les  représentants  de  ladite  province,  puisqu'ils 
n'ont  reçu  d'elle  ni  leur  mission,  ni  leur  mandat;  que  la  Cour  avait 
déjà  énoncé  cette  vérité  dans  son  arrêt  du  i4  juillet  1770;  qu'elle  l'a 
exprimée  d'une  manière  encore  plus  expresse  dans  son  arrêt  de 
registre  du  9  4  octobre  dernier,  où  elle  déclare  que  les  deux  premiers 
ordres  sont  sans  vrais  représentants  auxdits  Etats  et  qu'en  conséquence  le  Roi 
sera  très  humblement  supplié  d'ordonner  que  les  députés  aux  Etats  généraux 
du  royaume  seront  nommés,  non  dans  lesdits  Etats,  mais  dans  des  assem- 
blées, par  bailliages  et  sénéchaussées;  qu'elle  avait  implicitement  énoncé 
la  métne  opinion  dans  le  dernier  siècle,  lorsqu'elle  confirma,  par  son 
arrêt  du  6  février  i65i,  l'assertion  prononcée  par  le  procureur  géné- 
ral du  Roi,  que  les  Etats  du  Languedoc  n'étaient  que  des  dispensateurs  éco- 
nomiques de  la  province,  sous  l'autorité  du  Roi; 

Que,  si  l'on  a  pu  alléguer  jusqu'à  présent  en  faveur  des  Etats  le 
silence  des  peuples  et  la  présomption  d'un  consentement  tacite,  cette 


guedoc.  Tout  porle  à  croire  qu'il  s'agit  de  était  indiquée  ici,  elle  ne  profila  pas  de  la 

Tence  dans  le  Bas-Languedoc,  du  ressort  faveur  qui   lui  était  accordée;  d'après  le 

du  diocèse  et  de  la  sénéchaussée  de  Puy-  procès-verbal  de  la  sénéchaussée  du  l*uy, 

en-Velay  qui  comptait  alors  six  cents  habi-  «la  ville  et  communauté  do  Tance»  n'eut 

lants.  On  écrivait  Tance  en  Languedoc,  et  que  quatre  députés  à  l'assemblée.  (Arch. 

si  véritablement  ce  fut  cette  petite  ville  qui  nat. ,  Biii,  126,  p.  a  19.) 
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fiction  ne  peut  plus  subsister  après  un  désaveu  aussi  formel  que  celui 
qui  vient  d'être  manifesté  par  ces  peuples  mêmes  ; 

Considérant  d'autre  part  ladite  Cour  que,  les  Etats  de  Languedoc 
étant  dans  l'impossibilité  de  justifier  d'aucuns  pouvoirs  ni  d'aucune 
délégation  à  eux  donnés  par  les  peuples  de  la  province,  ils  peuvent 
encore  moins  communiquer  à  d'autres  la  qualité  de  délégués  et  de  re- 
présentants qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes;  qu'ainsi  toute  députation 
tpi'ils  feraient  au  nom  de  la  province  serait  nulle  et  de  nul  effet;  qu'à 
la  première  séance  de  l'Assemblée  nationale,  qui  sera  consacrée  à 
l'examen  des  pouvoirs  des  députés,  ceux  qui  auraient  été  envoyés  par 
lesdits  Etats  ne  pourraient  qu'être  repoussés  par  les  Etats  généraux 
comme  gens  sans  caractère  représentatif  de  leur  province  ; 

Ladite  Cour,  par  toutes  ces  considérations,  jugeant  qu'il  est  temps 
enfin  qu'elle  énonce  son  opinion  et  qu'elle  mette  ainsi  le  dernier  sceau 
aux  vœux  des  peuples  de  Languedoc ,  a  arrêté  : 

1°  Que  le  Roi  sera  très  liumblement  et  très  respectueusement  sup- 
plié de  permettre  aux  peuples  de  Languedoc,  comme  il  l'a  permis  à 
ceux  de  Provence  et  de  Dauphiné,  de  s'assembler  en  assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres,  pour  y  procéder,  sous  son  autorité,  à  une  nou- 
velle formation  d'Etats  vraiment  représentatifs  et  constitutionnels; 

2°  Que  ledit  seigneur  Roi  sera  aussi  très  humblement  supplié  de 
faire  cesser  les  alarmes  des  habitants  des  divers  diocèses  de  la  province 
en  statuant  dans  ses  lettres  de  convocation  que  les  Etats  de  Languedoc 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  députer  aux  Etats  géné- 
raux du  royaume. 

[Suivent:  Les  supplications  au  Roi,  en  exécution  de  l'arrêté  du  même  Jour,  dans 
lesquelles  ries  gens  tenant  votre  Parlement»  reprennent,  en  les  développant,  les 
arguments  de  l'arrêt;  ils  protestent  contre  une  députation  annoncée  des  Etals  du 
Languedoc  et  déclarent  que  ffce  ne  peut  être  qu'à  une  assemblée  vraiment  patrio- 
tique qu'il  appartiendra  de  présenter  à  Votre  Majesté  un  projet  de  règlement 
qui,  librement  rédigé  et  muni  de  votre  sanction  royale,  fait  oublier  les  maux  passés 
et  assure  à  jamais  le  bonheur  de  cette  province  •».  (Bibl.  nat. ,  Lb  89/1  oo4 ,  1 5  pages 
in-8'.)] 
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XCVI 

i3  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  QUI  CASSE  LURRÊTE  DE  LA  COUR  DES  COMPTES, 
AIDES  ET  FINANCES  DE  MONTPELLIER,  DU  2  9  DÉCEMBRE    1^88  ^^\ 

Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  son  Conseil  des  arrêtés  pris 
par  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  les  3  9  dé- 
cembre et  notamment  le  9  janvier  dernier,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  l'objet  de  ces  arrêtés  est  totalement 
étranger  aux  fonctions  de  cette  compagnie  et  qu'en  présentant  l'assem- 
blée légale  des  Etats  convoqués  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  suivant 
les  formes  antiques ,  comme  un  corps  sans  réalité,  une  assemblée  sans  carac- 
tère, une  administration  sans  pouvoirs ,  non  seulement  elle  a  méconnu  les 
services  d'une  administration  qui,  dans  tous  les  temps,  a  bien  mérité 
de  la  province  et  de  l'Etat,  mais  elle  a  donné  lieu  à  des  protestations 
et  des  significations  faites  au  corps  des  Etats  assemblés  par  des  per- 
sonnes qui  prennent  la  qualité  de  syndics  de  diverses  associations, 
lesquelles  n'auraient  point  été  autorisées  par  Sa  Majesté,  et  voulant 
maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  la  tranquillité  publique;  ouï* le  rap- 
port; le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé  ledit  arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier  en  date  des  29  dé- 
cembre et  ()  janvier  dernier,  comme  contraires  à  la  justice  et  aux  égards 
dus  à  une  administration  qui  a  mérité  dans  tous  les  temps  l'appro- 
bation de  Sa  iMajesté  ;  fait  défenses  à  ladite  cour  d'en  prendre  de  sem- 
blables à  l'avenii*;  veut  et  ordonne  que  lesdits  Etats  de  la  province  de 
Languedoc,  sans  égard  aux  protestations  et  significations  (jui  leur  ont 
été  faites,  prennent  toutes  les  délibérations  qu'ils  estimeront  conve- 
nables pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  l'avantage  général  et 
particulier  de  la  province,  conformément  aux  lettres  de  leur  convoca- 


'')  Cet  ff arrête  de  la  cour  des  comptes,  corporations,  etc.,  s'empressèrent  de  pren- 

aides  et  linances  de  Montpellier,  rcmon-  dre  des  délibérations  portant   adhésion  à 

Irances  au  Roi  sur  les  abus  des  Etats  du  cet  arrêté.  Voir  en  particulier  w Assemblée 

Lanjjuedoc»,   est   transcrit  in  cxlonso  aux  des   trois  ordres  de    la    ville  de   Monde, 

Archives  nalionalos,  Bni,  85,  p.  ii;;.  Un  7  janvier  1789».  (Arch.  nat.,  Biii,  85, 

grand    nombre   de    villes,    communautés,  p.  (jo.) 
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tion  et  à  leurs  règlements  et  usages.  Enjoint  Sa  Majesté  à  ses  commis- 
saires auxdits  Etats  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

[  Inédit.  —  Arch.  nat. ,  E ,  2  655.  —  Minute  signée  du  garde  des  sceaux  :  Barentin.] 


XCVII 

21  avril  178g. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  QUI  APPRODVE  ET  CONFIRME  LES  DÉLIBÉRATIONS 
PRISES  PAR  LES  ETATS  DE  LANGDEDOC. 

Le  Roi  étant  informé  qu'à  l'occasion  des  assemblées  qui  se  sont 
tenues  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  l'élection  des  députés  aux  pro- 
chains Etats  généraux,  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Béziers  et  de 
Carcassonne,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'objet  de  la  convocation,  a 
protesté  contre  toute  répartition  qui  pourrait  se  faire  au  nom  des  Etats 
de  Languedoc  et  même  que  la  noblesse  de  Béziers  aurait  fait  signifier 
aux  évoques  et  barons  de  cette  sénéchaussée  et  au  syndic  général  du 
Languedoc  un  désaveu  de  leurs  pouvoirs,  en  se  référant  à  de  précé- 
dentes protestations  faites  contre  la  dernière  assemblée  des  Etats, 
sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  constitutionnelle;  Sa  Majesté,  qui  a 
annulé  ces  protestations  par  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil,  le  i3  fé- 
vrier dernier  ^^^,  a  vu  avec  surprise  que  des  membres  d'un  ordre  qui 
s'est  toujours  distingué  par  le  dévouement  le  plus  entier  au  bien  de 
son  service,  aient  cherché  par  un  désaveu  illusoire  et  des  protestations 
déjà  proscrites  à  atténuer  la  valeur  des  délibérations  qu'Elle  avait  ex- 
pressément autorisées  et  dont  Elle  a  depuis  reconnu  la  régularité 
par  l'arrêt  du  1 0  avril  dernier  ^-\  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de 

(')  Voir  ci-dessiîs,  n°  XCVI,  cet  arrêt  (lu  par  Fassietle  de  ce  diocèse  et  même  des 

Conseil  d'Etat.  défenses  aux  commissaires  de  l'assiette  d'em- 

^*'  Le  texte  in  extenso  de  cet  arrêt  du  prunter  ou  imposer  aucunes  sommes  pour 

10  avril  1789  se  trouve  aux  Archives  natio-  ouvrages  publics  jusqu'à  ce  que  le  clergé  et 

nales,  E,  3655 ,  à  sa  date.  «Sur  le  compte  la  noblesse  en  supportent  leur  quote-part.» 

qui  a  été  rendu  au  Roi,  y  lit-on,  d'un  acte  «rSa  Majesté,  considérant  que  de  pareilles 

extrajudiciaire  signifié  le  a  mars  dernier  au  défenses  et  protestations  ne  peuvent  être 

nom  d'une  assemblée  du  tiers  état  du  diocèse  tolérées  et  qu'elles  sont  contraires  à  l'ordre 

de  Toulouse,  ledit  acte  contenant  des  pro-  public.  .  .,  casse  et  annule  l'acte  signifié  le 

testations  contre  tout  ce  qui  serait  délibéré  a  mars  dernier»,  etc. 
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maintenir  l'exécution  de  ces  arrêts ,  Elle  veut  en  même  temps  ne  laisser 
aucune  espèce  de  doute  sur  la  légalité  des  opérations  délibérées  par 
les  derniers  Etats  ni  sur  celles  des  assiettes  des  diocèses  qui  sont  char- 
gées de  les  faire  exécuter,  en  vertu  des  règlements  du  Conseil  des 
a3  janvier  i658  et  3o  janvier  lyaB.  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu 
lesdits  arrêts  et  règlements ,  ensemble  les  délibérations  des  Etats  et  les 
protestations  de  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Béziers  et  de  Car- 
cassonne  ; 

Ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  approuvé  et  confirmé, 
approuve  et  confirme  en  tant  que  de  besoin  les  délibérations  prises  par 
les  Etats  de  Languedoc  en  leur  dernière  assemblée,  en  conséquence  a 
cassé  et  annulé,  casse  et  annule  les  protestations  faites  par  la  noblesse 
des  sénéchaussées  de  Béziers  et  Carcassonne,  les  17,  29  et  28  mars 
dernier,  en  ce  qu'elles  pourraient  nuire  à  l'exécution  desdites  délibé- 
rations. Ordonne  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'arrêt  du  10  avril 
dernier  et  aux  règlements  du  Conseil  des  28  janvier  i658  et  3o  jan- 
vier 1795,  qui  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  il  sera  procédé  incessamment  par 
les  assiettes  des  diocèses  et  les  bureaux  diocésains  de  la  province 
aux  impositions  délibérées  par  lesdites  assiettes  et  bureaux  diocésains, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  aucunes  protestations  ni  oppositions  qui 
auraient  été  ou  pourraient  être  faites,  voulant  Sa  Majesté  que  lesdites 
protestations  ou  oppositions  soient  regardées  comme  nulles  et  non 
avenues  en  vertu  du  présent  arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 
Mande  Sa  Majesté  au  sieur  commandant  en  chef  et  au  sieur  intendant 
en  la  province  du  Languedoc  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  lu,  publié  et  alliché  partout  où  besoin 
sera  et  envoyé  aux  assiettes  des  diocèses  pour  être  inscrit  sur  leurs 
registres. 

[Inédit.  —  Arch.  nal.,  E,  2655.  Minule  signée:  Barenlîn.] 
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XCVIII 

la  mars  1789. 

DECISION   ROYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE  D'ANNONAY  HUIT  DEPUTAS 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LETTRE  DE  XECKER  À  M.  GÀCON ,  PREMIER  CONSVL-MAIRE  D'ÀNffONAT. 

Paris,  ce  19  mars  1789. 

Le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé  le  27  février,  Monsieur,  a  été 
communiqué  à  MAL  les  commissaires  du  Conseil  chargés  par  le  Roi  de 
traiter  les  affaires  relatives  à  la  convocation  des  Etats  généraux,  et, 
sur  leur  avis ,  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  ville  d'Annonay  la  fa- 
culté d'envoyer  huit  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée.  Je  suis 
très  parfaitement,  etc. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  i4.  Minute  non  signée,  mais  portant  le  nom  de 
Necker.  On  trouve  dans  le  même  dossier  un  projet  de  lettre  non  daté  du  garde 
des  sceaux  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  d'Annonay  annonçant  cette 
décision;  on  y  apprend  en  outre  que  «Sa  Majesté  a  pris  en  considération  les  re- 
présentations qui  lui  ont  été  faites  par  M.  de  Boisry,  député  du  Vivarais,  relati- 
vement à  la  ville  d'Annonay».] 

XCIX* 

a8  février  1789. 

LETTRE  DU  ROI  À  SON  SÏNÉCHAL  DU  GEVAUDAN. 

A  notre  aîné  et  féal  le  comte  de  Peyre,  sénéclial  du  Gévaudan  à  Mende, 
ou ,  en  son  absence ,  h  son  lieutenant  général. 

De  PAR  LE  Roi. 

Notre  amé  et  féal,  Nous  avons  été  averti  que  nos  lettres  du  7  février 
dernier,  adressées  à  notre  sénéchal  de  Mende  ou  à  son  lieutenant,  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux  de  notre  royaume,  des  gens  des 
trois  états  de  notre  sénéchaussée  du  Gévaudan,  auraient  pu  ne  pas  vous 
parvenir  parce  qu'elles  auraient  été  mal  à  propos  remises  au  sénéchal 
du  sieur  évéque  de  Mende  ;  voulant  prévenir  les  suites  de  celte  erreur. 
Nous  avons  cejourd'hui,  en  notre  Conseil,  rendu  l'arrêt  que  vous  trou- 
verez ci-joint  pour  vous  faire  connaître  nos  intentions  à  ce  sujet. 

A  ce§  causes,  Nous  vous  adressons  avec  la  présente,  et  sous  le  ca- 
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chet  d'icelle,  ledit  arrêt  par  Nous  rendu  cejourd'hui  en  notre  Conseil; 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  de  vous  y  conformer  et 
de  le  faire  exécuter  de  point  en  point,  Nous  référant  pour  le  surplus, 
tant  à  nosdites  lettres  du  7  février  qu'au  règlement  y  annexé  par 
Nous  fait  le  même  jour  pour  notre  province  du  Languedoc  et  au  rè- 
glement général  aussi  annexé  par  Nous  fait  pour  les  pays  d'élec- 
tions, le  2/1  janvier  précédent,  desquelles  dites  lettres,  ainsi  que  des- 
dits règlements.  Nous  vous  envoyons  en  tant  que  de  besoin  serait, 
également  sous  le  cachet  de  ces  présentes,  bonnes  et  suffisantes  am- 
pliations  dûment  signées  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
ladite  province,  pour  suppléer  aux  premières  expéditions  qui  ne  vous 
seraient  pas  parvenues. 

Donné  à  Versailles,  le  38  février  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villededil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B  m,  85,  P"  253  en  copie  et  en  minute,  B*,  5i.] 


XCIX' 

28  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT   DU   ROI   C0NGER^ANT  L'EXECUTION  EN  CÉVAUDAN 
DR  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  JÎTATS  GliNKRAUX. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  lettres  de  convocation  aux  Etats  géné- 
raux, adressées  récemment  au  sénéchal  de  Gévaudan  ou  à  son  lieute- 
nant général,  auraient  pu  être  remises  par  erreur  au  sénéchal  qui 
exerce  cette  année  lesdites  fonctions  à  Mende  au  nom  du  sieur  évéquc 
de  cette  ville  ''\  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  suites  d'une  erreur 


'''  kII  existe  dans  le  Gévaudan  une  justice 
paréajjère  entre  Je  Roi  et  l'évt^que  de  Mende 
(jui  s'exerce  alternativement  par  les  ofliciers 
de  Sa  Majesté  et  par  les  olliciers  de  l'évè- 
que.  Ce  dernier  a,  ainsi  que  Sa  Majesté, 
son  bailli  d'épée  et  son  lieutenant  général, 
et  par  l'événement  ces  deux  officiers  sont 
de  service  cette  année.  r>  (  Mémoire  pour  le 
Gévaudan,  B  lu,  85,  p.  G9.)  Quand  cet  ar- 
rêté du  98  février  fut  coiniii,  les  commis- 
saires du  Gévaudan  signalèrent  au  garde 


des  sceaux  <rla  bizarre  composition  du  bail- 
liage de  Gévaudan  divisé  en  deux  séances 
alternatives,  Tune  royale  à  Marvejols  où  la 
justice  est  administrée  par  les  olliciers  de 
Sa  Majesté,  l'autre  bannerelle  à  Mende, 
siège  des  olliciers  connnis  par  révéquefl. 
Celle  dualité  provoqua  pour  l'enregistre- 
ment de  cet  arrêt  de  multiples  didicullés. 
Le  détail  en  sera  rapporté  plus  loin  au 
chapitre  consacre  à  la  sénéchaussée  de 
Monde. 
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qui  reiiiellrait  entre  les  mains  d'un  officier  seigneurial  des  fonctions 
dont  les  officiers  royaux  sont  seuls  susceptibles,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  incessamment  adressé  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  province  du  Languedoc  une  expédition  du  présent  règlement  au 
sieur  comte  de  Peyre,  sénéchal  de  Gévaudan  pour  Sa  Majesté,  ou  à 
son  lieutenant. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  règlement,  le  sieur 
comte  de  Peyre  ou  son  lieutenant  le  fera  lire,  publier  et  enregistrer 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi ,  l'audience  tenante  audit  siège 
de  la  sénéchaussée  royale  de  Gévaudan ,  le  fera  pareillement  publier  et 
afficher  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  et  de  toutes  les  villes  et  com- 
munautés du  ressort  de  ladite  sénéchaussée,  afin  que  personne  n'en 
ignore. 

Art.  3.  En  conséquence,  l'assemblée  des  trois  ordres  de  ladite  sé- 
néchaussée qui  a  dû  ou  doit  être  convoquée  à  Mende  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  sera  présidée  en  ladite  ville  de 
Mende  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en  qua- 
lité de  lieutenant  dudit  sénéchal  comte  de  Peyre,  quant  à  ladite  con- 
vocation et  à  tout  ce  qui  doit  s'ensuivre. 

Art.  !x.  L'ordonnance  pour  la  convocation  de  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée  de  Gévaudan,  si  elle  n'a  pas  encore  été 
rendue  avant  l'enregistrement  et  la  publication  du  présent  règlement, 
le  sera  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant  en  son 
nom,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  2 4  janvier  der- 
nier. 

Art.  5.  Dans  le  cas  oii  ladite  ordonnance  aurait  été  rendue  par  le 
sénéchal  du  sieur  évêque  de  Mende  avant  la  publication  du  présent 
règlement.  Sa  Majesté,  pour  ne  pas  multiplier  les  longueurs  et  les  frais 
de  la  convocation,  a  validé,  sans  tirer  en  conséquence  ladite  ordon- 
nance, les  assignations  et  convocations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  en 
exécution  d'icelle,  mais  l'assemblée  des  trois  ordres  qui  aura  lieu  à 
Mende  en  exécution  desdites  assignations  et  convocations  sera  néan- 
moins présidée  par  le  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en 
exécution  du  présent  règlement,  au  jour  auquel  ladite  assemblée  aura 
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été  indiquée  par  lesdites  assignations  et  convocations,  comme  si  elle 
avait  été  ordonnée  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieute- 
nant. 

Art.  6.  Fait  Sa  Majesté  expresses  inhibitions  et  défenses  au  séné- 
chal du  sieur  évêque  de  Mende  et  à  tous  officiers  de  ladite  séné- 
chaussée pouvant  faire  les  fonctions  de  lieutenant  dudit  sénéchal  de 
s'immiscer  en  aucune  manière,  du  jour  de  la  signification  du  présent 
règlement  qui  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  audit  sénéchal' et auxdits  officiers, 
dans  aucun  des  actes  relatifs  à  la  convocation  de  la  sénéchaussée  de 
Gévaudan,  que  Sa  Majesté  a  réservés  exclusivement  à  sondit  sénéchal 
ou  à  son  lieutenant,  en  ladite  sénéchaussée. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  98  février  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nal.,  B 111,  85,  p.  a48  en  copie  et  en  minute,  B',  5i.] 


C 

a5  juillet  1789. 

DKCISION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
CONCRRNANT  LA  SECONDE  DEPDTATION  DE  MONTPELLIER. 

[Par  cette  décision,  qui  est  rapportée  m  extenso  ci-dessus  (généralité  de  la 
Rochelle,  n°LXIV),  l'Assemblée  déclare  que  la  seconde  députalion  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier  ne  i)eut  ^tre  admise.  Elle  était  composée  de  MM.  Delmas 
(pour  le  clergé),  de  Cambacérès  (pour  la  noblesse),  Allut  et  Cambon  fils  aîné 
(pour  le  tiers  état);  aucun  d'eux  ne  fut  appelé,  au  titre  de  suppléant,  à  siéger  à 
l'Assemblée  nationale.  ] 


CI 

8  mars  1 789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  ADTORISER  LA  SÉNéCMAUSSÉE  DE  NÎMES 
À  ENVOYER  QUATRE  DÉPUTATIONS  AUX  ÉTKTS   GÉNI^RAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  relativement  au  nombre  de  dépu- 
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(ations  qui  lui  ont  été  accordées.  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  un  nou- 
veau compte  de  l'étendue  de  la  population  et  des  contributions  de  cette 
sénéchaussée,  et  Elle  a  jugé  que,  sous  ces  deux  rapports,  elle  était 
susceptible  d'une  quatrième  députation  :  en  conséquence ,  Sa  Majesté  a 
ordonné  que  le  nombre  des  députalions  que  la  sénéchaussée  de  Nîmes 
enverrait  aux  Etats  généraux  serait  porté  à  quatre  au  lieu  de  trois,  au- 
quel il  avait  été  fixé  par  l'élat  annexé  au  règlement  du  7  février  der- 
nier. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B",  1.] 


Cil 

19  mars  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  À  LA  VILLE  DE  PEZENAS  DIX  DEPOTES 
AU  LIED  DE  QUATRE. 

BITRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  L'ASSEMBLEE  GENERALE  DES  TROIS  ORDBES 
DB  LA  SBNÉCBAVSSÉS  DE  BEZIERS. 

Appel  du  tiers  état.  —  Après  la  comparution  des  députés  de  la  ville  de  Pézenas, 
on  lit  :  fr  Fia  députation  de  cette  communauté  ayant  été  étendue  jusqu'au  nombre 
de  dix  par  des  ordres  particuliers  de  Sa  Majesté ,  qui  nous  ont  été  adressés ....'» 

[Arch.  nat.,  Bin,  3i,  p.  889,  séance  du  19  mars  1789.  —  Le  texte  de  ces 
ordres  particuliers  n'a  pu  être  retrouvé.  Nous  donnons  à  cette  décision  la  date  du 
19  mars,  qui  est  celle  de  l'assemblée  de  Béziers,  à  défaut  d'autre  plus  précise. 
Monsieur,  frère  du  Roi ,  était  comte  de  Pézenas  ;  il  se  fît  à  ce  titre  représenter  à 
l'assemblée  de  Béziers  et  tout  porte  à  croire  que  c'est  grâce  à  son  influence  que 
Pézenas  obtint  une  députation  aussi  nombreuse.  ] 


cm 

91  mars  1789. 

lettre  et  règlement  du  roi  autorisant  l'adjonction  de  deux  deputes 
de  l'ordre  des  avocats  aux  cinquante  de  la  ville  de  toulouse. 

De  par  le  Roi. 

Notre  amé  et  féal,  sur  ce  qui  Nous  a  été  représenté  que,  nonob- 
stant la  délibération  prise  le  3  du  courant  par  les  avocats  de  notre 
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ville  de  Toulouse,  au  nombre  de  soixante-dix,  de  ne  point  députer 
comme  corporations  à  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  mais  de  se 
présenter  comme  les  autres  habitants  non  corporés  à  l'assemblée  pres- 
crite .par  l'article  97  de  notre  règlement  du  aA  janvier  dernier,  que 
Nous  vous  avons  adressé  avec  nos  lettres  du  septième  février  suivant, 
il  est  ari'ivé,  par  une  suite  des  divisions  qui  se  sont  élevées  dans 
l'ordre  desdits  avocats,  que  plusieurs  membres  de  cet  ordre  se  sont 
néanmoins  assemblés  comme  faisant  corps  et  ont  nommé  deux  députés 
au  nom  dudit  ordre,  dans  la  forme  mentionnée  en  l'article  26  dudit 
règlement,  en  sorte  que,  lorsque  les  autres  se  sont  présentés  indivi- 
duellement à  l'assemblée  des  simples  citoyens,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 27,  il  leur  a  été  objecté  qu'ils  ne  pouvaient  y  être  admis,  leur 
ordre  ayant  déjà  délibéré  en  corps  et  donné  son  suffrage;  que  si  ce 
système  pouvait  être  accueilli,  il  en  résulterait  contre  l'esprit  qui  Nous 
a  dirigé  dans  toutes  les  dispositions  que  Nous  avons  arrêtées  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux,  qu'un  nombre  considérable  des 
membres  distingués  et  éclairés  du  tiers  état  de  notre  ville  de  Tou- 
louse se  trouveraient  privés  de  tout  concours  à  la  rédaction  des  cahiers 
et  à  l'élection  des  représentants  de  votre  sénéchaussée  à  l'Assemblée 
générale  de  la  nation,  tandis  qu'au  contraire  Nous  avons  manifesté 
notre  intention  pour  que  le  moindre  des  citoyens  pût  jouir  de  cet 
avantage;  qu'en  conséquence,  et  pour  recouvrer  l'exercice  d'un  droit 
aussi  légitime,  ils  se  sont  assemblés  le  9  de  ce  mois  et  ont  nommé 
deux  d'entre  eux  pour  leurs  députés  dont  ils  Nous  ont  supplié  d'ordon- 
ner l'admission;  mais  dans  l'ignorance  où  Nous  sommes,  à  une  si 
grande  distance,  des  véritables  circonstances  où  se  présente  cette  diffi- 
culté ainsi  que  l'état  actuel  des  opérations  de  la  convocation  à  Tou- 
louse, Nous  avons  résolu  de  ne  pas  prononcer  Nous-même  sur  cette 
demande  et  de  vous  la  renvoyer  pour  y  faire  droit  sur-le-champ. 

A  ces  causes.  Nous  vous  mandons  qu'incontinent  après  la  réception 
des  présentes  vous  ayez  sommairement  et  sans  frais  à  prononcer  sur 
la  validité,  tant  de  la  délibération  de  ceux  des  avocats  résidant  en 
notre  ville  de  Toulouse ,  qui  se  sont  assemblés  sous  la  présidence  du 
sieur  Jammes,  que  de  celle  prise  le  9  de  ce  mois  par  les  autres  avo- 
cats, réclamants  contre  ladite  assemblée,  ou  bien,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
assembler  de  nouveau  lesdits  réclamants  comme  membres  non  cor- 
porés du  tiers  état  pour  élire,  en  vertu  de  l'article  27  de  nolre^  rè- 
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glement  du  2/1  de  janvier,  dos  députés  proporlionnellement  à  leur 
nombre,  auquel  cas  Nous  vous  autorisons  à  porter,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  au  nombre  de  cinquante-deux,  celui  des  députés  de  ladite 
ville,  quoiqu'il  soit  fixé  à  cinquante  par  l'état  annexé  à  notre  règle- 
ment du  7  février  ;  le  tout  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  vous  permettiez 
qu'il  en  résulte  aucune  retardalion  à  l'opération  de  la  convocation  de 
votre  sénéchaussée  et  sans  que  les  députés  desdits  réclamants  puissent 
prétendre  que  les  cahiers  rédigés  en  leur  absence  doivent  être  recom- 
mencés, sauf  à  eux,  si  le  cas  y  écliet,  à  ajouter  de  simples  observa- 
tions sur  les  propositions  et  doléances  particulières  de  la  ville  ;  et  pour 
l'exécution  de  tout  ce  que  dessus ,  Nous  vous  attribuons  toute  autorité 
et  juridiction  nécessaire  conformément  à  l'article  5 1  de  notredit  règle- 
ment du  9/1  janvier,  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses 
à  ce  contraires. 

Donné  à  Versailles,  le  91  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

Au  dos  est  écrit  :  A  notre  amé  et  féal  le  Sénéclial  de  Toulouse,  ou,  en 
son  absence,  à  son  lieutenant  général. 

[Inédit.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de 
Toulouse,  du  26  inai's  1789.  (Arch.  nat.,  Bm,  1/18,  p.  601.)  —  Ce  document 
est  un  rare  exemple  de  la  réunion ,  en  un  seul  acte ,  de  la  lettre  et  du  règlement 
du  roi.  1 


CIV 

19  mai  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  ÉVOQUE  LA  PROCEDURE  COMMENCEE,  D'AU- 
TORITE DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DE  L'ELECTION  DES  DEPUTES  DD  TIERS  ETAT 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  capitouls  de  la  ville  de  Toi^louse,  en 
conséquence  d'une  délibération  prise  au  conseil  politique  le  7  avril 
dernier,  ont  présenté  une  requête  au  parlement  de  Toulouse  contenant 
dénonciation  de  différents  faits  concernant  l'élection  des  députés  du 
tiers  état  faite  dans  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  par  la- 
quelle requête  ils  ont  demandé  que  desi^its  faits,  circonstances  et  dé- 
pendances il  fût  enquis  de  l'autorité  de  la  Cour,  par  devant  le  commis- 
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saire  qu'il  lui  plairait  de  députer,  pour,  l'information  faite  et  rap- 
portée, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  avec  dépens;  que,  sur  cette 
requête,  il  a  été  rendu,  le  16  avril  dernier,  une  ordonnance  portant 
qu'il  serait  enquis  des  faits  dont  s'agit,  circonstances  et  dépendances 
par  devant  le  conseiller  commis  à  ladite  ordonnance;  qu'en  consé- 
quence, il  a  été  donné  des  assignations  et  procédé  à  une  information 
par  devant  un  conseiller  commis  à  cet  effet. 

Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  procédure  était  contraire  à  l'ar- 
ticle 5 1  du  règlement  général  du  a  /i  janvier  dernier,  par  lequel  Elle 
a  interdit  toute  action  en  forme  judiciaire  concernant  les  assemblées 
et  les  élections  des  députés  aux  Etats  généraux;  Sa  Majesté  a  consi- 
déré, en  outre,  que  les  capitouls  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se 
pourvoir  au  Parlement  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  conformés  au  règle- 
ment, en  adressant  d'un  autre  côté,  au  Conseil,  leurs  réclamations 
et  leurs  mémoires,  et  Sa  Majesté  ne  pouvant  autoriser  une  contraven- 
tion aussi  manifeste  à  une  disposition  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  main- 
tenir; 

Ouï  le  rapport  ; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  évoqué  et  évoque  la  demande  formée 
par  les  capitouls  de  Toulouse  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  ;  ordonne , 
en  conséquence,  qu'expédition,  tant  de  l'information  faite  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  rendue  sur  ladite  requête,  que  des  procédures 
qui  ont  pu  s'ensuivre,  sera  envoyée  au  greffe  du  Conseil,  à  quoi  faire 
tout  détenteur  sera  contraint;  fait  défenses  Sa  Majesté  de  donner 
aucune  suite  audit  arrêt  ni  à  ladite  information  ;  se  réserve  au  surplus 
Sa  Majesté  de  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  tant  ladite  demande  que  ladite 
information  par  devant  les  juges  qui  en  devront  connaître;  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  signifié  du  très  exprès  commandement  du  Roi  au 
greffier  en  chef  dudit  parlement  de  Toulouse. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  82,  liasse  aoo.  Minute  signée:  Barentin.] 
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CV 

19  féwier  1789, 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  PODR  LA  CONVOCATION  AUX  ÉTATS  GENERAUX 
DE  LA  PROVINCE  DE  ROUSSILLON. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXX VHP). 

ANALTSB  SOMMAIRE  DV  REGLEMENT. 

Le  Roiissillon  a  été  uni  à  la  France  depuis  1 6 1 6.  Aucun  des  tribunaux  inférieurs 
de  cette  province  ne  réunit  entièrement  tous  les  caractères  requis  pour  convoquer 
les  trois  ordres  dans  leurs  ressorts.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'en  charger  le 
gouverneur  général  delà  province,  qui  réunit  à  ce  titre  celui  de  capitaine  général, 
et  qiii  a  le  droit  de  faire  la  convocation  des  trois  ordres.  Le  premier  officier  de  la 
viguerie  de  Roussillon  et  de  Vallespir  et  le  procureur  du  Roi  de  ce  tribunal  rempli- 
ront, en  lariite  viguerie,  les  fonctions  attribuées  au  lieutenant  général  et  au  pro- 
cureur du  Roi  des  bailliages  principaux ,  et  Sa  Majesté  a  ordonné  devant  les  juges 
des  deux  autres  vigueries  de  cette  province  la  seule  assemblée  des  députés  du 
liere  état  choisis  par  les  villes  et  communautés  situées  dans  le  territoire  de  ces  deux 
sièges. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  audit  capitaine  général  ou 
à  son  lieutenant  en  la  viguerie  de  Roussillon  et  de  Vallespir,  à  Perpignan. 

Art.  2.  Le  capitaine  général  prendra  la  séance  que  prennent  les  baillis  et  séné- 
chaux d'épée  dans  les  bailliages.  Sa  Majesté  conmiet  le  juge  de  la  viguerie,  ou,  en 
son  absence,  le  premier  officier  du  siège,  pour  y  remplir  1rs  fonctions  de  lieutenant 
dudil  capitaine  général ,  et  les  juges  des  vigueries  de  Conllans  et  de  Cerdagne  pour 
les  fonctions  prescrites  aux  lieutenants  des  baillis  et  sénéchaux  secondaires. 

Les  articles  3 ,  /»  et  5  concernent  la  publicité  qui  doit  être  faite  des  lettres  de 
convocation ,  les  fonctions  attribuées  par  le  règlement  aux  grands  baillis  et  séné- 
chaux, la  rédaction  définitive  des  cahiers  et  l'élection  des  députés  des  trois  ordre 

Par  l'article  6 ,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n'entend  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  usages  des  tribunaux  de  la  province  de  Pioussiilon. 

Art.  7.  L'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Perpignan  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  26  du  règlement  du  2/1  janvier,  et  elle  nommera  vingt 


1  a 
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dépuU^s  pour  porter  son  cahier  à  rassemblée  préliminaire  de  la  viguerie  de  ladite 
\ille.  Les  autres  villes,  bourgs  et  communautés  se  conformeroiit  à  l'article  3i. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  aS/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4°.  —  Arch.  pari , 
1. 1,  p.  670.  —  Minute  portant  de  ia  main  du  roi  ie  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B\i. 

Contraii-emenl  à  la  régie  généralement  adoptée ,  ce  règlement  n'indique  pas  le 
nombre  des  députations  accordées  au  Roussillon  ;  c'est  dans  la  lettre  du  roi  qu'il 
faut  chercher  ce  renseignement.  On  trouve  (Ai'ch.  nat.,  B',  67,  liasse  2)  un 
exemplaire  in-4°  de  la  lettre  du  roi  (n°  XXXVIII*)  portant  à  la  première  page 
le  mot  :  ff Roussillon»,  et  au  lieu  des  blancs  communément  laissés  (m  medio) 
pour  inscrire  le  nombre  des  députés,  ces  mots  :  tfEl  cela  fait,  choisir  et  nommer 
deux  députés  de  l'ordre  du  clergé ,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du  tiers  état , 
sans  plus»,  etc.] 


CVI 

6  septembre  1789. 

ARRÊT    DU    CONSEIL   D'ÉTAT    DU    ROI 

QUI    SUPPRIME  DEUX    ARRÊTÉS    PRIS    PAR    LE    CONSEIL    SOUVERAIN   DE    ROUSSILLON 

LES   3o    AVRIL  ET  ()  MAI    1  789. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que,  sous  prétexte  de  prétendues  irrégu- 
larités commises  par  les  juges  des  vigueries  de  Roussillon  et  de  Con- 
flans,  dans  les  assemblées  qu'ils  ont  présidées  pour  l'élection  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  ie  conseil  souverain  de  Roussillon,  par 
arrêts  des  28,  9  4  et  29  avril  dernier,  avait  ordonné  des  informations 
à  l'effet  de  constater  lesdiles  irrégularités  ;  Sa  Majesté  a  jugé  que  ie 
conseil  souverain  n'avait  pu  rendre  de  pareils  arrêts  sans  contrevenir 
à  l'article  5i  du  règlement  général  du  a/i  janvier;  mais  ledit  conseil 
s'étant  empressé  d'envoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  conséquence 
de  deux  arrêtés  des  3o  avril  dernier  et  9  mai  suivant,  les  informa- 
tions qui  avaient  été  les  suites  de  ces  précédents  arrêts.  Sa  Majesté, 
disposée  à  juger  favorablement  des  motifs  (jui  avaient  déterminé  le 
conseil  souverain  dans  cette  circonstance,  a  pensé  que  cette  cour  n'a- 
vait eu  d'autre  intention  que  de  l'éclairer  sur  ce  qui  s'était  passé  dans 
les  assemblées  présidées  par  les  juges  des  vigueries  de  Roussillon  et 
de  Conflans;  Sa  Majesté  a  donc  cru  pouvoir  se  dispenser  d'annuler 
les  arrêts  de  ladite  cour  et  Elle  s'est  contentée  de  lui  en  faire  con- 
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naître  l'irrégularité  ^'L  Aujourd'hui  Sa  Majesté  est  informée  que  les 
deux  arrêtés  des  3o  avril  et  9  mai  ont  été  imprimés  et  répandus  dans 
la  province;  et  Sa  Majesté  ayant  reconnu  qu'ils  tendaient  à  inculper 
les  sieurs  Terrats  et  TLvedor,  juges  des  vigueries  de  Roussillon  et  de 
Conflans,  ainsi  que  le  sieur  Roca,  Sa  Majesté  a  pensé  qu'ElIe  devait 
d'autant  moins  laisser  subsister  lesdits  arrêtés  que  les  sieurs  Terrats, 
Tixedor  et  Roca,  dont  la  conduite  lui  a  paru  digne  d'approbation, 
avaient  obtenu  le  suffrage  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

A  quoi  v(julant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  deux 
arrêtés  pris  par  le  conseil  souverain  de  Roussillon,  les  3o  avril  et 
9  mai  derniers,  seront  et  demeureront  supprimés,  comme  tendant  à 
inculper  les  sieurs  Terrats ,  Tixedor  et  Roca ,  tous  les  trois  députés  de 
la  province  de  Roussillon  à  l'Assemblée  nationale;  ordonne  Sa  Ma- 
jesté que  le  présent  arrêt  sera  imprimé. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  6  septembre  1789.  Signé  :  La  Tour  du  Pin. 

[Bibi.  nat.,  Imp.  roy.,  1789,  in-4%  F  Slikk,  F'  900.  —  Transcrit  en  entier, 
Ai'ch.  nat.,  B  ni,  120,  p.  5 06  et  suiv.  La  date  a  été  omise.] 

<'^  On  trouve,  en  effet,  cette  note  en  louables.   Le   renvoi   à   M.  le  garde   des 

marge  de  VErposé  (B*,  67)  :  «Répondre  :  sceaux  a  tout  fait  rentrer  dans  l'ordre.  Le 

le   conseil  souverain   n'aurait    pas  dû  en  Roi  a  jugé  qu'il  n'y  avait  aucune  suite  à 

connaître;  ses  intentions  néanmoins  sont  donner  à  celle  affaire.» 
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BOURGOGNE. 


cvir 

7  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DD  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  AUX  lÈTATSI  GÉNÉRAUX 
DE  LA  PROVINCE  DE  BODRGOGNE. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DD  HÈGLEMENT. 

Le  Roi  s'est  fait  rendre  compte  que,  dans  sa  province  de  Bourgogne,  on  avait 
toujours  observé  les  formes  usitées  dans  les  pays  d'élections,  fret  comme  ces  formes 
ont  l'avantage  d'assurer  la  représentation  la  plus  universelle  et  la  liberté  la  plus 
entière,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  conserver  h  tous  les  bailliages  de  cette  province 
et  comtés  adjacents  leur  droit  ancien  et  en  déterminer  plus  particulièrement 
l'exercice  en  leur  adressant,  avec  les  lettres  de  convocation,  le  règlement  du 
9^  janviern. 

En  conséquence,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la 
pro\ince  de  Bourgogne,  pour  les  faire  passer  aux  baillis  de  ladite  province  et  pays 
adjacents,  ou  à  leurs  lieutenants  généraux,  pour  y  être  exécutées,  selon  leur  forme 
et  teneur;  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  procéder  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  doléances  et  à  la  nomination  des  députés  du  tiers  état  des  villes,  d'api'ès 
l'article  3i  du  règlement  du  q4  janvier  1789. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B°,  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mol  : 
Approuvé.  —  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-^°.  —  Arch.  pari.,  1. 1, 
p.  687.  —  Voir,  au  sujet  des  incidents  qui  ont  précédé  en  Bourgogne  la  publica- 
tion de  ce  règlement ,  la  Déclaration  du  parlement  de  Dijon ,  du  3o  décembre  1 788 , 
portant  que  la  Cour  rrn'a  pu  voir  qu'avec  satisfaction  les  louables  efforts  des  gen- 
tilshommes de  la  province  de  Bourgogne  pour  parvenir  à  un  but  aussi  désirable 
(le  rapprochement  des  trois  ordres),  en  renonçant  h  tout  privilège  d'exemption 
pécuniaire».  Cette  Déclaration  se  trouve  m  extenso  à  la  suite  du  Discours  prononcé 

par  l'un  de  MM.  les  secrétaires  de  la  noblesse le  aj  décembre  7756'.  (Bibl.  nat., 

Lb  39/6766,  in-8'.)] 


BOURGOGNE. 


181 


cvir 


ÉTAT  DES  BAILLIAGES  ROYAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  BODRGOGNE  QUI  DEPUTERONT 
DIRECTEMENT  OU  INDIRECTEMENT  COMME  EN  l6l4,  AVEC  LE  NOMBRE  DE 
LEURS  DÉPUTATIONS,  ETC. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT  COÎtfME  EN  1614. 

BAILLIAGES 
qui  ont  acqais 

Ll  DKPDTATI07I    DIRECTE 

depuis  i6i'i. 

NOMBRE 
des 

DEPDTAIIOSS. 

DIRECTEMENT. 

IXDIRECTKMENT. 

Dijon i 

Beaune 

Auxonne 

Nuits 

Saint-Jean-de-Losne. . . 

H 

3 

Âutun 

Montcenis 

Semur-en-BrionnoLs. . . 
Bourbon-Lancy 

' 

1 

Clialon -sur-Saône 

M 

B 

9 

Semur-en-Auxois ^ 

Avalon 

Saulieu 

Arnay-ie-Duc 

n 

1 

Cliàtillon-sur-Seine .... 

// 

II 

1 

Charolies 

0 

H 

1 

Alàcon  

II 

II 

1 

Auserre 

II 

II 

1 

Bar-sur-Seine 

II 

II 

1 

Bourg-en-Bresse 

Ê 

K 

a 

Belley 

II 

n 

t 

Gex 

a 

II 

1 

# 

a 

Trévoux 

1 

Total  

iG 
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^TAT  DES  VILLES  QUI  DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  DEPUTES  À  L'ASSEMBLEE 

DE  LEUR  BAILLIAGE  ^^^. 


Autun 19 

Auxerre 1 9 

Auxonne 6 

Beaunc i  o 

Bourg 10 

Chalon 8 


Cluny . . 
Dijon. . . 
Mâcon.. 
Seurre.. 

ToiUTlUS 


6 

94 
12 

6 
6 


CVIII 

a  septembre  1789. 

DÉCISION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  SECONDE  DÉPUTATION 
DU    BAILLIAGE   D'ALXERRE. 

Le  Comité  de  vérification  a  fait  lire  par  l'un  de  ses  membres  le 
rapport  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  la  seconde  députation  du 
bailliage  d'Auxerre;  l'Assemblée  ayant  délibéré  sur  ce  rapport,  et, 
en  confirmant  l'avis  du  Comité,  a  déclaré  la  seconde  députation  du 
bailliage  d'Auxerre  nulle  et  de  nul  effet,  sauf  à  avoir  égard,  lors  du 
règlement  qui  sera  fait  pour  les  convocations  futures,  aux  droits  récla- 
més par  le  bailliage  d'Auxerre  sur  le  Donziois,  et  encore  sous  la  ré- 
serve des  protestations  contraires  faites  par  les  députés  du  Nivernois  ; 
et  cependant  les  membres  de  la  députation  rejetée  seront  admis  comme 
suppléants  et  autorisés,  en  cette  qualité,  à  remplacer  MM.  les  députés 
en  cas  de  mort  ou  démission. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Les  députés  élus  par  le  bailliage 
d'Auxerre,  en  vue  d'une  seconde  députation,  étaient  :  MM.  de  Robien  (clergé), 
comte  d'Arcy  (noblesse),  Manjot  et  Remond  (tiers  état).  Aucun  de  ces  suppléants 
ne  fut  ultérieurement  appelé  à  siéger  à  l'Assemblée  nationale.] 


C'  Cet  étal  fnl  modifié  par  la  décision  royale  du  6  mars  1789,  11°  CIX,  concernaat 
Chalou-sur-Saône. 
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CIX 

6  mars  1789. 

DÉCISION   ROYALE  ACCORDANT  À   LA  VILLE   DE  CHALON-SUR-SAONE    DOOZE  DÉPDTÉS 

AU  LIEU  DE  HUIT. 

LETTRE  ÂDIIESSÉE  PAR  NECKER  AVI  OFFICIERS  MDNICIPAOI  DE  CHALON-SDR-SAÔNE. 

Messieurs, 

Je  m'empresse  de  vous  instruire  que  Sa  Majesté,  prenant  en  consi- 
dération particulière  les  représentations  que  vous  m'avez  adressées 
relativement  au  nombre  de  députés  accordé  à  votre  ville  pour  l'assem- 
blée générale,  a  reconnu  que  sa  population  et  les  autres  considéra- 
tions que  vous  faites  valoir  semblent  exiger  un  plus  grand  nombre 
de  députés,  et  Elle  s'est  déterminée  à  porter  ce  nombre  à  douze. 

Je  suis,  etc. 

[Cette  lettre  se  trouve  dans  la  série  B',  3i,  sous  forme  de  minute  non  signée. 
Diverses  lettres  du  lieutenant  général  et  de  l'intendant  témoignent,  avec  le  procès- 
verbal  de  rassemblée  de  Ghalon ,  qu'elle  fut  expédiée  à  qui  de  di'oit.  ] 


ex 

35  mars  1789. 

ARRÊT   DU    CONSEIL  D'ETAT   ORDONNANT    QUE  LES    GENTILSHOMMES   GENEVOIS 
SERONT  ÉLECTEURS  ET  ÉLIGIBLES. 

Le  Roi  a  été  informé  que ,  lors  de  la  tenue  de  l'assemblée  des  trois 
étals  du  bailliage  de  Gex ,  le  16  de  ce  mois ,  il  s'est  élevé ,  de  la  part 
de  plusieurs  gentilshommes  français ,  des  réclamations  contre  l'admis- 
sion dans  ladite  assemblée  des  gentilshommes  genevois  reconnus  en 
France,  agrégés  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours  sou- 
veraines, à  la  haute  noblesse  du  royaume,  et  qui  possèdent  des  terres 
ou  fiefs  dans  le  ressort  dudit  bailliage;  que  le  bailli  a  cru  devoir  or- 
donner que  lesdits  gentilshommes  genevois  seraient  admis  dans  l'as- 
semblée et  qu'il  y  a  eu  en  cette  occasion  des  protestations  et  contre- 
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protestations  dont  l'effet  a  été  de  faire  prendre  au  bailli  le  parti  de 
dissoudre  l'assemblée  et  de  la  renvoyer  au  i"  avril  prochain,  afin 
de  pouvoir  obtenir  dans  l'intervalle  une  décision  sur  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  difficulté. 

Sa  Majesté  considérant  que  les  gentilshommes  genevois  agrégés 
à  la  haute  noblesse  du  royaume  ont,  à  raison  de  leurs  possessions 
dans  le  royaume,  comme  tous  les  sujets  du  Roi,  un  intérêt  direct  à  la 
rédaction  des  cahiers  du  bailliage  et  à  l'élection  des  députés  aux  Etats 
généraux;  que,  sous  ce  rapport  même,  ils  sont  sujets  de  Sa  Majesté, 
comme  tous  les  autres  habitants  du  royaume,  dont  Elle  pense  avec 
satisfaction  qu'ils  partagent  les  sentiments  et  le  zèle,  et  voulant  leur 
assurer  la  jouissance  de  droits  qui  leur  ont  été  précédemment  et  an- 
ciennement accordés; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'ordonnance 
du  bailli  de  Gex,  concernant  l'admission  desdits  gentilshommes  gene- 
vois dans  l'ordre  de  la  noblesse,  sera  exécutée;  en  conséquence,  que 
les  gentilshommes  genevois  reconnus  en  France,  agrégés  par  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours  souveraines,  à  la  haute  noblesse 
du  royaume,  et  qui  possèdent  des  terres  ou  fiefs  dans  le  pays  de  Gex, 
auront  droit  de  séance  à  l'assemblée  générale  des  trois  états  dudit 
bailliage  et  qu'ils  concourront  comme  les  gentilshommes  français  de 
ce  bailHage  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux. 

Déclare  Sa  Majesté  bonnes  et  valables  les  assignations  qui  leur 
ont  été  données  en  vertu  de  la  lettre  de  convocation;  ordonne  que 
l'assemblée  du  bailliage  reprendra  son  cours  d'opérations  le  i"  avril 
prochain,  jour  fixé  par  le  bailli,  et  que  les  gentilshommes  genevois 
agrégés  à  la  noblesse  de  France  y  pourront  être  électeurs  et  éligibles 
en  justifiant  de  leurs  titres. 

Fait  en  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  9  5  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Bm,  67,  p.  i38,  copie,  et  B',  /»3,  expédition  signée  : 
Uarcnlin.  1 
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MARCHES  COMMUIVES  FRANCHES 
DE  POITOU  ET  DE  BRETAGIVE. 


•  CXI 

19  février  1789. 

LETinE  ET  RÈGLEMENT   DU  ROI   PODR  L'EXÉCCTION   DES   LETTRES  DE   CONVOCATION 
DANS  LES  MARCHES  COMMUNES  FRANCHES  DE  POITOU  ET  DE  BRETAGNE. 

Lettre  modèle  commun   (n°  XXXVIII*). 

AfiALYSE  SOMMAIRE  DD  REGLEMEyT. 

Ce  pays,  qui  forme  la  lisière  des  provinces  de  Bretagne  et  de  Poitou,  n'a  jamais 
été  sous  la  dépendance  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  provinces  ;  il  a  toujours  été 
régi  par  une  administi'ation  particulière,  soit  pour  la  levée  de  ses  contributions, 
soit  pour  l'ordi-e  des  tribunaux.  Aucun  bailliage  royal  n'a  le  droit  d'en  con\oquer 
les  habitants.  En  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  sieur  marquis  de  Joi- 
gne, syndic  général  des  Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bretagne. 

Art.  2.  Ledit  sieui*  de  Juigné  fera  parvenir  lesdites  lettres  et  règlements  à 
toutes  les  paroisses  et  hameaux  dénommés  dans  les  lettres  patentes  du  6  août 
1777. 

Art.  3.  Ledit  sieur  de  Juigné  indiquera  le  jour  et  l'heure  à  laquelle  il  tiendra 
l'assemblée  des  trois  ordres  desdites  Marches. 

Art.  à.  Les  cahiers  seront  rédigés  et  les  députés  élus  dans  chaque  commune, 
conformément  à  l'article  3i  du  règlement  du  2 4  janvier. 

Art.  6.  Les  ecclésiastiques  possédant  bénéflces  et  les  nobles  possédant  fiefe 
devront  se  rendre  h  ladite  assemblée  en  personne  ou  par  procureurs ,  et  tous  les 
autres  ecclésiastiques,  ainsi  que  tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acqmse  et 
Iransmissible ,  seront  tenus  de  se  rendre  à  ladite  assemblée  en  personne  et  non 
par  procureurs. 

Art.  7.  Le  plus  ancien  des  gradués  assistant  à  ladite  assemblée,  et  que  Sa 
Majesté  commet  à  cet  effet,  y  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  heutenants 
généraux  des  bailUages. 

Art.  8.  Le  clergé  sera  présidé  suivant  Tordre  hiérarchique,  celui  de  la  no- 
blesse par  le  sieur  de  Juigné ,  et  celui  du  tiers  par  le  même  gradué. 
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Art.  9.  Il  sera  procddë  à  i'ëiection  d'une  dëpulation. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  28/13,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-/i°.  —  Arch.  pari. , 
1. 1,  p.  653.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. , 
BM.]  
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1"  novembre  1788. 

ARRÊT  DO  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  801 
PORTANT  CONVOCATION  D'UNE  ASSEMBLEE  DES  ANCIENS  ÉTATS   DE  FRANCIIE-COMTÉ. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Sa  Majestd,  ayant  dgard  aux  reprësentations  qui  lui  ont  dto  faites  par  son  par- 
lement de  Besançon  et  par  diverses  décisions  des  trois  ordres  de  la  province, 
iragrée  et  permet  que  les  Etals  de  Franche-Comld  soient  convoqués  h  Besançon,  le 
96  du  présent  mois,  dans  la  même  forme  qu'on  1666,  à  reffel  de  délibérer  sur  la 
qualité  et  le  nombre  des  représentants  qu'il  conviendra  de  donner  désormais  à 
chaque  ordre  et  à  chaque  partie  de  la  province,  sur  la  forme  et  l'époque  des  élec- 
tions, l'ordre  des  séances,  le  rang  entre  les  députés,  la  manière  de  voler  et  de 
délibérer  et  sur  toutes  les  autres  dispositions  qui  peuvent  concourir  h  la  plus  parfaite 
organisation  des  assemblées  de  cette  nature  et  au  plus  grand  bien  de  la  province, 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  un  plan  ou  projet  de  formation  qui  sera  présenté  à 
Sa  Majesté  pour  y  être  statué  en  son  Conseil  ainsi  qu'il  appartiendra». 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F  3444 ,  F*  1 99 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4°.  —  Arch. 
nat.,  AA,  67,  n"  i53o,  in-4°,  et  E,  a648,  minute.  Cet  arrêt  est  important  à  noter 
pour  l'histoire  des  troubles  provoqués  h  Besançon,  de  janvier  h  mai  1789,  par  la 
résistance  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  à  se  soumettre  au  mode  de  convoca- 
tion des  États  généraux  fixé  par  le  règlement  royal  du  19  février  1789.] 
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7  janvier  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  FRANCHE-COMTE  LORS  DU  DÉpÔT  DES  PROTESTATIONS 
D'ONE  PARTIE  DES  MEMBRES  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLERGÉ  CONTRE  LE  RÉSUL- 
TAT DU  CONSEIL  DU    'J  7   DECEMBRE    1  788. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  donné  acte  aux  chambres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  du  dépôt  qu'elles  font  entre  ses  mains  de 
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leurs  protestations,  ordonne  qu'elles  seront  remises  au  dépôt  du  greffe 
pour  y  avoir  recours  au  besoin  ; 

A  arrêté,  en  outre,  que  jamais  occasion  plus  importante  n'a  pu 
exciter  sa  vigilance  et  son  zèle  ;  qu'animée  des  sentiments  qui  ont  tou- 
jours déterminé  ses  délibérations,  elle  s'empressera  de  défendre  les 
droits  de  tous  les  ordres,  de  maintenir  les  lois,  de  réclamer  la  consti- 
tution de  la  monarchie,  les  droits  et  immunités  de  la  province,  les  ca- 
pitulations qui  les  assurent,  et  que,  pour  rédiger  l'arrêté  qu'elle  est 
résolue  de  prendre  sur  ces  grands  et  importants  objets,  il  sera  nommé 
deux  commissaires  dans  chaque  chambre. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Bm,  îio,  p.  6A.j 
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12  janvier  1789. 

ARaÊT  DU  PAKLEMENT  DE  FRANCHE-COMTE  QUI  SUPPRIME  DEUX  ACTES,  L'UN  CON- 
TENANT LA  PROTESTATION  CONTRE  LA  DELIBERATION  DE  LA  CHAMBRE  DU  CLERGE 
DE  FRANCHE-COMTÉ  ASSEMBLÉ  AUX  ETATS  DE  LA  PROVINCE,  L'AUTRE  SOUS  LE 
TITRE  D'ACTES  DE  PLUSIEURS  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DE  LA  NOBLESSE  DES- 
DITS ÉTATS  EN  RÉCLAMATION  CONTRE  LE  DERNIER  ARRÊTÉ  DE  LADITE  CHAMBRE. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Ces  deux  actes  avaient  été  déposés  ]par  les  signataires  chez  l'un  des  notaires  de 
Besançon;  le  réquisitoire  de  l'avocat  général  est  très  court  et  ne  contient  pas 
d'autres  arguments  que  ceux  rapportés  dans  l'arrêt  suivant  :  «  La  Cour,  considé- 
rant qu'aucuns  particuliers  ne  sont  autorisés  de  remettre  chez  les  ofliciers  publics 
des  actes  contenant  leurs  demandes  ou  leurs  opinions ,  soit  pour  les  constater,  soit 
à  l'effet  d'y  recevoir  l'adhésion  d'autres  particuliers;  que  cette  démarche  tendrait 
à  former  des  associations  contraires  à  l'ordi-e  public ,  aux  ordonnances  du  royaume , 
et  que  des  personnes  malintentionnées  pourraient  en  abuser,  a  fait  et  fait  défenses 

h  tous  notaires  et  autres  officiers  publics  de  recevoir  de  semblables  actes 

ordonne  de  plus  que  les  exemplaires  desdits  actes  imprimés  sans  nom  d'imprimeur 
demeureront  supprimés. .  .  .  ■  -n  etc. 

[Cet  arrêt  fut  lu,  publié  et  registre  le  i3  janvier  1789.  Le  texte  entier  s'en 
trouve  aux  Archives  nationales,  Bui,  3o,  p.  O9  et  suiv. ,  et  Bni,  G,  p.  687  et 
suiv.  Cette  dernière  transcription  est  faite  au  cours  d'une  déhbération  des  offi- 
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ciers  du  bailliage  de  Gray,  par  laquelle  ils  déclarent  après  un  long  exposé  «r  qu'ils 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  procéder  h  la  publication  et  à  l'enregistrement  dudit 


arrêt».] 


cxv 

91  janvier  1789. 

ARRET  DU  CONSEIL  D'ETAT  DD  ROI  QUI  CASSE  CN  ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  BESANÇON 


DU  1  9   DU  PRESENT  MOIS. 


Le  Roi  s'étanlfait  représenter,  en  son  Conseil,  l'arrêt  rendu  en  son 
parlement  de  Franche-Comté,  le  19  du  présent  mois,  par  lequel  cette 
Cour,  après  s'être  fait  rapporter  deux  protestations  des  5  et  6  du  pré- 
sent mois,  remises  chez  un  notaire,  l'une  par  neuf  membres  de  l'ordre 
du  clergé,  l'autre  par  vingt-deux  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  aurait  supprimé  les  actes  de  dépôt,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
justes  et  louables  sentiments  dont  elles  présentaient  l'honorable  expres- 
sion, Sa  Majesté  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  laisser  subsister  un  arrêt 
dont  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  ont  signé  ces  décla- 
rations auraient  un  juste  droit  de  se  plaindre.  A  quoi  voulant  pourvoir; 
ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse 
et  annule  l'arrêt  rendu,  le  19  de  ce  mois,  au  parlement  de  Franche- 
Comté;  déchirant  Sa  Majesté  qu'Elle  honore  de  son  approbation  spé- 
ciale les  motifs  d'amour,  d'obéissance  et  de  zèle  qui  ont  dicté  ces  dé- 
clarations. Et,  pour  donner  aux  membres  des  deux  ordres  qui  les  ont 
souscrites  une  marque  authentique  de  sa  satisfaction ,  veut  Sa  Majesté 
que  le  contenu  desdites  déclarations  soit  annexé  au  présent  arrêt  et 
qu'il  soit  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  9  1  janvier  1789.  Signé  :  Chastenet  de  Puysegur. 

[Arch.  nat.,  ADx,  1887,  n"  18.  —  Bibl.  nal.,  Imp.  roy.,  1789,  F  SU/», 
F"  900,  'm-k'  suivi  de  :  Acte  de  plusieurs  de  MM.  les  membres  de  la  chambre  du 
clergé  des  Etats  de  Franchs-Comté,  en  réclamation  contre  le  dernier  arrêté  de  ladite 
chambre  (les  noms  des  neuf  signataires  se  trouvent  in  Jine)  et  de  l'acte  portant  le 
même  titre  des  vingt-deux  membres  de  la  noblesse  suivi  des  noms  des  viogt-deux 
signataires.  ] 
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CXVI 

97  janvier  1789. 

ARRÊTÉ  DD  PARLEMENT  DE  FRANCHE-COMTÉ  SOLLICITANT  DU  ROI  L'ELECTION, 
PAR  LES  ÉTATS  DE  LA  PROVINCE,  DES  DEPOTES  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

AKALTSB  SOMMAIRE. 

La  Cour,  considërant  que  ia  fermentation  qui  règne  dans  le  royaume  est  excitée 
par  une  multitude  d'écrits  capables  d'induire  ie  peuple  en  erreur,  a  vu  avec  dou- 
leur que  la  convocation  des  Etats  de  la  province  avait  été  une  source  de  division; 
les  États  se  sont  écartés  de  la  forme  ancienne  ;  les  maux  qui  affligent  la  France 
n'ont  d'autre  cause  que  le  désordre  des  finances ,  les  déprédations  des  administra- 
teurs ,  etc.  ;  la  Cour  avait  prévu  ces  maux  ;  depuis  quarante  ans  elle  n'a  cessé  de 
les  annoncer  ;  les  Etats  ne  procureront  pas  tout  le  bien  désiré ,  si  l'on  touche  à  leur 
ancienne  forme  ou  si  l'on  ne  maintient  pas  entre  les  trois  ordres  une  égalité  par- 
faite; le  Parlement,  conservateur  de  tous  les  droits,  doit  s'expliquer  pour  leur 
maintien  ;  il  fait  remarquer  que  la  chambre  de  la  noblesse  de  la  province  a  exclu 
de  son  sein  les  nobles  au-dessous  de  cent  ans;  que  celle  du  tiers  a  aspiré  à  une 
égalité  de  voix  aux  deux  autres  chambres  réunies;  l'exemption  de  l'impôt  est, 
dans  beaucoup  de  cas,  devenue  une  propriété;  en  perdant  cette  exemption,  les 
terres  nobles  perdraient  leur  valem';  toutes  innovations  sont  dangereuses  ;  on  ne  peut 
soumettre  toutes  les  provinces  aux  mêmes  impôts  sans  détruire  leurs  privilèges 
particuliers;  les  provinces  frontières  ont  des  charges  spéciales;  la  Franche-Comté, 
qui  a  souvent  fait  de  grands  sacrifices  pour  l'Etat,  n'est  pas  imposable  à  volonté; 
ce  serait  innover  que  dé  ne  pas  se  conformer  aux  convocations  précédentes ,  où  les 
députés  de  chaque  ordre  étaient  appelés  en  nombre  égal;  chaque  ordre  n'a  jamais 
eu  qu'une  voix  et  jamais  les  trois  ordres  n'ont  été  réunis  en  commun  ;  la  députa- 
tion  par  bailliage  n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait  nommée  par  les 
Etats  provinciaux;  il  faut  aviser  aux  sacrifices  à  faire  pour  consolider  la  dette  de 
l'Etat  ;  il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  premiers  ordres  ne  fassent  des  sacrifices 
volontaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat;  ia  Cour  elle-même  donnera 
l'exemple  des  sacrifices  en  faveur  des  pauvres;  le  tiers  état  devra  se  méfier  des 
pièges  qui  lui  sont  tendus. 

La  Cour  a  donc  arrêté  qu'elle  tiendra  pour  maximes  :  1  °  les  Etats  de  la  province 
sont  composés  de  trois  chambres  qui  représentent  les  trois  ordres;  2°  tous  les  béné- 
ficiaires titulaires  doivent  y  être  appelés,  et  tous  les  corps  ecclésiastiques  représen- 
tés; 3°  tous  les  nobles  de  noblesse  acquise  et  transraissible ,  possédant  fiefs,  sont 
membres  de  droit  de  la  chambre  de  la  noblesse;  4°  le  tiers  état  doit  être  repré- 
senté pai-  des  députés  librement  élus;  5°  on  ne  doit  déhbérer  que  par  chambre 
et  par  ordre;  deux  voix  font  plm-alité,  sauf  en  matière  d'impôt;  6°  les  États  pro- 
vinciaux ne  peuvent  changer  la  constitution  de  la  province;  7°  les  députés  de 
Franche-Comté  aux  Etats  généraux  doivent  être  élus  aux  Etats  de  la  province; 
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8°  les  Étais  généraux  doiveat  être  convoques  dans  ia  forme  de  1 6 1  i  ;  la  convo- 
cation doit  avoir  lieu  par  ordres  ayant  le  même  nombre  de  députe's  et  délibérant 
à  part;  9°  et  10°  les  députés  aux  Etats  généraux  ne  peuvent  changer  la  constitution 
des  États ,  en  particulier  celle  de  la  Franche-Comté  ;  1 1  °  ils  ne  pourront  déroger 
à  ses  droits  ou  immunités;  1 2°  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doivent  être  con- 
sentis par  les  Etats  de  la  province  et  vérifiés  au  Parlement;  1 3°  le  Roi  sera  supplié 
de  convoquer  incessamment  les  Etats  de  la  province. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B  m,  3o,  p.  200.  —  Bibl.  nat..  Le  89/1026, 
in-/i°.  —  Arcli.  pari,  t.  I,  p.  53 1.  —  Introduction  du  Moniteur,  p.  5/i/i.] 
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3i  janvier  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE    FRANCHE-COMTE  RENDU    EN    PROTESTATION 
CONTRE  L'ARRÊT  DU   CONSEIL  DU   9  1    JANVIER    1  789. 

La  Cour,  considérant  que  l'on  a  évidemment  surpris  à  la  religion  du 
seigneur  Roi  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  du  ai  janvier  1789,  qui 
casse  et  annule  celui  du  Parlement  en  date  du  19  du  même  mois; 
que  ses  regards  ont  été  studieusement  détournés  des  véritables  motifs 
qui  ont  dirigé  la  Cour  en  cette  occasion;  que,  loin  de  statuer  sur 
le  fond  des  principes  avancés  dans  les  deux  protestations  de  quel- 
ques membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  des  5  et  6  du  présent  mois, 
elle  s'était  expressément  réservé  de  les  discuter  dans  un  autre  mo- 
ment; que  les  expressions  d'amour  et  d'obéissance  pour  ledit  seigneur 
Roi,  contenues  dans  ces  deux  déclarations,  n'auraient  pas  dû,  quelque 
louables  qu'elles  fussent,  lui  fermer  les  yeux  sur  le  danger  de  la  remise 
de  ces  actes  chez  un  notaire,  avec  invitation  d'y  adhérer  par  des  si- 
gnatures; que  c'était  un  exemple  trop  contraire  à  l'ordre  public  pour 
ne  pas  s'empresser  d'en  supprimer  les  vestiges;  que  la  Cour  aime  à 
se  persuader  que  les  auteurs  de  ces  protestations  n'avaient  pas  prévu 
les  conséquences  de  leurs  démarches;  mais  qu'établie  pour  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  elle  est  obligée  de  prévenir  toute 
association  illégale,  et  que  son  zèle  n'avait  pas  dû  lui  laisser  oublier 
que  dans  des  temps  dont  on  voudrait  effacer  le  souvenir,  les  troubles 
funestes  qui  mirent  l'Etat  si  près  de  sa  ruine  et  faillirent  écarter  du 
trône  le  véritable  héritier  de  ia  couroune  n'eui'eut  d'autre  commence- 
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ment  que  de  semblables  associations  qui  furent  faites  dans  toutes  les 
villes  et  dans  toutes  les  corporations ,  et  que  des  pervers  voulurent  pré- 
senter comme  le  vœu  unanime  de  la  nation; 

A  arrêté  qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera  adressée  à 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  comte  de  Puysegur,  à  l'effet  de  les 
prier  de  mettre  sous  les  yeux  dudit  seigneur  Roi  les  motifs  qui  ont 
dirigé  sa  Cour  de  parlement,  et  de  les  lui  offrir  comme  le  gage  le  plus 
pur  de  l'amour  pour  sa  personne  sacrée,  du  zèle  pour  son  service  et 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  dont  ladite  Cour  ne  cessera 
d'être  animée  et  de  donner  l'exemple  aux  peuples  de  son  ressort. 

[Inédit.  —  Arcli.  nat.,  Biii,  3o,  p.  281  à  98^.] 


CXVIII* 

19  février  1789  ^'^ 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI   POUR  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE 
DE  FRANCHE-COMTÉ. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DV  REGLEMENT. 

La  Franche-Comté  est  une  province  réunie  à  la  couronne  depuis  161  i,  mais 
elle  est  divisée  en  quatre  bailliages  principaux  ayant  tous  les  caractères  requis  pour 
convoquer  les  trois  ordres,  et  sous  lesquels  peuvent  se  ranger  les  bailliages  secon- 
daii'es.  En  conséquence,  le  règlement  du  24  janvier  y  sera  exécuté  selon  la  forme 
et  teneur. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  28/1 2 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-fi".  —  Arch.parl. , 
1. 1,  p.  6^9.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B',  1 .  —  On  ne  trouve  pas  la  lettre  du  roi  jointe,  comme  dans  les  documents  ana- 
logues, au  règlement,  mais  il  ne  saurait  être  mis  en  doute  que  c'est  le  modèle 
commun  qui  l'accompagnait.] 

^')  On  trouve  dans  la  série  C,  a6  (Arch.  nat.),  un  exemplaire  in-4°  de  ce  règlement, 
portant  la  date  du  17  février. 
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cxviir 

ÉTAT  DES  BAILLIAGES  ROYADX  DE  LA  PROVINCE  DE  FRANCUE-COMTÉ  QDI  DÉPUTE- 
RONT DIRECTEMENT  OU  INDIRECTEMENT  AUX  ÉTATS  GENERAUX,  AVEC  LE  NOMBRE 
DE  DÉPUTATIONS. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT 

NOMBRE 

de 

DÉPCtATIONS. 

DIRECTEMENT. 

INDIRECTEMENT. 

Bailliage  d'Amont. 
Vesoul. 

Baume . 

3 

Gray • 

Bailliage  d'Aval. 
Lons-le-Sanlnier.              ^ 

Arbois. , ^ 

Orgelet 

Poligny 

Pontariier 

Salins 

1  Saint-Claude 

\             a 

Bailliage  de  Besançon. 
Besançon. 

g 

1 

Bailliare  de  Dôle  ou  du  milieu. 
Dôle. 

Ornans 

Ouinpev 

1 

Total 

7 

cxviir 

ÉTAT  DES  VILLES  DE  LA  PROVINCE  DE  FRANCHE-COMTÉ 
QUI  DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS  AUX  ASSEMBLÉES  DES  BAILLIAGES. 


Arbois 6 

Besançon ao 

Dôle 8 

Faucogney 6 

Gray 6 


Lons-Ie-Saulnier 8 

Luxeuil 8 

Poligny 8 

Salins 8 

Vesoul 8 


FRANCHE-COMTÉ.  193 

CXIX 

i5  avril  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DC  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DS  LIEUTENANT 
GÉNÉRAL  DE  VESOUL  ET  ORDONNE  UNE  NOUVELLE  ASSEMRLEE  DES  DEUX  PRE- 
MIERS ORDRES. 

Le  Roi  a  été  informé  qu'à  l'ouverture  de  l'assemblée  des  trois  états 
du  bailliage  d'Amont,  tenue  à  Vesoul,  le  6  de  ce  mois,  il  avait  été 
fait,  au  nom  du  tiers  et  à  l'occasion  des  protestations  remises  précé- 
demment au  greffe  du  parlement  de  Besançon  par  plusieurs  membres 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  dont  il  leur  a  été  donné  acte  par 
nn  arrêté  de  cette  Cour  ^^',  une  réquisition  tendant  à  ce  que  tous  les 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  présents  à  l'assemblée  recon- 
nussent préliminairement  la  légalité  et  compétence  de'  ladite  assem- 
blée, et  qu'il  avait  même  été  ajouté  que  les  magistrats  du  Parlement 
ne  pouvaient  être  admis  à  faire  individuellement  cette  reconnaissance 
comme  étant  essentiellement  liés  par  le  vœu  de  la  pluralité  de^ 
membres  de  leur  compagnie.  Celte  réquisition  a  été  adoptée  par  une 
partie  de  la  noblesse  et  par  une  partie  du  clergé,  mais  le  trouble  qui 
dut  nécessairement  résulter  d'une  pareille  démarche  ayant  occasionné 
la  séparation  de  l'assemblée,  le  lieutenant  général  dudit  bailliage  d'A- 
mont en  a  convoqué  le  même  jour  une  nouvelle,  à  laquelle  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  n'ont  point  comparu.  Le  lieute- 
nant général,  en  conséquence,  a  cru  devoir  rendre  une  ordonnance^-' 
portant  que  le  lendemain,  7  avril,  il  serait  donné  acte  de  leur 
comparution  à  ceux  des  trois  ordres  qui  adhéreraient  au  résultat  du 
Conseil  du  Roi  du  97  décembre  dernier  et  reconnaîtraient  par  un 
serment  solennel  la  légalité  de  l'assemblée,  et  que  tous  ceux  qui 
refuseraient  d'adhérer  comparaîtraient  ensuite  séparément;  mais  les 
mêmes  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  n'avaient  point  com- 
paru à  la  seconde  assemblée  tenue  la  veille,  au  lieu  de  se  conformer 
à  cette  ordonnance,  ont  fait  signifier  le  8,  au  lieutenant  général,  un 

t')  Cet  arrêté  est  rapporté  ri-dessus  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Vesoul. 
n*  CXI II,  p.  186.  (Arch.  nat.,  Bin,  5,  pages  5ii  et  siii- 

(*'  Cette  ordonnance  est  transcrite  au         vantes.) 

I.  i3 
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acte  portant  entre  autres  choses  que  ladite  ordonnance  supposait 
qu'ils  avaient  protesté  contre  ia  légalité  de  l'assemblée,  tandis  que, 
d'un  côté,  en  y  comparaissant,  ils  avaient  par  là  reconnu  cette  léga- 
lité; que,  d'un  autre  côté,  ils  n'avaient  pas  balancé  à  le  déclarer 
expressément  et  en  termes  formels  en  présence  des  trois  ordres. 

Sa  Majesté  n'a  pu  voir  qu'avec  peine  que,  par  une  prétention  sans 
objet,  on  ait  rappelé  des  circonstances  dont  il  était  plus  important 
que  jamais  d'écarter  le  souvenir,  et  qu'au  lieu  de  mettre  à  profit,  pour 
le  rétablissement  de  la  concorde,  les  dispositions  actuelles  de  ceux 
des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  avaient  eu  part  aux  pro- 
testations du  6  janvier,  on  ait  cherché  à  se  faire  un  titre  d'exclusion 
contre  eux  de  leurs  opinions  passées. 

Sa  Majesté  a  considéré,  d'ailleurs,  que  l'ordonnance  du  lieutenant 
général,  qui  sépare  en  quelque  sorte  les  deux  premiers  ordres  en 
deux  parties  et  qui  admet  une  portion  de  l'assemblée  à  un  serment 
inutile  que  l'autre  est  dispensée  de  prêter,  était  aussi  contraire  au 
règlement  concernant  la  convocation  des  Etats  généraux  qu'aux  prin- 
cipes d'union,  de  liberté  et  d'égalité  qui  doivent  régner  dans  les  as- 
semblées des  bailliages.  Enfin  Sa  Majesté  a  reconnu  que,  si  Elle 
laissait  subsister  cette  ordonnance,  il  en  résulterait  que  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  avaient  essentiellement  et 
individuellement  le  droit  de  concourir  à  toutes  les  opérations  de  la 
convocation,  s'en  trouveraient  néanmoins  privés  par  une  prétention 
inadmissible. 

A  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté ,  étant  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance 
du  lieutenant  général  du  bailliage  d'Amont,  du  6  du  présent  mois, 
mais  seulement  quant  à  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les 
ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage. 

Annule,  en  conséquence,  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ou  pourrait 
s'ensuivre  de  ladite  ordonnance,  relativement  auxdits  ordres,  quand 
même ,  en  supposant  qu'en  vertu  d'icelle  il  eût  déjà  été  procédé  à  la 
rédaction  des  cahiers  des  trois  ordres  et  à  l'élection  de  leurs  députés 
aux  Etats  généraux,  cette  rédaction  et  cette  élection  se  seraient  faites 
par  les  trois  ordres  réunis.  Veut  Sa  Majesté  que,  dans  ce  cas,  lesdits 
cahiers  ne  puissent  être  apportés  aux  Etats  généraux  que  par  les  dé- 
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pûtes  du  tiers  état  dudit  bailliage  et  que  ces  derniers  soient  les  seuls 
dont  l'élection  subsiste. 

Ordonne  que,  pour  mettre  les  deux  premiers  ordres  a  portée  de 
procéder,  soit  ensemble,  soit  séparément,  à  la  rédaction  de  leurs  ca- 
hiers et  à  l'élection  de  leurs  députés,  le  bailli  d*épéc  dudit  bailliage 
d'Amont,  ou,  en  son  absence,  le  lieutenant  général  de  ce  siège,  con- 
voque par  une  ordonnance,  au  jour  et  dans  le  lieu  qu'il  jugera  conve- 
nable d'indiquer,  une  nouvelle  assemblée  desdits  deux  premiers  ordres, 
dans  laquelle  ladite  rédaction  et  ladite  élection  seront  faites,  et  à 
laquelle  seront  appelés  non  seulement  les  membres  d'iceux  qui  se 
sont  trouvés  aux  premières  assemblées,  mais  encore  ceux  qui,  n'y 
ayant  pas  comparu,  avaient  droit  d'y  être  admis  ;  veut  qu'il  ne  soit 
exigé  dans  ladite  assemblée  que  le  serment  prescrit  par  le  règlement 
du  9  4  jan\ier  dernier. 

Ordonne  que  ceux  qui  seront  appelés  à  ladite  assemblée  soient 
tenus  de  s'y  rendre  en  vertu  seulement  de  l'affiche,  tant  de  l'ordon- 
nance qu'aura  rendue  le  bailli  d'épée  ou  le  lieutenant  général  dudit 
bailliage  que  du  présent  arrêt,  qui  sera  signifié  de  l'ordre  et  exprès 
commandement  du  Roi,  non  seulement  audit  lieutenant  général,  mais 
encore  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  affiché  partout  où  besoin 
sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  à  Versailles,  le 
i5  avril  1789.  Signé  :  Pdysegur. 

[Cet  arrêt  a  été  transcrit  m  extenso  an  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
des  deux  premiers  ordres  du  bailliage  d'Amont.  (Arch.  nat.,  B  lu,  6,  p.  1  à  8.) 
On  le  trouve  :  Bibl.  nat.,  F  3444,  F' 200  et  Lb  3g/i538,  in-4°,  et  Arch.  nat., 
B*,  i3,  in-i"  de  4  pages,  Imp.  roy. ,  1789.  Signé  :  Lawent  de  Villedeuil.] 
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3o  avril  1789. 

ARRÊT    DD  CONSEIL    D'ETAT  DU    ROI    QOI    SUSPEND   L'EXECUTION   DE  L'ARRET 
DU    i  5  DU  MÊME  MOIS  CONCERNANT  LE  BAILLIAGE  DE  VESOUL. 

Le  Roi  s'est  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  1 5  du 
présent  mois,  par  lequel  Sa  Majesté  a  :  1°  cassé  l'ordonnance  du  lieu- 
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tenant  général  du  bailliage  d'Amont,  du  6  du  même  mois,  mais  Seu- 
lement quant  à  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse;  9°  annulé  tout  ce  qui  s'était  ensuivi  de  la 
dernière  ordonnance,  relativement  aux  deu\  ordres,  notamment  l'élec- 
tion qu'ils  avaient  pu  faire  de  leurs  députés  aux  Etats  généraux  ;  3°  or- 
donné que,  pour  les  mettre  à  portée  de  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion et  à  une  nouvelle  rédaction  de  leurs  cahiers,  il  serait  convoqué 
une  seconde  assemblée  d'iceux. 

Sa  Majesté  s'est  fait  mettre  en  même  temps  sous  les  yeux  les  très 
humbles  représentations  que  cet  arrêt  a  occasionnées  de  la  part  tant 
des  députés  de  ces  deux  ordres,  dont  il  a  annulé  l'élection,  que  de 
ceux  du  tiers  état  du  même  baiUiage;  représentations  dont  le  principal 
but  est  de  prouver  que  ladite  élection  est  valable. 

Après  les  avoir  examinées  avec  la  plus  grande  attention.  Elle  a 
reconnu  que  les  questions  sur  lesquelles  elles  portent  étaient  tellement 
importantes  et  tellement  délicates  qu'il  convenait  que  la  décision  à 
intervenir  ne  fût  rendue  que  lorsque  cette  affaire  aurait  été  discutée 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux.  Mais  du  parti  qu'EUe  croit  de- 
voir prendre  résulte  la  nécessité  de  suspendre  l'effet  de  la  disposition 
dudit  arrêt  du  1 5  du  présent  mois,  par  laquelle  a  été  annulée  l'élec- 
tion précédemment  faite  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Amont  aux  Etats  généraux  ;  et  voulant  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que,  nonob- 
stant la  disposition  dudit  arrêt,  qui  prononce  la  nullité  de  ladite  élec- 
tion, disposition  qui  sera  et  demeurera  sans  effet,  jusqu'à  ce  qu'ElIe 
ait  de  nouveau  manifesté  ses  intentions,  les  personnes  sur  lesquelles 
cette  élection  est  tombée  seront  admises  aux  Etats  généraux,  en  qua- 
lité d«  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage  d'Amont, 
et  y  porteront  le  cahier  de  doléances  d'icelui ,  que  leurs  ordres  et  celui 
du  tiers  état  ont  rédigé  en  commun. 

Veut  au  surplus  Sa  Majesté  que  si  la  nouvelle  élection  de  députés, 
à  laquelle  les  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage 
ont  dû  ou  doivent  procéder,  en  vertu  dudit  arrêt  du  i5  de  ce  mois, 
tombait  sur  d'autres  personnes  que  celles  qui  ont  été  comprises  dans 
la  première,  on  ne  puisse,  sous  prétexte  de  ce  qui  est  porté  par  le 
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présent  arrêt,  leur  interdire  la  faculté,  soit  d'entrer  aux  Etats  géné- 
raux et  d'y  représenter  également  leur  ordre,  soit  d'y  faire  les  de- 
mandes contenues  dans  les  cahiers  dont  ils  seraient  porteurs.  • 

Ordonne  que  les  très  humbles  représentations  faites  contre  ledit 
arrêt  du  i5  du  présent  mois,  par  les  députés  réunis  des  trois  ordres 
dudit  bailliage,  et  ci-dessus  mentionnées,  soient  communiquées  aux 
Etats  généraux,  afin  qu'après  qu'ils  auront  entendu,  non  seulement 
iesdits  députés,  mais  encore  ceux  que  le  clergé  et  la  noblesse  du 
même  bailliage  ont  dû  ou  doivent  élire  de  nouveau,  en  vertu  dudit 
arrêt,  ils  fassent  connaître  leur  avis  à  Sa  Majesté. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  3o  avril  1789.  Signé  :  Pcysegur. 

[Bibi.  nat.,  F  Slilih,  F*  200,  Imp.  roy.,  1789,  in-4°.] 


CXXI 

2  mai  1789. 

ARRÊT    DD    conseil    D'ETAT    QUI    DECLARE    BONNE    ET   VALABLE    L'ELECTION 
DE  M.  DE  GROSBOIS,   DEPUTE  DE  LA  NOBLESSE   DE  BESANÇON. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
des  trois  étals.  Sa  Majeslé  a  remarqué  qu'au  moment  de  la  prestation 
du  serment  des  députés  élus  par  chacun  des  trois  ordres,  il  avait  été 
fait,  par  un  membre  de  l'ordre  du  tiers,  une  réquisition  tendant, 
entre  autres  choses,  à  ce  que  l'élection  du  sieur  de  Grosbois,  élu  dé- 
puté pour  l'ordre  de  la  noblesse,  fût  déclarée  nulle,  laquelle  réqui- 
sition écrite  ayant  été  mise  sur  le  bureau,  le  bailli  a  rendu  son  or- 
donnance portant  que,  vu  que  le  cas  proposé  par  les  membres  du 
tiers  état  contre  l'élection  du  sieur  de  Grosbois  n'est  point  prévu  et 
que  d'ailleurs  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un  suppléant  dans 
le  cas  où  il  n'accepterait  pas,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  statuer  sur 
cet  objet; 

Vu  ladite  réquisition  transcrite  audit  procès-verbal; 

Ouï  le  rapport  ; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  faisant  droit  sur  l'ordonnance  du 
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bailli,  sans  s'arrêter  à  ladite  réquisition,  que  Sa  Majesté  a  jugé  mal 
fondée,  a  déclaré  et  déclare  l'élection  du  sieur  de  Grosbois  bonne  et 
valable. 

Ordonne,  en  conséquence,  qu'il  prêtera  serment  en  personne  ou 
par  procureur  fondé ,  en  cas  d'absence  de  sa  part,  entre  les  mains  dudit 
bailli  ou  de  son  lieutenant,  comme  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Besançon ,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  sera  remis  une  expédition  du  pré- 
sent arrêt. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  2  mai  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  91,  minute.  Signé  :  Puysegur.] 


CXXII 

9  juillet  1789. 

DECISION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
CONCERNANT   LA    DOUBLE  DÉPUTATION   DU  BAILLIAGE   D»AMONT  À   VESOUL. 

Il  a  été  fait  rapport  par  le  Comité  de  vérification  de  l'affaire  de  la 
double  députation  du  bailliage  d'Amont ,  en  Franche-Comté  ;  on  a  fait 
l'appel  et  il  a  été  décidé  à  une  très  grande  majorité  des  suffrages  que 
l'on  admettrait  la  députation  nommée  la  première  et  dont  les  pouvoirs 
ont  été  présentés  à  la  vérification  à  l'Assemblée  nationale  le  9  5  du 
mois  dernier. 

[Procès-veAal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Cette  députation,  nommée  la  pre- 
mière, était  composée,  pour  la  noblesse  (qui seule  était  en  cause),  de  MM.  de  Tou- 
longeon,  d'Esclans  et  Bureaux  de  Pusy.  Le  h  juin  1789,  la  chambre  de  la  no- 
blesse des  Etats  généraux  avait  pris  une  décision  contraire  en  vertu  de  laquelle  «rla 
seconde  députation,  composée  de  MM.  le  prince  de  Bauffiemonl,  le  marquis  de 
Moustier  et  le  président  de  Vezet,  serait  seule  admise».] 
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PRINCIPAUTE  D'ORANGE. 


CXXIII 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONYOCATIO» 
DE  LA  PRINCIPAUTÉ  D'ORANGE. 

Lettre  tnodèk  commun  (n"  XXXVIIP). 

ANALTSB  SOMMAIRE  DC  REGLEMENT. 

Cette  principauté ,  réunie  au  Dauphiné  sans  faire  partie  des  États  de  cette  pro- 
vince, étant  régie  par  une  administration  particuJière ,  a  paru  au  Roi  ne  pouvoir 
être  représentée  aux  Etats  généraux  que  par  des  députés  éius  dans  les  trois  ordres 
des  habitants  de  cette  province ,  et  comme  le  viguier  d'Orange ,  principal  officier 
de  la  justice  royale  qui  y  est  établie ,  est  dans  la  possession  de  convoquer  la  no- 
blesse de  son  ressort ,  il  est  décidé  en  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation,  ensemble  le  présent  règlement,  seront 
envoyées  au  gouverneur  du  Dauphiné  et  adressées  au  viguier,  ou,  en  son  absence, 
au  juge  royal ,  ou  plus  ancien  officier  de  la  justice  royale  d'Orange. 

Art.  2.  Le  viguier  remplira  toutes  les  fonctions  des  baillis  et  sénéchaux  et 
leurs  lieutenants  généraux ,  et  convoquera  les  trois  ordres. 

Art.  3.  Ordonne  Sa  Majesté  à  ses  sujets  de  la  province  d'Orange,  et  expres- 
sément à  ceux  qui  sont  dans  le  ressort  de  la  justice  royale  de  Courthezon ,  de  se 
rendre  à  Orange ,  savoir  :  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfices  et  les  nobles  pos- 
sédant fiefe ,  en  personne  ou  pai'  procureurs  ;  les  ecclésiastiques  ou  nobles  non  pos- 
sédant bénéfices  ou  fiefs,  en  personne,  et  les  habitants  des  villes,  pai'oisses  et  com- 
munautés pai*  les  députés  dans  le  nombre  déterminé  par  l'article  3 1  du  règlement. 

Art.  ^.  Le  tiers  état  de  la  ville  d'Orange  nommera  douze  députés  chargés  de 
porter  le  cahier  de  la  municipaUté  à  l'assemblée  des  trois  états  de  la  principauté , 
à  l'effet  d'y  procéder,  avec  les  autres  députés ,  tant  à  la  réunion  de  tous  les  cahiers 
particuliers  qu'à  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  dans  le  nombre  porté 
aux  lettres  de  Sa  Majesté. 

[Texte in exteîiso :  Bibl. nat..  Le  23/i2,  Imp.  roy.,  1789,  in-4*.  —  Arch.parl., 
t.  I,  p.  655.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B*,  1 .  —  Le  nombre  des  députations  accordées  à  la  principauté  d'Orange  se  trouve, 
non  pas  au  r^lement,  mais  siu*  la  lettre  du  roi  imprimée  ad  hoc,  doot  im  exem- 
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plaire  existe  aux  Archives  nationales.  (B",  69,  6  pages  ïn-li",  Imp.  roy.,  178g.) 
On  lit,  in  medio  :  «Et  cela  fait,  élire,  choisir  et  nommer  un  du  clergé,  un  de  la 
noblesse  et  deux  du  tiers  état,  sans  plusw,  etc.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
De  Chastenet  de  Puysegdb.] 


FLANDRE. 


CXXIV* 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DE  LA  FLANDRE. 
Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRS  DV  RÈGLEMENT. 

La  Flandre  est  une  province  qui  pourrait  être  convoquée  sur  le  plan  du  règle- 
ment du  ùk  janvier  1789.  ff L'époque  à  laquelle  les  diflFérentes  parties  qui  la  com- 
posent oct  été  successivement  unies  h  la  couronne  est  postérieure  à  celle  de  la  der- 
nière assemblée  des  Etats  généraux  tenue  en  161 4,  mais  la  forme  qui  fut  suivie 
alors  s'appliquera  sans  peine  à  la  Flandre  wallone  et  h  la  Flandre  maritime, 
puisqu'il  existe,  dans  toutes  deux, des  tribunaux  qui,  sous  le  titre  de  gouvernances 
ou  de  hailliages,  ont  à  leur  tête  le  gouverneur  général  de  la  province  ou  un  bailli 
d'épée  par  lesquels  les  lettres  seront  transmises,  w  wSa  Majesté  a  cru  seulement 
devoir  régler  par  disposition  particulière  ce  qui  a  rapport  à  une  partie  peu  éten- 
due de  la  Flandre  maritime,  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  possible,  nonobstant  l'onlre 
auquel  elle  est  soumise  pour  la  juridiction,  de  séparer  du  surplus  de  la  pro- 
vince  -n 

Art.  1".  La  Flandre  sera  divisée  en  trois  districts,  les  deux  premiers  pour  la 
Flandre  wallone  :  l'un  composé  du  ressort  de  la  gouvernance  de  Lille  et  l'autre 
de  celle  de  Douai,  et  le  troisième  de  toutes  les  villes  et  paroisses  de  la  Flandre  ma- 
ritime comprises  dans  le  bailliage  de  Bailleul. 

Art.  2.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  général  de  la 
province,  lequel  procédera  par  lui  ou  par  ses  lieutenants,  dans  les  gouvernances 
de  Lille  et  de  Douai,  h  la  convocation  des  trois  ordres,  et  pour  la  Flandre  mari- 
time fera  passer  les  lettres  au  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Bailleul. 

Art.  3.  Les  habitants  des  villes  et  territoires  de  Dunkerque,  Gravelines  et  Bour- 
bourg  seront  convoqués  par  le  bailli  de  Bailleul  ou  son  lieutenant,  et  comparaî- 
tront devant  lui  à  l'effet  de  procéder  avec  les  justiciables  dudit  bailliage  dans  les 
trois  ordres  h  la  nomination  des  d«'putés  aux  Etats  généraux. 
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Art.  k.  Ji  sera  é\n  cinq  dépulatioQs,  savoir  :  huit  députés  pour  Lille,  quatre 
pour  Douai,  et  huit  pour  Bailleul  avec  Dunkerque,  Gravelines  et  Bourbourg  et 
ieurs  territoires. 

[  Texte  m  extenso  :  BibL  nat. ,  Le  aS/i  2 ,  Imp.  roy. ,  1789,  m-U".  —  Arch.parl. , 
t.  I,  j).  648.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
BM.] 


CXXIV 

ÉTAT,  PAR  ORDRE  ALPHABETIQDE ,  DES  TILLES  DE  LA  PROVINCE  DE  FLANDRE  QUI 
DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  DEPUTES  AUX  ASSEMBLEES  DES  GOUVER- 
NANCES ET  BAILLIAGES. 


Armentières . 

Bailleul 

Bergues.. . . 

Gassel 

Douai 


6 

8 

13 

6 

18 


Dunkerque a4 

Estaire? 6 

Hazebrouck 6 

Lille 36 

Mer>ille 6 


cxxv 


9  mars  1789. 
ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  CONCERNANT  LES  ETATS  DE  FLANDRE. 


ANALYSE  SOMMAIRE. 


Sa  Majesté,  reconnaissant  la  nécessité  de  pourvoir  à  ce  que  chaque  ordre  soit 
légulièrement  représente  dans  les  Etats  et  qu'il  y  aurait  avantage  à  réunir  les 
deux  administrations  de  la  Flandre  wallone  et  de  la  Flandre  maritime ^'^  saurait 
déterminé  dès  à  présent  les  bases  de  cette  nouvelle  constitution  si  Elle  n'avait  con-» 
sidéré  que  de  la  tenue  prochaine  des  Etats  généraux  du  royaume  pouvaient  naître 
des  lumières  capables  d'opérer  une  plus  grande  uniformité  dans  les  principes  n,  et 
qu'il  était  par  conséquent  Tde  l'intérêt  du  pays  qu'Elle  n'arrêtât  qu'après  celte  as- 
semblée le  règlement  qui  fixera  sa  constitutions» ,  ordonne  : 

Art.  1".  Aussitôt  après  la  clôture  des  Etats  généraux,  il  sera  expédié  un  règle- 
ment relatif  à  la  composition  des  Etats  de  Flandre. 

Art.  2.  trEn  attendant  la  publication  dudit  règlement,  les  quatre  baillis  des  sei- 


'')  (tOd  divise  la  Flandre,  à  cause  du  langage,  en  Flandre  gallicane  ou  wallone  et 
Flandre  flamingante  ou  manlime.  Cette  dernière  s'étend  depuis  la  mer  jusqu'à  la  rivière 
du  Rys.7î(ExpUly.) 
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gneurs  hauts  justiciers  de  Phalempin"\  Cysoing,  Wavrin  et  Comioes,  ainsi  que 
les  officiers  municipaux  de  Ulle,  Douai  et  Orchies,  continueront  d'administrer  la 
Flandre  wallone,  et  les  chefs-collèges^^'  procéderont  comme  par  le  passé  à  la  répar- 
tition et  au  recouvrement  des  impositions  ci-devant  étabUes » 

[Texte  m  extemo  :  Bibl.  net. ,  F  3444 ,  P  1 99 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4°.] 


CXXVI 

23  avril  1789. 

LETTRES  PATENTES  DU  ROI  QUI  REUNISSENT  AU  DOMAINE  L'OFFICE 
DE  GRAND  BAILLI  DE  DUNKERQUE. 

EXTRAIT. 

ffA  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil. .  .,  [vu]  la  quittance  pure  et  simple 
donnée  par  le  sieur  La  Violette  de  Nerbeck,  ensemble  les  lettres  écrites  par  lui  ou 
en  son  nom  auxdils  officiers  municipaux  [de  Dunkerque],  Nous  avons  réuni  et 

réunissons  à  notre  domaine  ledit  office  de  notre  grand  bailli  de  Dunkerque 

et  attendu  la  hquidation  faite  du  prix  dudit  office,  le  remboursement  consommé 

de  notredite  ville  de  Dunkerque  et  la  revente  qui  lui  en  a  été  faite ,  Nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  office  demeurera  h  l'avenir  réuni  au  magis- 
trat de  ladite  ville  pour  par  elle  jouir  de  tous  les  droits  y  attribués». . . 

[Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  au  Parlement  le  19  mai  1789.  —  Elles 
existent,  en  minute  collatiormée  par  le  secrétaire  du  roi  Dufresne,  aux  Archives  na- 
tionales (X*\  9083).  Le  roi  était  seigneur  féodal  de  Dunkerque;  cette  ville  pro- 
testa très  vivement  contre  la  situation  qui  lui  avait  été  créée  par  les  règlements 
royaux  relatif  à  la  Flandi'e  maritime.  Ses  réclamations  seront  rapportées  au  cha- 
pitre consacré  à  cette  province.] 


<•>  «Les  quatre  seigneurs  hauts  justiciers 
sont  le  Roi  à  cause  de  sa  chàtellenie  de  Lille 
et  de  sa  seigneurie  de  Phalempin  ;  le  prince 
d'Épinoy  à  cause  de  sa  terre  et  seigneurie 
de  Cysoing;  le  seigneur  et  baron  de  Wa- 
vrin et  le  seigneur  et  baron  de  Comines. 
Us  sont  admis  à  l'administralion  des  fi- 
nances parce  qu'ils  prétendaient  autrefois, 
de  même  que  tous  les  soigneurs  de  Haut- 
bei'i,  que  Ton  ne  pouvait  (aire  aucune  impo- 


sition sur  leurs  vassaux  sans  leur  consente- 
ment.» (Expilly,  Dict,  géographique ,  hitlo- 
rique  et  politique  de»  Gaule»  et  de  la  France.) 
(')  ffLes  principaux  collèges  de  magis- 
trats de  celte  province  sont  ceux  de  Bergues , 
de  Vinocq,  de  Buurlx)urg,  de  Cassel  et 
autres»,  etc.  (Expilly.)  —  On  peut  ajouter 
à  ces  noms  ceux  de  Bailleul,  Dunkerque, 
Gravclines,  Hazebrouck,  Hondsclioole  cl 
Merville. 
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CXXVII 

90  juillet  1789. 

DÉCISION    DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LES  ÉTÊQUES  D*YPRES 

ET  DE  TODRNAY. 

L'Assemblée  a  procédé  au  jugement  de  la  contestation  qui  s'est 
élevée  sur  les  pouvoirs  de  MM.  les  évêques  d'Ypres  et  de  Tournay 
dont  le  rapport  avait  été  fait  à  la  séance  du  1 4  de  ce  mois.  Les  voix 
ayant  été  prises  par  appel,  il  a  été  déclaré  que  MM.  les  évêques  de 
Tournay  et  d'Ypres  n'avaient  pu  être  élus,  attendu  qu'ils  sont  étran- 
gers. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  (161)81  sur  cette  élection  avait  e'té 
interrompu  par  les  ëvénements  de  Paris;  il  est  ainsi  rapporte  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  i4  juillet  au  matin  :  «Un  de  Messieurs  du  Comité  de  vérification  a 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  1  evêque  de  Tournay  et  de  M.  l'évêque  d'Ypres 
et  a  réduit  toutes  les  contestations  dont  ils  pouvaient  être  susceptibles  à  cette 
unique  et  importante  question  :  ffDes  évêques  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
trieurs  sièges,  mais  qui  ont  une  partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France 
iret  qui  possèdent  des  fiefs  dans  cette  même  partie,  peuvent-ils  être  électeurs  ou 
«réligibles  pour  les  Etats  généraux  de  France?»  —  Le  rapport  tini,  M.  l'évêque  de 
Tournay  a  pris  la  parole  pour  défendre  sa  nomination;  des  discussions  ont  suivi; 
la  décision  a  été  remise,  attendu  qu'il  était  3  heures.»] 


PAYS  DE  SOULE. 


CXXVIII 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DU  PAYS  DE  SOULE. 
Lettre  modèle  commun  (n"  XXX VHP). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DV  BSGLEMENT. 

La  Soûle  étant  réunie  sous  une  administration  commune,  Sa  Majesté  a  jugé  juste 
qu'elle  députât  direclemenl;  celte  province  a  un  châtelain  d'épée,  et  un  seul  siège 
royal,  auquel  soûl  réunis  les  trois  bailliages  qui  la  composent. 
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Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  ia  pro- 
vince pour  les  faire  tenir  au  châtelain  d'ëpëe  de  Soûle  ou  son  lieutenant. 

Art.  2.  Ledit  châtelain  convoquera  à  l'assemblée,  dont  le  jour  sera  par  lui 
indiqué,  dans  la  ville  de  Mauléon ,  fftous  ceux  des  trois  états  de  Soûle  et  fera  donner 
des  assignations  à  tous  les  nobles  et  roturiers  indifféremment  aux  fiefs  qu'ils  pos- 
sèdent» <'>. 

Art.  3.  Il  sera  élu  quatre  députés. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  93/i  a ,  Imp.  roy. ,  1789,  in-'i".  —  Arch. pari. , 
t.  I,  p.  671.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B-,  1.] 
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19  février  178g. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DU  COMTÉ  DE  FOIX. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXX  VIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DU  RÈGLEMENT. 

Le  comté  de  Foix  formant  un  pays  séparé  qui  a  député  particulièrement  en 
161 4  et  Sa  Majesté  rr voulant  concilier  les  principes  de  la  justice  générale  avec  les 
intérêts  particuliers  d'une  province  dont  toutes  les  parties  sont  réunies  par  sa  con- 
stitution sous  une  administration  sagement  dirigée,  et  qui  pourrait  souffrir  de  leur 
division  si  la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  pays  d'élections  était  exacte- 
ment suivie  dans  le  comté  de  Foix,  Sa  Majesté  a  résolu  d'y  établir  quelques  diffé- 
rences  qui  l'empliront  le  vœu  général  de  ses  sujets». 

Art.  1".  Les  lettres  royales  de  convocation  des  Etats  généraux  seront  adressées 
au  gouverneur  de  la  province ,  qui  les  fera  tenir,  pour  le  comté  de  Foix ,  au  séné- 
chal d'épée  de  Pamiers  ou  à  son  lieutenant. 


<•'  Celte  clause,  contraire  au  principe 
général  de  la  convocation,  dut  être  molivée 
par  la  constitution  particulière  de  la  no- 
blesse de  Soûle.  On  lit  dans  un  Mémoire 
adressé  au  garde  des  sceaux  le  ao  juillet 
1789  que,  sur  dix-sept  membres  de  la  no- 
blesse entrant  aux  États  du  pays,  il  y  en 
a  six  «qui  ne  possèdent  que  ce  que  l'on 
appelle  des  entrée»  sèchesn.  «Par  un  abus 


contraire  à  la  Gonslitution,  les  possesseurs 
des  maisons  nobles  [do  Soûle]  transportent 
les  droits  d'entrée  à  dos  gens  de  tout  état. 
Us  s'en  réservent  tous  les  droits  utiles  et 
lionori6qucs,  il  ne  reste  à  ceux  qu'ils  en 
ont  revêtus  que  le  simple  litre  dont  ils  usent 
avec  le  même  avantage  que  les  vrais  pos- 
sesseurs», etc.  (Arch.  nat.,  Bni,  26, 
p.  715.) 
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Art.  2.  Le  sénëchal  d'épëe  de  Pamiers  ou  son  iieulenant  convoquera,  confor- 
mément au  l'èglemenl  du  ai  janvier,  tous  ceux  des  trois  ëtats  re'sidant  dans  le 
comte  de  Foix. 

Art.  3.  If  sera  ëlu  quatre  dëpulës. 

Art.  4,  Le  règlement  du  9  4  janvier  sera  exécute  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent. 

[Texte  in  extenso  :  BibL  nat. ,  I^e  â3/i  û ,  Irap.  roy. ,  1789,  in-A".  —  Arch.  pari , 
1. 1,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat  , 
B',1.] 
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19  février  178g. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DC  CAMBRESIS. 

Lettre  modèle   commun   (n°  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DV  REGLEMENT. 

Il  n'y  a  point,  dans  le  Gambrésis,  de  bailli  d'épée  ni  de  bailliages  qui  aient  les 
connaissances  des  cas  royaux.  Sa  Majesté  a  résolu  d'attribuer,  pour  cette  circon- 
stance seulement,  à  un  gentilhomme  les  fonctions  attachées  aux  charges  que  les 
baillis  et  sénéchaux  d'épée  ont  toujours  exercées  en  France ,  lors  des  différentes  te- 
nues des  Etats  généraux. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  les  faire  parvenir  au  sieur  marquis  d'Estourmelle^'^  qui  fera  les  fonc- 
tions de  bailli. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres,  le  sieur  marquis  d'Estourmelle 
ffles  fera  publier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  publique,  à  l'audience  tenue  par 
les  officiers  municipaux  de  Cambrai ,  et  enregistrer  au  greffe  dudit  hôtel  de  ville 
par  le  greiRer  d'icelui». 

Art.  3.  Sa  Majesté  commet  le  sieur  marquis  d'Estourmelle  pour  faire  les  fonc- 
tions de  bailli  dans  toute  l'étendue  de  la  province  du  Gambrésis,  y  compris  le 

^'^  «Louis-Marie,  marquis  d''Estounnel,  baron  de  Cappy  et  de  Tailly-aux-Bois ,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de  Saint- Louis»,  fut  éhi  député  aux  Etals  généraux 
par  la  noblesse  du  Gambrésis. 
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Cateau;  le  sieur  de  Neuville,  prévôt  de  Cambrai,  pour  remplir  l'office  de  lieute- 
nant; le  sieur  de  la  Place  pour  procureur  du  Roi,  et  le  greffier  de  l'hôtel  de  ville 
de  Cambrai  pour  greffier. 

Art.  k.  11  sera  procédé,  dans  l'assemblée  des  trois  ordres  du  Cambrésis  et  Ca- 
teau convoquée  à  Cambrai ,  à  l'élection  de  quatre  députés. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat.,  Le  98/1  a ,  Imp.  roy.,  1789,  in-4°.  —  Arch.parl. , 
1. 1,  p.  6/19.  —  Arch.  nat.,  ADi,  8  et  B*,  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi 
le  mot  :  Approuvé.  ] 


CXXX^ 

ilAT  DES  VILLES  DE  CAMBRÉSIS  QUI  DOIVENT  ENVOYER 
PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS. 

Cambrai 16    |    Le  Cateau-Cambrésis 6 
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CXXXI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMErJT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DU  PAYS  DE  BIGORRE. 

Lettre  modèle  commun  (n'  XXXVIII*). 

ANALTSB  SOMMAIBE  DV  RèGLBMBST. 

La  Bigorre  est  depuis  longtemps  réunie  sous  une  administration  sage  et  modérée 
qui  a  obtenu  la  reconnaissance  de  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  sont  sou- 
mis; mais,  en  rendant  justice  aux  vues  des  Etats  qui  les  régissent,  tous  les  ordres 
observent  avec  force  que  la  constitution  de  leurs  États ,  composés  de  membres-nés 
dont  aucun  ne  doit  son  titre  au  libre  choix  de  la  province ,  ne  permet  j)as  qu'une 
députalion  faite  aux  Étals  généraux  en  corps  d'étals  puisse  donner  h  ce  pays  de 
véritables  représentants.  Ils  demandent  d'être  convoqués  par  leur  sénéchal.  Sa 
Majesté  a  accueilli  ce  vœu. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  pour  les  Etats  généraux  seront  envoyées  au 
gouverneur  de  la  province ,  pour  les  faire  tenir  au  sénéchal  de  Bigorre  ou  à  son 
Ueutenant. 

Art.  2.  Le  sénéchal  de  Bigorre,  ou  son  lieutenant,  convoquera  k  rassemblée 
indiquée  par  lui  à  Tarbes  tous  ceux  des  trois  étals  de  la  sénéchaussée. 
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Art.  3.  Il  sera  procédé  à  l'élection  de  quatre  députés. 

Art.  U.  L'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Tarbes  sera  faite  conformément 
à  l'article  26  du  règlement,  et  nommera  douze  députés  à  l'assemblée  préliminaire 
de  la  sénéchaussée.  Les  autres  villes  se  conformeront  à  l'article  3 1 . 

[Texte  in  extenso:  Arch.  pari,  t.  I,  p.  687.  —  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-^°.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mol  :  Approuvé,  Arch. 
nat.,B%i.] 
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26  juin  1789. 

DÉCISION  ROYALE  CONCERNANT  LE  PAYS  DE  RUSTAIlfG. 

Lettre  adressée  par  M.  le  garde  des  sceaux  à  ff  Joseph  Cables,  avocat  en  Pariement, 
exerçant  la  justice  royale  de  la  présente  ville  [Saint-Sever]  et  de  ses  dépendances 
en  paréage  entre  le  Roi  et  l'abbé  commendataire  de  l'abbaye  dudit  Saint-Sever, 
cette  année  étant  celle  de  l'exercice  de  la  justice  royale». 

Versailles,  ce  36  juin  1789. 
Monsieur  , 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  des  habitants  de  Saint- 
Sever  de  Rustaing  et  de  six  communautés  voisines '^l  Sa  Majesté  ap- 
prouve qu'ils  s'assemblent  dans  la  forme  prescrite,  à  l'effet  de  rédiger 
leurs  cahiers  de  doléances,  et  qu'ils  chargent  tel  député  de  Bigorre 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  le  présenter  et  de  l'appuyer  en  leur  nom 
aux  Etats  généraux;  ces  communautés  n'ayant  point,  par  une  omis- 
sion qui  ne  peut  leur  préjudicier,  été  convoquées  à  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Tarbes,  Sa  Majesté  a  trouvé  juste  de  leur  per- 
mettre de  faire  parvenir  leurs  cahiers  aux  Etats  généraux  ;  à  l'égard 
de  la  réunion  au  pays  de  Bigorre ,  que  ces  communautés  sollicitent  en 
même  temps,  Sa  Majesté  a  remis  à  statuer  sur  cette  demande  lorsqu'il 
sera  question  de  l'établissement  des  Etats  provinciaux. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit.  —  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  communes  du  pays  de  Rustaing, 
du  13  juillet  1789.  Arch.  nat.,  Bm,  169,  p.  2.] 

<'J  Ces  six  communautés  sont,  d'après  le  procès- verbal  :  Chelle,  Sénac,  la  Hilau, 
Moumouious,  Fréchède  et  Eslampures. 
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ARTOIS. 


CXXXIII* 

19  février  1789. 

LETTRE  ET   REGLEMENT  DU   ROI  POUR   LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE  D'ARTOIS. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVIIP). 

AHALYSS  SOMMAIRE  DD  BÈGLEMENT. 

Aucun  des  tribunaux  inférieurs  existant  en  Artois  ne  rdunissanl  entièrement  les 
caractères  requis  poui*  convoquer  les  trois  ordres  de  la  province ,  les  gouvernances 
et  bailliages  royaux  qui  y  sont  établis  ne  connaissant  pas  des  cas  royaux,  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  à  propos  de  charger  le  gouverneur  de  cette  province  d'y  remplir 
les  fonctions  de  bailli  d'épée  et  de  commettre  le  lieutenant  général  ou  autre  prin- 
cipal oflicier  en  la  gouvernance  d'Arras,  pour  y  remplir  celles  de  lieutenant  du 
gouverneur.  Sa  Majesté  a  pourvu  à  ce  que  les  différents  baillis  royaux  d'Artois 
reçussent  les  pouvoirs  nécessaires  par  le  présent  règlement  pour  procéder,  chacun 
dans  sou  ressort,  à  la  convocation  et  réduction  des  députés  du  tiers  état;  en  con- 
séquence : 

Art.  1".  Les  lettres  royales  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  province, 
auquel  Sa  Majesté  attribue  tout  pouvoir  pour  prendre  au  siège  de  la  gouvernance 
d'Arras  la  séance  que  prennent  les  baillis  d'épée  dans  les  bailliages  royaux  pour 
faire  pubher  la  lettre  royale  de  convocation  et  en  envoyer  une  copie  coUationnée 
au  principal  officier  de  chaque  bailliage. 

Art.  2.  Le  lieutenant  général  d'Arras  remplira  les  fonctions  de  lieutenant  du 
gouverneur. 

Art.  3.  Les  lieutenants  ou  autres  principaux  officiers,  dans  les  bailliages  royaux 
de  la  province,  rempliront  les  fonctions  pi'escrites  aux  lieutenants  des  bailliages 
secondaires. 

Art.  /i.  La  rédaction  définitive  du  cahier  et  l'élection  des  députés  des  trois 
ordres  seront  faites  en  la  gouvernance  d'Arras ,  en  présence  du  gouverneur,  dans 
les  formes  prescrites  aux  baillis  principaux  qui  réunissent  les  députés  des  bailliages 
secondaires. 

Art.  5.  Aucune  atteinte  ni  préjudice  ne  sera  porté  aux  droits  et  usages  des 
tribunaux  de  ladite  province  par  les  actes  de  la  convocation. 
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CXXXIIP 

ÉTAT   DES  OODVERNANCES  OU  BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT  DIRECTEMENT 
OU  INDIRECTEMENT,  AVEC  LE  NOMBRE  DE  LEURS  DEPUTATIONS. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT 

NOMBRE 

de 

DÉPCTATIONS. 

DIRECTEMEM. 

INDIRECTEMENT. 

1  Saint-Omer ^ 

Béthune 

Aire 

Gouvernance  d'Arras. 
Arras. 

Lens 

Bapaume 

Hesdin 

^  Saint-Pol 

û 

1 

' 

cxxxiir 

ÉTAT   DES    VILLES   DE    LA   PROVINCE    D'ARTOIS    QUI    ENVERRONT    PLUS    DE    QUATRE 
DÉPUTÉS  AUX  ASSEMBLÉES    DES  BAILLIAGES,  ET    LE  NOMBRE    DES  DÉPUTÉS  QUE 


CHACUNE  Y   ENVERRA 


(1) 


Arras. 
Aire.  . 


3^ 

8 


Béthune 8 

Saint-Omer ao 


[Texte  m  extenso  :  Arch.  pari.,  1. 1,  p.  634.  —  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-/i°.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuve,  Arch. 
nat.,  B",  1.] 
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13  mars  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  L'EXÉCUTION  DE  CELUI  DU  1  9  FEVRIER, 
DANS   SA  PROVINCE  D'ARTOIS. 

ANALYSE  SOMMÀIBE. 

L'assemblée  des  trois  ordres  aura  diflBcilement  lieu  avant  la  fin  du  présent  mois , 
tandis  qu'elle  pourra  se  tenir  sans  inconvénient  au  commencement  du  mois  pro- 

<•'  Cet  état  fut  modifié  par  le  règlement  du  1 2  mars  1 789 ,  rapporté  ci-après  n*CXXXÏV. 
1.  il* 
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«bain;  de  plus,  plusieurs  villes  susceptibles  d'envoyer  plus  de  quatre  dëpulës  ont 
été  omises  au  règlement  du  19  février;  en  conséquence  : 

Art.  1".  L'assemblée  des  (rois  ordres  pourra  être  indiquée  pour  tel  jour  du 
mois  d'avril  que  le  gouverneur  fixera ,  de  manière  que  les  députés  puissent  être 
rendus  le  97  avril  à  Versailles. 

Art.  2.  Les  assemblées  du  tiers  état  nommeront,  à  Hesdin,  buit  députés,  à 
Bapaume,  Lens  et  Saint-Pol,  cbacime  six,  dans  la  forme  prescrite  pai*  l'article  26 
du  règlement  du  9  4  janvier.  Les  autres  villes,  bourgs  et  villages  se  conformeront 
à  l'article  3 1  de  ce  règlement. 

Art.  3.  Pour  le  surplus,  les  règlements  du  9 /»  janvier  et  du  1 9  février  continue- 
ront à  être  exécutés  en  Artois ,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
règlement. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  pari.,  t.  I,  p.  635.  —  Bibl.  nat.,  Le  9  3/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  ia-lt';  il  ne  paraît  pas  qu'aucune  lettre  royale  ait  accompagné  ce  rè- 
g^lement.  —  Minute  poi-tant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B",  1 .  ] 
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cxxxv 

a8  mars  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU   ROI  POUR    L'EXECUTION  DES    LETTRES  DE  CONVOCATION 
DANS  LE  BAILLIAGE  D'USTARITZ,  PAYS  DES  BASQUES. 

Lettre  modèle  commun  {n"  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DO  RàcLEMENT. 

Les  Basques  français  ont  représenté  au  Roi  qu'ayant  une  administration  parti- 
culière indépendante  de  toute  autre,  un  bailliage  ayant  la  connaissance  des  cas 
royaux  avec  un  bailli  d'épée,  ils  avaient  espéré  ff qu'ils  seraient  convoqués  aux  États 
■généraux  ou  dans  la  forme  des  pays  d'États,  ou  dans  celle  adoptée  pour  les  bail- 
liages; que  cependant  ils  n'ont  point  reçu  de  lettres  de  convocation  directe,  mais 
que  le  sénéchal  de  Bayonne  les  a  appelés  à  son  assemblée  sans  y  être  autorisé  ni 
par  le  règlement  du  9/1  janvier,  ni  par  un  titre  valable  de  possession r>.  Gette  cita- 
lion  étant  contraire  à  leurs  droits ,  ils  ont  refusé  de  paraître  à  l'assemblée  de  la  sé- 
néchaussée de  Bayonne ,  secondaire  de  Dax.  Ils  ont  espéré  de  la  justice  du  Roi  qu'il 
ne  permettrait  pas  que  quarante  raille  de  ses  sujets  ne  fussent  pas  représentés  dans 
l'assemblée  auguste  de  la  nation.  Ges  motifs  sont  suffisants  pour  accorder  aux  Basques 
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une  d(^pulation  directe;  «mais,  comme  le  régime  de  l'administration  du  pays  n'ap- 
pelle pas  régulièrement  tous  les  ordres ,  Sa  Majesté  a  jugé  préférable,  pour  l'intérêt 
de  tous  ses  sujets  dudit  pays,  de  les  faire  convoquer  par  le  bailli  d'Ustaritz^i. 

Art.  1".  Il  sera  envoyé  au  gouverneur  de  la  Guyenne  des  lettres  de  convoca- 
tion avec  le  présent  règlement,  pour  les  faire  tenir  au  bailli  d'épée  d'Ustaritz  ou 
à  son  lieutenant. 

Art.  2.  Le  bailli  convoquera,  conformément  au  règlement  du  26  janvier,  les 
trois  états  de  son  ressort ,  et  procédera  à  l'élection  de  quatre  députés. 

Abt.  3.  Ces  députés  seront  élus  au  plus  tard  le  ao  avril. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat. ,  minute  signée  et  lettre  d'envoi  de  Laurent  de  Vil~ 
ledeuil  au  comte  de  Fumei,  commandant  de  la  province,  B',  84.  —  Bibl.  nat.,  Le 
a3/i  2 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-A".  —  Arch.  pari. ,  t.  l ,  p.  65 1 .] 
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QUATRIÈME   SÉRIE. 

AdTES  CONCERNANT  LES  PAYS  D'ETATS  OU  AUTRES  POUR  LESQUELS  IL  A  ETE  DEROGE 
À  LA  FORME  PRESCRITE  PAR  LE  REGLEMENT  GENERAL  DU  q/i  JANVIER   I789. 

[  Navarre.  —  Hainaut.  —  Alsace.  —  Trois-Évêchës  et  Clermontois.  —  Lorraine 
et  Barrois.  —  Provence.  —  Bretagne.  —  Corse.  --  Dauphiné.  —  Béarn.] 
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CXXXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DU  ROYAUME  DE  NAVARRE^''. 

Lettre  modèle  commun  {n°  XXWIII*). 

AKALTSB  SOMMAIBB. 

Sa  Majesté  a  reconnu  que  dans  la  province  de  Navarre,  qui  a  été  unie  et  incor- 
porée à  la  couronne  et  domaine  de  France  postérieurement  à  i6i/»,  «ril  existe  un 
siège  royal  ayant  à  sa  tête  un  sénéchal  d'épée,  et  tous  les  caractères  exigés  pour 
convoquer  les  trois  ordres,  sous  lequel  peuvent  se  ranger  les  cbâlellenies,  alcadies, 
bailliages  et  communautés  ressortissant  du  siège  de  Saint-Palais  qui  divisent  la  Na- 
varre». Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  pour  établir  dans  cette  province  la 
forme  de  convocation  adoptée  pour  le  reste  du  royaume.  rrLes  municipalités  de  la 
province  et  un  grand  nombre  de  membres  de  tous  les  ordres  ont  fait  connaître  h 
Sa  Majesté,  par  les  réclamations  les  plus  vives,  le  désir  d'obtenir  cette  représenta- 
lion  complète,  qui  ne  résulterait  point  d'une  députation  directe  qui  serait  envoyée 
par  les  États  de  la  province  dans  lesquels  les  deux  premiers  ordres  sont  confon- 
dus, et  qui  ne  sont  composés  que  de  membres-nés  ou  nécessaires,  et  où  les  seuls 
possesseurs  de  fiefe,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  sont  admis  pour  repré- 
sentf^r  la  noblesse,  n 

t*)  «rLe  règlement  du  19  février  con-  le  Roi  ne  pourrait  faire  aucune  nouvelle 

lient  trois  erreurs  :  ordonnance  sur  ces  objets  sans  le  conseil, 

ffi"  La  Navarre  n'est  point  une  pro-  consentement    et    volonté  des  États   du 

vince,  mais  un  royaume  distinct;  royaume  de  Navarre;  la  convocation  par 

«a*  Les  deux  premiers  ordres  n'y  sont  sénéchaussées  est  irréguUère,  illégale   et 

pas   confondus ils  opinent  séparé-  anticonstitutionnelle,  n  [Journal  des  déli- 

ment  ;  bérations  des  Etats  du  Royaume  de  Navarre , 

«3°  La  Constitution  fùt-elle  vicieuse,  7  avril  1789,  Arch.  nat.,  B  ui,  p.  106.) 
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Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince qui  les  fera  passer  au  sénéchal  de  Navarre  ou  à  son  lieutenant. 

Art.  2.  Le  sénéchal  de  Navarre  convoquera  à  Saint-Palais  fftous  ceux  des  trois 
états  du  siège  royal  de  Saint-Palais ,  cliâtellenies ,  alcadies  et  bailliages  qui  en  dé- 
pendent». 

Art.  3.  Il  sera  procédé  à  l'élection  de  quatre  députés. 

[Ce  règlement  a  été  publié  dans  divers  recueils  (entre  autres  les  Archives 
parlejnentaires ,  t.  1,  p.  655)  qui  n'ont  pas  reproduit  le  règlement  postérieur  du 
i"  avril  (rapporté  ci-après  n'  CXXXVII),  qui  fait  défenses  «rau  sénéchal  de  Saint- 
Palais  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du  1 9  février  r> ,  etc. 
—  Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  28/1 9 ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-li".  —  Minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B',  1 .] 
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1"  avril  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI,  EN  INTERPRETATION  DE  CELUI  DU  I9  FÉVRIER  DER- 
NIER, POUR  L'EXÉCUTION  DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  PROCHAINS  ETATS 
GÉNÉRAUX,  DANS  LA  NAVARRE. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  sénéchal  de  Saint-Palais,  auquel  ses 
lettres  de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  ont  été  adressées, 
en  exécution  de  son  règlement  du  1 9  février  dernier,  n'est  pas  le  seul 
sénéchal  dans  son  royaume  de  Navarre  ressortissant  nûment  au  par- 
lement de  Pau,  comme  on  l'avait  supposé,  et  que,  les  Etats  de  sondit 
royaume  ayant  à  peu  près  la  même  constitution  et  le  même  régime 
que  ceux  de  la  souveraineté  de  Béarn,  il  est  de  sa  justice  et  de  sa  bonté 
de  prescrire  pour  sondit  royaume  de  Navarre  la  même  forme  de  con- 
vocation qu'il  a  définitivement  adoptée  pour  son  pays  de  Béarn;  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains Etats  généraux  pour  la  Navarre ,  adressées  au  sénéchal  de  Navarre 
séant  à  Saint-Palais,  et  le  règlement  y  annexé  du  19  février  dernier, 
desdites  lettres  et  dudit  règlement,  demeureront  comme  nuls  et  non  ave- 
nus; qu'à  cet  effet  expédition  du  présent  règlement  sera  incessamment 
adressée,  par  le  secrétaire  d'Etat  dudit  pays,  au  sénéchal  de  Saint- 
Palais  ou  à  son  lieutenant,  pour  être  publié  et  enregistré  en  ladite  séné- 
chaussée, en  la  même  forme  en  laquelle  ont  dû  être  publiés  et  registres 
les  lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1 9  février 
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dernier,  et  copies  coUationnées  du  présent  règlement  être  envoyées  aux 
autres  sénéchaussées  dudit  pays ,  auxquelles  auraient  pu  être  adressés 
les  lettres  de  convocation  et  le  règlement  du  19  février,  faisant  Sa 
Majesté  défenses,  par  le  présent  règlement,  au  sénéchal  de  Saint-Palais 
et  à  son  lieutenant,  comme  à  tous  autres  officiers  des  sénéchaussées  de 
la  Navarre,  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
19  février  dernier,  ni  desdites  lettres  de  convocation,  du  jour  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  règlement;  se  réservant  Sa 
Majesté  de  faire  connaître  aussi  incessamment,  par  son  commissaire  en 
Navarre,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que  tous  les  sujets  du  pays 
soient  convoqués  pour  être  représentés  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  par  des  députés  générale- 
ment et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  et 
chargés  de  porter  aux  Etats  généraux  les  vœux  et  doléances  dudit  pays. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  1 ,  n"  36,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé. —  Un  document  portant  la  date  du  1"  avril  1789  est  transcrit  aux  Ar- 
chives nationales  (B  ui,  sS,  p.  277  à  289)  sous  ce  titre  :  Mémoire  du  Roi  pour 
servir  d'instruction  au  sieur  marquis  de  Lons ,  lieutenant  de  Sa  Majesté  en  son  royaume 
de  Navarre  et  pays  de  liéarn  et  son  commissaire  en  rassemblée  des  Etals  dudit  pays 
de  Navarre.  L'original  de  ce  mémoire  n'existe  plus  dans  la  série  B'  (B\  66).  La 
division  en  six  articles  et  divers  passages  se  rapprochant  du  règlement  du  1"  avril 
porteraient  à  croire  que  ce  n'est  qu'un  projet  d'instruction  ou  d'arrêt  du  Conseil 
qui  aura  été  vraisemblablement  abandonné.  On  trouve  d'ailleurs  transcrit  à  la 
suite  un  Projet  d'instruction  pour  le  sieur  marquis  de  Lons ,  commissaire  de  Sa  Majesté 
aux  Etats  de  Béarn  (s.  d.),  qui  contient  également  six  articles  dont  plusieurs  sont 
identiques  à  ceux  du  Mémoire  du  Roi.  (B  m,  <i5,  p.  aSg-ScA)]. 


HAINAUT. 


CXXXVIII 

10  octobre  1788. 

ARBÊT  DO  CONSEIL  FIXANT  DÉFINITIVEMENT  L'ORGANISATION  DES  ETATS  DU  HAINAUT. 


ANAirSB  SOMIUAIRE. 


Cet  arrêt  comprend  dix-huit  pages,  et  d'après  une  note  «a  été  rédigé  dans  le 
département  des  finances"  ;  —  il  est  divisé  en  six  sections. 


La  i"  est  ihïitfalée  :  Assemblée  générale:  D'aprèë  rarticlè  i",  i'assemDMe  goae- 
rale  des  États  du  Haiuaut ,  compris  la  ville  et  banlieue  de  Valenciennes ,  les  pré- 
vôtés de  Saint-Amand  et  de  Mortagne,  les  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse  et  outre- 
Meuse  ,  sera  convoquée  à  Valenciennes.  wSa  Majesté  en  a  nommé  le  duc  de  Croy 
président  pour  quatre  ans.  -n  Les  articles  9  et  3  fixent  les  membres  du  clergé  et  de 
la  noblesse  qui  auront  entrée  aux  Etats.  D'après  l'article  h,  «les  prévôts,  échevins 
et  officiers  du  bureau  et  conseil  particulier  de  Valenciennes  assisteront  en  corps  à 
ladite  assemblée  générale,  à  laquelle  assisteront  également  les  députés  cî-apfôs, 
savoir  :  un  député  des  corps  municipaux  de  chacune  des  villes  de  Maubeuge,  de 
Coudé,  du  Quesnoy,  d'Avesries,  de  Bouchaîn,  de  Landrecies,  de  Bavay,  de  Saint- 
Araand,  de  Mortagne  et  de  Givet,  un  député  alternatif  entre  les  villes  de  Philippe-» 
ville  et  de  Marienbourg,  et  un  autre  également  ahematif  entre  les  villes  de  Furaay 
et  de  Revins, 

La  2"  section  a  pour  titré  :  Cérémonial.  —  Aitt.  i".  B  y  aura  sous  un  dais  âû 
fond  de  la  salle  des  Etals  trois  fauteuils  placés  sur  un  degré;  celui  du  milieu  sera 
occupé  par  le  gouverneur  ou  commandant  de  la  province,  premier  commissaire  du 
Roi;  celui  de  la  gauche  par  l'intendant  de  la  province,  second  commissaire  du  Roi, 
et  celui  de  la  droite  par  le  président  des  Etats.  —  Art.  2.  wLesdits  commissaires 
[du  roi]  seront  reçus  dans  la  salle,  tous  les  membres  autres  que  ceux  formant  la 
députation  étant  à  leurs  places  debout  et  découverts.  « 

La  3*  section  règle  les  ffélections  des  membres  qui  composeront  les  Etats». 
D'après  les  articles  1  et  2 ,  le  clergé  et  la  noblesse  devaient  avoir  chacun  onze  dé- 
putés aux  Etats,  le  tiers ,  quatorze  (art.  3).  Les  élections  étaient  faites povu-  quatre  anfe. 

U'  section  :  Officiers  des  Etats.  —  Art.  t".  «rLes  Etats  composés  des  membres 
élus  en  la  forme  ci-dessus  prescrite  choisiront  dans  l'ordre  du  tiers  im  conseiller 
jîensionnaire,  lequel  fera  les  fonctions  de  procureur  général  syndic  et  aura  voix 
consultative;  il  sera  nommé  pour  six  ans.-!  Ils  nommeront  aussi  un  greffier  en 
chef  qui  pourra  être  en  même  temps  archiviste,  urf  trésorier  et  (tlels  autres  offi- 
ciers ou  préposés  dont  ils  pourront  avoir  besoin  r. 

5*  section  :  Administration  des  Etats.  —  Art.  2.  <tI^s  délibérations  se  formeront 
par  les  trois  oi-dres  réunis  en  opinant  par  tète.  Les  Etats  commênëerotit  pâf  s'oc- 
cuper des  demandes  du  Roi- ,  elc. 

6'  section:  Députation  ordinaire  ou  commission  intermédiaire.  —  Art.  1".  ffDans 
l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre,  il  y  aura  une  députation  ordinaire  ou  commission 
intermédiaire ,  laquelle  sera  composée  du  président  des  Etats,  de  deux  membres  dii 
clergé,  de  deux  de  la  noblesse,  quatre  du  tiers  et  du  conseiller  pensionnaire. » 

[Le  texte  m  extenso  de  cet  arrêt  est  conservé  en  liiiiiute  signée  dé  Bàréhtih  aiik' 
Archives  nationales  (E,  26^6).  Leis  Etats  du  Haînaut  n'eurent,  sous  cette  forme 
noftVellë,  qtiMtfe  ^ètebce  éph'énlèrê,  mais  la'^cbàlnaîssanëé^ de  cet  afréi  esl'indis- 
pèû^lilè  pont  apprécier  comîiïè"  if  convient  lés  incidents  qui  marquèrent  en  Hai- 
naut  la  convocation  des  Etats  généraux.  Sur  l'aricîenne  forme  des  Etats  de  celte 
province,  voir  en  particulier  la  Déclaration  du   10  février  1788  rr concernant  la 
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convocation  des  États  généraux  de  la  provioce  du  Hainaut,  de  Valencienneset 
autres  parties  y  réunies».  (Arch.  nat.,  0',  187,  p.  1^9. )] 


CXXXIX* 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  Li  CONVOCATION  DE  LA  PROVINGB  DE  HAINAUT. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVIII*)* 

ANALYSE  SOMMAIRE  DO  REGLEMEPIT. 

Sa  Majesté  a  reconnu  qu'il  existait  dans  le  Hainaut  des  bailliages  royaux  ayant 
les  caractères  nécessaires  pour  convoquer  les  trois  ordres  ;  le  règlement  général  y 
peut  être  appliqué  sans  inconvénient.  La  ville  de  Valenciennes,  ayant  conservé  une 
administration  particulière,  est  dans  le  cas  d'envoyer  une  députation  directe  aux 
Etats  généraux. 

Art.  1".  ffLes  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  du  Quesnoy  et  d'Avesnes ,  ou  à  leurs  lieu- 
tenants.» 

Art.  2.  Ceux-ci  les  feront  aussitôt  publier  et  enregistrer. 

Art.  3.  Le  bailli  du  Quesnoy  convoquera ,  outre  son  ressort,  la  prévôté  et  comté 
de  Valenciennes,  la  prévôté  de  Saint-Amand,  Mortagne,  Boucbain  et  Condé;  celui 
d'Avesnes,  la  prévôté  d'Agimont  ou  Givet,  Maubeuge,  Bavay,  Fumay  et  Revin. 

Art.  à.  Le  bailliage  du  Quesnoy  élira  deux  députés  pour  chacun  des  trois 
ordres  et  la  ville  de  Valenciennes  deux  pour  le  tiers  état  ^*'. 

Art.  5.  Le  bailliage  d'Avesnes  élira  une  députation  ordinaire  de  quatre  membres. 

Art.  6  et  7.  Le  tiers  état  de  Valenciennes  nommera  ses  deux  députés  direc- 
tement, tandis  que  le  clergé  et  la  noblesse  de  ladite  ville  seront  convoqués  au 
Quesnoy. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat. ,  B*,  1 ,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé.  —  Arch. pari,  1. 1,  p.  65o.  —  Bibl.  nat.,  Le  38/12  ,  Imp.  roy.,  1789, 


<''  Il  y  a  lieu  d'observer  que  la  dépu- 
tation de  Valenciennes  n'était  pas  claire- 
ment indiquée  dans  ce  rè^emenl  ;  l'article  6 
permettait  à  la  ville  de  Valenciennes  d'en- 
voyer directement  deux  députés  du  tiers , 
et  de  VÉtat  des  villes  annexé  on  pouvait 
déduire  qu'elle  enverrait  également  vingt- 
quatre  députés  à  l'assemblée  bailjiagère. 
Mais  il  résulte  de  la  correspondance  de  l'in- 


tendant avec  les  ministres  que  le  Roi ,  par  ce 
règlement,  donnait  à  Valenciennes  le  choit 
entre  deux  modes  de  députations.  Necker 
écrit  le  12  mars  1789  à  l'intendant  :  irSi 
elle  use  de  la  permission  de  députer  deux 
personnes  du  tiers  état,  elle  ne  pourra  con-^ 
courir  à  l'élection  à  faire  dans  le  tiers  étal 
à  l'assemblée  bailiiagère  du  Quesnoy.» 
(Arch.  nat.,  B  ni,  p.  i5a.) 
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CXXXIX' 


ÉTAT  DES  VILLES  DU  HAINAUT  DEVANT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS 
AUX  ASSEMBLÉES  DES  BAILLIAGES. 


Gondë 6 

Maubeage. 8 


Saint-Amand i  a 

Valenciennes a  4 


CXL 

95  juillet  1789. 

DÉCISION   DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE    CONCERNANT   LA  DÉPUTATION 
DU  BAILLIAGE  DU  QUESNOY. 

Il  a  été  fait  par  M.  Grellet  de  Beauregard  le  rapport  de  la  récla- 
mation du  bailliage  du  Quesnoy  qui  annonce  quatre  députés  des  com- 
munes sans  égard  au  règlement  qui  en  accorde  deux  à  la  ville  de 
Valenciennes  :  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que  les  deux  derniers 
députés  nommés  par  les  communes  du  bailliage  du  Quesnoy  ne  seraient 
pas  admis. 

[  Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.  Les  deux  derniers  députés  exclus  par 
cette  décision  sont  Druon  et  Dubois  du  Rabot.  Voir  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
des  trois  ordres  du  Quesnoy.  (Arcb.  nat. ,  G,  93,  dossier  i9i.)] 


ALSACE. 


CXLI 

7  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI   POUR  LA  CONVOCATION  DE    LA    PROVINCE  D'ALSACE. 
Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVIII*). 

ATiÂLYSE  SOMMAIRE  DU  REGLEMENT. 

Sa  Majesté  a  résolu  de  suppléer  jaux  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  qui  n'existent 
pas  en  Alsace,  en  attribuant,  pour  cette  circonstance  seulement,  leurs  fonctions  à 
trois  gentilshommes,  et  d'adopter  la  division  faite  en  six  districts,  lors  de  la  créa- 
tion de  l'assemblée  provinciale,  pour  suppléer  à  l'absence  de  bailliages  ayant  la 
connaissance  des  cas  royaux.  La  ville  de  Strasbourg,  ayant  conservé  ses  privilèges, 
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a  droit  à  une  dëputalion  directe;  sont  dans  le  même  cas  les  dix  villes  impériales 
irqui,  quoique  éparses  sur  différents  points  de  la  province,  forment  cependant  un 
corps».  En  conséquence  : 

'Art.  1".  On  adoptera  pour  la  convocation  ïa  division  précédemment  faite  en 
six  districts. 

Art.  2.  Ces  districts  seront  accolés  deux  à  deux  pour  ne  former  que  trois 
groupes  :  Haguenau  et  Wissembourg ,  Colmar  et  Schlestadl,  Belfort  et  Hu- 
ningue. 

Art.  3.  Rempliront  les  fonctions  de  baillis  et  sénéchaux  d'épée  : 

A  Haguenau  et  Wissembourg  réunis  à  Haguenau ,  le  sieur  d'AndIau  de  Hom- 
bourg,  avec  le  sieur  Laquiante  comme  lieutenant  et  le  sieur  Hombourg  comme 
procureur  du  Roi  ; 

A  Colmar  et  Sdifestadt  réunis  à  Colmar,  le  sieur  prince  de  Broglie,  ave«;  le  sieur 
Ghauffour  comme  lieutenant  elle  sieur  Schirmer  comme  procureur  du  Roi; 

A  Belfort  et  Huningue  réunis  à  Belfort,  le  sieur  baron  de  Schauenburg  d'Her- 
lisheim,  avec  le  sieur  Mengaud,  son  lieutenant,  et  le  sieur  Mathieu,  procureur  du 
Roi. 

Art.  h.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince ,  qui  les  fera  parvenir  aux  trois  gentilshommes  ci-dessus. 

Art.  5.  Ceux-ci  les  feront  publier  et  enregistrer  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville. 

Art.  6.  Sa  Majesté  accorde  à  la  ville  de  Strasbourg  deux  députés  du  tiers  état. 

Art.  1'.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  la  ville  de  Strasbourg  se  réuniront  à 
Haguenau. 

Art.  8.  Les  dix  villes  impériales  éliront  deux  députés  du  tiers  état. 

Art.  9.  Le  clergé  et  la  noblesse  desdites  villes  se  réuniront  dans  leurs  districts 
respectifs. 

Art.  1 1 .  Sa  Majesté  a  fixé  à  vingt-quatre  le  nombre  des  députés  de  la  province 
d'Alsace,  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION. 

CLERGÉ. 

NOBLESSE. 

TIERS  ÉTAT. 

TOTAL. 

de  Colmar  et  Schlesladt. . . 

Districts      de  Belfort  et  Huningae... 

de  Haguenau  et  Wissem- 

boure 

a 
a 

3 

II 
II 

a 
a 

a 

H 
It 

3 
3 

3 
3 
3 

7 
7 

6 

3 

a 

Viltèw  impériale» 

'Vîllfrtle  Strasbourg.' 

i 

Tbriux: 

1 

6' 

■        Cl 

13 

ai 

i 

i^ 
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Art.  12.  Le  règlement  du  2 4  janvier  sera  exécutoire  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  règlement. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia,  Imp.  roy. ,  1789,  m-lx°.  —  Arch. 
pari.,  t.  I,  p.  682.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé, 
Arch.  nat. ,  B",  1 .] 


CXLII 

1"  septembre  1789. 

ARRÊTiÉ  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  REJETANT  LA  DEMANDE  DE  RÉVOCATION 
DE  L'UN  DES  DEPUTES   DES   DIX  VILLES  IMPERIALES  D'ALSACE. 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait,  par  l'un  des  membres  du  Comité  de 
vérification,  des  réclamations  des  dix  villes  impériales  d'Alsace ,  tendant 
à  demander  la  révocation  de  l'un  de  leurs  députés,  l'Assemblée  a  una- 
nimement délibéré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  faire  droit  sur  cette  demande, 
qui  n'est  fondée  que  sur  des  allégations,  et  qu'elle  se 'réservait  de 
prendre  en  considération  les  plaintes  et  doléances  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées, relativement  au  préteur  royal  de  la  ville  de  Haguenau,  iorsr- 
qu'elle  statuera  sur  la  composition  des  municipalités. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  Le  député  des  dix  villes  impériales 
dont  il  est  ici  question  est  Bernard  ^'^ ;  on  peut  très  nettement  lire  son  nom,  bien 
qu'il  ait  été  rayé,  sur  les  notes  qui  ont  sem  à  rédiger  le  procès-verbal  du  1"  sep- 
tembre (Arch.  nat..  G,  3i ,  dossier  2  56):  Duveyrier,  qui  rapporte  cette  décision  de 
l'Assemblée  nationale,  et  les  divers  ouvrages  relatifs  à  cette  assemblée  {Moniteur, 
Archives  parlementaires ,  etc.),  ont  omis  d'indiquer  le  nom  de  Bernard.  On  trouve 
d'ailleurs  cette  note  à  la  Table  des  noms  conservée  aux  Archives  nationales  (  G*  11 ,  ^  7  )  : 
(T Bernard,  député  des  dix  villes  d'Alsace.  Révocation  demandée  de  sa  personne. 
Jugement  en  sa  faveur  A,  h  bis.n  Gette  dernière  cote  correspond  à  un  ancien 
classement  de  la  série  G.] 

(')  Bernard  { François- Antoine) ,  député  naire  des  parlementaires,  lA,ip.a']3),  donna 
de  la  ville  de  VVissembourg  (et  non  Joseph-  sa  démission  le  3  novembre  1789  et  ne 
Charles,  comme  l'indique  à  tort  le  Diction-         fut  pas  remplacé  à  l'Assemblée  nationale. 
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CXLIIP 

7  février  178g. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DC  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE 
DES  TROIS-ÉvêcHKS  ET  DU  CLERMONTOIS. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVlir). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DU  REGLEMENT. 

La  réunion  de  la  province  des  Trois-Evêchés  à  la  couronne  a  été  consommée  de- 
puis 161 4.  Celte  province  est  divisée  en  bailliages  royaux  ayant  les  caractères  aux- 
quels est  attaché  le  droit  d'une  députation  séparée;  cependant,  comme  aucun  de  ses 
bailliages  ne  peut  nommer  moins  de  quatre  députés ,  leur  nombre  serait  trop  con- 
sidérable relativement  à  celui  des  députés  des  autres  provinces.  En  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  des  Trois- 
Evêchés  et  du  Clermontois  pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  à  qui  elles  sont 
adressées. 

Art.  2.  Dans  chacune  des  assemblées  bailliagères,  il  sera  nommé  le  nombre  de 
députations  déterminé  par  Télat  ci-annexé. 

Art.  3.  Tous  les  députés  ainsi  nommés  se  réuniront,  au  jour  fixé  par  le  bailli 
d'épée,  dans  les  villes  de  Metz,  Toul,  Verdun  et  Sedan,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Art.  a.  Ces  députés  procéderont ,  par  voie  de  réduction  et  par  la  forme  du  scrutin , 
au  choix  de  vingt  d'entre  eux,  qui  formeront  cinq  députations  ^'^  aux  États  géné- 
raux, deux  pour  Metz,  une  pour  Toul,  une  poui*  Verdun,  une  pour  Sedan.  crLes 
cahiers  des  new/'^*'  bailliages  des  Ti-ois-Lvêchés,  y  compris  le  Clermontois,  seront 
rerais  k  la  fln  de  l'assemblée  aux  députés  qui  auront  été  élus ,  pour  les  porter  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux.  ■» 

Art.  5.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  le'baiili  d'épée  du  bailliage  où 
s'opérera  la  réunion.  (Voir  les  tableaux  ci-après.) 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B*,  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé.  Une  expédition  in-folio,  signée  Puysegur,  est  conservée  B',  29.  —  Bibl. 
nat.,  Le  aS/ia,  iii-^".  —  Arch.  pari. ,  t.  I,  p.  671.] 

('^  Le  règlemonl  du  6  avril  178g,  rap-  liages  était  de  douze,  ainsi  qu'eu  témoigne 

porté  n**  GXLVIII,  accorda  un  député  à  la  le  lablenu  annexé.  Ce  n*est  pas  cependant 

ville  de  Metz  au  titre  du  tiers  état.  une  erreur  d'impression  :  la  minute  portant 

<*)  Le  mot  neuf  ne  peut  être  ici  que  le  de  la  main  du  roi  le  mol  :  Approuvé,  in- 

résultat  d'une  erreur.  Le  nombre  des  bail-  dique  bien  :  neuf  bailliages. 


TROIS-ÉVÉCHÉS. 
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ORDRE  DES   ÉLECTIONS   ET  DEPDTATIONS  DANS  LES  BAILLIAGES  DE  LA  PROVINCE 
__       DES  TROIS-ÉVÉCHÉS  ET  DU  CLERMONTOIS  ^^\ 


BAILLIAGES 
QUI    DÉPUTERONT. 


Metz 

ThionviUe 

Sarrelouis 

Longwy 

Tool 

Vie 

Verdun 

Clermontois  à  Varennes. 

Sedan 

Mouzon 

Mohon 

Garignan 


NOxMBRE 

des 

DÉPDTATIONS 

de 

CB1QD8  BAILLUGB. 


VILLES 
OÙ   SE    BBDRIBOHT 

les 
DÉPirriTioifs  BULiueBus. 


Metz. 


Tout. 


Verdun. 


Sedan. 


Total 


NOMBRE 
des 

DÉPDTATIONS 
aux 

BTAT8  eÉXSBlCX. 


(^)  Ce  tableau  est  ici  reproduit  tel  qu'on 
le  trouve  annexé  au  règlement  royal  du 
7  février  1 7  89.  (  Voir,  pour  les  modifications 
qui   furent   apportées  à  ces  députations, 


V  Ordre  définitif  des  élections  et  députations 
dans  les  bailliages  des  Trois-Evéchés  et  du 
Clermontois  que  nous  donnons  ci-après, 
n'  CXLIII«.) 
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cxLiir 

ÉTAT  DES  VILLES  DE  LA  PROVINCE  DES  TROIS-ÉVÊCHES  ET  DU  CLERMONTOIS 

QDI  DOIVENT  ENVOYER 

PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTES  À  L'ASSEMBLEE  DE  LEUR  BAILLIAGE. 


Metz 

34 

Thionville 

6 

Sarrelouis 

6 

Toul 

6 

Sedan 

lO 

Verdun 

8 

[La  convocation  des  États  généraux  présente,  dans  les  Trois-Évêchés  et  le  Cler- 
montois,  une  complexité  qui  ne  se  rencontre  dans  aucune  autre  province. 

A  Sedan,  par  exemple,  fait  unique,  il  y  eut  quatre  assemblées  successives  : 

1°  L'assemblée  de  la  ville  ; 

2°  L'assemblée  préliminaire,  spéciale  au  tiers  état,  prescrite  pour  les  bailliages 
principaux  ayant  des  secondaires  ; 

3"  L'assemblée  générale  des  trois  ordres; 

4*  L'assemblée  dite  de  réunion  ou  d'arrondissement  pour  la  réduction  du  nombre 
des  députés.  D'importantes  modifications  furent  de  plus  apportées  h  l'état  primitif 
par  des  décisions  que  nous  rapportons  ci-après  n"'  CXLIV  à  CL. 

Nous  croyons,  pour  ces  motifs,  devoir  résumer  dans  le  tableau  ci-contre  i'ëtat 
définitif  de  la  convocation.! 


TROIS-ÉVÊCHÉS. 


323 


ORDRE  DÉFINITIF  DES  ÉLECTIONS  ET  DÉPUTATIONS  DANS  LES  BAILLIAGES 
DES  TROIS-ÉVÊCHÉS  ET  DU  CLERMONTOIS. 


RAILLIAGES 

P  11  I  N  C  I  P  A  U  s. 

BAILLIAGES 
SECONDAIRES. 

i  i 

Q 

VILLES 
où 

SE  RÉDUISIRENT 

les 

DKPDTATIONS 

des  bailliages. 

NOMBRE 

DES   DÉPUTÉS 

AUX  ÉTATS  OÉHBRADI. 

Î 

0 

—• 

S 

H 

Metz  (vlHe) 

// 

1 

// 

// 

II 

1 

Metz  (bailliage).  .  . 

Thionvilie 

Saarlouis 

Longwy 

Sarrebonrg  et  Phals- 
bourg  (*^ 

« 

// 
// 
a 

n 

k 
3 

1 
1 

1     i 

\  Metz 

2 

a 

h 

Toul 

a 

"    1  Toul 

1 

t 

a 

9 

Vie 

Verdun 

Marviile(') 

// 

3    1 

(   Verdun 

2    ) 

1 

1 

Clermontois  à  Varen- 
nes 

Sedan 

Mouzon 

Cbàteau-Regnault  '^^ 

H 
H 

Montmédy  (*' 

2 

Sedan 

1 

1     j 

1 

1 

1 

9 

Mohon 

Carignan 

'''  «Sans  aucune  distinction  de  ressorts.»  (Règlement  du  a5  mars,  rapporté  n°  CL.) 
'''  On  ne  trouve  pas  dans  la  collection  Camus  la  lettre  du  {^arde  des  sceaux,  qui  dut  être 
adressée  au  lieutenant]  général  de  Verdun ,  en  termes  vraisemblablement  identiques  à  celle 

Verdun ,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  principaux 
par  la  note  finale  de  VEtat  des  bailliages.  (Voir  ci-dessus,  n°  XXXVIir.)  Le  lieutenant  général 
de  Marville  écrit  d'ailleurs  au  garde  des  sceaux,  le  16  mars  1789  :  «Je  n'ai  tenu  ici  comme 
bailliage  secondaire  que  l'assemblée  de  mon  ressort.»  (B  ni,  i53.) 

'*'  Voir  la  décision  rapportée  n°  CXLIV. 
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CXLIV 

U  mars  1789. 

lettre  de  m.  le  garde  des  sceaux  à  m.  le  lieutenant  général 
du  bailliage  de  garignan  concernant  le  bailliage  secondaire  de  montmedy. 

Monsieur, 

Depuis  le  travail  fait  pour  la  convocation  de  la  province  des  Trois- 
Evêchés  aux  Etats  généraux,  il  s'est  élevé  des  doutes  relativement  à  la 
prévôté  bailliagère  de  Montmédy,  qu'on  n'a  point  portée  sur  l'état, 
comme  bailliage  secondaire ,  parce  qu'on  a  ignoré  qu'elle  eût  la  con- 
naissance des  cas  royaux.  On  assure  aujourd'hui  qu'elle  jouit  de  cette 
prérogative.  Le  peu  de  temps  qui  reste ,  d'ici  à  l'assemblée  des  bailliages , 
ne  permet  pas  que  je  recherche  ou  que  j'exige  la  preuve  de  cette  assertion. 
Vous  trouvant  à  la  tête  du  siège  le  plus  prochain  de  cette  prévôté ,  vous 
devez  savoir  positivement  si  la  connaissance  des  cas  royaux  lui  est  en 
effet  attribuée  ;  dans  ce  cas ,  l'intention  du  Roi  est  que  vous  lui  envoyiez 
des  copies  collationnées  des  lettres  de  convocation ,  ainsi  que  du  règle- 
ment du  9  Zi  janvier  dernier,  pour  qu'elle  puisse  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  actes  prescrits  par  ledit  règlement  pour  les  sièges  se- 
condaires. Si  elle  n'a  pas  la  connaissance  des  cas  royaux,  elle  sera 
convoquée  par  le  bailliage  auquel  elle  ressortit  pour  lesdits  cas. 

Vous  aurez  attention  de  m'informer  sur-le-champ  du  parti  que  vous 
aurez  pris. 

Je  suis ,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  78,  liasse  i85,  minute  non  signée.  Les  procès- 
verbaux  des  assemblées  de  Sedan  et  de  Carignan  prouvent  que  cette  décision  et 
celle  qui  est  rapportée  ci-après  sous  le  n°  CXLV  reçurent  leur  exécution.  (  B  ni ,  1 4 1 , 
p.  3 G 3,  transcription.)] 

CXLV 

[h]  mars  1789. 

DÉCISION  ROYALE  CONCERNANT  LE  BAILLIAGE  DE  CHATEAU-REGNADLT, 
SECONDAIRE  DE  SEDAN. 

[La  lettre  du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général  de  Sedan,  que  l'on  trouve 
transcrite  m  extenso  {^  m ,  1/41 ,  p.  21 3),  est  identique  à  celle  adressée  au  lieute- 
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nant  général  de  Carignan  rapportée  n"  CXLIX.  La  date  de  cette  lettre  n'est  pas  in- 
diquée ;  elle  fut  vraisemblablement  écrite  le  même  jour.  ] 


CXLVI 

i5  mars  1789. 

RÈGLEMENT   ROÎAL   CONCER.\AM  LE  BAILLIAGE  DE  CLERMONT-EN-ARGONNE. 
ANALYSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  informé  que,  dans  le  règlement  du  7  février,  on  avait  par  erreur  cité  la 
justice  royale  de  Varennes  comme  devant  nommer  des  députés,  au  lieu  du  bail- 
liage royal  de  Clermont-en-Argonne,  ordonne: 

Art.  1".  Le  secrétaire  d'Etat  de  la  province  adressera  au  bailli  de  Clermont- 
en-Argonne  ou  à  son  lieutenant  une  expédition  du  présent  règlement. 

Art.  2.  Le  bailli  de  Clermont-en-Argonne  convoquera  les  trois  états,  si  faire  se 
peut,  au  jour  qui  aurait  été  indiqué  pour  l'assemblée  en  la  ville  de  Varennes.  Le 
juge  royal  de  Varennes  fera  remettre  au  bailli  de  Ciermont  la  lettre  royale  de 
convocation ,  à  lui  adressée  par  erreur. 

Art.  3.  Tout  ce  que  le  règlement  du  7  février  avait  décidé  pour  la  justice  royale 
de  Varennes  (rédaction  des  cahiers,  nombre  des  députés  à  élire,  etc.)  sera  appli- 
cable sans  autre  notification  au  bailliage  royal  de  Ciermont. 

[  Texte  in  extenso  :  Arch.  nat. ,  B",  1 ,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé.  —  BibL  nat.,  Le  38/12 ,  Imp.  roy.,  1789,  in-4°.  —  Arch.  pari.,  1. 1, 
p.  644.  —  Ce  règlement  royal  ne  reçut  aucune  exécution  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu.  Ce  n'est  qu'au  cours  de  l'assemblée  convoquée  à  Varennes ,  con- 
formément au  règlement  du  7  février,  que  fut  connue  cette  décision  qui  transpor- 
tait le  siège  de  cette  assemblée  à  Ciermont;  le  lieutenant  général  de  Varennes  re- 
fusa de  s'y  soumettre.  Sur  ces  entrefaites,  une  lettre  du  garde  des  sceaux  datée 
du  2 4  mars,  et  remise  le  s 5  au  procureur  du  roi  de  Varennes,  enjoignait  à  l'as- 
semblée de  continuer  ses  séances  à  Varennes ,  et  décidait  que  les  députés  de  Cier- 
mont se  rendraient  à  Varennes,  contredisant  manifestement  ainsi  ce  règlement 
royal  du  i5  mars.  Aussi  lit-on  au  procès-verbal  des  trois  ordres  du  96  mars: 
ff  Attendu  que,  dans  une  versatilité  semblable  d'ordres  ministériels  qui  se  détruisent 
d'un  instant  à  l'autre,  il  est  impossible  de  prendre  une  résolution  stable  «,  etc.;  les 
députés  persistent  dans  leur  assemblée  de  Varennes  pour  laquelle,  sur  l'ordre  de 
l'intendant ,  on  a  fait  des  dépenses  considérables.  Finalement  le  garde  des  sceaux 
écrit,  le  1"  avril,  aux  officiers  municipaux  de  Ciermont:  ffSa  Majesté  a  considéré 
que  le  lieu  de  celte  assemblée  devenait  dès  lors  assez  indififérent  et  Elle  a  cru 
devoir  suspendre  son  règlement  du  i5  mars  pour  laisser  subsister  celui  du  7  fé- 
vrier.» (Bin,  i53.)  Les  diverses  lettres  et  décisions  relatives  a  cette  affaire  seront 
|)lus  longuement  rapportées  au  chapitre  consacré  à  la  convocation  des  Trois- 
Evèchés  et  du  Clermontois.  1 


i5 

IHPdaCKIX    »TtO<l*LE. 
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CXLVII 

7  mars  1789. 

ARRÊT  no  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEDTENANT 
GÉNÉRAL  DU  BAILLIAGE  DE  METZ,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  BAILLIAGES  DE 
THIONVILLE,  SARRELOUIS  ET  LONGWY. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de 
l'ordonnance  rendue  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz , 
le  36  février  dernier,  Sa  Majesté  aurait  reconnu  que,  par  une  fausse 
interprétation  du  règlement  par  Elle  fait  le  7  du  mois  de  février  der- 
nier, pour  la  convocation  des  Trois-Evêchés  et  Clermontois  aux  Etats 
généraux,  ledit  lieutenant  général  aurait  considéré  les  bailliages  de 
Thionvillc,  Sarrelouis  etLongwy  comme  secondaires,  et  aurait  en  con- 
séquence fait  remettre  par  le  greffier  du  bailliage  de  Metz,  aux  baillis 
ou,  en  leur  absence,  aux  lieutenants  généraux  desdits  trois  bailliages, 
des  copies  coUationnées  de  la  lettre  du  Roi,  du  règlement  y  annexé 
et  de  son  ordonnance,  tandis  que  lesdits  trois  bailliages  de  Thionville, 
Satrrelouis  et  Longwy  sont  bailliages  principaux  et  ont  reçu  en  consé- 
(juence  directement  les  lettres  de  Sa  Majesté,  à  l'eflet,  par  chacun  des- 
dils  trois  baillis  ou  leurs  lieutenants  de  convoquer  par  devant  eux  les 
trois  ordres  de  leurs  bailliages  respectifs,  et  de  tenir,  chacun  dans  ie 
chef-lieu  de  son  bailliage,  l'assemblée  générale  desdits  trois  ordres, 
pour  y  être  procédé  à  l'élection  de  leurs  députés;  que,  par  une  suite 
de  la  même  erreur,  les  trois  ordres  dcsdils  trois  bailliages  sont  ap- 
pelés pour  se  trouver  h  l'assemblée  générale  indiquée  à  Metz  au  1 6  de 
ce  mois,  par  ledit  lieutenant  général  dudit  bailliage  de  Metz  :  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  rectifier;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le 
Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'ordon- 
nance du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz,  en  date  du  a 6  fé- 
vrier dernier,  en  ce  qu'il  y  est  porté ,  dans  l'article  1 5 ,  qu'il  sera  remis 
par  le  greffier  dudit  bailliage,  aux  baillis  ou,  en  leur  absence,  h  leurs 
lieutenants  des  trois  bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy, 
copies  coUationnées  des  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé,  et  de  Tor- 
donnance  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz;  ordonne  Sa 
Majesté  que  les  règlements  des  2/1  janvier  et  7  février  derniers  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence  les  membres 
des  trois  ordres  du  ressort  du  bailliage  de  Metz  seulement  se  trouve- 
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ront  à  l'assemblée  indiquée  à  Metz,  par  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage, au  16  de  ce  mois,  à  Teffet  d'y  procéder  à  l'élection  des  députés 
que  ledit  bailliage  doit  nommer,  dans  le  nombre  fixé  par  le  règlement 
du  7  février  dernier;  et  que  les  baillis  ou  leurs  lieutenants  des  trois 
bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy  convoqueront  pareille- 
ment les  trois  ordres  de  leur  ressort,  pour  élire  respectivement  leurs 
députés,  dans  l'assemblée  dont  le  jour  sera  indiqué  par  chacun  des- 
dits baillis  ou  leurs  lieutenants.  Ordonne,  en  outre.  Sa  Majesté  que  le 
bailli  du  bailliage  de  Metz  ou  son  lieutenant  indiquera  un  jour  pour 
une  seconde  assemblée  qui  se  tiendra  par  devant  lui,  dans  la  ville  de 
Metz,  et  qui  ne  sera  composée  que  des  députés  des  trois  ordres  qui 
auront  été  élus  dans  chacune  des  assemblées  des  bailliages  de  Metz, 
Thionville,  Sarrelouis  et  LongAvy^'';  dans  laquelle  seconde  assemblée 
il  sera  procédé,  entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  d'élection 
et  par  la  voie  du  scrutin,  au  choix  de  deux  d'entre  eux  de  l'ordre 
du  clergé,  de  deux  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état,  pour  être  députés  aux  Etats  généraux,  conformément  aux 
articles  3  et  Zi  du  règlement  du  7  février  dernier. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  7  mars  1789.  Signé  :  Puysegdr. 

[Arch.  nat.,G,  a 6,  dossier  177,  Imp.  roy. ,  1 789 , in-4°. —  Bibl.  nat.,F  Shltlt, 
F"  900,  in-A".] 

CXLVIII 

6  avril  1789. 

RÈGLEMENT  ROYAL  CONCERNANT  LA  DEPUTATION  DE  LA  VILLE  DE  5IETZ. 

ANALYSE  SOMMAIKE. 

La  ville  de  Melz,  anciennement  libre  et  impériale,  a  toujours  député  directe- 
ment aux  diètes  de  l'Empii-e,  avant  sa  réunion  à  la  France;  sa  municipalité,  à 
l'instar  de  Paris,  se  trouve  composée  des  trois  ordres;  elle  doit  être  ti'aitée  comme 
Strasbourg,  Valeuciennes  et  les  dix  villes  impériales  frqui  n'ont  pas  de  titres  plus 
favorables  à  cet  égard  que  la  ville  de  Metz  n  ;  sa  demande  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  tardive,  puisqu'elle  a  toujoure  réclamé;  de  plus,  dans  l'assemblée  du  bail- 

*'^  Aux  députés  de  ces  quatre  bailliages  tinction  de  ressorts,  à  Sarrebourg  en  exé- 
il  faut  ajouter  ceux  des  bailliages  de  Sarre-  cution  du  règlement  royal  du  2  5  mars  1 789 
bourg  et  de  Phalsbourg,  réunis,  sans  dis-         rapporté  ci-après  n"  CL, 

i5. 
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liage,  l'influence  des  campagnes  a  été  si  considérable  que  les  représenlanls  de  là 
ville  n'ont  pu  influer  en  rien  sur  le  choix  des  députés.  Sa  Majesté  ordonne  en  con- 
séquence qu'indépendamment  de  la  part  que  la  ville  de  Metz  a  prise  à  la  rédaction 
des  cahiers  et  h  l'élection  des  députés  du  bailliage,  l'ordre  du  tiers  de  ladite  ville 
sera  de  nouveau  convoqué  en  vue  de  la  rédaction  d'un  cahier  relatif  aux  intérêts 
particuliers  de  la  ville,  et  de  cr l'élection  d'un  député  qui  se  joindra  dans  l'ordre 
du  tiers  aux  députations  accordées  par  le  règlement  du  7  février  à  la  province  des 
Trois-Évêchés  et  du  Clermontois^. 

[Texte  m  extenso:  Bibl.  nat. ,  Le  2.3/19,  Imp.  roy.,  1789,  in-A". —  Arch.parL, 
1. 1,  p.  65i.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mol  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B-,  1.] 


CXLIX 

10  juillet  1789. 

DECISION   DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONCERNANT  LA  DÉPUTATION 
DES  NOBLES  DISSIDENTS  DU  BAILLIAGE  DE  METZ. 

Le  Comité  de  vérification  a  demandé  alors  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  deux  rapports  qu'il  avait  à  faire. 

On  a  jugé  sur  le  premier  rapport  par  l'appel  des  voix  et  il  a  été  ar- 
rêté que  l'éleclion  de  MM.  de  Custine  et  de  Neurbourg,  députés  de 
l'ordre  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Metz,  Thionville,  Longwy  et 
Sarrelouis  et  des  prévôtés  royales  et  bailliages  de  Phalsbourg  et  Sarre- 
bourg,  était  régulière,  et  que  celle  de  M.  de  Poutet"^,  faite  en  particu- 
lier par  la  seule  noblesse  du  bailliage  de  Metz,  ne  serait  pas  admise. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.] 


^'^  Henri-Jacques  baron  de  Poulet,  con- 
seiller au  parlement  de  Melz.  Dans  les 
deux  listes recliBées  du  tome  XXXIII,  p.  67 
el  .58,  les  Archives  parlementaire»  indiquent 
à  lort  le  baron  de  Poucet  comme  député  de 
la  noblesse  de  ta  ville  de  Metz;  de  Poulet 
avait  été  élu  par  la  noblesse  du  bailliage 
de  Metz  avec  le  mandat  précis  de  ne  pas 
reconnaître  l'assemblée  de  réduction  à  la- 


quelle tous  les  bailliages  dos  Trois-Évéchés 
étaient  soumis,  el  de  se  faire  admettre  aux 
Étals  généraux  au  seul  litre  do  député  de 
la  noblesse  du  bailliage.  Son  élection  fut 
essentiellement  distincte  de  celle  de  Mau- 
jean,  nommé,  en  exécution  d'un  règlement 
royal,  député  du  liere  étal  de  la  ville  de 
Melz ,  et  auquel  il  est  à  tort  assimilé  dans 
la  liste  des  Archives  parlementaires. 
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CL 

ûb  mars  1789. 

RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION 
DES    SIÈGES  ROYAUX  DE   SARREBOURG   ET    DE  PHALSBOURG   AUX    ETATS    GENERAUX. 

Le  règlement  fait  par  Sa  Majesté ,  le  7  février  dernier,  pour  l'exécution 
de  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  dans  sa 
province  des  Trois-Evêchés  et  du  Clerniontois,  a  ordonné  entre  autres 
dispositions  que ,  dans  le  bailliage  de  Sarrelouis ,  il  serait  nommé  une 
députation,  composée  d'un  membre  du  clergé,  d'un  membre  de  la  no- 
blesse et  de  deux  membres  du  tiers  état,  lesquels  se  rendraient  à  Metz 
où,  conjointement  avec  les  députés  des  bailliages  de  Metz , Thionville 
et  Sarrelouis '^^,  ils  procéderaient  à  l'élection  entre  eux,  par  la  voie  du 
scrutin ,  de  deux  députations  pour  les  Etats  généraux.  Il  n'a  point  été 
fait  mention  dans  ledit  arrêt  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de 
Phalsbourg,  dont  les  justiciables  ont  été  réputés  devoir  être  convoqués 
par  le  bailliage  de  Sarrelouis,  qui  connaît  des  cas  royaux  dans  leurs  res- 
sorts, mais  cette  disposition  n'ayant  pas  été  remplie,  les  lettres  de  con- 
vocation ne  leur  ont  point  été  envoyées,  ce  qui,  contre  l'intention  de 
Sa  Majesté,  les  priverait  de  représentants  aux  Etats  généraux,  puisqu'ils 
n'auraient  concouru  ni  directement  ni  indirectement  au  choix  des  dé- 
putés qui  devront  être  envoyés  de  Metz  aux  Etats  généraux,  et  que, 
n'ayant  participé  en  rien  à  la  rédaction  des  cahiers,  ils  pourraient  se 
plaindre  avec  justice  de  n'avoir  été  ni  entendus  ni  valablement  appelés. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  l*^  Les  lettres  de  convocation,  les  règlements  y  annexés  des 
2/1  janvier  et  7  février  et  le  présent  règlement  seront  publiés  à  la  pre- 
mière audience  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de  Phalsbourg,  pu- 
bliés et  affichés  dans  lesdites  villes  et  dans  toutes  les  communautés  des 
deux  ressorts  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra. 

Art.  2.  Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  des  deux  ressorts, 
soit  qu'ils  possèdent  ou  non  des  bénéfices  ou  des  fiefs  dans  le  territoire 

('^  C'est  par  erreur  évidemment  que  le  bleau  joint  au  règlement  du  7  février  au- 
bailliage  de  Longwy  est  omis  en  celte  énu-  quel  précisément  ce  règlement  modificalif 
mération.  (Voir  ci-dessus  n'CXLIlI"  le  la-         se  réfère.) 
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desdites  juridictions,  se  tiendront  pour  suffisamment  avertis  par  les- 
dites  affiches  et  publications,  et  ils  se  réuniront  soit  en  personne,  soit 
par  leurs  procureurs  fondés,  pour  ceux  qui,  possédant  des  bénéfices  ou 
des  fiefs,  ont  droit  de  donner  leur  procuration,  par  devant  le  prévôt' 
royal  de  Sarrebourg ,  le  jour  qui  aura  été  indiqué,  sans  aucune  distinc- 
tion des  ressorts  de  Sarrebourg  et  Phalsbourg,  Sa  Majesté  attribuant 
audit  prévôt  royal,  pour  ce  regard  seulement,  tout  pouvoir  nécessaire  à 
raison  de  la  circonstance,  et  sans  qu'il  lui  en  résulte,  ni  à  son  siège, 
aucun  titre  de  supériorité  sur  les  officiers  et  le  siège  de  Phalsbourg. 

Art.  3.  Les  villes  de  Sarrebourg  et  de  Phalsbourg  nommeront  dans 
une  assemblée  générale  de  leurs  habitants,  par  devant  lesdits  prévôts, 
quatre  députés  de  l'ordre  du  tiers;  les  autres  communautés  desdits 
ressorts  en  nommeront  chacune  deux  pour  se  réunir  à  Sarrebourg  au 
jour  indiqué  par  le  prévôt  royal  pour  l'assemblée  des  trois  états. 

Art.  h.  Dans  ladite  assemblée  présidée  par  le  prévôt  royal,  les 
trois  ordres,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  le  règlement  du 
2  4  janvier,  pourront  demeurer  réunis  ou  se  séparer  pour  rédiger  leurs 
cahiers  et  pour  élire  ensuite  une  députation  composée  d'un  membre  du 
clergé,  d'un  membre  de  la  noblesse  et  de  deux  membres  du  tiers  état. 

Art.  5.  Ladite  députation  se  rendra  à  Metz  au  jour  indiqué  pour 
l'assemblée  de  réduction  et  ladite  députation  concourra ,  comme  élec- 
teur et  comme  éligible,  avec  celles  des  bailliages  de  Metz,  Thion ville, 
Sarrelouis  et  Longwy,  à  l'élection  des  huit  députés  que  ladite  assem- 
blée d'arrondissement  doit  envoyer  aux  Etats  généraux. 

Art.  6.  Les  règlements  des  a/»  janvier  et  7  février  seront  exécutés 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent. 

Fait  à  Versailles,  le  a 5  mars  1789. 

[Itiédit.  —  Arch.  nat.,  minute  non  signée,  B",  5q,  et  transcription,  Biii,  86, 
p.  697  et  suiv.  L'authenticité  de  ce  document  ne  peut  être  mise  en  doute;  une 
lettre  de  Caré ,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz ,  en  accuse  réception  h  la 
date  du  99  mars  1789.  (Arch.  nat. ,  B*,  5a ,  liasse  3,  Metz.)  La  lettre  du  roi  pour 
l'exécution  de  ce  règlement  se  trouve  même  carton,  Étain;  c'est  h  quelques  ex- 
pressions près  le  texte  de  la  lettre  modèle  commun  n°  XXXVIII*;  on  y  lit  injine  :  ffLa 
convocation  et  les  élections  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  tant  par  les  rè- 
glements des  9  4  janvier  et  7  février  derniers  que  par  celui  qui  est  annexé  h  la  pré- 
sente, yi  ] 
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7  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  POOR   LA  CONVOCATION  DE    LA    PROVINCE 
DE  LORRAINE  ET  BARROIS. 

Lettre  modèle  commun  (u°  XXXVIIP). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DD  REGLEMENT. 

La  province  de  Lorraine  et  Barrois  a  ëtë  rëuiiie  à  la  couronne  posle'ricurement  h 
161 /«.  fia  division  de  cette  province  par  bailliages  royaux  ayant  tous  un  bailli 
d'épëe  avec  la  connaissance  des  cas  royaux  paraît  offrir  les  mêmes  éléments,  pour 
la  convocation,  que  le  reste  du  royaume.  D'après  l'édit  de  leur  création  de  1751, 
cependant,  leur  nombre  est  trop  considérable  pour  que  chacun  d'eux  puisse  en- 
voyer une  députatiou  aux  Etats  généraux.  Sa  Majesté  a  résolu  de  réduire  le  nombre 
de  ces  députations,  pour  éviter  les  réclamations  des  autres  parties  du  royaume. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  de  Lorraine 
et  Barrois  pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  d'épée. 

Art.  2.  Dans  chacune  des  assemblées  de  bailliages,  il  sera  élu  le  nombre  de 
députations  fixé  par  l'état  annexé. 

Art.  3.  Au  jour  fixé,  ces  députés  se  réuniront  dans  Tune  des  quatre  villes  de 
Nancy,  Mirecourt,  Sarreguemines  ou  Bar-le-Duc,  suivant  le  tableau  annexé. 

Art.  h.  Les  députés  des  trois  ordres  procéderont  par  voie  de  réduction  à  la 
nomination  des  ne///" députations  de  la  Lorraine,  savoir  :  Nancy,  deux;  Mirecourt, 
deux;  Sarreguemines,  deux,  et  Bar-le-Duc,  trois.  Les  cahiers  des  bailliages  seront 
remis  à  la  fin  de  l'assemblée  aux  députés  aux  Etats  généraux. 

Art.  5.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  le  bailli  d'épée  du  lieu  où  aura  lieil 
la  réunion. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  I^e  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-4".  —  Arch. 
pari.,  1. 1,  p.  652.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  ;  Approuvé,  Aixh. 
nat.,  B',  1.] 
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ORDRE  DES  ÉLECTIONS  ET  DÉPUTATIONS  DES  BAILLIAGES  ROYAUX. 


BAILLIAGES 
QUI  BÉPUTEBONT. 


Nancy 

Lunéville 

Blamont 

Rozières 

Vézelise 

Nomény 

Mirecourt 

Charmes , 

Châtel-sur-Moselle 

Darney 

Neufcbâleau.  , 

Saint-Dié 

Ëpinal 

Bruyères 

Remiremont 

Sarreguemines 

Dieuze 

Château-Salins 

Bilche 

Lixhcira 

Fenestrange 

Boulay 

Bouzonville 

Schambourg     dans     Bouzon 
ville  (') 


NOMBRE 

des 

DÉPCTATIONS 

de 

CBAQDK  BlILLUOI. 


VILLES 

OÙ  SE   RÉOniRONT 

les 

DgPOTlTlOIIS  DES  BiUUlGES. 


Nancy. 


Mirecourt. 


Sarreguemines. 


A  reporter. 


NOMBRE 

des 

nipUTATIONS 

aux 

^TATS  GJHBBlirX. 


'"'  C'est  par  erreur  que  le  règlement  désigne  ici  le  bailliage  de  Schambourg.  Ce  bailliage 
avait  passé,  par  suite  d'échange,  sous  la  domination  du  duc  des  Deux-Ponts,  en  1768, 
«excepté  quelques  chétifs  villages  qui  ont  été  réunis  au  bailliage  de  Bouzonville».  (Note  du 
lieutenant  général  jointe  à  l'Etat  des  ville»  et  hameaux.  Arch.  nat. ,  Bui,  i33,  p.  606.)  — 
11  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que  le  règlement  royal  ne  fixait  pas  un  nombre  de  députa- 
tiens  à  ce  bailliage  :  l'édition  in-8°  (Imp.  roy.,  1789)  est  en  cela  conforme  à  la  minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé.  C'est  par  erreur  que  les  Archives  parlementaires 
(t.  I,  p.  653)  attribuent  une  députation  à  Schambourg  qui,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du 
règlement,  devait  être  réuni  au  bailliage  de  Bouzonville.  Les  Archives  parlementaire*  ont  in- 
exactement confondu  (même  page)  les  députations  de  Mirecourt  avec  celles  de  Sarregue- 
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BAILLIAGES 
QUI    DiPCTEBOflT. 

NOMBRE 

des 

Dib>0TATI0H8 

CBIQUI  B1ILLU6I. 

VILLES 

OÙ    SB  BÉnHIBOHT 

les 

DiipDTÀTiORS  ht»  aiuxuen. 

NOMBRE 

des 

DKPUTATIONS 

aax 

RATS  eÉNKBlirX, 

Bar 

3 

a 
a 

1 
1 

Beport 

6 
3 

La  Marche 

Pont-à-Mousson 

Bourmont 

Commercy » 

Saint-Mihiel 

^ 
1 

>  Bar-le-Duc 

Thiaucoart 

Etain 

1 
1 
1 
1           / 

Briey 

Lonffuvon  

Viliers-la-MoDiagne 

Total. 

9 

CLr 

ÉTAT     DES     VILLES     DE     LA    PROVINCE    DE    LORRAINE    ET     BARROIS 

QUI  DOIVENT  ENVOTER 

PLUS  DE  QUATRE  DEPUTES  À  L'ASSEMBLEE  DE  LEUR  BAILLIAGE. 


Bar-le-Duc 1 9 

Commercy 6 

ÉpiDal 10 

Limëville 1 6 

Mirecourt 6 


Nancy 

Pout-à-Monsson. 
Rambervillers .  . 

Saint-Dië 

Saint-Mihiel 
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8 
6 
6 

8 
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11  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
GÉNÉRAL  DU  BAILLIAGE  DE  NANCY,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  BAILLUGES  DE 
LUNÉVILLE,  BLAMONT,  BOZIERES,  VÉZELISB  ET  NOMÉNY. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  l'or- 
donnance rendue  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy,  le 
26  février  dernier,  Sa  Majesté  aurait  reconnu  que,  par  une  fausse 
interprétation  du  règlement  par  Elle  fait,  le  7  du  mois  de  février,  pour 
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la  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  de  la  province  de  Lor- 
raine et  Barrois,  ledit  lieutenant  général  aurait  considéré  les  bailliages 
de  Lunéville,  Blamont,  Rozières,  Vézelise  et  Noraény  comme  secon- 
daires et  aurait,  en  conséquence,  fait  remettre  par  le  greffier  du  bail- 
liage de  Nancy  aux  baillis  ou,  en  leur  absence,  aux  lieutenants  gé- 
néraux desdits  cinq  bailliages,  copies  collationnées  de  la  lettre  du  Roi, 
du  règlement  y  annexé  et  de  son  ordonnance,  tandis  que  lesdits  cinq 
bailliages  sont  bailliages  principaux  et  ont  reçu ,  en  conséquence ,  direc- 
tement les  lettres  de  Sa  Majesté ,  à  l'effet,  par  chacun  desdits  cinq  baillis 
ou  leurs  lieutenants,  de  convoquer  par  devant  eux  les  trois  ordres  de 
leurs  bailliages  respectifs,  et  de  tenir,  chacun  dans  le  chef-lieu  de  son 
bailliage,  l'assemblée  générale  desdits  trois  ordres,  pour  y  être  procédé 
à  l'élection  de  leurs  députés;  que,  par  une  suite  de  la  même  erreur,  les 
trois  ordres  desdits  cinq  bailliages  sont  appelés  pour  se  trouver  à  l'as- 
semblée générale  indiquée  à  Nancy  pour  le  3o  de  ce  mois,  par  ledit 
lieutenant  général  dudit  siège  de  Nancy.  Sa  Majesté  a  pareillement  re- 
connu qu'au  mépris  de  l'usage  et  protocole  observés  dans  ledit  bailliage 
de  Nancy,  le  lieutenant  général  de  ce  bailliage  n'avait  point  intitulé 
son  ordonnance  du  nom  du  bailli  d'épée;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï 
le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé  l'ordonnance 
du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy,  en  date  du  96  février 
dernier,  en  ce  que  ladite  ordonnance  n'est  point  intitulée  du  nom  du 
bailli  d'épée  dudit  bailliage;  en  outre,  en  ce  qu'il  y  est  porté,  dans 
l'article  16,  qu'il  sera  remis  par  le  greffier  dudit  bailliage,  aux  baillis 
ou  leurs  lieutenants  des  cinq  bailliages  de  Lunéville,  Blamont,  Rozières, 
Vézelise  et  Nomény,  copies  des  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé, 
et  de  l'ordonnance  dudit  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy;  or- 
donne Sa  Majesté  que  les  règlements  du  a /i  janvier  et  du  7  février  der- 
nier seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  les 
membres  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Nancy  seulement  se  trouveront 
à  rassemblée  indiquée  h  Nancy  par  le  lieutenant  général,  au  3o  de  ce 
mois,  à  l'effet  d'y  procéder  à  l'élection  de  leurs  députés  dans  le  nombre 
fixé  par  le  règlement  du  7  février  dernier,  et  que  les  baillis  ou  leurs 
lieutenants  des  cinq  bailliages  de  Lunéville,  Blamont,  Rozières,  Véze- 
lise et  Nomény  convoqueront  pareillement  les  trois  ordres  de  leur 
ressort,  pour  élire  respectivement  leurs  députés  dans  l'assemblée  dont 
le  jour  sera  indiqué  par  chacun  desdits  baillis  ou  leurs  lieutenants. 
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Ordonne,  en  outre,  Sa  Majesté  que  le  bailli  du  bailliage  de  Nancy  ou 
son  lieutenant  indiquera  un  jour  pour  une  seconde  assemblée  qui  se 
tiendra  par  devant  lui  dans  la  ville  de  Nancy,  et  qui  ne  sera  composée 
que  des  députés  des  trois  ordres  qui  auront  été  élus  dans  chacune  des 
trois  assemblées  des  bailliages  de  Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Rozières, 
Vézelise  et  Nomény,  dans  laquelle  seconde  assemblée  il  sera  procédé 
entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  de  réduction  et  par  la  voie 
du  scrutin ,  au  choix  de  deux  d'entre  eux,  absents  ou  présents ,  de  l'ordre 
du  clergé,  de  deux  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état,  conformément  aux  articles  3  et  4  du  règlement  du  7  février 
dernier. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  1 1  mars  1789.  Signé  :  Pcysegur. 

[Arcb.  nal.,  B  m,  98,  p.  iSa,  transcription  faite  vraisemblablement  d'après 
l'exemplaire  imprimé,  h  pages  in-4%  Imp,  roy.,  1789,  qui  se  trouve  seul  dans 
le  carton  B%  56. —  Bibl.  naU,  b^'SkMi,  F*  200,  10-4°.} 
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5  juillet  1789. 

ARRÊT   DU    conseil  RENDU  EN   FAVEUR  DES  SIEURS  ROLLIN    ET  PETITJEAN 
CONTRE  LE   SIEUR  HENGIN,  AVOCAT   DU  ROI  À  ÏTAIN. 

Les  sieurs  RoUin,  avocat,  lieutenant  de  maire,  lieutenant  de  police 
de  la  ville  d'Etain,  et  Petitjean,  procureur  au  bailliage  d'Etain,  ont 
exposé  au  Roi  que ,  par  procès-verbal  des  1 9 ,  2  o  et  2  1  mars  dernier, 
ils  ont  été  nommés  deux  des  quatre  députés  de  la  ville  d'Etain  à  l'as- 
semblée du  bailliage  d'Etain ,  qui  devait  se  faire  à  l'occasion  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux;  que  le  22  mars,  lendemain  de  leur 
élection,  le  sieur  Mengin,  avocat  du  Roi  audit  bailliage,  et  quatorze 
autres  habitants  de  la  ville  d'Etain ,  firent  déposer  en  l'étude  de  M"  Bon , 
notaire  royal  garde-note  et  tabellion  au  bailliage  d'Etain,  un  acte  de 
protestation  signé  d'eux,  la  veille,  contre  l'élection  desdits  sieurs 
Rollin  et  Petitjean;  que  cet  acte  paraît  être  le  fruit  d'une  animosité 
personnelle,  puisqu'il  contient,  d'une  part,  des  inculpations  injurieuses 
aux  sieurs  Rollin  et  Petitjean,  et  que,  d'une  autre  part,  il  n'est  dirigé 
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que  contre  eux  seuls,  tandis  que  l'illégalité  qu'on  y  reproche  à  leur 
élection  était  commune  à  celle  des  deux  autres  députés  dont  cet  acte 
approuve  l'élection,  laquelle  cependant  avait  été  faite  dans  la  même 
forme  que  l'on  trouve  illégale  lorsqu'il  s'agit  des  sieurs  Rollin  et  Petit- 
jean;  que,  malgré  cet  acte  de  protestation,  auquell'assemblée  générale 
des  trois  ordres  du  bailliage  d'Etain,  tenue  le  28  mars  dernier  et  jours 
suivants,  jugea  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égard,  le  sieur  Rollin  fut 
élu  l'un  des  deux  députés  du  tiers  à  l'assemblée  de  réduction  qui  de- 
vait se  tenir  à  Bar-ie-Duc  pour  l'élection  d'un  député  de  ce  bailliage 
aux  Etals  généraux;  que,  le  97  mars,  jour  de  cette  seconde  élection 
du  sieur  Rollin,  le  sieur  Mengin,  non  content  de  l'acte  de  protestation 
du  9  1  mars,  avait  dressé,  hors  de  l'assemblée,  un  procès-verbal  dirigé 
en  partie  contre  les  sieurs  Rollin  et  Petitjean  et  qui  contient  de  nou- 
velles protestations  et  plusieurs  expressions  injurieuses  à  leur  égard; 
que  le  sieur  Mengin  avait  déposé  ce  procès-verbal  au  greffe  et  en 
avait  adressé  une  expédition  à  l'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir 
à  Bar-le-Duc  le  3 1  mars  dernier,  et  une  autre  à  M.  le  garde  des  sceaux; 
qu'il  importait  infiniment  auxdits  sieurs  Rollin  et  Petitjean  de  ne  pas 
laisser  subsister  des  actes  de  cette  nature  ;  en  conséquence ,  ils  ont  conclu 
à  ce  que  l'acte  de  protestation  du  2 1  mars  dernier,  déposé  en  l'étude 
de  M"  Bon,  notaire  à  Etain,  le  99  mars  dernier,  et  le  procès-verbal  du 
sieur  Mengin  du  97  mars  dernier,  déposé  au  greffe  du  bailliage  d'Etain, 
fussent  lacérés  et  supprimés  comme  inutiles,  nuls,  injurieux  et  calom- 
nieux à  leur  égard,  et  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir  fût  imprimé  et  af- 
fiché, sauf  leurs  autres  droits  et  actions;  vu  lesdils  actes  de  protes- 
tation et  procès- verbal  susdatés,  le  mémoire  des  sieurs  Rollin  et 
Petitjean  et  les  lettres  écrites  et  observations  faites  à  ce  sujet  par  le 
sieur  Mengin,  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à 
la  demande  des  sieurs  Rollin  et  Petitjean,  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'acte  de  protestation  du  9 1  mars  dernier,  déposé  le  9  9  en  l'étude  de 
M°Bon,  notaire  royal  au  bailliage  d'Etain,  sera  et  demeurera  sup- 
primé; ordonne  que  les  expressions  injurieuses  auxdits  sieurs  Rollin 
et  Petitjean,  contenues  dans  le  procès-verbal  dressé  parle  sieur  Mengin 
en  date  du  97  mars  dernier,  seront  pareillement  supprimées,  à  l'effet 
de  quoi,  à  la  diligence  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  ou 
de  toute  autre  personne  par  lui  commise,  transcription  du  présent 
arrêt  serait  faite  en  marge  de  la  minute  dudil  arrêt  de  protostation , 
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et  il  en  sera  annexé  une  expédition  à  la  minute  du  procès-verbal  du 
9 7  mars,  déposé  au  greffe  du  bailliage  d'Etain,  et  sera  tenu  le  greffier 
dudit  bailliage  d'en  délivrer  copie  collationnée  tant  au  sieur  Rollin 
qu'au  sieur  Petitjean. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B*,  19,  minute  non  signée,  et  B  m,  99 ,  p.  979  et  suiv., 
transcription.  On  ne  peut  douter,  par  les  diverses  pièces  du  dossier,  que  cet  arrêt 
n'ait  été  régulièrement  rendu;  on  trouve,  en  particulier,  une  lettre  du  comte  de 
Puysegur  adressant,  le  8  juillet  1789,  une  expédition  de  cet  arrêt  à  l'intendant  de 
Lorraine;  une  lettre  de  Mengin  adressée  à  im  inconnu,  à  la  date  du  90  juillet, 
commence  ainsi  :  rrLe  sieur  Rollin  vient  d'écrire  à  Etain  qu'il  avait  obtenu  du 
Conseil  un  arrêt  qui  m'humilie.»  (B*,  95.)] 


GLIV 

1"  septembre  1789. 

ARRÊTE  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DEPDTATION  DD  BAILLIAGE 

DE  SARREGDEMINES. 

Le  même  Comité  [de  vérification]  ayant  rendu  compte  des  réclama- 
tions du  clergé  et  de  quelques  membres  des  communes  du  bailliage 
secondaire  de  Bouzonville  ^^^  contre  la  nomination  des  députés  du  bail- 
liage de  Sarreguemines ,  l'Assemblée  a  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections  de  Bouzonville  et  de 
Sarreguemines  et  a  néanmoins  autorisé  les  réclamants  à  envoyer  à 
l'Assemblée  nationale  les  additions  qu'ils  désireront  joindre  aux  cahiers 
remis  aux  députés. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  On  trouve  aux  Archives  nationales 
(C,  3i,  liasse  967)  la  note  de  crGrellet  de  Beauregard,  rapporteur,  lue  à  la  séance 
du  mardi  soir  1"  septembre  1789».  «rLe  Comité  de  vérification,  y  est-il  dit,  a 
examiné  les  motifs  de  la  réclamation  du  clergé  et  de  quelques  membres  des  com- 
munes du  bailliage  de  Bouzonville;  il  lui  a  paru  que  les  motifs  n'étaient  pas  sufB- 


(^)  La  qualification  de  secondaire  donnée 
au  bailliage  de  Bouzonville  est  une  erreur 
de  fait;  il  n'y  eut  en  Lorraine  aucun  bail- 
liage secondaire.  Les  bailliages  —  lous  prin- 
cipaux —  terminaient  leurs  opérations 
comme  ceux  qui  n'avaient  pas  de  secon- 
daires et  devaient  réduire  leurs  députa- 
lions  dans  une  assemblée  dernière  dile  de 


réunion  ou  d'arrondissement.  La  méprise 
se  retrouve  d'ailleurs  chez  la  plupart  des 
auteurs  contemporains  et  dans  le  classement 
même  des  pièces  conservées  aux  Archives 
nationales.  (Cf.  Arrêt  du  Conseil  du  1 1  mars 
1789,  rapporté  ci-dessus,  p.  2  33,  qui  casse 
une  ordonnance  du  lieutenant  général  de 
Nancy.  ) 
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samment  contestés,  parce  qu'ils  ne  sont  attestés  que  par  ceux  qui  se  plaignent  des 
élections.  En  second  lieu,  il  a  pensé  que  le  clergé  et  les  communes  du  bailliage  de 
Bouzonville  pouvaient  rendre  leurs  élections  plus  régulières  et  qu'ils  auraient  dû 
prendre  ce  parti  au  lieu  de  se  déterminer  à  une  réclamation  qui ,  si  elle  était  accueil- 
lie ,  priverait  pendant  un  certain  temps  le  bailliage  de  Sarregueinines  de  sa  repré- 
sentation à  l'Assemblée  nationale.  Farces  considérations,  le  Comité  de  vérification  a 
été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections 
de  Bouzonville  et  de  Sarreguemines.  ?>  Ces  réclamations  eurent  vraisemblablement 
pour  base  un  document  intitulé  :  Protestations  de  MM.  les  curés  et  autres  prêtres  du 
bailliage  de  Bouzonville  contre  l'élection  faite  dans  l'assemblée  dudit  bailliage  des  dé- 
putés de  leur  ordre  le  i3  mars  ij8g.  (Arch.  nat.,  Biii,  i33,  p.  839.)  Le  lieute- 
nant général  de  Bouzonville ,  Couturier  (Jean-Pierre) ,  qui  devait  être  législateur, 
conventionnel,  membre  des  Cinq-Cents,  etc.,  éprouva  le  plus  vif  déplaisir  de  n'être 
pas  compris  dans  la  réduction  de  Sarreguemines,  rrce  qui  a  surpris  bien  du  monde» , 
écrit-il  au  garde  des  sceaux.  On  trouve  dans  sa  correspondance  de  non)breuses 
plaintes  contre  les  élections  qui  l'avaient  éloigné  des  Etats  généraux  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  c'est  h  son  instigation  que  quelques  membres  du  clergé  et  des  com- 
munes du  bailliage  de  Bouzonville  avaient  porté  des  réclamations  à  l'Assemblée 
nationale.] 
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i/i  janvier  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  PRETENDUE  DELIBERATION  PRISE 
EN  L'ASSEMBLÉE  TENUE,  LE  3()  DECEMBRE  I788,  EN  L'ÉGLISE  DU  COLLÈGE 
D'AIX. 

ANALYSE  SOMMAlItE. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aix  avaient  fait  prendre,  le  a 6  décembre 
1788,  une  délil)ération  par  le  conseil  de  celle  ville,  relativement  h  la  foraie  de  la 
représentation  des  trois  ordres  de  la  province  dans  l'assemblée  des  Etats  du  pays, 
et  la  solution  définitive  de  cette  affaii'e  avait  été  renvoyée  à  l'examen  d'une  as- 
semblée convoquée  pour  le  39  en  l'église  du  collège,  ira  laquelle  le  procès-verbal 
qui  a  été  imprimé  donne  ie  titre  d'assemblée  des  trois  ordres,  quoiqu'il  n'y  eût 
pas  dix  personnes  pour  y  représenter  les  deux  premiers  ordres»  ;  le  Roi,  en  consé- 
quence, ff casse  et  annule  la  prétendue  délibération,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi  ou  a  pu  s'ensuivre». 

[  Arcb.  nat. ,  E,  266  5,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Barcntin.  J 
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2  mars  1789. 

LETTRE   ET  RÈGLEMENT  DO    BOI   POOR   LA   COIfVOCATIOW  DU  COMTÉ    DB    PROVENCE. 

Lettre  modèle  commun  (n"  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DV  RÈGLEMENT. 

ffLes  droits  et  usages  de  la  Provence  ont  fixé  l'attention  particnlière  de  Sa  Ma- 
jesté'; celte  province,  convoquée  en  1 61 A  par  fonne  d'Etals,  ne  l'avait  pas  toujours 
été  de  la  même  manière  y> ,  les  lettres  de  convocation  ayant  été  quelquefois  adressées 
au  sénéchal  de  la  Provence;  en  i588,  deux  sénéchaussées  élurent  des  députés  qui 
furent  admis;  la  constitution  actuelle  des  Etats  Susciterait  beaucoup  de  réclama- 
lions.  Le  nombre  des  députés  aux  Étals  de  Provence  se  trouve  nécessairement 
inégal,  les  deux  premiers  ordres  y  étant  admis  h  raison  de  leui"s  bénéfices,  fiefs  ou 
dignités,  tandis  que  le  nombre  circonscrit  des  députés  du  tiers  est  invariable. 
Sa  Majesté  ne  saurait  admettre,  en  aucune  partie  de  son  royaume,  une  marche 
contraire  aux  règles  générales  de  la  convocation.  tSa  Majesté,  d'ailleurs,  considé- 
rant avec  peine  la  diversité  d'opinions  qui  règne  en  Provence  sur  les  droits  des 
différents  ordres,  relativement  à  la  députation  aux  Etats  généraux,  a  senti  d'autant 
plus  la  convenance  d'une  forme  judiciaire  qui  acquitte  envers  tous  les  ordres  les 
obligations  de  l'autorité  souveraine.  »  Pour  ne  pas  trop  augmenter  le  nombre  des 
représentants.  Sa  Majesté  a  dû  réunir  quelques-unes  des  sénéchaussées. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  et  le  présent  règlement  seront  adressés  au 
gouverneur  du  comté  de  Provence ,  pour  les  faire  parvenir  aux  sénéchaux  d'épée. 

Art.  2.  Les  sénéchaux  d'Aix,  d'Arles  et  de  Marseille  convoqueront,  dans  le 
plus  bref  délai  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement  du  2^  janvier,  tous 
ceux  des  trois  états  de  leurs  ressorts. 

Art.  3.  «Les  sénéchaux,  ou  leui-s  lieutenants  dans  les  autres  sénéchaussées  de 
la  province,  ainsi  que  la  préfecture  de  Barcelonnetle,  convoqueront  aussi,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  trois  états  du  ressort  dans  lequel  ils  ont  la  connaissance  des 
cas  royaux,  pour  procéder,  conformément  audit  règlement,  h  la  rédaction  du  ou 
des  cahiers  desdits  trois  élats.» 

Art.  h.  Dans  chaque  assemblée,  il  sera  nommé  le  nombre  de  députations  dé- 
terminé par  l'état  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  5.  Tous  les  députés  élus  se  réuniront,  au  jour  fixé  par  le  sénéchal,  dans 
l'une  des  trois  villes  de  Draguignan ,  Forcalquier  et  Toulon. 

Art.  g.  Dans  chacune  desdites  villes,  les  députés  réunis  procéderont,  par  voie 
de  réduction  et  de  scrutin,  à  l'élection  de  huit  députés  «rpour  représenter  aux 
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États  généraux  les  trois  ordres  des  sénéchaussées  de  chaque  arrondissement  et  y 
porter  les  cahiers  qui  y  auront  été  rédigés  et  qui  leur  seront  remis  à  cet  effet». 

Art.  7.  Les  sénéchaux  de  Draguignan ,  Forcalquier  et  Toulon  dresseront  pro- 
cès-verbal de  ladite  élection. 

Art.  8.  Le  sénéchal  de  chacune  de  ces  trois  villes  présidera  l'assemblée  d'arron- 
dissement tenue  dans  son  ressort. 

Art.  9.  S'il  existait,  outre  les  sénéchaussées  et  préfectures  comprises  en  l'état 
ci-annexé,  une  justice  royale  ayant  connaissance  des  cas  royaux,  le  sénéchal  le 
plus  prochain  en  convoquera  les  trois  états. 

Art.  10.  Les  villes  comprises  dans  l'état  annexé  s'assembleront  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  26  du  règlement  du  ùh  janvier,  et  enverront  à  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée  le  nombre  de  députés  fixé. 

Art.  11.  Les  ménagers,  paysans,  propriétaires,  fermiers,  etc.,  habitant  les- 
diles  villes,  seront  réunis  en  une  seule  assemblée  ou  par  quartiers,  suivant  le  cas, 
et  nommeront  pour  l'assemblée  municipale  deux  députés  sur  cent  membres  pré- 
sents. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  28/12,  Imp.  roy. ,  1789,  in-4'.  —  Arch. 
pari.,  t.  I,  p.  667.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé, 
Arch.  nat.,  B',  1.] 
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ORDRE  DES  ÉLECTIONS  ET  DEPCTATIONS  DANS  LES  SÉNÉCHAUSSÉES  DU  COMTÉ  DE 
PROVENCE  ET  DANS  LA  PRÉFECTURE  DE  BARCELONNETTE  POUR  L'ASSEMBLÉE  DES 
ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


SÉNÉCHAUSSÉES  QUI  DÉPUTERONT  DIRECTEMENT. 

NOMBRE 

DES  DEPCTATIONS 
aux 

ÉTATS  CÉXÉBAUX. 

Aix 

2 

1 
2 

Arles 

Marseille 

SÉNÉCHAUSSÉES 
QUI   DÉPUTERONT 

DES  ÉtECTEUSS. 

NOMBRE 

des 

DÉPIJTATI0H8 

de 

CHIQUE  SÉRE'cHiUSSÉB. 

VILLE 
OÙ   SB  RASSEMBLERONT 

LES  ÉLECTSDBS. 

Draguignan 

13 

l 

2 

Grasse 

fi            }   Draguignan 

Gaslellane 

Total  

! 

] 
37             i 

Forcalquier 

9           \ 

Q                 f 

3 

Digne 

Sisteron 

Barcelonnette 

6           ' 
3 

Forwlquier ' 

4 

37 

Toulon 

i5            ^ 

•2 

Brignoles 

9 
3 

Toulon 

Total  

Total  .... 

37 

1 

11     W 

'•"  Soit  au  total  quai-ante-quatre  députés  aux  Étals  généraux  :  vingt  pour  les  sénéchaussées 
qui  devaient  députer  directement  et  vingt-quatre  pour  celles  qui  devaient  réduire  le  nonabre 
de  leurs  députés  directs.  Ce  chiffre  de  quarante-quatre  fut  porté  à  quarante-sept  par  le  rè- 
glement du  II  avril,  qui,  indépendamment  de  la  sénéchaussée,  accorda  trois  députés  à  la 
ville  d'Arles.  (Yoir  ci-après  n°  CLVIl'.) 

16 

IBVUlilUB    ■ITIOIâlE. 


2A2 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


CLvr 

ÉTAT  DES  VILLES  DD  COMTE  DE  PROVENCE  QUI  DOIVENT  ENVOYER 
PLUS  DE  QUATRE  DEPUTES  AUX  ASSEMBLEES  DES  SENECHAUSSEES. 


Aix 3o 

Antibes fi 

Apt 8 

Arles 9o 

Aubagne fi 

Brignoles 6 

Digne 8 

Draguignan 12 

Forcalqiiier 6 

Frdjiis 6 

Grasse 19 

Hyères 8 


M  artigiies fi 

Les  Mées 0 

Manosque 6 

Marseille 90 

Perlnis C) 

Saint-Maximin 6 

Saint-Remi 6 

Salon fi 

Sisleron 8 

Tarascon 1  '> 

Toulon lio 

Vence 6 


CLVII* 

h  avril  1789. 

LETTRE  DU  ROI   POUR  L'EXECUTION  DU  REGLEMENT  QUI  SUIT 
CONCERNANT  LA  VILLE  D'ARLES. 

A  nos  très  chers  et  bien  amés  les  consuls  de  notre  ville  d* Arles. 

De  PAR  LE  Roi,  comte  de  Provence. 

Très  chers  et  bien  amës.  Nous  avons  eu  égard  aux  représentations 
que  vous  Nous  avez  adressées  sur  l'exécution  dans  notre  ville  d'Arles  du 
règlement  par  Nous  fait  en  notre  Conseil  le  9  mars  dernier,  et  de 
nos  lettres  données  le  même  jour  pour  la  convocation  de  notre  comté 
de  Provence  aux  Etats  généraux,  et  voulant  faire  jouir  les  habitants 
de  notre  ville  de  ses  anciens  droits  et  privilèges,  et  en  conséquence 
les  autoriser  à  députer  directement  aux  Etats  généraux,  Nous  avons  fait 
et  arrêté  cejourd'hui.  en  notre  Conseil,  un  règlement  particulier  qui 
contient  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes.  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  présente, 
ledit  règlement  par  Nous  fait  aujourd'hui  en  notre  Conseil,  pour  l'exé- 
cution dans  notre  ville  d'Arles  de  nos  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains Etats  généraux  de  notre  royaume;  vous  mandons  et  expressé- 
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ment  enjoignons  qu'incontinent  après  la  réception  des  présentes,  vous 
ayez  à  faire  les  convocations,  en  tenues  d'assemblées,  des  habitants 
laïques  de  notre  ville,  faubourg  et  territoire  d'Arles,  à  l'effet  par  eux 
de  procéder  à  la  confection  du  cahier  et  à  l'élection  des  députés  de  la- 
dite ville ,  le  tout  suivant  les  distinctions  et  les  formes  prescrites  par 
notredit  règlement  de  cejourd'hui,  sans  que  lesdits  habitants  soient  te- 
nus de  comparaître  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée, 
convoquée  par  notre  sénéchal ,  en  vertu  de  nos  lettres  et  de  notre  règle- 
ment du  9  mars ,  y  dérogeant  pour  l'exécution  des  présentes  et  de  notre 
règlement  de  cejourd'hui,  et  Nous  y  référant  pour  le  surplus,  ainsi 
qu'au  règlement  du  ak  janvier,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
cesdites  présentes  et  au  règlement  y  annexé.  Si  n'y  faites  faute,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  h  avril  1789.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  comte  de  Provence,  signé  :  Laurent  de  Villkdeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  Bin,  10,  p.  6/»i  etsuiv.] 
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4  avril  1789. 

RÈGLEMENT  DU  ROI  MODIFICATIP  DE  CELUI  DU   2   MARS    I789 
EN  CE  QUI  CONCERNE  LA  VILLE  D'ARLES. 

ANALYSE   SOMMAIRE. 

La  ville  d'Arles  a  fait  représenter  au  Roi  qu'elle  a  un  territoire  et  des  intérêts 
particuliers,  et  qu'elle  a  toujours  joui  de  certains  droits  et  privilèges.  Sa  Majesté, 
désirant  les  lui  conserver,  ordonne  : 

Art.  1".  trSa  Majesté  a  accordé  et  accorde  à  la  ville  d'Arles  une  députation  com- 
posée d'un  député  du  clergé,  d'un  de  la  noblesse  et  d'im  du  tiers  état,  comme  elle 
l'avait  eue  aux  précédents  Etats^'^n 

Art.  2.  Le  clergé  s'assemblera  seul  par  devant  M.  l'archevêque  d'Arles  pour 
nommer  son  député.  v 

^''  Quatre  députés,  au  lieu  de  trois,  lu-  trente-six  électeurs,  mais  par  une  as8emt)lée 

rent,  en  violation  de  cet  article,  admis  aux  d'artisans  qui  n'avait  pouvoir  que  d'élire  des 

États  généraux.  Le  député  irrégulièrement  électeur».  Les  détails  de  cette  affaire  seront 

reconnu  est  Bonnemant  (Guillaume),  a vo-  rapportés  plus  loin  au  chapitre  consacré  i 

cat,  qui  avait  été  élu  non  par  l'assemblée  des  la  ville  et  à  la  sénéchaussée  d'Arles. 

iC. 
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Art.  3  et  h.  Les  maires-consuls  assembleront  les  nobles  et  anoblis  (et  avec  eux 
les  avocats  et  mMecins)  pour  ëlire  respectivement  douze  et  six  électeurs. 

Art.  5 ,  6  et  7.  Les  maires-consuls  assembleront  le  tiers  e'tat  pour  élire,  suivant 
un  mode  spécialement  déterminé,  dix-huit  électeurs  qui  se  joindront  aux  dix-huit 
premiers. 

Art.  8.  Lesdits  trente-six  électeurs  rédigeront  «les  cahiers  de  doléances  et  de- 
mandes de  la  ville  et  de  son  terroir'"^» ,  et  nommeront  un  noble  et  un  bourgeois  à 
la  plurahté  de  dix-neuf  voix  au  moins,  pour  représenter  aux  Étals  généraux  les 
deux  ordres  de  la  ville. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat. ,  B',  i ,  minute  portant  de  la  main  du  Roi  le  mot  : 
Approuvé,  et  en  copie  Biii,  lo,  p.  64A.  —  Bibl.  nat.,  Le  28/12,  in-^'.  —  Arch. 
pari.,  1. 1,  p.  633. —  On  trouve  aux  Archives  nationales  (B',  i4)  la  minute  d'une 
lettre  non  signée,  mais  qui  était  adressée  sans  aucun  doute  par  Neoker  ou  Lau- 
rent de  Villedeuil  à  M.  le  sénéchal  d'Arles  pour  lui  annoncer  i'envoi  de  ce  règle- 
ment modificatif;  on  y  lit  le  passage  suivant  :  rrAu  moyen  de  cet  arrangement, 
la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  par  laquelle  il  est  dit  que,  dans  la  députation 
accordée  par  l'arrêt  du  a  mars  h  votre  sénéchaussée,  un  des  deux  députés  du  tiers 
sera  nécessairement  pris  dans  les  habitants  de  la  ville  d'Arles,  demeurera  comme 
non  avenue  ;  la  sénéchaussée  qui  comprend  les  terres  adjacentes  nommera  ses  quatre 
députés  et  son  choix  restera  parfaitement  libre;  la  ville  et  son  territoire  nomme- 
ront de  leur  côté  les  trois  députés  que  l'arrêt  va  lui  accorder,  n  La  lettre  du  garde 
des  sceaux  dont  il  est  ici  question  est  datée  du  28  mars  et  elle  a  été  transcrite  en 
entier  dans  la  collection  Camus.  (B  m,  10,  p.  A 22.)  —  [jC  règlement  du  2  mars 
1789,  modifié  par  celui-ci,  est  rapporté  ci-dessus  n'  GLVI\] 


CLviir 

26  mars  1789. 

LETTRE  DD  ROI    POUR    L'EXÉCDTION  DE  L'ARRÊT  QUI  SUIT 
CONCERNANT  LA  VILLE  DE  MARSEILLE. 

A  noire  aîné  et  féal  le  sénéchal  de  Marseille,  ou,  en  son  absence, 
à  son  lieutenant  ffénéral. 

De  par  le  Roi,  comte  de  Provence. 

Notre  amé  et  féal.  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  présente, 
l'arrêt  rendu  cejourd'hui  en  notre  Conseil,  par  lequel,  pour  les  causes 

(')  D'après  les  termes  de  cet  article,  la  il  fut  de  fait  rédigé  en  commun.  Les  signa- 

noblosse  cl  le  liei-s  étal  de  la  ville  d'Arles  laresdn  Cahier  de  doléances  nehisnoiû  aucun 

semblaient  avoir  loule  liberté  pour  rédiger  doute  à  cet  égard.  (Voir  Arch.  pari,  l.  Il, 

leurs  cahiers  en  commun  ou  séparémcnl;  p.  .57-63.) —  Voici  quelles  étaient,  d'après 
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y  exprimées,  Nous  ordonnons  l'exécution  des  articles  â6  et  3i  de  notre 
règlement  du  2/1  janvier  dernier  et  de  celui  du  9  de  ce  mois,  que  Nous 
vous  avons  adressés  avec  nos  lettres  du  même  jour,  et  Nous  statuons 
que,  sur  les  quatre  députés  du  tiers  état  que  votre  sénéchaussée  est 
autorisée  à  envoyer  aux  Etats  généraux,  deux  au  moins  seront  choisis 
parmi  les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille; 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent  après 
la  réception  des  présentes  et  dudit  arrêt,  et  nonobstant  votre  ordon- 
nance du  1  8  de  ce  mois,  vous  ayez  à  les  faire  lire  et  enregistrer,  et 
de  suite  exécuter  de  point  en  point,  sans  y  contrevenir,  dérogeant, 
quant  à  ce,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses  contraires.  Nous 
référant,  pour  le  surplus,  à  nos  lettres  du  2  de  ce  mois,  ainsi  qu'à 
notre  règlement  du  même  jour  et  à  celui  du  2  4  janvier. 

Par  le  Roi,  comte  de  Provence. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B*,  5o,  minute  non  signée.] 


CLviir 

24  mars  1789. 

ARRÊT  DD  CONSEIL  REDUISANT  DE  DEUX  CENTS  À  QUATRE-VINGT-DIX, 
CONFORMÉMENT  AU  REGLEMENT,  LE  NOMBRE  DES  DEPl  TES  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE. 

Les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille  ont 
adressé  au  Roi  des  représentations  sur  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  du  18  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  est  dit  que,  si  le  nombre  des  députés  du  tiers 
état  de  ladite  sénéchaussée,  réunis  à  l'hôtel  de  ville,  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  les  olFiciers  municipaux,  quoique  supérieur  au  nombre 
de  quatre-vingt-dix,  ne  se  trouve  pas  excéder  celui  de  deux  cents,  ils 
seront  admis  à  ladite  assemblée  générale ,  pour  y  voter  avec  les  deux 
autres  ordres.  Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  disposition  était  con- 
traire au  règlement  du  2/1  janvier,  et  à  celui  du  9  mars,  rendu  par- 
les Etats  dépopulation  de  1 788 ,  les  paroisses  Louis-de-la-Trésorerie ,  Saiut-Trophime , 
du  terroir  d'Arles  :  Saint-Vmcent-d'Aibaron ,  Saint-Martin-de-Crau ,  les  Sensoires  ;  la  ville 
Saint- Pierre-Hle-Fonlvieille ,  la  Vierge-de—  elle-même  comptait  eu  plus  huit  paroisses. 
Sambuc , Saint-Joseph-de-Villeneuve, Saint-         (Arch.  nat. ,  D  iv  *"*,  66.) 
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ticulièrement  pour  la  Provence,  et  Sa  Majesté  jugeant  nécessaire  d'en 
maintenir  l'exécution  ;  ouï  le  rapport  ; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  sans  s'arrêter  à  ladite  ordonnance,  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  députés  du  tiers  état  de  la  ville  et  séné- 
chaussée de  Marseille,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  articles  26  et  3i 
du  règlement  du  ùli  janvier,  ensemble  le  règlement  du  9  de  ce  mois 
pour  la  Provence,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  en  con- 
séquence, que  le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  à  l'hôtel  de 
ville  de  Marseille  pour  se  rendre  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de- 
meurera fixé  à  quatre-vingt-dix ,  à  l'effet  de  quoi  les  députés  des  diffé- 
rentes corporations  et  des  autres  citoyens  de  ladite  ville  se  retireront 
par  devers  les  officiers  municipaux  pour  y  procéder  à  ladite  réduction; 
et  Sa  Majesté  considérant  qu'en  accordant  deux  députations  à  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  Elle  a  eu  principalement  en  vue  l'importance 
du  commerce  de  cette  ville,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  dans  le  nombre 
des  quatre  députés  du  tiers  état  qui  seront  élus  dans  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée,  deux  au  moins  seront  choisis  parmi  les  négociants, 
banquiers  et  armateurs  de  la  ville. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B",  5o,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Barentin, 
et  B  m,  67,  p.  1  Al,  transcription.] 


BRETAGNE. 


CLIX 

3  janvier  1789. 

ARRâr  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  POUR  SUSPENDRE  JUSQU'AU  3  FÉVRIER 
LA  SÉANCE  DES  ÉTATS  DE  BRETAGNE. 

Le  Roi,  informé  du  refus  que  font  les  députés  du  tiers  état  de  sa 
province  de  Bretagne  de  délibérer  sur  aucune  affaire  et  notamment 
sur  une  grande  partie  des  demandes  de  Sa  Majesté,  en  se  fondant 
sur  des  restrictions  apportées  dans  le  cahier  des  charges,  Sa  Majesté 
aurait  pu,  dans  sa  justice,  casser  les  délibérations  des  villes  qui  se  sont 
permis  de  lier  ainsi,  contre  les  lois  et  les  usages  de  la  Bretagne,  le 
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vœu  de  leurs  députés,  mais  Sa  Majesté  étant  instruite  de  l'esprit  de 
dissension  qui  règne  dans  la  province  et  qui  vient  de  se  manifester  à 
l'ouverture  des  Etats,  d'une  manière  répréhensible.  Elle  a  jugé  digne 
de  sa  grande  bonté  de  supporter  un  retardement  dans  la  rentrée  de 
ses  revenus,  plutôt  que  d'exposer  l'ordre  public  et  la  tranquillité  des 
Etats  aux  effets  d'une  mésintelligence  dangereuse;  en  conséquence,  et 
malgré  les  besoins  pressants  de  ses  finances.  Sa  Majesté  a  pris  la  réso- 
lution de  suspendre  la  séance  des  Etats  jus(ju'au  3  février,  pendant 
lequel  temps  les  députés  du  tiers  état  se  retireront  dans  leurs  villes, 
à  l'effet  d'y  recevoir  de  nouveaux  pouvoirs.  Sa  Majesté  ne  doute  point 
que  les  municipalités,  instruites  chaque  jour  de  ses  dispositions  équi- 
tables et  dirigées  par  un  juste  sentiment  de  reconnaissance ,  ne  s'em- 
pressent à  lever  les  obstacles  qui,  en  interceptant  le  cours  des  affaires, 
causeraient  un  préjudice  notable  et  aux  intérêts  de  la  province  et  aux 
finances  de  Sa  Majesté;  et  si,  contre  toute  vraisemblance,  le  Roi  était 
trompé  dans  son  attente.  Sa  Majesté  se  réserve,  après  avoir  eu  con- 
naissance des  nouvelles  délibérations  des  villes  de  Bretagne,  de  statuer 
ce  qui  lui  paraîtra  le'  plus  conforme  à  sa  justice  et  au  bien  de  l'Etat. 
Enfin  Sa  Majesté,  désirant  de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d'EUe, 
les  inquiétudes  qui  se  sont  répandues  dans  une  province  à  qui  Elle  a 
donné,  dans  tous  les  temps,  des  marques  particulières  de  son  affection, 
et  voulant  engager  ses  sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  plus  en  plus 
à  sa  justice  et  à  sa  sagesse.  Elle  veut  bien,  dès  à  présent,  autoriser  les 
trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le  terme  d'une  année  les  de- 
mandes qui  leur  seront  faites  en  son  nom;  Sa  Majesté  étant  pleinement 
convaincue  que,  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux,  et  au  milieu  des 
députés  de  la  France  assemblés.  Elle  pourra  concerter  avec  les  nom- 
breux représentants  de  la  province  de  Bretagne  les  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  cette 
province;  à  quoi  voulant  pourvoir:  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en 
son  Conseil,  a  suspendu  et  suspend  la  séance  des  Etats  de  sa  province 
de  Bretagne,  actuellement  assemblés  à  Rennes,  jusqu'au  3  février 
prochain.  Ordonne  Sa  Majesté  que,  dans  l'intervalle,  les  députés  du 
tiers  état  se  réuniront  dans  leurs  villes,  à  l'effet  d'y  recevoir  de  nou- 
veaux pouvoirs;  et  autorise,  dès  à  présent.  Sa  Majesté  les  députés  des 
trois  ordres  à  ne  consentir  les  demandes  qui  leur  seront  faites  en  son 
nom  que  pour  la  durée  de  la  présente  année.  Ordonne  Sa  Majesté 
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que  le  présent  arrêt  sera  notifié  aux  Etats  par  ses  commissaires,  et  en- 
voyé aux  communautés  des  villes  pour  qu'elles  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  5  Versailles 
le  3  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Arch.  nat.,  ADi,  1087,  Irap.  roy.,  1789,  in-A'.Voir  au  sujet  de  ce  document 
une  lettre  circulaire  (in-A'  de  k  pages)  adressée  par  l'intendant  de  Bretagne, 
Dufaure  de  Rochefort,  aux  municipalités  en  leur  envoyant  cet  arrêt.  Il  redoute 
l'enthousiasme  provoqué  dans  cette  province  par  le  Résultat  du  Conseil  du  37  dé- 
cembre 1  jSS  et ,  d'accord  avec  le  commandant  en  chef,  corale  de  Thiard ,  il  a  i-f^- 
digé  celle  circulaire  pour  calmer  l'efifervescence  du  tiers  état;  il  ne  Ta  pas  adressée 
cependant  aux  municipalités  de  Reimes,  Nantes  et  Quiniper,  ff parce  que  la  cha- 
leur y  est  trop  grande».  (Arch.  nat.,  H,  563,  lettre  à  Neeker  datée  du  i4  jan- 
vier 1789.)] 

CLIX*" 

8  janvier  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  BENNES  QUI  CONDAMNE  TROIS  IMPRIMÉS  ET  FAIT  DÉ- 
FENSES À  TOUS  CITOYENS  DE  FORMER  DES  ASSEMBLEES  AUTRES  QUE  CELLES 
AUTORISÉES  PAR  LES  ORDONNANCES,  ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  considérant  que  l'effer- 
vescence dangereuse  qui  se  propage  de  plus  en  plus  dans  la  province 
et  qui  menace  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  a  eu  pour  prin- 
cipe les  assemblées  de  gens  inconsidérés  ou  pervers  qui,  sans  aucun 
caractère,  se  sont  permis  d'attaquer  la  Constitution  de  l'Etat  et  celle 
de  la  province;  qu'en  invitant  le  peuple  des  villes  et  celui  des  cam- 
pagnes à  s'occuper  des  principes  du  droit  public;  en  ramenant  toutes 
les  idées  au  seul  droit  naturel,  droit  nécessairement  modifié  dans  les 
sociétés  humaines;  en  rappelant  tout  à  une  égalité  qui  n'existe  point 
dans  la  nature  et  qui  laisserait  le  faible  à  la  merci  du  plus  fort;  en 
attaquant  les  distinctions  qui  maintiennent  l'ordre  et  garantissent  par 
là  tous  les  citoyens  de  la  violence;  en  couvrant  des  démarches  aussi 
dangereuses  du  prétexte  du  bien  public,  qui  enflammera  toujours  les 
âmes  honnêtes,  ils  préparent  sourdement  dans  le  royaume  une  révo- 
lution dont  on  ne  peut  calculer  les  suites;  considérant  que  les  prin- 
cipes destructeurs,  qu'on  s'est  permis  d'avancer  dans  les  écrits  justement 
dénoncés  à  l'animadversion  de  la  Cour,  tendent  à  dépouiller  le  paufre 
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comme  le  riche,  substituent  la  force  à  une  législation  qui  assure  depuis 
des  siècles  la  gloire  et  la  tranquillité  de  l'empire  français; 

Que  si  cette  législation  a  besoin  d'être  perfectionnée,  dans  quelques 
points,  pour  assurer  davantage  le  bonheur  des  peuples,  ce  grand  bien 
ne  peut  être  opéré  au  milieu  des  secousses  violentes  que  l'on  donne 
de  toutes  parts  aux  principes  constitutionnels  de  la  monarchie;  qu'on 
ne  pourrait  que  louer  ceux  qui  feraient  éclater  le  zèle  dont  ils  seraient 
sincèrement  animés  pour  le  soulagement  des  peuples,  mais  que  la  dis- 
corde, que  des  gens  malintentionnés  cherchent  à  semer  dans  tous  les 
ordres,  ne  peut  que  retarder  et  même  rendre  impossible  un  si  grand 
bien  ;  que  la  violence  indécente  dont  on  semble  menacer  les  deux 
premiers  ordres  de  l'Etat  ne  peut  que  s'opposer  aux  sacrifices  dont  ils 
sont  capables  pour  le  bien  général  ; 

Considérant  que  c'est  la  constitution  de  la  province  qui  l'a  garantie 
des  fléaux  de  la  taille  et  de  la  gabelle,  fléaux  qui  frappent  directement 
la  classe  la  plus  pauvre,  et  que  l'atteinte  que  l'on  voudrait  porter  à  une 
constitution,  qui  a  garanti  la  Bretagne  des  maux  auxquels  sont  expo- 
sées les  provinces  voisines,  ne  peut  que  préparer  pour  tous  un  avenir 
fâcheux  ; 

Considérant  que  le  1)euple ,  à  qui  l'on  essaye  de  persuader  qu'il  ne 
doit  plus  rien  payer  à  ses  seigneurs,  n'a  besoin  que  d'être  éclairé  pour 
reconnaître  que  le  champ  qu'il  possède  ne  lui  appartient  pas  plus  lé- 
gitimement que  la  rente  qu'il  en  paye  n'appartient  à  celui  qui  le  lui  a 
concédé;  que  si  le  seigneur  de  fief  ou  foncier  peut  être  dépouillé  de  sa 
rente  ou  de  ses  droits  légitimes,  le  propriétaire  qui  vient  d'ensemencer 
son  champ  peut  aussi  s'en  voir  enlever  la  récolte  par  un  voisin  plus 
fort  que  lui; 

Considérant  enfin  que  le  rétablissement  de  la  paix  entre  tous  les  ci- 
toyens sera  toujours  l'objet  de  toutes  les  démarches  de  la  Cour,  et 
que ,  pour  y  parvenir,  son  devoir  est  de  sévir  contre  des  écrits  qui  ne 
tendent  qu'à  semer  la  haine  et  la  division,  et  de  faire  cesser  ces  assem- 
blées illégales  qui  opposent  la  violence  des  opinions  personnelles  à  la 
liberté  légitime  des  suffrages  des  vrais  représentants  de  la  commune  : 

Ladite  Cour,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général  du 
Roi,  ordonne  que  les  trois  imprimés  mentionnés  dans  le  récit  qui  sera 
imprimé  en  tête  du  présent  arrêt  seront  incinérés  et  brûlés  au  pied  du 
grand  escalier  du  palais  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  conmie 
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séditieux,  calomnieux,  tendant  à  répandre  le  trouble  et  la  division 
dans  tous  les  ordres  de  l'Etat,  à  détruire  tout  principe  de  subordina- 
tion, à  renverser  toutes  les  lois,  toutes  les  propriétés,  tous  les  pactes  na- 
tionaux, à  l'abri  desquels  reposent  depuis  tant  de  siècles  la  Constitution 
générale  de  l'Etat  et  les  constitutions  particulières  des  provinces;  à 
substituer  enfin  à  la  sagesse  d'un  gouvernement  monarchique  et  mo- 
déré ou  ia  violence  du  despotisme,  ou  les  fureurs  de  l'anarchie;  en- 
joint à  tous  ceux  qui  ont  des  exemplaires  desdits  imprimés  de  les 
apporter  au  greffe  de  la  Cour,  pour  y  demeurer  supprimés;  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  libraires,  imprimeurs,  d'im- 
primer, vendre  et  débiter  lesdits  imprimés  et  tous  autres  semblables; 
et  à  tous  colporteurs,  distributeurs  et  autres,  de  les  colporter  ou  dis- 
tribuer, à  peine  d'être  poursuivis  exlraordinairement  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  ;  enjoint  aux  commissaires  et  juges  de 
police  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  les  libraires,  imprimeurs  et 
colporteurs  se  conforment  exactement  aux  lois  de  la  librairie,  et  qu'en 
cas  de  contravention ,  ils  en  dressent  ensemble  ou  séparément  des  pro- 
cès-verbaux pour  en  rendre  compte  à  la  Cour  sur-le-champ  et  être  par 
elle  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir;  ordonne  qu'à  la  requête  du  pro- 
cureur général  du  Roi ,  il  sera  informé ,  par  devant  le  conseiller  rap- 
porteur, de  la  composition  et  distribution  desdits  imprimés  pour,  l'in- 
formation faite  et  communiquée  au  procureur  général  du  Roi,  être  par 
lui  requis  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  ordonne  h  cet 
effet  qu'un  exemplaire  de  chacun  desdits  imprimés  demeurera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour; 

Fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  citoyens  de  former 
des  assemblées  autres  que  celles  autorisées  par  les  ordonnances,  arrêts 
et  règlements,  sons  le  nom  de  corporations,  corps,  communes  et  tous 
autres;  de  se  réunir  entre  eux  ni  de  prendre  des  délibérations  autres 
que  celles  auxquelles  ils  sont  autorisés  par  lesdites  ordonnances,  arrêts 
et  règlements;  d'attenter  en  aucune  manière  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  à  la  liberté  des  suffrages  des  municipalités  établies 
par  les  lois  du  royaume,  pour  représenter  le  vœu  des  communes,  sous 
peine  aux  contrevenants  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances portées  contre  les  assemblées  illicites;  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  Roi  et  de  ses  substituts,  il  sera  veillé 
-à  l'exécution  delà  présente  disposition,  et  qu'en  cas  de  contravention, 
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ledit  procureur  général  en  rendra  compte  à  la  Cour  sur-le-champ, 
pour  être  par  elle  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

Fait  pareilles  défenses  aux  municipalités  légalement  établies  dans 
le  ressort  d'admettre  à  leurs  délibérations  aucuns  citoyens  autres  que 
ceux  auxquels  les  lois  du  royaume  y  donnent  entrée,  séance  et  voix 
délibérative ;  et  en  cas  de  trouble  ou  de  violence,  leur  enjoint  d'en 
informer  la  Cour; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  Roi,  imprimé,  affiché,  publié  partout  où  besoin  sera;  qu'il 
sera  envoyé  dans  tous  les  sièges  présidiaux  et  royaux  du  ressort  pour  y 
être  pareillement  publié  et  affiché,  et  du  devoir  qu'il  aura  fait  en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois; 

Ordonne  pareillement  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du 
Roi,  le  présent  arrêt  sera  envoyé  à  toutes  les  municipalités,  ainsi  qu'à 
tous  les  recteurs  et  curés  des  paroisses  de  la  province;  que  ceux-ci 
seront  invités  à  en  faire  l'usage  que  leur  inspireront  leur  sagesse,  leur 
prudence  et  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

Signé  :  Buret. 

[Une  note  finale  signée  Le  Meunier  indique  que  trcedit  jour  huitième  janvier  1789, 
h  la  levée  de  la  Cour,  lesdits  imprimés.  . .  ont  été  lacérés  et  brûlés  par  l'exéculeiu* 
de  la  haute  justice. . .  «  Du  «rrécit  fait  par  l'un  de  Messieurs  a,  le  7  janvier,  il 
résulte  cpie  les  trois  imprimés  condamnés  étaient  :  1  •  Les  Gracches  français  *''  ; 
9°  Avis  aux  députés  des  villes  el  communes,  aux  États  de  Bretagne ^^'>',  3°  Avis  aux 
Parisiens,  etc.  ^'\  commençant  par  ces  mots  :  Frivoles  Parisiens,  etc. ,  et  finissant  par 
ceux-ci  :  S*engraisse  de  vos  travaux.  rrLe  titre  seul  du  premier  de  ces  libelles,  dé- 
clare \e  Récit,  annonce  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu.  On  y  lit  que,  dans  l'empire 
français,  2 a  millions  d'hommes  sont  parques  comme  des  brebis,  non  par  des  bergers 
paisibles,  mais  par  des  loups  ravissants.  Des  traits  plus  condamnables  encore  carac- 
térisent cette  criminelle  production,  n  «-Mais  c'est  surtout  dans  Y  Avis  aux  députés 
des  villes  et  communes  que  se  développe  au  plus  haut  degré  l'esprit  d'indépendance 
et  de  fureur . . .  C'est  ainsi  que ,  renversant  tous  les  principes  de  l'ordre  social ,  on 


W  Bibl.  nat.,  Paris.  1788,  i5  pages 
in-8*,  Lb  89/649.  I^e  tilre  de  départ  porte 
en  plus  :  Suite  du  Tribun  du  peuple  au 
peuple.  D'après  Barbier,  l'auteur  de  cet 
ouvrage  serait  Michel-Ange-Bernard  Man- 
gouriU  D'après  le  même  auteur,  les  Grac- 
ches français  auraient  été  publiés  à  Nantes, 
chez  Malassis,  en  1787. 

^*)  Avis  aux  députés  des  villes  el  com- 


mnnes ,  aux  États  de  Bretagne.  —  Bihl.  nat. , 
s.  1.  n.  d.,  ù  pages  in-8°,  Lb 89/11 383. 

t'J  Avis  aux  Parisiens  et  appel  de  toutes 
convocations  d'Etats  généraux  où  les  dépu- 
tés du  troisième  ordre  ne  seraient  pas  supé- 
rieurs aux  deux  autres.  —  Bibl.  nat.,  s.  l. 
n.  d. ,  in-8%  pièce ,  Lb  89/880.  Cet  ouvrage 
fut  condamné  par  le  parlement  de  Paris, 
le  6  mars  1 789.  (Voir  p.  A 1,  arrêt  n°  XV!!.)* 
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invile,  on  excile  le  citoyen  à  prendre  les  armes  et  à  les  déposer  ensuite  aux  pieds 
du  monarque  teintes  du  sang  de  ses  sujets,  à  lui  élever  ainsi  un  trophée  dont  s'in- 
digneraient sa  justice  et  son  humanité,  n  L'auteur  du  Héctt  s'élève  ensuite  contre 
ffun  projet  désastreux  dont  le  principe,  les  effets,  la  marche  constante  et  suivie, 
tendent  à  la  dissolution  de  la  monarchie?).  11  s'agit  des  assemblées  formées  par  les 
corporations,  par  des  particuliers  qui  ^s'érigent  en  censeurs  publics,  en  réforma- 
teurs de  toutes  les  lois ,  déclarent  hautement  qu'ils  renverseront  la  Constitution  ",  etc. 
Le  7  janvier,  la  Coui*  ordonne  que  le  Récit  sera  communiqué  au  procureur  général 
du  Roi  pour  donner  ses  conclusions.  L'arrêt  ci-dessus  fut  rendu  le  lendemain  sur 
le  rapport  de  M'  Euzenou  de  Kersalaun,  conseiller,  doyen  de  la  Cour. 

Cet  important  arrêt,  qui  eut  en  Bretagne  un  grand  retentissement ,  n'est  rapporté 
dans  aucun  des  recueils  spéciaux.  Le  texte  m  extenso  ne  nous  a  été  transmis  que 
par  un  libelle  qui  avait  précisément  pour  but,  en  le  reproduisant,  d'en  signaler 
les  dangers  au  peuple  breton.  Mangourit,  auteur  d'une  des  brochures  condamnées, 
qui  rédigeait  alors  \e  Hérault  de  la  nation^^\  nous  apprend  (p.  i5a)  que  cet  rrarrêt 
a  mécontenté  tout  le  monde.  La  noblesse  même .  qui  devrait  être  enchantée  du  ser- 
vice essentiel  que  le  Parlement  lui  rend,  dit  hautement  que  le  sénatus-consulte  est 
irrégulier,  déraisonnable  et  que  la  Cour  n'avait  aucun  droit  de  le  rendre. . .  D'un 
autre  côté,  la  jeunesse  et  le  peuple  sont  furieux;  on  a  trouvé  ce  matin  [lo  janvier] , 
affiché  à  tous  les  carrefours,  aux  portes  des  cafés  et  des  conseillers  du  Parlement, 
et  notamment  au  poitrail  du  Cheval  de  Bronze,  l'arrêt  du  peuple  qui  suit,  imprimé 
en  gros  caractères  :  n Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  peuple  qui  casse  et  annule  l'arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  des  7  et  8  janvier  lySg.n  Le  Hérault  de  la  nation  reproduit 
ensuite  le  texte  de  cet  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  peuple  (p.  i53).  Mais  on  trouve 
ce  prétendu  Airêt  non  seulement  imprimé  séparément  ^-\  mais  encore  réuni  à  l'arrêt 
du  Parlement  sous  ce  titre  :  Arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Rennes  et  du  Conseil 
d'Etat  du  peuple  de  Rennes  ^^'.  Les  vingt-cinq  piemières  pages  sont  consacrées  à  la 
réimpression  in  extenso  de  l'arrêt  du  Parlement  et  c'est  ce  texte  même  que  nous  re- 
produisons. Mangourit  consacre  plusieurs  pages,  dans  son  Hérault  de  la  nation,  aux 
circonstances  dans  lesquelles  cet  arrêt  fut  rendu  '*',  et  il  défend  très  vivement  les 
brochures  condamnées,  surtout  les  Gracches  français ,  qui  conlieiment,  dit-il,  ffles 
expressions  du  plus  pur  patriotisme».  Cet  airêt  est  d'autant  plus  intéressant  à 
connaître  qu'il  dut  être  une  des  causes  déterminantes  de  V Arrêt  du  Conseil  d'État  du 
90  janvier  1 789  (n°  CLX'')  ;  les  premières  lignes  de  cet  arrêt  le  visent  manifestement  : 
ffLe  Roi,  y  est-il  dit,  attentif  aux  divisions  qui  s'élèvent  dans  sa  province  de  Bre- 
tagne ,  n'a  pu  qu'approuver  les  soins  que  se  donne  son  parlement  de  Rennes  pour 
arrêter  le  cours  des  écrits  dangereux  et  pour  prévenir  les  assemblées  illégales  et  pro- 
pres à  augmenter  {(^umientaliou  des  espiils.'»  M.  Anlonin  Proust  a  consacré,  dans 

l*)  Bibl.  nat. ,  Le  a/i  03 ,  in-8°,  63  mimé-  W  Cet  ouvrage,  coaservé  à  la  Biblio- 

ros  formant  1,008  pages  de  janvier  à  juin  Ihèque  nationale  (section  de  jurisprudence 

1789.  F),  ne  figure  pas  au  Catalogue  de  l'Uiatoire 

''J  Bibi.  nal.,  s.  1. 11.  d.,  in-8°,  pièce,  Lb  de  France,  s.  1.  n.  d.,  99  pajjcs  in-8°. 

^9/97^'  '*^  Voir  en  particulier  n°  9,  p.  i3o  et  suiv. 
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les  Archives  de  rOuest''^\  les  ligDes  suivantes  à  cet  arrêt  :  «-La  bonté  du  Roi,  qui 
n'avait  pas  de  bornes,  selon  Necker,  déféra  cependant  au  parlement  de  Paris  plu- 
sieurs écrits  imprimés  en  Bretagne  :  VAvis  aux  députés  des  villes  et  communes,  aux 
Etats  de  Bretagne;  XAvis  aux  Parisiens  et  les  Gracches  français. -n  rrMagistrats  du 
parlement  de  Paris,  répondirent  les  auteurs,  vous  v«iez  de  livrer  nos  écrits  aux 
flammes  expiatoires  que  votre  profonde  sagesse  allume  de  temps  en  temps  au 
pied  du  grand  escalier  du  palais,  ti  Et  plus  loin  :  frEn  même  temps  que  le  juge- 
ment du  parlement  de  Paris  parut  l'ordonnance  qui  convoquait  les  électeurs  pour 
la  prochaine  tenue  des  États  généraux.  y>  Ces  assertions  contradictoires  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  mie  confusion  entre  l'arrêt  du  8  janvier  du  parlement  de 
Rennes,  que  nous  publions,  et  celui  du  6  mars  du  parlement  de  Paris ^'\  qui  con 
damnait  à  être  brûlées  douze  brochures  relatives  la  plupart  aux  affaires  de  Bretagne 
et  parmi  lesquelles  flgure  ÏAvis  aux  Parisiens  cité  ici.  C'est  peu  de  jours  après  en 
effet,  le  1 6  mars  1 789 ,  que  parurent  la  Lettre  et  le  Règlement  royal  pour  la  convo- 
cation de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  notice  enfin  ne  serait  pas  complète  m  nous  ne  disions  quelques  mots  de 
deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour  concernant  la  même  affaire.  ffLe  peuple  as- 
semblé en  grand  nombre,  raconte  le  Hérault  de  la  nation,  a  lacéré  et  brûlé  l'arrêt 
du  Parlement  des  7  et  8  janvier;  sa  fureur  silencieuse  n'en  était  que  plus  impo- 
sante. D'un  autre  côté,  le  Parlement  opinait  secrètement  pour  découvrir  l'auteur  de 
V  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  peuple,  afin  de  l'envoûter  sommairement.  .  .  Le  Parle- 
ment a  saisi  l'heure  du  dîner  des  citoyens  pour  faire  enlever  les  affiches  de  Y  Arrêt 
du  Conseil  d'Etal  du  peuple  et  pour  faire  faire  la  fouille  chez  les  imprimeurs  et 
libraires.  La  partie  parut  plus  engagée  que  jamais  de  tous  les  côlés.  La  jeunesse 
s'est  emparée  de  la  tribune  et  nomme  tous  les  jours  deux  cents  de  ses  membres 
pour  y  passer  la  nuit.  Les  deux  cents  sont  aussi  bien  armés  dans  leurs  postes  que 
ceux  de  la  salle  :  ils  s'y  font  servir  à  souper  et  à  dîner  et  les  deux  or.lres  ayant 
feint  ce  matin  [10  janvier]  d'aller  aux  chambres,  afin  de  faire  vider  et  fermer  la 
tribune,  les  jeunes  gens  ont  répondu  très  délibérément  à  la  maréchaussée  qu'ils 
ne  sortiraient  pas;  il  a  fallu  les  croire.?)  Ledit  jour,  10  janvier,  le  parlement  de 
Rennes,  sur  un  nouveau  Récit  d'un  de  Messieurs  ^^\  ordonne  que  Y  Arrêt  du  Conseil 
d'État  du  peuple  et  le  Récit  ff seront  communiqués  au  procureur  général  du  Roi, 
|)0ur,  sur  ses  conclusions,  statuer  ce  qu'il  sera  vu  appartenir?).  Le  même  jour,  sur 
le  rapport  de  M'  Euzenou  de  Kersalaun  '•''\  ffla  Cour  ordonne  qu'il  sera  informé 
par  devant  M'  Euzenou,  conseiller,  doyen,  rapporteur  de  l'impression,  afficbe  et 
distribution  dudit  placard  imprimé,  pour  ladite  information  rapportée  à  la  Cour 
et  communiquée  au  procureur  général  du  Roi,  être  sur  ses  conclusions  statué  sur 
ce  qui  sera  vu  appartenir»,  etc.  Les  graves  événements  qui  troublèrent  la  province 
à  la  fin  de  janvier  firent  abandonner,  semble-t-il,  l'information  ouverte.  On  ne 

v 

<'J  Série  A,  n"  III,  Guyenne,  Bretagne,  analyse  de  ce  Récit  n"  10,  p.  167  et  sai- 

p.  175.  vantes. 

(')  Voir  plus  haut,  p.  il,  l'analyse  som-  ^*'  «Le  marquis  Euzenou  est  le  dénon- 

maire  de  cet  arrêt.  cialeur  de  la  ville  da  Quiraper  au  PaHe- 

t'>  Le  Hérault  de  la  nation  donne  une  ment.»  (Note  de  Manijouril.) 
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trouve  aucune  trace  de  ses  suites  dans  les  recueils  ies  plus  complets  relatifs  aux 
affaires  de  Bretagne  en  1789.] 


CLX* 

90  janvier  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  L'EXÉCUTION  DE  L'ARRÊT  QUI  SUIT 
CONCERNANT  LES  ETATS  DE  BRETAGNE. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  maître  des  requêtes  or- 
dinaire de  notre  hôtel,  le  sieur  Dufaure  de  Rochefort,  intendant  et 
commissaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres,  en  ia  généralité 
de  Bretagne,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  de  procéder  à  l'exécution  de  l'arrêt  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Conseil 
d'Etat,  Nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  commandons  au  pre- 
mier notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  ledit  arrêt  à 
tous  ceux  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de 
faire ,  pour  son  entière  exécution  et  de  ce  que  vous  ordonnerez  en  con- 
séquence, tous  actes  et  exploits  nécessaires,  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contraires  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  1789 
et  de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le 
Roi  :  Laurent  de  Villedeuil  ,  scellé. 

[Arch,  naU,  ADi,  i5,  n'  1087,  Imp.  roy.,  1789,  in-/i°.] 


CLX" 

a  G  janvier  1789. 

ARRÊT  du  conseil  D'ÉTAT  CONCERNANT  LES  ÉTATS  DE  BRETAGNE. 


ANÀLTSB  SOMMAIRE. 


Sa  Majesté  tm'a  pu  qu'approuver  les  soins  que  se  donne  son  parlement  de 
Remies  pour  arrêter  le  cours  des  écrits  dangereux  et  pour  prévenir  les  assemblées 
illégales  cl  propres  h  augmenter  la  fermentation  des  esprits  a,  mais  Elle  doit  aussi 
écouler  les  plaintes  du  tiers  étal,  par  rapport  au  petit  nombre  de  ses  représentants, 
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qui ,  aux  Etats  de  Bretagne ,  ne  sont  que  quarante-deux ,  et  dont  aucun  n'est  choisi 
librement  par  les  communautés,  alors  que  tous  les  gentilshommes,  au  nombre  de 
mille  deux  cents,  ont  entrée  aux  Etats.  Sa  Majesté  a  cherché  à  rendre  plus  équi- 
table la  représentation  du  tiers  état.  Elle  invile  le  parlement  de  Rennes  à  redoubler 
de  soins  pour  rétablir  le  calme  et  pacifier  les  esprits. 
En  conséquence  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communautés  ayant  droit  de  suflrage  pourrait  se 
choisir  librement  des  représentants  en  nombre  double  de  celui  des  députés  ordi- 
naires. 

Art.  2.  Ces  nouveaux  députés  pourront  se  réunir  à  l'hôtel  de  ville  de  Rennes, 
pour  s'y  concer'er  avec  les  députés  ayant  séance  aux  Etats,  relativement  aux  plaintes 
du  tiers  état. 

Art.  3.  Cette  assemblée  sera  présidée  par  les  officiers  municipaux  de  Rennes. 

Art.  /i.  Défend  expressément  Sa  Majesté  d'admettre  à  cette  assemblée  d'autres 
personnes  que  ces  députés  munis  de  pouvoirs  réguliers. 

Art.  5.  Les  Etats  de  Bretagne  sont  autorisés  à  admettre  ces  députés  soit  comme 
agrégés,  soit  comme  votants. 

Art.  6.  Sa  Majesté  défend  toute  autre  assemblée  extraordinaire. 

Art.  7.  Sa  Majesté  renouvelle  la  défense  de  publier  aucun  écrit  anonyme. 

Art.  8.  Elle  défend  tout  attroupement  et  toute  clameur  autour  de  l'assemblée 
des  Etats. 

Art.  9.  Elle  enjoint  à  son  parlement  de  Rennes  et  à  tous  les  officier^^Je  justice 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

[Texte  in  extenso:  Arch.  nat.,  E,  2  655,  minute  signée.  —  BiW.  nat.,  F3444, 
F' 900,  Imp.  roy.,  1789,  in-A".  —  Arch.  pari.,  1. 1,  p.  638.  —  Voir  ï Arrêt  du 
Conseil  qui  suit  (n°  CLXI)  et  qui  fut  rendu  en  interprétation  de  celui-ci.] 


CLXI 

3o  janvier  178g. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  PORTANT  INTERPRÉTATION 
DE  CELUI  DU   2  0  JANVIER    I789  CONCERNANT  LES  ETATS  DE  BRETAGNE. 

Le  Roi ,  voulant  mettre  fin  aux  assemblées  irrégulières  qui  avaient 
lieu  en  Bretagne,  relativement  à  la  présente  tenue  des  Etats  de  cette 
province,  et  en  même  temps  en  faire  cesser  le  prétexte,  a,  par  l'arrêt 
rendu  en  son  Conseil  le  20  du  présent  mois,  permis  aux  habitants 
des  villes  qui  ont  droit  de  suffrage  auxdits  Etats  de  se  choisir  librement, 
chacune  suivant  ses  formes  et  usages,  des  représentants  en  nombre 
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double  de  celui  de  leurs  députés  ordinaires,  lesquels  nouveaux  députés 
pourraient  être  admis  auxdils  Etats,  conformément  a  l'article  5  dudit 
arrêt,  et,  dans  tous  les  cas,  ont  été  autorisés  à  se  réunir  dans  l'hôtel  de 
ville  de  Rennes  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  à  l'effet  de  s'y  concerter  avec  les  représentants  ordinaires  de 
Tordre  du  tiers  ayant  séance  aux  Etats.  Sa  Majesté  étant  aujourd'hui 
informée  qu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  nou- 
veaux députés  doivent  être  élus  par  la  généralité  des  habitants  de  ces 
villes,  ou  simplement  par  leurs  assemblées  ordinaires  municipales, 
comme  étant  les  seules  qui  aient  des  formes  réglées  et  des  usages  con- 
stants; que  l'on  hésite  également  relativement  au  nombre  total  de  ces 
députés,  et  enfin  que  la  manière  dont  doit  s'exécuter  la  présidence  de 
leurs  assemblées  à  Rennes,  attribuée  aux  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  présente  aussi  des  incertitudes,  Sa  Majesté,  désirant  prévenir  de 
nouvelles  difficultés,  a  jugé  devoir  expliquer  ses  intentions  relativement 
audit  arrêt  du  9  0  du  présent  mois;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le 
rapport; 

Le  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  de  son 
Conseil  du  20  du  présent  mois  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
et,  icelui  interprétant  en  tant  que  de  besoin,  déclare  Sa  Majesté  que  les 
nouveaux  députés  qu'elle  a  promis  aux  habitants  des  villes  de  Rretagno 
qui  ont  droit  de  suffrage  aux  Etats  de  cette  province,  de  se  choisir  libre- 
ment, ainsi  qu'il  est  exprimé  audit  arrêt,  seront  nommés  et  élus  par 
la  généralité  des  habitants  desdites  villes  dans  une  ou  plusieurs  as- 
semblées soit  générales,  soit  partielles,  par  corporations,  par  district 
ou  autrement,  suivant  que  les  localités  pourront  le  permettre;  lesquelles 
assemblées  seront  convoquées  et  tenues  à  cet  effet  par  les  officiers  mu- 
nicipaux; et  en  cas  de  difficulté,  soit  sur  la  forme  desdites  assemblées, 
soit  sur  tout  autre  objet  qui  y  sera  relatif,  ordonne  qu'elles  seront  levées 
et  décidées  provisoirement  par  lesdits  officiers  municipaux  et  définiti- 
vement par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  Rretagne; 
entend  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'article  i*""  dudit  arrêt,  le 
nombre  desdits  nouveaux  députés  soit  porté  au  double  du  nombre  des 
représentations  ordinaires  du  tiers  état,  c'est-à-dire  à  quatre-vingt-qua- 
torze, lesquels,  avec  les  quarante-sept  ordinaires,  formeront  le  nombre 
total  de  cent  quarante  et  un;  et,  lors  de  leur  réunion  à  l'hôtel  de  ville 
de  Rennes,  en  exécution  de  l'article  9  dudit  arrêt,  ils  seront  présidés 


BRETAGNE.  257 

par  les  maire  et  échevins  de  cette  ville,  qui  auront  toute  police  sur  leurs 
assemblées.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt,  ensemble  ceux  des 
3  et  2  0  du  présent  mois,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  à  quoi 
Elle  a  dérogé  et  déroge  à  cet  effet,  et  ce  nonobstant  toutes  oppositions 
et  empêchements  quelconques  dont ,  si  aucuns  interviennent ,  Elle  s'est 
réservé  la  connaissance ,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges. 
Mande  à  ses  gouverneurs,  lieutenants  généraux  et  conmiandant  en  Bre- 
tagne, intendant  et  commissaire  départi  pour  l'exéculion  de  ses  ordres 
dans  ladite  province,  commandants  des  places,  aux  officiers  de  maré- 
chaussée et  à  tous  juges  et  officiers  municipaux,  d'y  tenir  la  main 
chacun  en  droit  soi. 

[Inédit. —  Arch.  nat. ,  E,  9655,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Barentin.] 


CLXII 

9  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  ORDONNANT  QUE  L'ARRET  RENDU  LE  9  8  JANVIER 
PAR   LE  PARLEMEx>T  DE  RENNES  SERA   EXÉCUTÉ. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Le  parlement,  le  président  et  le  juge  de  police  de  Rennes  avaient  commencé  des 
procédures  criminelles  relativement  aux  émeutes  arrivées  dans  cette  Aille  les  26  et 
37  janvier;  le  Roi ,  considérant  qu'il  était  de  sa  sagesse  de  ne  pas  laisser  subsister  sur 
un  même  fait  une  triple  procédure,  «rordonne  que  l'arrêt  rendu  le  28  janvier  par  le 
parlement  de  Rennes  et  portant  évocation  des  procédures  commencées  an  prési- 
dial  de  cette  ville  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  fait  en  conséquence 
défenses  expresses  tant  audit  présidial  qu'au  siège  de  police  et  à  tous  autres  juges 
de  donner  suite  aux  procédures  par  eux  commencées». 

[Le  texte  m  extenso  de  cet  arrêt  se  trouve  aux  Archives  nationales,  en  minute, 
E,  9655.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  d'une  réponse  faite  le  8  fé\Tier  par  le  roi 
aux  députés  de  Bretagne,  il  résulte  qu'il  s'est  fr déterminé  à  évoquer  cette  affaire 
et  à  la  renvoyer  au  parlement  de  Bordeaux»,  rrj'ai  donné,  ajoula-t-il,  les  ordres 
les  plus  précis  pour  arrêter  les  procédures  qui  s'instruisent  tant  au  présidial  qu'au 
siège  de  police  et  je  compte  que  lorsque  mon  Parlement  connaîtra  mes  intentions , 
il  surseoira  à  la  poureuite  de  l'instruction.!)  —  (Voir  le  réquisitoire  de  Séguier 
joint  à  V Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  avril  1789,  condamnant  le  Mémoire  au 
Roi,  etc.,  ci-après  n°  CLXXII,  p.  969.)] 
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CLXIII 

th  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D»ÉTAT  DU  ROI  QUI  SUPPRIME   ON  IMPRIME  AYANT  POUR  TITRE: 
DÉTAIL  DE  CE  QUI   S'EST  PASSÉ  À   RENNES   LE   Q 6  JANVIER  IjSq. 

Le  Roi  étant  informé  que  l'on  distribue  dans  le  public  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  s  est  passé  à  Rennes  le  a  6  janvier  i  j8g, 
commençant  par  ces  mots:  Notre  ville  a  eu,  et  finissant  par  ceux-ci: 
Se  sont  passés,  avec  cette  apostille  en  lettres  italiques  :  Le  reste  à  l'ordi- 
naire prochain.  Sa  Majesté,  sur  le  compte  qu'EUe  s'en  est  fait  rendre,  a 
reconnu  que  cet  imprimé,  répandu  avec  une  profusion  affectée,  con- 
tenait des  récits  infidèles  et  des  expressions  injurieuses,  outrageantes 
même  pour  la  noblesse,  qui,  par  ses  services,  a,  dans  tous  les  temps, 
donné  des  preuves  multipliées  de  son  attachement  inviolable  au  Roi  et 
à  la  nation,  en  veillant  sans  cesse  à  la  défense  de  la  patrie»  Cet  im- 
primé répréhensible  ne  peut  tendre  d'ailleurs  qu'à  détruire  la  con- 
fiance réciproque,  si  nécessaire  à  maintenir  dans  les  différentes  classes 
de  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  funestes  effets,  et  en  attendant  qu'il 
soit  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  on  se  livre, 
en  imprimant  toutes  sortes  d'ouvrages  sans  autre  sanction.  Sa  Majesté 
a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir,  comme  de  sa  justice,  de  sévir  parti- 
culièrement contre  un  écrit  aussi  condamnable;  à  quoi  voulant  pour- 
voir: ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  Tavis  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  et  demeurera  supprimé 
comme  contraire  au  bon  ordre  et  attentatoire  à  la  considération  due  à 
la  noblesse;  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  li- 
braires, imprimeurs,  colporteurs  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  l'imprimer,  vendre,  distribuer,  colporter 
ou  retenir,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances;  enjoint  à  ceux 
qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  porter,  dans  la  huitaine,  au  greffe 
du  Conseil,  pour  y  être  supprimés.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieute- 
nant général  de  police  à  Paris  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  i4  février  1789. 

[Arch.  nat.,  E,  a655,  minute  signée  Laurent  de  Villedcuil  et  datée  du  i5  fé- 
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vrier  1789.  Les  exemplaires  in- 4",  de  Tlmprimerie  royale,  portent  la  date  du 
1 4  février.  (Arch.  nat.,  ADi,  1087,  et  Bibl.  nat.,  F' 200.)] 


CLXIV 

9  3  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL   QUI  VALIDE  LE  CHOIX  FAIT  PAR  LES  TROIS  ORDRES 
DES   MEMBRES    DE    LA   COMMISSION    INTERMEDIAIRE  DES   ETATS    DE    BRETAGNE. 

ANALTSB  SOMMAIBS. 

Les  deux  premiers  ordres  de  Bretagne  assemblés  à  Rennes  avaient  continué 
pour  un  an  les  pouvoirs  de  leurs  commissaires  intermédiaires ,  mais  le  tiers ,  dans 
ses  assemblées  des  16,  1 7  et  18  du  même  mois .  avait  nommé  lo  double  ordinaire 
des  commissaires  de  cet  ordre.  trSa  Majesté  a  donc  cru  devoir  éviter  toute  diffi- 
culté relativement  au  service  des  commissions  intermédiaires  et  diocésaines  en  or- 
donnant qu'il  nV  sera  rien  innové  pour  1789  et  que,  jiar  provision,  les  commis- 
saires de  chaque  ordre  continueront  d'y  être  en  nombre  égal.u  L'arrêt  prescrit  en 
conséquence  que  ffle  nombre  des  commissaires  intermédiaires  de  chaque  ordre 
continuera  d'être ,  ainsi  que  par  le  passé ,  de  six  pour  le  bureau  de  Rennes  et  de  trois 
pour  chaque  autre  bureau  diocésain «,  et  désigne  nominalement,  par  ordre  et  par 
bureau  diocésain,  les  membres  qui  devront  composer  pour  1789  ces  commissions 
intermédiaires. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat. ,  E,  9055 ,  minute  signée  Barentin.] 


CLXV* 

16  mars  1789. 

LETTRE  ET   REGLEMENT  DU   ROI  POUR   LA  CONVOCATION 
DB  LA  PROVINCE   DE  BRETAGNE. 

AyALYSE  SOMMAIRE  DV    rÈGLEMEM. 

Par  suite  d'événements  malheureux  et  d'actes  répréhensibles ,  le  Roi  n'a  pu  ras- 
sembler les  Etats  le  3  février,  et  tous  les  ordres  de  la  pro\ince  ont  paru  rendre 
hommage  h  la  sagesse  de  cette  mesure.  Les  deux  premiers  ordres,  avant  de  se  re- 
tirer, ont  consenti  aux  contributions  connues  sous  le  nom  de  Demandes  du  Roi,  le 
troisième  a  séparément  adhéré  à  celte  délil>ération ,  mais  en  renouvelant  le  vœu 
qu'il  avait  formé  pour  obtenir  un  changement  dans  la  composition  des  Etats  de  la 
province. 

Sa  Majesté  a  pensé  qu'Elle  ne  pouvait  priver  ses  sujets  de  Bretagne  du  juste  droit 
qu'ils  ont  d'être  représentés  à  la  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux.  Les 
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mêmes  raisons  qui  ont  oblige  Sa  Majesté  à  séparer  les  États  ne  permettent  pas  de 
les  rassembler,  car  les  habitants  des  villes,  les  communes  de  Bretagne  en  général, 
le  clergé  du  second  ordre,  élèvent  des  réclamations  en  invoquant  les  principes 
d'équité  manifestés  dans  le  règlement  du  aA  janvier. 

Le  Roi ,  ayant  examiné  cette  affaire  avec  attention ,  a  reconnu  qu'il  était  impos- 
sible de  prendre  un  parti  exempt  d'inconvénients.  En  conséquence,  Sa  Majesté  a 
cru  devoir  convoquer  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  par  paroisses  et  par 
iiénéchaussées  pour  procéder  à  l'élection  des  députés  du  tiers. 

\j(i  clergé  et  la  noblesse  seront  convoqués  simultanément  afin  que  leur  vœu , 
relativement  h  la  députation  aux  Etals  généraux,  puisse  être  le  résultat  des  mêmes 
motifs.  Le  second  ordre  du  clergé  participera  aux  nominations  dans  une  mesure 
convenable. 

La  noblesse  fera  le  choix  de  ses  députés  dans  les  formes  usuelles. 

Art.  1".  ffLes  lettres  de  convocation,  le  règlement  y  annexé  et  le  présent  règle- 
ment seront  envoyés  au  gouverneur  de  la  province  pour  les  faire  parvenir  h  desti- 
nation dans  son  gouvernement,  n 

Art.  2.  Les  lettres  de  convocation  pour  le  tiers  seront  envoyées  aux  sénéchaux 
de  robe  longue  dans  les  vingt-cinq  sénéchaussées  de  la  province. 

Art.  3.  Ceux-ci  convoqueront,  pour  le  i"  avril,  le  tiers  état  de  leur  ressort,  et 
feront  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers  du  tiers  et  h  l'élection  des  députés,  con- 
formément aux  états  annexés  au  présent  règlement. 

Art.  h.  Les  dix-neuf  sénéchaussées  qui  doivent  se  réunir  par  arrondissements 
choisiront  les  électeurs  qui,  le  7  avril,  se  réuniront  au  chel-lieu  de  l'arrondisse- 
ment pour  élire  entre  eux  les  députés  (quarante-quatre  pour  le  tiers). 

Art.  7.  Les  paysans  propriétaires  ou  fermiers  habitant  les  villes  seront  réunis 
et  choisiront  deux  députés  pour  cent  individus  présents. 

Art.  9.  «Les  personnes  élues  dans  les  assemblées  d'arrondissement  apporteront 
aux  Etats  généraux,  outre  le  procès-verbal  de  leur  élection,  les  procès-verbaux  et 
cahiers  des  assemblées  de  sénéchaussée  dudit  arrondissement.'» 

Art.  10.  La  noblesse,  convoquée  conformément  à  la  déclaration  de  1786''',  se 


'''  «Depuis  1736,611  Bretagne ,  on  n'est 
admis  à  délil>érer  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse qu'après  cent  ans  de  noblesse  et  trois 
partages  nobles. .  .  ;  partout  les  ennoblis  ont 
de  grandes  possessions,  conséquemmcnl  de 
grands  intérêts. . .  ;  il  faut  donc  rapporter 
la  Déclaration  de  1786  pour  que  les  en- 
noblis puissent  ("'tro  admis  à  délibérer.  r> 
{Mémoire  de  l'Ordre  du  tiers  étal  de  Bre- 
tagne, Arch.  nat.,  B  111,  87,  p.  79.)  L'in- 
tendant de  Bretagne  écrit  à  Necker  sur  le 


même  sujet  :  «Les  officiers  du  Parlement 
observent,  sans  s'en  plaindre  cependant, 
que,  ne  pouvant  pas  entrer  aux  Etals  géné- 
raux dans  l'ordre  de  la  noblesse,  depuis  la 
Déclaration  de  1786,  et  ne  pouvant,  par 
raille  raisons,  se  placer  dans  l'ordre  du 
tiers,  en  se  conformant  à  l'article  du  règle- 
ment, ils  sont  les  seules  personnes  qui  n'au- 
ront pas  concouru  à  l'élection  des  députés 
aux  Étals  généraux,  si  la  noblesse  y  dé- 
puter» (B  III,  87,  p,  i55.) 
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réunira  à  Saiut-Brieuc  le  1 6  avril  pour  y  rédiger  son  cahier  el  élire  vingt-deux 
députés. 

Art.  1 1 .  Les  membi"es  du  clergé  qui ,  par  leurs  bénéfices  ou  dignités,  sont  sus- 
ceptibles d'ôti'e  convoqués  dans  leur  ordre  pour  les  affaires  du  pays,  se  réuniront 
h  Sainl-Brieuc  le  même  jour  i6  avril;  Sa  Majesté  leur  fera  connaître  le  nombre 
de  députés  qu'ils  pourront  envoyer  aux  Etats  généraux  ^''. 

Art.  12.  Quant  aiLx  collégiales,  communautés  rentées,  séculières  et  régulières 
des  deux  sexes,  prieure,  bénéfîcierset  recteurs,  curés  des  villes  eldes  campagnes, 
il  leur  sera  adressé  des  lettres  pour  se  réunir  en  assemblée  dans  la  ville  épiscopale 
de  leur  diocèse  le  a  avril;  les  collégiales  et  les  communautés  rentées,  séculières  et 
régulières,  éliront  chacune  un  représentant,  membre  du  clergé,  pour  ladite  as- 
semblée diocésaine. 

Art.  13.  Ces  assemblées  diocésaines  rédigeront  leurs  cahiers  de  doléances 
et  se  réduiront  ensuite  au  nombre  prescrit  par  Télat  annexé  au  présent  règle- 
ment. 


t'J  Art.  10  et  1 1.  La  noblesse  et  le  haut 
clerçé  de  Bretagne  (ou  plus  exactement  le 
clergé  ayant  entrée  aux  Etals  de  la  province  ) 
refusèrent  de  députer  aux  Etats  généraux. 
J^a^  Déclaration  et  prote$tation  de  l'ordre  de 
r Eglise  assemblé  à  Saint-Brieuc  et  ia  Pro- 
testation de  la  noblesse  sont  conservées  sous 
l'orme  manuscrite  avec  les  signatures  des 
présidents  de  chaque  ordre,  l'évèque  de 
tiennes  pour  le  clergé,  le  comte  de  Bois- 
gelin  pour  la  noblesse.  (Arch.  nat. ,  B',  aâ, 
dossier  3.)  —  On  li-ouve  dans  le  même 
dossier  ce  document  imprimé  (8  pages 
in-ti",  Saint-Brieuc,  s.  d.);  il  a  été  re- 
produit par  les  Archives  parlementaires, 
I.  V,  p.  627.  Ces  deux  actes,  réunis  dans 
la  même  impression ,  portent  des  dates  dif- 
férentes; celui  de  la  noblesse  est  du  19  avril 
1789,  celui  du  clergé  du  30  avril.  Les 
résolutions  du  haut  clergé  étaient  connues 
dès  le  19  avril.  Les  commissaires  du  roi  en 
Bretagne,  qui,  le  1 7  avril,  avaient  écrit  aux 
électeui-s  du  bas  clergé  qu'il  y  avait  lieu  d'at- 
tendre (T  les  résultats  qui  auront  été  pris  dans 
l'assemblée  de  Saint  -  Brieuc» ,  écrivent  le 
19  avril  (voir  ci-après  n°  CLXXIII)  à  ces 
mêmes  électeurs  qu'ils  aient  à  procéder  im- 
médiatement à  l'élection  de  leurs  députés, 
dont  le  nombre  est  alors  fixé  à  vingt-deux. 
Les  Archives  parlementaires ,  en  publiant  les 
cahiers  du   tiers    état  des  divei-ses  séné- 


chaussées de  Bretagne,  indiquent  prtoul, 
dans  une  note  identique  (  voir  en  particuUer  : 
Carhaix,  I.  II,  p.  536;  Dinan,  t.  111, 
p.  1 4  8 ,  etc.  ) ,  que  le  clergé  et  la  noblesse 
refusèrent  de  députer  aux  Etats  généraux; 
c'est  une  erreur  absolue  en  ce  qin  concerne 
une  partie  du  clergé.  Conirairement  à  ce 
qui  se  passait  partout  ailleurs,  il  y  eut  en 
Bretagne  quatre  ordres  distincts:  1°  le  tiers 
état,  convoqué  par  sénéchaussées,  qui  élut 
quaranle-quatre  députés  aux  Étals  généraux; 
3° la  noblesse,  qui  refusa  de  députer;  3°  le 
clergé  ayant  entree  aux  Etais  de  la  province, 
ou  le  premier  ordre  du  clergé,  qui  s'associa , 
pour  des  motifs  analogues,  à  la  résolution 
de  la  noblesse;  U°  le  clergé  n'ayant  pas 
entrée  aux  Etats  de  la  province  (autrement 
dit  bas  clergé , clergé  de  second  ordre),  qui 
élut  vingt-deux  députés  aux  Etals  généraux. 
Ces  mêmes  Archives  parlementaires ,  qui  dé- 
clarent, dans  vingt  endroits,  que  le  clergé 
de  Bretagne  refusa  de  députer  aux  Elats 
généraux,  publient  les  noms  de  ces  dé- 
putés :  I.  Vlll ,  p.  1 5 ,  diocèse  de  Dol  ;  p.  33 , 
Nantes;  p.  38,  Quimper,  Bennes,  etc.,  et 
dans  les  Listes  rectifiées  du  tome  XXMIL 
Les  éditeurs  de  ce  recueil ,  se  basant  sur  ce 
prétendu  refus  de  députation ,  n'ont  malheu- 
reusement publié  aucun  des  cahiers  du 
clergé  de  Bretagne,  bien  que  plusieurs  de 
ces  cahiers  aient  été  imprimés  en  1 789. 
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Art.  1^.  Les  personnes  ainsi  choisies  se  rassembleront  dans  le  même  lieu  et 
Sa  Majesté  leur  fera  connaître  le  nombre  de  dëputës  qu'elles  pourront  élire  pour  se 
rendre  aux  Etats  généraux'*'. 

Art.  1 5.  Le  règlement  du  2  4  janvier  sera  exécuté  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  règlement. 
Versailles,  i6  mars  1789. 

[Texte  in  extenso  :  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch, 
nat.,  B*,  1.  —  Bibl.  nat..  Le  aS/ia,  Irap.  roy.,  1789,  in-4*.  —  Arch.  pari.,  t.  I, 
p.  689.] 


'^'  Le  nombre  des  députés  que  le  clergé  du 
second  ordre  fut  autorisé  à  envoyer  aux  États 
généraux  fut  fixé  à  vingt-deux.  Les  indéci- 
sions des  arlicles  1 1  et  1  /i  de  ce  règlement 
s'expliquent  par  ce  fait  que  le  pouvoir  royal 
se  rései-vait  de  fixer  le  nombre  des  députés 
du  second  ordre  du  clergé  «d'après  les  ré- 
sultats qui  auront  été  pris  dans  l'assemblée 
de  Saint-Brieuc».  (Voir  la  ioltredii  17  avril 
1789  adressée  par  les  commissaires  du  roi 
aux  électeurs  du  clergé,  rapportée  ci-après 
n"  GLXXIII.)  La  résolution  par  laquelle  le 


haut  clergé  refusa  de  députer  ne  modifia 
pas  vraisemblablement,  quant  au  nombre 
total,  la  représentation  du  clergé  de  Bre- 
tagne aux  Étals  généraux;  mais  on  ignore 
dans  quelle  proportion  le  haut  et  le  bas 
clergé  eussent  été  représentés,  si  le  haut 
clergé  eût  pris  un  parti  différent.  Les  déci- 
sions royales  rapportées  ci-après,  n"*  CLXXIII 
à  CLXXXI,  p.  371  etsuiv. ,  indiquent  com- 
ment les  vingt -deux  députés  du  clergé 
furent  répartis  entre  les  neuf  diocèses  de  la 
province. 
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CLXV 


ORDRE  DES  ELECTIONS  ET  DEPUTATIONS  DD  TIERS   ETAT  DANS  LES  SENECHAUSSEES 

DU  DUCnÉ  DE  BRETAGNE. 


SENECHAUSSEES  QUI  DEPOTERONT  DIRECTEMENT. 


Rennes '''.  . 
Hennebont, 
Brest .... 
Lesneven. . 
Dinan.  . . . 
Ploërmel . . 


NOMBRE 

DES   DÉPUTÉS 
DD  TUBS. 


SENECHAUSSEES 

Ql'I  DBPUTEROUT 

DES   ÉLECTECBS. 


Fougères 

Hédé 

Sainl-Aubin-du-Cormier, 

Total  .... 

Nantes 

Guérande 

Total  .... 

Auray 

Riiisi^'' 

Vannes 

Total  .... 

Chàteaulin 

Chàteauneuf-du-Faou.  . 

Garbaix 

Gourin 

Quimperlé 

Total  .... 


NOMBRE 

des 

ÉLECTEl'RS. 


VILLES 

où   SB  RASSEMBLERONT 

LBS    ÉLECTECBS. 


Fougères . 


96 


/lO 


Nantes  '*' . 


Mi 


8 
3 

13 


Vannes . 


Garbaix . 


28 


NOMBRE 

DES    DÉPUTÉS 
DU  TIRBS. 


')  Voir  la  décisioa  royale  n°  CLXX  concernant  la  représentation  de  la  ville  de  Saint-Malo 
aux  Élats  généraux. 

"'  Les  décisions  royales  rapportées  ci-après  (n"  CLXVIII  et  CLXIX)  modifièrent  l'attri- 
bution primitive  des  députations  de  cette  sénéchaussée. 

'''  Bhuis  ou  Ruys,  actuellement  Saint-Gildas-de-Ruis.  «Ruys, /îe«t>e«ium,  presqu'île  de  la 
Bretagne  dans  le  diocèse  de  Vannes,  parlement  de  Rennes,  intendance  de  Nantes,  recette  de 
Vannes.  Il  y  a  un  gouverneur  pour  cette  presqu'île.  Voir  Saint-Gildas-de-Ruys.»  (Dictionnaire 
univergel  de  la  France,  1736,  publié  par  Seaugrain.) 
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SÉNÉCHAUSSÉES 

QUI    DÉPCTEROST 

DES  ÉLECTEDBS. 


Goncameau 

Quimper 

Total 

Lannion 

Morlaix 

Total 

JU{T011 

Saint-Brieuc 

Total 


NOMBRE 

des 


h 
16 


96 


34 


i5 


VILLES 

où   SB  RASSEMBLERONT 

LES    ÉLECTEIIBS. 


Quimper. 


Morlaix  <*). 


Saint-Brieuc 


NOMBRE 

DES  DÉPUTA 
DU  TIERS. 


'■'  Voir  ia  décision  royale  (n°  CLXVH)  concernant  la  représentation  de  Morlaix. 


ÉTAT,   PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DES  VILLES  DU  DUCHÉ  DE  BRETAGNE 

QUI  DOIVENT  ENVOYER 

PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS  AUX  ASSEMBLÉES  DES  SÉNÉCHAUSSÉES. 


Auray 6 

Belle-Isle. 8 

Brest 3o 

Comboiirg 6 

Dinan 10 

Dol 8 

Gourin 6 

Guérande 8 

Guingamp 6 

Jugon 6 

Landerneau 6 

Morlaix 19 


Nantes 5o 

Ijorient j8 

Ploërmel fi 

Quimper 8 

Quintin  on  Lorges'" 8 

Rennes 1 C 

Saint-Brieuc 8 

Saint-Malo 1  a 

Saint-Pol-de-Lëon 8 

Vannes j  o 

Vilrë 10 


Les  villes  non  comprises  au  présent  ëlat  enverront  à  l'assemblée  de  la  sëné- 


<')  ff Quintin,  ville  et  duché,  dans  la 
Brelâgne,  diocèse  de  Saint-Brieuc,  parle- 
ment de  Rennes,  intendance  de  Nantes. 
Elle  a  été  érigée  en  duché  simple  en  1691 
fn  faveur  du  maréchal  de  Lorges;  son  nom 


a  été  changé  en  celui  de  Lorges  par  lettres 
patentes  du  mois  de  décembre  1706.'» 
{Dictionnaire  universel  de  la  France,  t.  II, 
page  i3o4.)  Cette  localité  no  s'appelle  plus 
aujourd'hui  que  Quintin. 
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chaussée  dont  elles  dépendent  le  nombre  des  députés  fixé  par  l'article  3i  du 
règlement  général  du  a  4  janvier  dernier. 


CLXV 

NOMBRE  DES  ELECTEURS  À  NOMMER 
DANS  CHACUNE  DES  NEUF  ASSEMBLÉES  DIOCESAINES. 


Rennes ho 

Nantes ho 

Vannes 94 

Quimper Sa 

SaintrPol-de-Léon ao 


Tréguier 20 

Saint-Brieuc 30 

Dol 16 

Saint-Malo Sa 


CLXVI 

19  mars  1789. 

lettre  royale  de  convocation  adressee  aux  membres  du  haut  clergis  ^'^ 
et  de  la  noblesse  de  bretagne. 

Monsieur  , 
J'ai  besoin  du  concours  de  mes  fidèles  sujets  pour  m'aider  à  sur- 
monter toutes  les  difficultés  où  je  me  trouve  relativement  à  l'état  de 
mes  finances,  e|  pour  établir,  suivant  mes  vœux,  un  ordre  constant  et 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le 
bonheur  de  mes  sujets  et  la  prospérité  de  tout  mon  royaume.  Ces 
grands  motifs  m'ont  déterminé  à  convoquer  l'assemblée  des  Etats  de 
toutes  les  provinces  de  mon  obéissance , au  lundi  27  avril  prochain,  en 
ma  ville  de  Versailles,  tant  pour  me  conseiller  et  assister  dans  toutes 
les  choses  qui  seront  mises  sous  ses  yeux  que  pour  me  faire  connaître 
les  souhaits  et  les  doléances  de  mes  peuples;  et  je  vous  fais  cette  lettre 
pour  vous  en  avertir,  et  vous  dire  que  ne  manquiez  pas  de  vous  trouver 
en  ma  ville  de  Saint-Brieuc,  au  1 6  du  mois  d'avril  prochain,  pour  con- 
férer avec  les  autres  membres  de  votre  ordre,  et  pour  communiquer 
ensemble,  tant  des  remontrances  que  des  moyens  et  avis  qu'il  aura  à 
proposer  à  l'assemblée   générale  desdits  Etats,  et  ce  fait,  éfire  et 


(')  Plus  exactement  :  aux  membres  du 
clergé  qui,  par  leurs  bénéfices  ou  dignités, 
sont  susceptibles  d'être  convoqués  dans  leur 


ordre  pour  les  affaires  du  pays.  (Voir  les 
notes  jointes  au  règlement  du  1 6  mars  1 789, 
analysé  ci-dessus  n°  CLXV.) 


S66  CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX. 

nommer  des  députés  de  votredit  ordre  aux  Etats  généraux  conformé- 
ment à  mon  règlement  du  16  du  présent  mois,  sur  l'exécution  duquel 
je  vous  ferai  connaître  mes  intentions  ultérieures.  Et  la  présente  n'étant 
à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur,  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  19  mars  1789. 

[La  lettre  adressée  aux  rrbarons»  est  ideutique  à  celle-ci,  sauf  qu'elle  porte  en 
commençant,  au  lieu  du  mot  ^  Monsieur  m,  ceux  de  rtMon  Cousin».  Celle  destinée 
aux  ff Chapitres  cathédraux»  commençait  ainsi  :  aDe  par  le  Roi.  Très  chers  et  bien 
amés»;  elle  se  continuait  comme  ci-dessus  jusqu'aux  mots  :  ffEt  la  présente  n'étant 
à  autre  fin,»  etc.,  qui  étaient  supprimés  et  remplacés  par  ceux-ci  :  rCar  tel  est 
notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  19  mars  1789».  (Bm,  87,  p.  66.)  Les 
exemplaires  in-folio  de  cette  lettre  sont  conservés  aux  Archives  nationales  (B*,  aS, 
liasse  9).  La  formule  destinée  aux  ffEvêques,  abbés,  gentilhonwnes»,  est  iden- 
tique à  celle  des  barons,  sauf  le  mot  :  Mon  Cousin  du  début  qui  est  remplacé 

par  :  Mons Réunis  à  Saint-Brieuc  à  une  date  qui  fut  ultérieurement  fixée 

parle  comte  deThiard,  le  haut  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de 
nommer  des  députés  aux  Etats  généraux.  Les  documents  les  plus  intéressants  sur 
cette  affaire  sont  conservés  dans  le  carton  B',  a 5.  Les  détails  en  seront  rapportés 
plus  loin  au  chapitre  Bretagne.  ] 

CLXVII 

39  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  CONCERNANT  LA  REPRESENTATION  DE  LA  VILLE  DE  MORLAIX 
AUX  ^TATS  GÉNléRAUX. 

LETTRE  DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  X    M.  LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 
DE  LA   SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MORLAIX. 

Versailles,  le  29  mars  1789. 
Monsieur, 
Le  Roi  considérant  que  la  ville  de  Morlaix  est  une  des  plus  considé- 
rables de  son  royaume  par  l'étendue  de  son  commerce  et  l'importance 
de  ses  manufactures ,  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  juste  de  lui  assurer 
particulièrement  un  représentant  aux  Etats  généraux  et  qu'il  était  né- 
cessaire que  ce  représentant  fût  choisi  dans  la  classe  des  négociants 
et  armateurs.  En  conséquence,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  mander 
que  son  intention  était  que,  parmi  les  députés  aux  Étals  généraux  qui 
doivent  être  élus  pour  le  tiers  état  dans  l'assemblée  générale  de  votre 
sénéchaussée,  il  y  en  eût  un  au  moins  qui  fût  choisi  parmi  les  négo- 
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ciants  et  armateurs  de  la  ville  de  Morlaix.  Vous  voudrez  bien  faire  part 
des  intentions  du  Roi  à  cet  égard  aux  membres  qui  composeront  l'as- 
semblée générale  de  votre  sénéchaussée  et  m'instruire  de  leur  exécution 
afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B*,  26,  liasse  i33  bis.  La  minute  de  cette  lettre  n'est  pas 
signée;  son  envoi  au  sénéchal  de  Morlaix  ne  peut  cependant  être  mis  en  doute, 
d'après  les  deTjats  qu'elle  provoqua  et  qui  sont  rapportés  au  procès-verbal  de  l'as- 
semblée de  Morlaix.  ] 

CLXVIII 

99  mars  1789. 

DÉCISION  ROYALE  CONCERNANT  LA  REPRÉSENTATION  DE  LA  VILLE  DE  NANTES 
AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

[Arch.  nat.,  B',  96,  dossier  i38.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  adressée  au 
sénéchal  de  Nantes,  le  99  mars  1789,  est  identique  à  celle  reproduite  ci-dessus 
n"  CLXVII  et  adressée  le  même  jour  au  sénéchal  de  Morlaix;  cette  décision  fut 
modifiée  par  celle  du  i3  avril  1789,  rapportée  ci-après.] 


CLXIX 

i3  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  CONCERNANT   LES  DÉPUTATIONS    DES   SÉNÉCHAUSSÉES   DE   NANTES 

ET  DE  GUÉRANDE. 

LETTRE  DE   M.  LE  GARDE  DES  SCEAVI  AD  PROCUREUR  DU  ROI 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  NANTES. 

Monsieur  , 
L'objet  de  votre  demande  rentrant  absolument  dans  celui  de  la  lettre 
que  m'avait  adressée  M.  le  sénécbal  de  Nantes,  je  ne  puis  que  vous  ré- 
pondre, comme  à  lui,  que  l'intention  du  Roi  est  que  les  cinquante  dé- 
putés de  la  ville  de  Nantes  se  nomment  entre  eux  quinze  électeurs  et 
ceux  de  la  sénéchaussée  vingt-cinq ^^\  et  que,  dans  le  nombre  des  huit 
députés  aux  Etats  généraux,  il  en  soit  pris  deux  parmi  les  électeurs 


<')  Cette  phrase  manque  de  clarté.  Il  eût  fallu  écrire  :  rceux  du  reste  de  la  sénéchaussées, 
ou  ffde  la  sénéchaussée  de  Nantes,  la  ville  exceptée. 
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de  la  ville  de  Nantes;  ces  deux  députés,  joints  à  celui  que  Sa  Majesté 
a  déjà  accordé  à  celte  ville  par  une  décision  antérieure  ^^\  lui  donne- 
ront une  représentation  proportionnée  à  son  importance  et  à  ce  qu'elle 
a  le  droit  de  réclamer. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit. —  Arch.  nat.,  B*,  26,  minute  non  signée.  Il  résulte  de  lextrait  suivant 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  Nantes  que  celle  lettre  a  été  adressée 
à  qui  de  droit  :  rr Avenant  le  mercredi  i5  avril  audit  an,  nous ,  sénéchal  susdit, 
de  compagnie  de  M.  le  procureur  du  Roi,  de  notre  greffier  et  de  l'huissier, 
gommes  transportés  en  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  lieu  ordinaii*e  de  l'as- 
semblée, oii  étant,  nous  avons  fait  donner  lecture  par  notre  greffier  des  ordres  du 
Roi  à  nous  adressés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à  nous  remis  le  matin  de  ce  jour 
par  MM.  BHn  et  Varsavaux,  dépulés  de  la  commune  en  cour,  par  lesquels  Sa  Majesté 
fixe  le  nombre  des  électeurs  de  la  commune  à  quinze  et  à  vingt-cinq  ceux  de  la 
campagne  qui ,  avec  quatre  députés  de  la  sénéchaussée  de  Guérande ,  doivent  se  réunir 
pour  nommer  les  huit  députés ,  savoir  :  deux  pour  la  ville ,  un  négociant ,  et  cinq  pour 
la  campagne;  de  spite  nous  avons  fait  donner  lecture  h  l'assemblée  d'une  autre  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux  par  laquelle  Sa  Majesté  ordonne  que ,  dans  le  nombre  des 
huit  députés,  il  y  aura  au  moins  un  négociant.'»  (Arch.  nat.,  B  ni,  89,  p.  437.)  On 
relève  dans  le  même  registre  (B  ni,  89,  passim)  un  certain  nombre  de  copies  de 
lettres  du  garde  des  sceaux  que  l'on  pourrait  croire  avoir  été  réellement  adressées 
aux  officiei-s  de  la  sénéchaussée  de  Nantes.  Ce  ne  sont  que  des  projets  de  lettres 
qui  se  retrouvent  en  grande  partie  dans  le  carton  B',  a6.  Ils  contiennent  des 
erreurs  nombreuses  dans  l'interprétation  des  règlements  royaux  et  h  ce  titre  n'ont 
pu,  dans  leur  texte  définitif,  être  expédiés.] 


CLXX 

29  mars  1789. 

DÉCISION   ROYALE  CONCERNANT  LA  REPRÉSENTATION  ALX  ETATS  GENERAUX 
DE  LA  VILLE  DE  SAINT-MALO,  SÉNÉCHAOSSÉE  DE  RENNES. 

[Arch.  nat.,  B\  96,  dossier  170  bis.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  adressée 
au  sénéchal  de  Rennes  est  identique  h  celle  du  même  jour  adressée  au  sénéchal 
de  Morlaix,  rapportée  ci-dessus  sous  le  n°  CLXVIl.  Une  lettre  adressée  le  même 
jour  par  le  garde  de  sceaux  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  confirme 
cette  décision.  (Arch.  nat.,  But,  87,  p.  820.)] 


<'j  Décisioo  du  ag  mars  178g  relatée  ci-dessus  n"  CLXVlli. 
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CLXXI 

99  mars  1789. 

DÉCISÎON  ROYALE   CONCERNANT   LA    REPRESENTATION   AUX  ^TATS   GÉNÉRAUX 
DE   LA  VILLE  DE  LORIENT,   SENECHAUSSEE  D'HENNEBONT. 

[  Arch.  nat. ,  B%  26.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  concernant  la  ville  de  Lorient 
est  identique  à  celle  du  même  jour  adressée  au  sénéchal  de  Morlaix,  rapportée  ci- 
dessus  sous  le  n"  CLXVII.  On  lit  cette  note  sur  une  lettre  du  procureur  du  roi 
d'Hennebont  conservée  dans  le  même  dossier  :  pfOn  a  écrit  à  Hennebont,  par  un 
courrier  envoyé  de  Saint-Malo ,  pour  la  même  cause,  qu'il  devait  y  avoir  un  député 
choisi  parmi  les  négociants  et  armateurs  de  Lorient ,  mais  c'est  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  que  doit  se  faire  ce  choix,  a  Le  procès-verbal  de  la  sénéchaussée 
d'Hennebont,  séance  du  17  avril  1789,  (émoigne  que  la  décision  royale  a  reçu 
son  exécution.  (Bni,  89,  p.  55.)] 


GLXXII 

6  avril  1789. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  RENDU,  LES  CHAMBRES  ASSEMBLEES, 
LES  PAIRS  Y  SÉANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIME  AYANT  POUR  TITRE  :  MÉMOIRE 
AU  BOI  DES  DÉPUTÉS  DE  VORDRE  DES  AVOCATS  AU  PARLEMENT  DE  BRE- 
TAGNE '*\  À  ETRE   LACÉRÉ    ET  BRÙLÉ    PAR  L'EXECUTEUR  DE  LA  HAUTE   JUSTICE. 

À^ALYSE  SOMMAIRE. 

Dans  un  réquisitoire  très  développé ,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  vingt-deux 
pages  in-/i° ,  Séguier  fait  l'historique  des  émeutes  arrivées  à  Rennes  les  26  et  27  jan- 
vier, et  du  rôle  du  Parlement  en  ces  journées,  et  notamment  de  l'évocation  faite  par 
lui,  le  29  janvier,  des  diverses  procédures  commencées  par  le  juge  de  police  et  le 


(')  Voir  Discours  et  mémoire  des  avocats  de 
Rennes;  délibération  des  facultés  des  droits 
de  Rennes  concernant  la  tnalheiireuse  affaire 
arrivée  en  cette  ville ,  les  a  G  et  aj  janvier 
1  jSq.  Bibl.  nat. ,  Lb  3g/i  oai ,  brochure  de 
38  p.  in-8°,  1789,  contenant  :  1°  Le  discours 
adretsé  à  M.  le  garde  des  sceaux  le  6  fé- 
vrier 1  jSg  par  M.  Glezen  à  la  tête  de  la 
députalion  de  l'ordre  des  avocats  au  parle- 
ment de  Bretagne;  3°  Mémoire  des  députés 
de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bre- 
tagne concernant  la  malheureuse  affaire  de 
Rennes  des  a6  et  37  janvier  lySg  (p.  5  à 


87),  signé  Glezen,  Lanjuinais,  Le  Chapelier, 
Varin;  3°  Extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions des  facultés  des  droits  de  Rennes  du 
ù  février  l'jSg.  D'après  ce  dernier  extrait, 
«ces  facultés,  informées  que  l'on  a  cherché 
à  calomnier  leurs  élèves  et  autres  jeunes  ci- 
toyens auprès  du  Roi  et  de  ses  ministres,  en 
altérant  et  dénaturant  tons  les  faits,  in- 
struites et  persuadées  qu'ils  n'ont  été  agres- 
seurs à  aucune  des  deux  journées. . .  ont 
arrêté  d'envoyer  la  présente  délibération  à 
MM.  Lanjuinais  et  Fort.»  (Cf.  V Arrêt  du 
6  mars  1789,  ci-dessus  p.  4i.) 
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prësidial  de  Rennes ,  procédures  rapportées  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  9  février 
1789.  (Voir  plus  baut,  n"  GLXII.)  Le  3o,  les  avocats  demandent  et  obtiennent 
l'entrée  de  la  Cour;  ils  observent  que,  frsuivant  l'article  2  du  litre  I"  de  l'ordonnance 
criminelle ,  c'est  aux  baillis,  sénéchaux  et  juges  présidiaux  qu'appartient,  privati- 
vement  h  tous  autres  juges,  la  connaissance  des  cas  royaux,  au  nombre  desquels 
sont  les  attroupements  et  les  assemblées  illicites ,  les  séditions  et  les  émotions  po- 
pulaires n,  et  demandent  en  conséquence  à  la  Cour  de  ^rapporter  les  arrêts  par 
lesquels  elle  a  évoqué  la  procédure  et  de  rendre  les  citoyens  à  leurs  juges  ordi- 
naires et  naturels^.  A  la  suite  de  témoignages  de  satisfaction  envoyés  par  le  Roi, 
la  Cour  décide  cependant,  le  19  février,  ffde  surseoir  à  la  poursuite  de  l'instruc- 
tion commencée  en  icelle,  et  ce  en  conséquence  de  l'évocation  au  parlement  de 
Bordeaux  prononcée  par  Sa  Majesté".  C'est  dans  ces  circonstances  que  des  députés 
avaient  été  envoyés  h  Paris  par  l'ordre  des  avocats  de  Rennes  '*';  ils  furent  admis 
à  l'audience  du  garde  des  sceaux;  ils  lui  adressèrent  un  discours  pour  justifier 
leurs  démarches  et  lui  remirent  en  même  temps  un  mémoire  signé  de  Glezen, 
Lanjuinais,  Le  Chapelier  et  Varin,  mémoire  et  discours  qui,  d'après  Séguier, 
ffcontiennent  les  inculpations  les  plus  graves  contre  le  Parlement  11.  Le  parlement  de 
Rennes,  par  un  arrêt  du  1 1  mars,  donné  en  partie  par  Séguier,  «rconsidéranl  que 
c'est  sous  le  ressort  du  parlement  de  Paris  que  l'injure  et  la  calomnie  ont  été  con- 
sommées et  rendues  publiques  -n ,  décida  de  dénoncer  au  parlement  de  Paris  ledit 
imprimé.  Séguier  remet  ensuite  h  la  Cour  le  texte  de  cette  dénonciation  et  fait 
une  sévère  analyse  de  ces  discours  et  de  ce  mémoire;  il  examine  d'abord  tfce  que 
c'est  qu'un  avocat  et  quelle  est  la  nature  de  l'association  qui  les  réunit»,  fflls  n'ont, 
dit-il,  ni  titre  ni  droit  pour  faire  un  corps  dans  l'Etat»,  et  rien  ne  pourrait  les  au- 
toriser à  s'ériger  en  corps  pour  venir  censurer  aux  yeux  de  la  justice  des  arrêts 
solennels.  Dans  le  mémoire,  Séguier  relève  cette  phrase  :  ff ainsi  les  magistrats  du 
parlement  de  Rennes  se  sont  attribué  exclusivement,  en  première  et  dernière  in- 
stances,  l'instruction  et  le  jugement  de  leurs  fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents, 
de  leurs  amis,  de  leurs  domestiques  (les  avocats  avaient  déclaré  préalablement 
que  les  attroupements  avaient  été  provoqués  par  des  domestiques  attachés  h  la 
noblesse  et  aux  magistrats,  et  qu'ils  avaient  vu  des  gentilshommes  exciter,  ap- 
prouver ces  attentats,  s'en  déclarer  les  auteurs»,  etc.).  «rPeut-on,  ajoute  Séguier, 
imaginer  une  inculpation  plus  horrible?.  .  .  »  Il  est  néanmoins  dans  ce  mémoire 
une  accusation  plus  atroce . .  .  C'est  que  (ries  magistrats  n'ont  arrêté  toute  instruc- 
tion que  par  complaisance  pour  la  noblesse  dont  ils  sont  membres  ;  par  complai- 
sance encore  que  ne  jugeraient-ils  pas?  lit-on  en  ce  mémoire;  consentiraient-iLs  à 
condamner  un  attroupement  qu'ils  ont  approuvé?»  ffLa  calomnie  est  trop  évidente, 
dit  enfin  l'avocat  général,  pour  ne  pas  rendre  au  parlement  de  Rennes  la  justice 

(')  On  lit  dans  le  réquisitoire  prononcé  surreclion  inouïe  qu'il  ne  devait  aucun 
par  Séguier  au  sujet  de  la  rondainnalion  compte  à  l'ordre  des  avocats,  et  qu'il  voulait 
prononcée  par  le  parlement  de  Paris  contre  bien  lui  dire  qu'il  avait  puisé  dans  sa  sa- 
la lettre  de  M.  G.  F.  de  Volney  à  M.  le  comte  gesse  l'arrèlé  qu'il  avait  pris.  . ,  Mécontent 
</e  S.  .  .t  et  onze  autres  imprimés  sans  nom  de  cette  réponse,  l'ordro  a  député  quatre 
d'auteurs  (ci-dessus  n"  XVII)  :  «Le  parle-  de  ses  membres  pour  Paris,  Glezen,  Lan- 
ment  de  Rennes  avait  répondu  à  celte  in-  juinais,  Le  Cbapelier  et  Varin.» 
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qu'il  rëclame.  .  .  Les  juges  du  lieu  oii  le  dëiit  a  été  commis  ne  peuvent  donc  se 
dispenser  de  prononcer  la  réparation  d'un  outrage  d'autant  plus  sensible  que  c'est 
au  Roi  lui-même  que  les  rédacteurs  ont  adresse  le  tissu  de  leurs  infâmes  calom- 
nies, n 

La  Cour  ordonne  en  conséquence  que  ce  mémoire  ffsera  lacéré  et  brûlé,  comme 
contenant  des  faits  faux,  injurieux  et  calomnieux  à  tous  les  membres  composant  le 
parlement  de  Bretagne  r. 

[Réquisitoire  et  jugement  ont  été  publiés  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  F,  brochure  de 
'ih  pages,  in-6°,  imp.  Nyon,  1789.  —  Cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  fut  cassé 
par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  a  6  août  1789,  rapporté  plus  loin  n"  CLXXXV.] 


CLXXIII 

19  avril  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  NANTES  TROIS  DEPUTES 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

LBTTBE  ADRESSÉE  PAR  LES  COMMISSAIRES  DD  ROI  À    k MESSIEURS  LES  ELECTBORS 
DU  CLERGÉ  DE   NANTESr). 

Saint-Brieuc,  le  19  avril  1789. 
L'intfintion  de  Sa  Majesté  est,  Messieurs,  que  vous  nommiez  pour 
le  diocèse  de  Nantes  trois  députés  du  clergé  pour  les  Etats  généraux. 
Vous  voudrez  bien  procéder  proraptement  à  cette  élection  atin  que; 
selon  les  volontés  du  Roi,  les  députés  nommés  puissent  être  rendus  à 
Versailles  le  27  de  ce  mois,  jour  de  l'ouverture  des  Etats. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  très  parfait  attachement,  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  le  comte  de  Thiard;  Dufaure  de  Rochefort^''. 

[Arch.  nat.,  C,  ai,  liasse  111.  Les  électeurs  du  clergé  du  diocèse  de  Nantes 
avaient  reçu  deux  jours  auparavant  une  lettre  des  mêmes  commissaires  ainsi 
conçue  :  tr Saint-Brieuc,  le  17  avril  1789.  Sa  Majesté,  Messieurs,  s'étant  réservé 
de  faire  connaître  à  l'assemblée  des  électeurs  de  votre  diocèse,  qui  doit  se  tenir  le 
90  de  ce  mois  dans  votre  ville  épiscopale,  ses  intentions  ultérieures,  d'après  les  ré- 
sultats qui  auront  été  pris  dans  l'assemblée  de  Saint-Brieuc,  vous  voudrez  bien 

^')  Le  comte  de  Thiard  était  comman-  qualités  seront  rapportés  aux  chapitres  V 
danl  en  chef  de  la  province  et  Dufaure  et  VI  de  la  deuxième  parlie  de  cet  ou- 
«le    Rorliefort    intendant.    Leurs    titres  et         vrage. 
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suspendre  l'élection  des  députés  aux  États  généraux  jusqu'à  ce  que  nous  vous 
ayons  fait  part  des  ordres  de  Sa  Majesté ,  et  rester  réunis  dans  votre  ville  épiscopale 
pour  les  attendre;  ils  vous  parviendront  incessamment».]' 


CLXXIV 

19  avril  1789. 

DÉCISION   ROYALE   ACCORDANT   AU  DIOCESE  DE   DOL  DEDX  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[La  lettre  des  commissaires  du  Roi  qui  fixe  cette  députation  est  identique,  sauf 
pour  le  nombre  des  députés,  à  celle  relative  au  diocèse  de  Nantes,  rapportée  ci- 
dessus  sous  le  n°  GLXXIU.] 

CLXXV 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  SAINT-MALO  DEUX  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation.] 


CLXXVI 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  TRÉGUIER  DEDX  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation.] 


CLXXVII 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  QUIMPER  TROIS  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique  quant  au  nombre  des  députés.] 
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CLXXVIII 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  VANNES    TROIS  DÉPUTES 
DE  L^ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[  Même  observation.  ] 

CLXXIX 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  SAINT-ERIEUC  DEUX  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nombre  des  députes.] 


CLXXX 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  RENNES  TROIS  DEPOTES 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique  quant  au  nombre  des  députés.] 


CLXXXI 

1 9  avril  1 789. 

DÉCISION  ROYALE    ACCORDANT   AU  DIOCÈSE  DE    SAINT-POL-DE-LÉON  DEUX  DÉPUTÉS 

DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nombre  des  députés.] 


CLXXXII 

22  avril  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  RENNES  RELATIF  À  LA  NOMINATION 
DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Chambres  assemblées,  les  commissaires  nommés  le  jour  d'hier  ont 
fait  leur  rapport;  sur  quoi  délibéré; 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Sa  Majesté,  à  l'effet  de  lui  repré- 

,  I.  18 


laraiifCBiE   xiTioxiLi. 
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senter  les  tristes  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  province,  et 
la  nécessité  de  réunifies  trois  ordres  des  Etats,  pour  nommer  leurs  dé- 
putés aux  Etals  généraux  dans  les  formes  anciennes  et  constitution- 
nelles de  la  province,  et  à  l'endroit  il  a  été  représenté  un  projet  de  la- 
dite lettre,  lequel  a  été  approuvé  et  ordonné  qu'elle  partira  par  le 
courrier  de  ce  jour,  et  qu'il  sera  écrit  à  M.  de  Villedeuil,  avec  prière 
de  présenter  ladite  lettre  à  Sa  Majesté  et  de  l'appuyer  de  ses  bons 
ofTices,  que  copie  d'icelle  sera  pareillement  adressée  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  qu'il  sera  également  prié  d'accorder  ses  bons  offices. 

Extrait  des  registres  de  parlement.  Signé  :  Lodvel. 

[  Arch.  nal. ,  B',  9 5 ,  dossier  1 9 ,  minute ,  et  B  ui ,  87,  p.  9 o7-io8 ,  copie.  Là  lettre 
du  roi  n'est  pas  jointe.] 

CLXXXIII 

2  mai  1789. 

AHRÈT  DU  PARLEMENT    DE   RENNES  RELATIF  AUX   PROTESTATIONS 
DE  LA  NOBLESSE  ET   DU  CLERGÉ  DE  BRETAGNE. 

ANALYSS  SOU  MA  IRE. 

Le  procureur  général  expose  dans  son  réquisitoire  que  c'est  pour  répondre  aux 
désirs  des  membres  de  l'église  et  de  la  noblesse  de  celte  province  qu'il  présente  leurs 
arrêtés  des  j  9  et  20  du  mois  dernier ''^  rr S'ils  invoquent,  ajoule-t-il,  les  formes  an- 
tiques qui  ont  été  observées  constamment  dans  l'élection  des  députés  de  la  Bretagne 
aux  Etals  généraux  du  royaume,  ils  offrent  auparavant  de  supporter  toutes  les  charges 
de  l'État  par  une  contribution  proportionnelle  avec  leurs  concitoyens,  ils  consentent, 
d'augmenter  le  nombre  des  représentants  du  clergé  et  ils  renouvellent  leurs  récla- 
mations sur  l'insutlisance  de  la  représentation  du  tiers  état  aux  Etats  de  la  pro- 
vincefl...  ffS'ils  s'abstiennent  de  nommer  des  représentants  aux  États  généraux, 
ce  n'est  que  pour  solliciter  de  la  justice  du  Roi  la  convocation  des  Etats  du  pays 
pour  y  choisir,  suivant  les  formes  usitées,  les  défenseurs  et  les  dépositaires  de  sa 
confiance fl . . .  <tA  ces  causes,  le  procureur  général  du  Roi  a  requis  qu'il  fût  pourvu 
sur  ses  conclusions  qu'il  a  laissées  par  écrit;  ouï  le  rapport  de  M.  Euzenou  de 
Kersalaun,  conseiller,  doyen  de  la  Cour,  et  tout  considéré; 

ffLa  Cour  a  décerné  acte  au  procureur  général  du  Roi  de  la  représentation  et  du 
dépôt  des  airêlés  pris  à  Saint-Brieuc  les  19  et  90  avril  dernier  par  les  ordres  de 
'église  el  de  la  noblesse  de  cette  province,  ordonne  qu'ils  demeureront  déposés  au 

'"  Voir,  au  sujet  de  ces  arrêtés  (ou  plus  exactement  déclaration  et  protestation)  des  ij) 
et  90  avril,  les  notes  3  et  3  jointes  au  règlement  royal  du  16  mars  1789,  p.  a6i. 
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greflfe  de  la  Cour  et  que  mention  en  sera  faite  sur  les  registres;  et,  pour  aviser  au 
parti  à  prendre  dans  les  circonstances  affligeantes  oii  se  trouve  la  province,  la  Cour 
ordonne  que  les  commissaires  ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s'y  trouver 
s'assembleront  mardi  prochain  5  de  ce  mois,  3  heures  de  relevée.»  Extrait  des 
registres  de  parlement.  Signe  :  Loivel. 

[  Arch.  nat.,  minute  du  réquisitoire  et  de  l'arrêt,  avec  lettre  d'envoi  du  président 
du  parlement  de  Rennes  au  garde  des  sceaux,  B',  a5,  dossier  19;  transcription, 
Bm,  87,  p.  aay-aSi.] 


CLXXXIV 

8  mai  1789. 

ARRÊTÉ  DO  PARLEMENT  DE  RENNES  RELATIF  À  LA  REPRESENTATION 
DE  LA  BRETAGriE  ADX  ETATS  GENERAUX. 

Ce  jour,  chambres  assemblées,  les  commissaires  nommés  par  l'arrêt 
du  9  de  ce  mois,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les  circonstances 
affligeantes  où  se  trouve  la  province,  ont  fait  leur  rapport;  sur  quoi 
délibéré,  la  Cour  ordonne  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  de  très  humbles 
et  très  respectueuses  remontrances  sur  le  défaut  de  représentation  lé- 
gale et  constitutionnelle  de  sa  province  de  Bretagne  aux  Etats  géné- 
raux, et  pour  la  rédaction  d'icelles  la  Cour  ordonne  que  les  commis- 
saires ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s'y  trouver  s'assembleront 
mardi  prochain  1 3  de  ce  mois,  3  heures  de  relevée. 

Extrait  des  registres  du  Parlement,  délivré  à  M.  le  premier  prési- 
dent. Signé  :  Lamy. 

[Inédit.  —  Arch.  nal.,  B'.  95,  dossier  19,  minute,  et  Biu,  87,  p.  a/ii-Q^a, 
copie. 

Les  remontrances  annoncées  dans  cet  arrêté  se  trouvent  en  minutes  B*,  a5, 
dossier  19;  elles  sont  transcrites  m  extenso  Bni,  87,  p.  a/i^-aSg.  Elles  sont  trop 
développées  pour  être  ici  rapportées  en  entier;  en  voici  les  conclusions  :  rrNon,  Sire, 
dans  l'état  des  choses,  la  Bretagne  ne  peut  être  censée  représentée  aux  Etats  géné- 
raux; quand  même  ceux  qui  y  comparaissent  pour  être  ses  représentants  seraient 
admis  dans  cette  auguste  assemblée,  leur  mission  ne  peut  jamais  être  légitimée  en 
Bretagne  ; 

ffi"  Parce  qu'elle  pèche  dans  son  principe; 

rf9°  Parce  que  la  Bretagne  serait  la  seule  province  du  royaume  représentée  par 
un  seul  ordre,  sans  le  concours  et  la  participation  des  principaux  représentants  du 
clergé  et  dans  l'absence  totale  de  la  noblesse  ; 

18. 
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ff3°  Parce  que  les  États  de  la  province  et,  nous  devons  le  dire  à  Votre  Majesté, 
Sire,  votre  Parlement  lui-même,  défenseur,  gardien  et  conservateur  des  droits, 
franchises  et  libertés  de  la  province,  ne  pourraient  se  dispenser  de  réclamer  sans 
cesse  contre  une  représentation  désavouée  par  les  titres  les  plus  solonnels  «... 
ff  Un  mot.  Sire,  un  seul  mot  de  votre  bouche  peut  prévenir  ces  malheurs.  Ordonnez 
que  vos  Étals  de  Bretagne  se  rassemblent  incessamment  dans  les  formes  ordinaires, 
et  peu  de  jours  suffiront  pour  aplanir  toutes  les  difficultés;  chacun  des  ordres,  re- 
connaissant de  ce  nouveau  trait  de  votre  justice,  s'empressera  de  concourir  h  l'exé- 
cution de  vos  volontés  et  bientôt  des  députés  légalement  choisis,  avoués  et  reconnus 
par  la  province  entière ,  se  réuniront  à  ceux  de  toutes  les  autres  parties  de  votre 
royaume,  pour  consolider  les  vrais  principes  de  la  monarchie  et  pour  établir  sur 
des  bases  inébranlables  la  tranquillité,  la  splendeur  et  la  gloire  de  votre  empire».] 


CLXXXV 

26  aoAt  1789. 

ARRÊT  DL'  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  ANNULE  L'ARRÉT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS 
DU  6  AVRIL  DERNIER  CONCERNANT  UN  IMPRIMA  AYANT  POUR  TITRE:  MÉMOIRE 
AV  ROI  DES  DÉPVTÉS  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  AV  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  parlement  de 
Paris  le  6  avril  dernier,  concernant  un  imprimé  ayant  pour  litre  :  Mé- 
moire au  Roi  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne, 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  sadite  Cour  de  parlement  s'était,  sans 
aucun  droit,  attribué  la  connaissance  de  faits  étrangers  à  son  ressort 
et  contenus  dans  un  mémoire  présenté  au  Roi,  sur  lequel  il  n'appar- 
tenait qu'à  Sa  Majesté  de  prononcer:  et  Sa  Majesté,  ayant  jugé  ne 
devoir  pas  laisser  subsister  ledit  arrêt ,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule,  comme  incompé- 
temment  rendu,  ledit  arrêt  du  6  avril  dernier  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi. 

Signé  :  de  Saint-Priest. 

[Bibl.  nat. ,  F  344/i,  F"  aoo,  Imp.  roy. ,  1789,  in-A°.  L'arrêt  du  Parlement  du 
6  avril  est  analysé  ci-dessus,  n°  CLXXII.] 


ILE  DE  CORSE.  277 


ILE  DE  CORSE. 


GLXXWr 

3  2   mai's   1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  PODR  LA  CONVOCATION  DE  L'ÎLE  DE  CORSE. 

Lettre  modèle  commun  (n°  XXXVIII*). 

AMLYLE  SOMMAIRE  DO  RÈGLEUENT. 

La  constitution  particulière  de  l'ile  de  Corse  ne  permet  pas  que  toutes  les  dis- 
positions du  règlement  du  ai  janvier  y  soient  littéralement  exe'cutées;  d'un  autre 
côté,  plusieurs  des  formalités  prescrites  ne  sont  pas  aussi  indispensables  dans  cette 
ile  que  dans  le  reste  de  la  France. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  l'île  de 
Corse  pour  les  faire  parvenir  à  chacun  des  juges  des  onze  juridictions  royales  de 
i'ile,  lesquels  ûxeront  au  premier  jour  l'assemblée  des  trois  états  de  leur  juri- 
diction. 

Art.  3.  Chaque  chapitre  séculier  d'hommes  élira  un  député  par  dix  chanoines 
ou  au-dessous.  Les  communautés  ecclésiastiques  ne  pourront  élire  qa'un  seul 
député. 

Art.  h.  Les  ecclésiastiques  sans  bénéfices  se  réuniront  chez  le  curé  de  leur  pa- 
roisse pour  y  élire  un  député  par  vingt  personnes  ou  au-dessous. 

Art.  5.  Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  ne  se  feront  pas  représenter. 

Art.  7.  Dans  les  villes  de  Bastia  et  d'Ajaccio,  les  habitants  seront  assemblés  soit: 
1°  par  corporations  d'arts  et  métiers  nommant  un  député  par  cent  indi>idus  et 
au-dessous,  présents  à  l'assemblée  ;  2°  par  corporations  d'arls  libéraux,  tr celle  des 
négociants  armateurs  et  généralement  tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exercice 
des  mêmes  fonctions  »,  nommant  deux  députés  à  raison  de  cent  individus  présents; 
3°  dans  une  réunion  formée  des  membres  du  tiers  état  qui  ne  se  trouveront  com- 
pris dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation,  nommant  deux  députés  par 
cent  individus  présents.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  for- 
meront à  l'hôtel  (le  ville  (t l'assemblée  du  liei-s  état  de  la  ville,  dans  laquelle 
assemblée  ils  nommeront  le  nombre  de  députés  ci-après  déterminé». 

Art.  8.  Les  habitants  des  autres  villes,  bourgs  et  communautés  s'assembleront 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées. 

Art.  9.  Les  villes  de  Bastia  et  d'Ajaccio  enverront  :  la  première  douze,  et 
la  seconde  huit  députés;  les  autres  villes  et  bourgs,  quatre;  les  communautés  de 
campagnes ,  deux  députés  par  deux  cents  feux. 
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Art.  1 0.  Le  tiers  état  procédera  à  la  rédaction  des  cahiers  en  même  temps  qu'à 
l'élection. 

Art.  h.  Les  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  tiers  état  seront  éli- 
gibles ,  mais  n'auront  aucune  voix ,  même  pour  la  rédaction  des  cahiers. 

Art.  13.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés  séparé- 
ment ou  en  commun,  si  les  trois  ordres  y  consentent. 

Art.  1^.  Chacune  des  onze  juridictions  nommera  le  nombre  de  députations  fixé 
par  l'état  ci-joint.  L'élection  se  fera  à  haute  voix. 

Art.  15.  Au  jour  fixé  par  le  juge  royal  de  Bastia,  les  députés  des  trois  ordres 
se  réuniront  à  Bastia  pour  choisir  les  députés  aux  Etats  généraux  et  procéder  à  la 
rédaction  des  cahiers. 

Art.  17.  «rSi  les  trois  ordres  veulent  faire  connaître  leur  vœu  en  commun,  tous 
les  cahiers  dressés  dans  les  assemblées  générales  des  onze  juridictions  seront  ré- 
duits en  un  seul.  Dans  le  cas  contraire,  on  rédigera  trois  cahiers,  dont  un  pour  le 
clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un  pour  le  tiers  état,  et  l'on  insérera,  mais  seule- 
ment en  substance,  dans  le  cahier  de  chaque  ordre,  tout  ce  qui  sera  contenu  dans 
ceux  que  les  députés  du  même  ordre  auront  apportés  ^'\  n 

Art.  18.  L'élection  des  députés  aux  États  généraux  sera  faite  par  voie  de 
scrutin,  conformément  à  l'article  U'j  du  règlement  général  du  24  janvier  1789. 

Art.  19.  Les  députés  aux  États  généraux  seront  au  nombre  de  quatre,  munis 
de  pouvoirs  généraux  et  illimités. 

Art.  21 .  Les  officiers  du  conseil  supérieur  de  Bastia  et  des  différents  sièges  de 
nie  seront  électeurs  et  éligibles. 

Art.  22.  Les  dispositions  du  présent  règlement,  valables  exclusivement  pour  la 
convocation  des  États  généraux,  «me  tireront  à  conséquence  pour  aucune  autre 
chose». 

[  Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy.  ,1789,  in-4*.  —  Arch.  pari , 
t.  I,  p.  645.] 

(')  L'histoire  de  la  convocaliou  n'olTre  députes-électeurs  de  Bastia  procédèrent,  par 
aucun  autre  exemple  d'une  telle  décision  ordres  séparés,  à  la  rédaction  de  leur»  ca- 
relativement  à  la  rédaction  des  cahiers.  Les         biers. 
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CLXXXVI" 

ETAT  DES  JURIDICTIONS  ROYALES  DE  L'ILE  DE  CORSE,  DANS  LEQUEL  EST  EXPRIMÉ 
LE  NOMBRE  DE  DEPUTATIONS  QUE  CHACUNE  ENVERRA  À  L'ASSEMBLEE  GENERALE 
DES  TROIS  ORDRES  DE  CETTE  ILE. 


JURIDICTIONS 

ROYALES. 

^ OMBRE 
de 

DÉPDTiTIO.NS. 

JURIDICTIONS 
ROTALKS. 

NOMBRE 
de 

DÉPCTATIOÎiS. 

Ajaccio . 

3 
I 

3 
1 
3 

3 

Report 

Corte 

l3 

a 
3 
1 
a 
1 

Aleria 

Bastia 

La  Porta  d'Ampiignani. 
Nebbio 

Calvi  et  Balagna 

Sarlène 

Vice 

A  reporter.  .  .  . 

Total 

33 

i3 

[Bibl.  nal. ,  Le  aS/ia,  Inip.  roy. ,  1789,  in-4°.  —  Cet  étal  des  députations , 
complément  indispensable  du  règlement  qui  précède,  a  été  omis  aux  Archives 
parlementaires ,  t.  I,  p.  667.  à  la  suite  dudit  règlement  royal.] 


CLXXXVII 

4  novembre  1789. 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DÉPUTATION  AOBLE 

DE   CORSE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rap- 
port des  difficultés  élevées  sur  la  députation  de  la  noblesse  de  l'île  de 
Corse.  Le  Comité  a  proposé  de  décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  ré- 
former l'élection  du  député  noble  de  l'île  de  Corse  ^'\  mais  de  per- 
mettre au  sieur  Giiibega^^^  d'assister  à  ses  séances  dans  la  tribune  des 
suppléants,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  considéré  comme  sup- 
pléant. On  a  demandé  la  division;  M.  le  président  a  pris  les  voix;  la 


('J  Le  comte  Mathieu  de  Buttafoco,  ma- 
réchal de  camp. 

<*^  Laurent  de  Giubega ,  greflier  en  chef 


des  États  de  Corse,  avait  été  élu  député 
suppléant  par  la  noblesse  dissidente  de 
Calvi. 
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division  a  été  accordée;  les  deux  parties  de  la  proposition  du  Comité 
ont  été  mises  successivement  aux  voix  et  elles  ont  été  adoptées  par 
l'Assemblée. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.] 


DAUPHINE. 


CLXXXVIII 

3  août  1788. 

ABRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  ANNONÇANT  LE  RÉTABLISSEMENT  DES  ANCIENS  iStATS   DU 
DAUPHIN^    ET  CONVOQUANT  LE   99  AOÛT  ^^>  À  ROMANS  UNE   ASSEMBLÉE  PRÉPA- 


RATOIRE. 


Le  Roi,  ayant  voulu  confier  aux  provinces  de  son  royaume  une  partie 
de  leur  administration  intérieure  et  faire  jouir  celle  de  Daupbiné  du 
même  avantage,  avait  jugé  convenable  d'y  établir  une  assemblée  pro- 
vinciale plutôt  que  d'y  rétablir  les  anciens  Etats  provinciaux,  parce  que 
la  constitution  de  ces  Etats  présentait  plusieurs  inconvénients  contre 
lesquels  Sa  Majesté  avait  reçu  de  fortes  réclamations,  et  Elle  avait  es- 
péré qu'un  nouvel  établissement,  nécessairement  exempt  de  ces  incon- 
vénients ,  remplirait  plus  sûrement  ses  vues  bienfaisantes  et  le  vœu  de 
la  province. 

L'événement  n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  Sa  Majesté.  Un 
grand  nombre  de  voix  se  sont  élevées  pour  la  supplier  d'accorder  au 
Daupbiné  le  rétablissement  des  anciens  Etats,  et  comme  son  intention 
sera  toujours  de  faire  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  que  ce  bonheur 
peut  résulter  également  des  Etats  provinciaux  et  des  assemblées  pro- 
vinciales, pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  convenablement  or- 
ganisés, Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  déférer  aux  supplications  qui 
lui  ont  été  faites,  et  Elle  s'y  est  portée  d'autant  plus  volontiers  que  la 
convocation  des  Etats  généraux,  qu'elle  se  propose  d'assembler  dans 
l'année  prochaine  1789, semble  exiger  que  les  Etats  particuliers  de  la 

(')  Voir  à  ia  fin  de  cet  arrêt  l'extrait  de  Tordonnance  de  Tinlendanl  reporlaat  au 
5  septembre  1788  Pouverlure  de  celte  assemblée. 
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province  de  Dâuphiné  soient  assemblés,  pour  que  ses  droits  puissent 
être  conservés  et  sa  représentation  aux  Etats  généraux  suffisamment 
assurée.  Mais  en  même  temps ,  comme  l'intérêt  de  la  province  est  que 
ses  Etats  soient  préservés  des  inconvénients  qui. avaient  excité  des  ré- 
clamations et  pourraient  en  exciter  encore,  Sa  Majesté,  avant  de  les 
convoquer,  a  cru  devoir  entendre  ceux  mêmes  qui  ont  droit  d'y  être  ap- 
pelés, et,  après  avoir  recueilli  leurs  vœux  et  leurs  mémoires ,  Elle  pourra 
procurer  à  la  province  de  Dâuphiné  une  assemblée  d'Etats  provinciaux 
capables  d'obtenir  la  confiance  des  peuples  et  de  seconder  ses  inten- 
tions; à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  l''^  Le  29  du  présent  mois,  il  se  tiendra,  dans  la  ville  de  Ro- 
mans, une  assemblée  composée  de  trente  membres  de  l'ordre  du  clergé, 
de  soixante  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  quatre-vingt-dix  de  l'ordre 
du  tiers  état,  laquelle  assemblée  est  autorisée  par  Sa  Majesté  pour  dé- 
libérer et  porter  son  vœu  sur  la  manière  la  plus  utile  à  la  province  d'en 
convoquer  les  Etats,  et  sur  la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  com- 
position, sans  qu'il  soit  loisible  à  ladite  assemblée  de  s'sccuper  d'au- 
cuns autres  objets  pour  lesquels  elle  n'est  pas  convoquée,  et  qui  doivent 
être  renvoyés  à  l'assemblée  même  des  Etats  provinciaux. 

Art.  2.  Les  archevêques,  évêques  de  la  province  de  Dâuphiné  feront 
partie  des  trente  députés  de  l'ordre  du  clergé  qui  doivent  se  trouver  à 
ladite  assemblée.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourront  y  assister  donne- 
ront leur  procuration  à  un  de  leurs  vicaires  généraux,  et,  en  cas  de 
vacance  du  siège,  l'archevêque  ou  évêque  de  ce  siège  sera  remplacé 
par  un  grand  vicaire  du  chapitre ,  élu  par  le  chapitre. 

Art.  3.  Les  autres  députés  du  clergé  seront: 

1°  Quatre  des  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte,  choisis  entre  eux 
et  par  eux; 

9°  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  métropolitaines  et 
cathédrales,  choisi  par  lesdits  chapitres; 

3°  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  collégiales  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  de  Vienne,  de  Saint-André  de  Grenoble, 
de  Romans,  de  Crest  et  de  Montélimart,  pareillement  choisis  par  les- 
dits chapitres; 
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Ix"  Un  député  de  chaque  diocèse,  qui  sera  nommé  par  le  bureau 
diocésain  et  pris  parmi  les  abbés;  prieurs,  curés  ou  autres  ecclésias- 
tiques ne  faisant  pas  partie  desdits  chapitres  et  bénéficiers,  dans  le 
diocèse  dont  il  sera  député. 

Art.  li.  Les  députés  de  la  noblesse  seront  élus  et  choisis  dans  une 
assemblée  qui  se  tiendra  à  cet  effet  dans  la  ville  de  Grenoble,  le  90  du 
présent  mois.  Seront  appelés  à  ladite  assemblée  tous  les  nobles,  sei- 
gneurs hauts  justiciers  et  possesseurs  de  fiefs  dans  ladite  province  et  y 
payant  imposition  réelle  et  personnelle'*'. 

Art.  5.  Pour  former  les  quatre-vingt-dix  députés  de  l'ordre  du  tiers 
état,  on  suivra  l'ancienne  division  des  élections.  Vingt  et  un  seront  pris 
dans  les  communautés  qui  composent  l'élection  de  Grenoble,  vingt- 
deux  dans  celles  de  l'élection  de  Vienne,  douze  dans  celles  de  l'élec- 
tion de  Romans,  huit  dans  celles  de  l'élection  de  Valence,  onze  dans 
celles  de  l'élection  de  Gap  et  Briançon  et  seine  dans  celles  de  l'élection 
de  Montélimart. 

Art.  6.  Pour  élire  lesdits  quatre-vingt-dix  députés,  toutes  les  com- 
munautés composant  lesdites  élections  tiendront  leurs  assemblées  mu- 
nicipales le  1 7  du  présent  mois.  Dans  lesdites  assemblées  municipales, 
il  ne  sera  admis  aucun  membre  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tous  ceux 
qui  y  assisteront  seront  domiciliés  et  propriétaires  de  biens  dans  les- 
dites communautés  et  y  payant  imposition  réelle  et  personnelle.  Cha- 
cune desdites  assemblées  élira  un  député  aussi  domicilié,  propriétaire 
de  biens,  et  payant  imposition  réelle  et  personnelle  dans  la  commu- 
nauté. 

Art.  7.  Les  députés  de  communautés  ainsi  élus  se  réuniront  dans 
le  chef-lieu  desdites  élections  le  2-4  du  présent  mois  et  y  éliront  le 
nombre  de  députés  ci-dessus  prescrit  pour  l'assemblée  générale,  de 
manière  que  desdits  députés,  quatre  dans  l'élection  de  Grenoble  pour- 
ront être  de  la  ville  de  Grenoble,  deux  des  villes  ou  chefs-lieux  des 
autres  élections  et  les  autres  pris  dans  les  autres  communautés  et  un 
seulement  dans  chacune  d'elles.  Tous  seront,  comme  les  députés  des 


'•'  Sur  le  placai-d  et  sur  l'exemplaire  m-h"  portant  i'indicalion  :  A  Grenoble,  de  Tlmpri- 
luerie  royale,  1788,  on  lit,  au  lieu  de  ces  derniers  mots  :  y  payant  vingtième  et  capitation. 
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assemblées  particulières,  domiciliés,  propriétaires  de  biens  et  payant 
imposition  réelle  et  personnelle  dans  une  communauté  de  l'élection  ^^K 

Abt.  8.  Les  députés  des  trois  ordres  ainsi  nommés  et  formant  le 
nombre  de  cent  quatre-vingts  se  rendront,  au  lieu  et  jour  indiqué,  pour 
former  l'assemblée  générale  en  présence  des  sieurs  duc  de  Tonnerre, 
comte  de  Narbonne  et  Gaze  de  la  Bove,  que  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  nommer  pour  y  assister  en  qualité  de  ses  commissaires. 

Art.  9.  Au  cas  où,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  les  assemblées 
préliminaires  ci-dessus  indiquées  et  l'assemblée  générale  auraient  besoin 
d'être  retardées  de  huit  jours,  Sa  Majesté  autorise  les  sieurs  commis- 
saires à  ordonner  ledit  délai  et  à  en  donner  connaissance  à  ceux  qui 
y  seront  intéressés. 

Art.  10.  Sa  Majesté ,  voulant  connaître  le  vœu  des  personnes  et  celui 
des  ordres  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  convocation  desdites  assemblées, 
entend  que  la  délibération  sur  ledit  objet  soit  prise  tant  par  ordre  dans 
les  assemblées  séparées  de  chacun  desdits  ordres  que  par  tête  dans 
une  assemblée  réunie  de  tous  les  ordres. 

Art.  1 1 .  Lorsque  ladite  assemblée  délibérera  par  tête,  elle  sera  pré- 
sidée par  le  sieur  archevêque  de  Vienne,  et  lorsqu'elle  s'assemblera 
par  ordre,  chacun  des  ordres  sera  présidé,  savoir  :  celui  du  clergé  par 
ledit  sieur  archevêque  de  Vienne,  celui  de  la  noblesse  par  celui  des 
gentilshommes  qu'elle  choisira  à  cet  effet,  et  celui  du  tiers  par  le  dé- 
puté qu'il  choisira  pareillement  pour  le  présider. 

Art.  12.  Les  autres  membres  prendront  leur  rang,  savoir  :  ceux  du 
clergé,  suivant  l'ordre  accoutumé  entre  eux;  ceux  de  la  noblesse,  sui- 
vant leur  âge,  et  ceux  du  tiers  état,  suivant  l'ordre  dans  lequel  sont 
nommées  dans  le  présent  arrêt  les  élections  dont  ils  seront  députés, 
sans  que  desdits  rangs  on  puisse  tirer,  ni  pour  les  personnes,  ni  pour 
les  corps  et  communautés,  aucune  induction,  ni  qu'il  en  puisse  résulter 
de  préjudice. 

Art.  13.   Aussitôt  après  la  fin  de  ladite  assemblée,  le  procès-verbal 


''^  Le  texie  imprimé  à  (îrenoble  porte  :  «rDans  une  communauté  de  l'élection  dont  Ut 
seront  députés  r>. 
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en  sera  envoyé  à  Sa  Majesté,  pour  être  par  Elle  ordonné  la  convocation 
des  Etats  provinciaux  du  Dauphiné,en  la  forme  qu'il  appartiendra. 

Art.  \à.  Déclare  au  surplus  Sa  Majesté  que  les  dispositions  du 
présent  arrêt  ne  sont  point  applicables  à  la  principauté  d'Orange ,  la- 
quelle, quoique  réunie  au  Dauphiné^^\  est  soumise  à  un  régime  qui 
lui  est  particulier. 

[Arch.  nat.,  E,  9648,  minute  signée  Belamoignon.  Le  texte  de  cet  arrêt,  im- 
primé ffà  Grenoble,  de  l'Imprimerie  royale,  1788»,  porte  de  plus  in  fine  :  1°  la 
lettre  adressée  par  le  roi  le  même  jour  à  l'intendant  de  Grenoble  el  lui  mandant 
de  s'employer  à  l'exécution  de  cet  arrêt  ;  2°  une  ordonnance  de  l'intendant  datée 
du  9  août  1788,  prescrivant  qn'en  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés 
par  l'article  9  dudit  arrêt,  «ries  assemblées  seraient  retardées  de  huit  jours  et  fixées 
en  conséquence,  savoir  :  1°  l'assemblée  générale  au  5  septembre,  au  lieu  du  29  du 
présent  mois;  a"  celle  de  la  noblesse  pour  l'éleclion  de  ces  députés  au  37  du  pré- 
sent mois,  au  lieu  du  20;  3°  celle  des  communautés  au  2 A  du  présent  mois,  au 
lieu  du  17;  Ix"  celle  des  dëputës  des  villes  et  comnmnautés  qui  doivent  se  tenir 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  élection  au  3 1  du  présent  mois ,  au  lieu  du  2  4  ».  (Arch. 
nat.,  B*,/»/i.)] 


CLXXXIX 

10  août  1788. 

lettre  dd  roi  aux  trois  ordres  du  dauphine 
accreditant  les  commissaires  du  roi. 

De  par  le  Roi  Dauphin. 

Très  chers  et  bien  amés,  Nous  avons  chargé  notre  cousin  le  duc  de 
Tonnerre,  le  sieur  comte  de  Narbonne  et  le  sieur  Gaze  de  la  Bove  d'as- 
sister, en  qualité  de  nos  commissaires,  à  l'assemblée  que  Nous  avons 
convoquée  à  Romans  et  que  vous  composez;  ils  vous  feront,  ainsi  que 
Nous  le  leur  avons  ordonné,  connaître  nos  intentions  el  vous  devez  avoir, 
en  ce  qu'ils  vous  diront  de  notre  part,  la  même  confiance  que  vous  au- 
riez en  notre  personne.  Convaincus  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et 
pour  notre  service,  Nous  sommes  d'autant  plus  persuadés  que  vous  vous 
conformerez  ponctuellement  à  nos  ordres  qu'ils  ont  uniquement  pour 
but  l'avantage  de  notre  province  de  Dauphiné,  et  la  présente  n'étant 

(')  Ces  mois  :  quoique  réunie  au  Dauphiné,  ont  ëtû  omis  dans  ic  tcxlc  imprimé. 
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pour  autre  fin,  Nous  ne  vous  la  ferons  ni  plus  longue,  ni  plus  ex- 
presse. 

Donné  à  Versailles,  le  lo  août  1788.  Signé  LOUIS.  [El  plus  bas]  : 
De  Loménie,  comte  de  Brienne. 

[Arch.  nat. ,  Biii,  56,  p.  76.  Procès-verbal  de  rassemblée  générale  des  trou 
ordres  de  la  province  de  Dauphtné,  tenue  en  la  ville  rfc  Romans,  séance  du  10  sep- 
lembre  1788.] 

cxc 

16  août  1788. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  PORTANT  INTERPRÉTATION  DE  CELUI  DU  9  AOÛT 
CONCERNANT  LES  ETATS  DU  DAUPHINÉ. 

Le  Roi  s'est  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  2  du 
présent  mois,  lequel  porte  qu'il  se  tiendra  dans  la  ville  de  Romans  une 
assemblée  des  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné  oij  il  sera  dé- 
libéré tant  sur  la  manière  la  plus  utile  d'en  convoquer  les  Etats  que  sur 
la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  composition ,  et  règ^e  ce  qui  sera 
observé  pour  le  choix  des  députés  de  chaque  ordre  qui  composeront 
cette  assemblée.  Sa  Majesté  est  informée  que  les  dispositions  contenues 
aux  articles  /i ,  6  et  7  dudit  arrêt  donnant  lieu  de  craindre  à  la  no- 
blesse et  aux  communautés  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'admettre  dans  leurs  assemblées ,  et  de  députer  à  l'assemblée  indiquée 
à  Romans,  des  personnes  qui  pourraient  avoir  droit  et  intérêt  auxdites 
assemblées  et  Réputations  et  mériter  leur  confiance;  et  Sa  Majesté 
voulant  que  lesdiles  assemblées  puissent,  le  plus  complètement  qu'il 
sera  possible,  lui  présenter  le  vœu  de  ses  sujets  du  Dauphiné  sur  les 
objets  relatifs  à  ladite  convocation.  Elle  a  résolu  de  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté ,  étant  en  son  Conseil,  interprétant  en  tant  que  de  besoin 
les  articles  4,  6  et  7  dudit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  tout  gen- 
tilhomme, payant  dans  la  province  de  Dauphiné  imposition  foncière 
ou  personnelle,  pourra  être  admis  à  l'assemblée  de  la  noblesse  qui  se 
tiendra  à  Grenoble  et  député  par  elle  à  celle  qui  se  tiendra  à  Romans, 
de  manière  toutefois  que,  pour  ladite  députation,  il  soit,  entre  la  no- 
blesse de  chaque  élection,  gardé  une  juste  et  convenable  proportion. 
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Autorise  en  outre  Sa  Majesté  les  propriétaires  non  domiciliés  à  voter 
dans  les  assemblées  de  communautés  oii  ils  payent  taille  et  vingtièmes, 
comme  aussi  les  communautés  à  choisir  pour  députés  toutes  per- 
sonnes payant  impositions  réelles  ou  personnelles  dans  l'arrondis- 
sement de  l'élection,  sauf  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Romans  à 
proposer  à  Sa  Majesté  les  conditions  qu'Elle  croira  les  plus  conve- 
nables sur  le  choix  et  les  qualités  de  ceux  qui  devront  être  députés  aux 
Etats  de  ladite  province  de  Dauphiné.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  pour 
l'exécution  de  ses  ordres  auxdits  pays  d'y  tenir  la  main. 

[Inédit.  — Arch.  nal. ,  E,  26^8,  minute  signée  Delamoignon.] 
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92  octobre  1788. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  PORTANT  RÈGLEMENT  POUR  LA  NOUVELLE  FORMATION 
DES  ^ATS  DE  LA  PROVINCE  DU  DAUPHINÉ. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Par  son  arrêt  du  2  août,  le  Roi  a  autorisé,  pour  le  29  du  même  mois,  une 
tenue  des  Etats  du  Dauphiné  à  Romans.  Sa  Majesté  approuve  les  sages  résolutions 
qui  y  ont  été  prises,  mais  Elle  a  suspendu  sa  décision  sur  des  disjiositions  imjwr- 
tantes  de  nature  à  êti*e  renvoyées  à  la  délibération  des  Etats  généraux.  En  outre , 
Elle  a  cru  devoir  apporter  quelques  changements  à  un  petit  nombre  d'articles. 

En  conséquence  : 

Art.  1  ".  Les  États  du  Dauphiné  comprendront  vingt-quatre  membres  du  clergé, 
quarante-huit  de  la  noblesse  et  soixante-douze  du  tiers  état,  soit  cent  quarante- 
quatre. 

Art.  2.  Nul  n'y  sera  admis  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domi- 
cilié dans  le  royaume  ou  dans  le  comtat  d'Avignon  ou  Venaissin. 

Art.  3.  «r  Aucun  membre  des  Etals  ne  pourra  s'y  faire  représenter  par  pro- 
cureur. » 

Art.  ù.  La  représentation  du  clergé  comprendra  trois  archevêques  ou  évêques, 
trois  commandeurs  de  Malle,  sept  députés  des  églises  cathédrales,  cinq  des  églises 
collégiales,  deux  curés  propriétaires,  deux  députés  des  abbés  prieurs  et  autres 
bénéficiers,  un  des  ordres  régidiers,  un  député  des  communautés  régulières  de 
filles,  h  l'exception  des  communautés  mendiantes. 

Art.  5,  6,  7,  8  et  9.  Ces  articles  sont  relatifs  aux  modes  d'élection  de  ce» 
députés. 
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Art.  10.  (tLcs  Etats  s'occuperont  de  diviser  la  province  en  arrondissements  on 
districts  et  d'y  répartir  les  dëputës  suivant  la  proportion  qu'ils  jugeront  conve- 
nalde.  Mais,  pour  la  première  convocation  seulement,  on  suivTa  la  division  des  res- 
sorts des  six  élections  dans  lesquelles  les  députés  seront  répartis  de  la  manière  ci- 
dessons  indiquée,  d'après  les  rapports  combinés  du  nombre  des  feux,  de  celui  des 
habitants  et  de  la  somme  de  leurs  impositions.  r> 

Art.  11.  ffPour  pouroir  être  électeur  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  il  suffira 
d'avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  et  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district,  n 

Art,  12.  Les  élections  de  la  noblesse  se  feront  par  districts,  suivant  une  répar- 
tition qui  sera  faite  par  les  Etats,  iret  en  attendant  cette  formation  les  membres  de 
cet  ordre  s'assembleront  dans  le  chef-lieu  des  élections  et  nommeront,  par  la  voie 
du  scrutin,  onze  députés  pour  le  ressort  de  l'élection  de  Grenoble,  douze  pour  celle 
de  Vienne,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq  pour  celle  de  Valence,  six  pour  celle 
de  Gap  et  sept  pour  celle  de  Montélimart'». 

Art.  13.  Pour  être  éligible,  il  faudra  faire  preuve  de  quatre  générations  (cent 
ans)  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration  d'immeubles  féodaux  ou  ruraux  si- 
tués dans  l'arrondissement  et  soumis  à  cinquante  livres  d'impositions  royales  fon- 
cières. 

Art.  1^,  Aucun  noble  ne  pourra  être  électeur  ni  éligible  en  deux  districts  à  la 
fois.  Les  rôles  d'inscription  seront  établis  pour  quatre  ans. 

Art.  1 5.  Les  maris  dont  les  femmes  auront  des  biens  soumis  à  5o  livres  d'im- 
positions royales  foncières  peront  électeurs  et  éligibles;  les  veuves  propriétaires 
pourront  se  faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants.  ffLes  dispositions  de  cet  ar- 
ticle auront  lieu  pour  le  tiers  état.  ^ 

Art.  16.  Les  deux  premiers  ordres  ne  pourront  être  admis  parmi  les  repré- 
sentants du  tiers  état. 

Art.  17.  Les  États  régleront  définitivement  quelles  villes  doivent  avoir  des 
députés  particuliers  pour  le  tiers  étal  et  dans  quelle  proportion.  trLors  de  la  pre- 
mière nomination  des  représentants  du  tiers  état,  le  district  de  l'élection  de  Gre- 
noble fournira  dix-sept  députés,  celui  de  Vienne  dix-huit,  celui  de  Romans  dix, 
celui  de  Valence  sept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montelimart  onze,  dans  le- 
quel nombre  seront  compris  les  députés  des  villes  ci-après  nommées ,  savoir  :  trois 
pour  la  ville  de  Grenoble,  deux  pour  chacune  des  villes  de  Vienne,  Valence  et 
Romans,  et  un  pour  chacune  des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briançon,  Montélimart^ 
Saint-Marceilin ,  Die ,  Crest  et  le  Buis,  a 

Art.  18.  Pour  être  représentant  du  tiers,  il  faudra  avoir  la  libre  disposition  des 
biens  situés  dans  l'arrondissement  oii  l'on  devra  être  élu  et  être  soumis  à  5o  livres 
dimposilions  royales  foncières,  sauf  pour  le  Briançonnais  et  la  vallée  de  Queyras, 
où  il  suffira  de  2  5  livres. 

Art.  19.  Aucun  entrepreneur  d'ouvTages  publics,  aux  frais  de  la  province,  ne 
pourra  être  élu. 
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Art.  20.  Aucun  collecteur  de  renies  ou  dîmes  seigneuriales  ne  pourra  être  élu. 

Art.  21.  H  pourra  être  élu  un  fermier  en  exercice  dans  chaque  district. 

Art.  22.  Sa  Majesté  permet  que  les  subdëlégués,  leurs  commis  et  secrétaires 
et  tous  ceux  exerçant  quelques  commissions  médiates  ou  immédiates  dans  toutes  les 
parties  des  finances  soient  inéligibles. 

Art.  23.  «Dans  l'ordre  du  tiers  état,  nui  ne  pourra  être  électeur  ou  éligibie  en 
deux  lieux  à  la  fois.  » 

Art.  2A.  Les  villes  qui  auront  des  députés  particuliers  les  nommeront  par  la  voie 
du  scrutin  dans  leurs  assemblées  municipales. 

Art.  25  et  26.  Chaque  communauté  choisira  des  députés  à  raison  d'un  par  cinq 
feux. 

Art.  27  et  28.  Ces  députés  se  réuniront  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  pour 
choisir,  par  la  voie  du  scrutin ,  ceux  d'entre  eux  chargés  de  représenter  le  district. 

Art.  29.  Le  Roi  fera  convoquer  les  Etats  chaque  année  en  novembre. 

Art.  30.  Les  députés  des  différents  ordres  recevi*ont  6  livres  par  jour. 

Art.  31.  Le  président  devra  être  choisi  dans  les  deux  premiers  ordres  et  agréé 
par  Sa  Majesté. 

Art.  32.  Les  États  nommeront  deux  procureurs  généraux  syndics,  dont  l'un 
sera  pris  dans  les  deux  premiers  ordres  et  l'autre  dans  l'ordre  du  tiers ,  et  un  secré- 
taire révocable  à  volonté. 

Art.  33.  Ils  pourront  choisir,  pour  la  province,  un  trésorier  également  révo- 
cable à  volonté. 

Art.  34.  La  commission  intermédiaire  comprendra  :  deux  membres  du  clergé , 
quatre  de  la  noblesse  et  six  du  tiers  état,  y  compris  les  deux  procureurs-syndics. 

Art.  35.  Pour  toutes  les  nominations,  il  faudra,  au  scrutin,  réunir  plus  de  la 
moitié  des  suffrages. 

Art.  36  et  37.  La  commission  infermédiaire  pourra  avoir  des  correspondants 
dans  chaque  district  ;  elle  choisira  son  président  dans  les  deux  premiers  ordres. 

Art.  38.  Le  président  des  États  et  celui  de  la  commission  seront,  en  leur  ab- 
sence ,  remplacés  par  le  doyen  de  leur  ordre. 

Art.  39.  La  commission  intermédiaire  se  tiendra  h  Grenoble,  où  devront  tou- 
jours se  trouver  au  moins  huit  de  ses  membres. 

Art.  AO.  Elle  se  réunira  an  moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  41.  Sept  membres  au  moins  devront  être  présents  pour  délibérer. 

Art.  42.  Les  députés  siégeront  quatre  ans,  après  lesquels  la  moitié,  fixée  par 
le  sort,  sera  remplacée;  les  États  seront  ainsi  remplacés  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Les  procureurs-syndics  pourront  seuls  siéger  plus  de  quatre  ans. 

Art.  43 ,  44  et  45.  Ces  articles  règlent  le  mode  de  renouvellement  des  membres 
des  États. 
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Art.  ^6.  Lorsqu'il  se  produira  des  vacances,  le  clergé  procédera  à  de  nouvelles 
élections;  pour  la  noblesse  et  le  tiers  état,  on  appellera  ceux  qui,  dans  les  nomi- 
nations précédentes,  avaient  réuni  le  plus  de  suffrages,  après  les  personnes  élues. 

Art.  m.  La  commission  intermédiaire  nommera,  aux  places  vacantes  qui  pour- 
ront se  produire  dans  son  sein,  des  membres  des  Etats  choisis  dans  le  même  ordre 
et  les  mêmes  districts  que  les  manquants. 

Art.  A8  et  U9.  Les  États  feront  la  répartition  de  tous  les  impôls  royaux  et 
provinciaux,  ainsi  que  des  dégrèvements,  et  pourront  accorder  des  indemnités  à 
l'agriculture. 

Art.  50.  Ils  pourront  vérifier  les  comptes  des  communautés  jusqu'à  la  somme 
de  6oo  livres,  et  pennettre  les  levées  d'impositions  locales  jusqu'à  concurrence 
de  pareille  somme  pour  acquitter  les  dépenses  autorisées. 

Art.  51.  Sa  Majesté  se  réserve  de  faire  connaître  ses  intentions  sur  la  vérifica- 
tion des  comptes  des  villes. 

Art.  52.  Sa  Majesté  autorise  et  invite  lesdits  États  et  leur  commission  inter- 
médiaire à  lui  adresser,  dans  toutes  les  circonstances,  telles  représentations  qu'ils 
jugeront  utiles  au  bien  de  la  paroisse. 

Art.  53.  Les  États  ne  pourront  faire  un  emprunt,  ni  imposer  aucune  somme, 
sans  le  consentement  du  Roi. 

Art.  54.  Tous  les  ans,  les  Etats  remettront  à  la  commission  intermédiaire  une 
instruction  sur  les  objets  dont  elle  devra  s'occuper. 

Art.  55.  La  commission  ne  pourra  prendre  des  délibérations  qu'à  l'égard  des 
objets  qu'il  serait  impossible  de  différer,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des 
États. 

Art.  56.  Dans  les  États  et  la  commission,  il  ne  pourra  être  pris  de  résolution 
que  par  les  trois  ordres  réunis. 

Art.  57.  Les  procureurs  généraux  syndics  pourront  présenter  des  requêtes  et 
former  des  demandes  devant  les  juges  compétents,  et  intervenir  dans  toutes  les 
affaires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les  communautés,  les  particuliers, 
après  autorisation  des  États  ou  de  la  commission  intermédiaire. 

Art.  58  et  59.  Les  États  nommeront  chaque  année  une  commission  pour  revoir 
les  comptes  du  trésorier,  qui  ne  pourra  disposer  d'aucune  somme  sans  un  mandat 
exprès. 

Art.  60.  L'état  des  recettes  et  dépenses  et  pièces  annexes  sera  rendu  public 
chaque  année ,  et  un  exemplaire  adressé  au  Conseil  du  Roi. 

Art.  61.  Les  États  fixeront  les  traitements  du  président,  des  membres  de  la 
commission,  etc.;  ils  régleront  les  frais  de  bm'eau  et  autres  dépenses  nécessaires. 

Et  seront,  sur  le  présent  arrêt,  expédiées  toutes  lettres  nécessaires. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  E,  26 AS,  minute,  et  Biii,  56,  p.  188  et  suiv. , 
copie.  —  Bibl.  nat.,  FdltUli,  F*  199,  1788,  in-4°.  —  Voir  aussi  :  Procès-ver- 
I.  19 
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batuc  des  assemblées  générales  des  trois  ordres  et  des  Etats  provinciaux  du  Dauphiné 
tenus  à  Romans  en  iy88;  réimprimés  à  l'occasion  du  centenaire  de  la  Révolution 
française,  avec  une  introduction  par  M.  André  Lebon,  Lyon,  1888,  m-4'',  p.  1 2/1  à 
i4i'.  (Bibl.  nal.,Lk  1^238.)] 

CXCII 

9  avril  17B9. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU   ROI  QUI    ANNULE   LA  DÉLIBÉRATION 

DE  LA  VILLE  DE  SAINT-MARCELLIN ,  DU  Q  1  MARS  I789. 

AîfALYSE  SOMMAIRE. 

La  municipalité  de  Saint-Marce'lin  avait  invité  toutes  les  communautés  situées 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  cette  ville  à  y  envoyer,  le  i5  avril,  des  députés 
pour  porter  un  vœu  commun  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  province  du  Dauphiné; 
en  annulant  ladite  délibération,  l'arrêt  ci-dessus  cffait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  les  communautés  situées  dans  le  ressort  de  Saint-Marcellin  de  se 
rendre  à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite». 

[Texte  in  extenso  de  cet  arrêt  :  Arch.  nat. ,  H,  670,  3  pages  manuscrites  in-8% 
minute  non  signée.  —  La  déhbéralion  de  Saint-Marcellin  est  jointe,  dans  le  mê:ne 
carton,  au  procès-verbal  imprimé  (in-^°)  de  la  commission  intennédiaire  du  Dau- 
phiné, séance  du  3i  mars  1789.  —  Voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  adressée  au 
ministre  de  la  province,  Puysegur,  par  Caze  de  la  Bove,  intendant,  le  a 4  avril 
1789.  (Bm,  179,  p.  568.)] 


CXCIII 

7  avril  1789. 

LETTRE   DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 
ADRESSÉE  AUX  K  GENS  DES  TROIS  ÉTATS  DE  NOTRE  PROVINCE  DU  DAUPHINÉ». 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Sa  Majesté  ayant  résolu  de  convoquer  les  États  généraux  pour  l'aider  à  sur- 
monter toutes  les  difficultés  oij  Elle  se  trouve,  relativement  à  l'état  des  finances, 
avait  fait  signifier,  par  ses  commissaires  ^'\  à  l'assemblée  ouveiie  à  Romans,  ie 


("  Pour  l'assemblée  réunie  à  Romans  en 
septembre  1788,  ie  roi  avait  nommé  trois 
commissaires.  (Voir  ci-dessus  n"  CLXXXIX, 
p.  9  84.)  Il  n'y  en  eut  que  deux  pour  l'as- 
semblée convoquée  en  décembre  1788. 
Voir  :  ffLeltru  du  Roi  aux  gens  des  trois 
états  de  notre  province  du  Daupliiné, 
assemblés  à  Romans  en  vertu  de  notre 
permission  ,  accréditant  ie  sieur  comte  de 


Narbonne-Fritîlar,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  grand-croix  de  notre  ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  commandant  pour 

notre  service  en  Daupbinc et  Gaze 

delà  Bove,  intendant»,  ai  novembre  1788. 
(André  Lebon,  op.  cit.,  p.  186.)  Le  texte 
m  extenso  des  commissions  du  comte  de 
Narbonne  et  de  Gaze  de  la  Bove  est  rap- 
porté dans  le  même  ouvrage,  p.  187. 
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i"  décembre,  de  s'adjoindre  cent  quarante-quatre  nouveaux  représentants  libre- 
ment élus,  pbui',  de  concert  avec  eux,  élire  vingt-quatre  personnes  des  trois  ordres 
comme  députés  aux  Etats  généraux  annoncés  alors  pour  le  3o  janvier.  I^a  date 
ayant  été,  depuis,  reportée  au  97  avril  courant.  Sa  Majesté  mande  à  l'assemblée 
de  Romans  d'envoyer  à  Versailles,  pour  cette  date  et  avec  pouvoirs  généraux  et 
suffisants,  lesdites  vingt-quatre  personnes  choisies  dès  le  1"  janvier,  les  assurant 
d'avance  de  toute  la  protection  nécessaire. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat. ,  B  m,  i63,  p.  /log.  —  Arch.pari,  t.  I, 
p.  6^7. 

Voir,  Arch.  nat. ,  H ,  67  0 ,  la  lettre  du  même  jour  (  7  avril  ) ,  adressée  par  le  comte 
de  Puysegur,  ministre  de  la  province,  aux  membres  de  la  commission  intermé- 
diaire, qui  était  alors  composée  ainsi  qu'il  suit  :  clergé  :  M.  le  commandeur 
de  Rigaud,  député  de  l'ordre  de  Malte;  M.  l'abbé  de  la  Salcette,  député  du 
clergé;  noblesse  :  M.  le  marquis  de  Viennois,  député  de  l'éleclion  de  Grenoble; 
M.  de  Meffrey,  conseiller  au  Parlement,  député  de  l'éleclion  de  Vienne;  M.  de  Saint- 
Ferréol,  député  de  l'élection  de  Grenoble;  tiers  état  :  MM.  Cliampel,  député  de 
l'élection  de  Romans;  Brouin,  élection  de  Vienne;  Royer,  élection  de  Grenoble; 
Chaniac,  élection  de  Montélimart,  et  Deslandes,  élection  de  Valence.! 


BEARN. 
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1 9  février  1 789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT    LA  SOUVERAINETE   DE  Be'aRN. 

Lettre  modèle  commun  (n"  XX^VIIl*). 

ANALYSE   SOMMAIRE  DU    REGLEMENT. 

Le  Béam  a  été  réuni  à  la  couronne  depuis  161 4  ;  il  y  existe  «run  siège  royal 
ayant  à  sa  lête  un  sénéchal  d'épée  et  tous  les  caractères  exigés  pour  convoquer 
les  trois  ordres,  sous  lequel  jîeuvent  se  ranger  les  autres  sénéchaussées»  du 
Béam  ;  il  ne  se  présente  aucune  difficulté  pour  y  établir  la  fonne  de  convocation 
générale.  Une  représentation  complète  ne  résulterait  point  d'une  députation 
directe  envoyée  par  les  États  de  la  province,  dans  lesquels  les  deux  premiers 
ordres  sont  confondus ,  et  qui  ne  sont  composés  que  de  membres  nés  ou  néces- 
saires, et  où  les  seuls  possesseurs  de  fiefs,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
sont  admis  pour  représenter  la  noblesse. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la 
province,  qui  les  fera  passer  au  sénéchal  de  Béarn  ou  à  son  lieutenant. 

Art.  2.  Le  sénéchal  de  Béarn  convoquera  à  Pau  les  trois  états  de  la  sénéchaussée 

19. 
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principale  de  Pau  et  des  quatre  sénéchaussées  d'Orlhez ,  Oléron ,  Morlaas  et  Sau- 
velerre  qui  composent  la  province,  dans  lesquelles  cinq  sénéchaussées  se  tien- 
dront des  assemblées  préliminaires  du  tiere. 

Art.  3.  Election  de  huit  députés. 

Art.  h.  Le  règlement  du  2^  janvier  sera  exécuté  par  ailleurs. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B',  i,  n°  34,  minute  portant  de  la  main  du  roi 
le  mot  :  Approuvé.  —  Bibl.  nat. ,  Le  a3/i  a ,  in-^j*.  —  Arch.  pari. ,  t.  I ,  p.  636.  — 
Par  suite  de  la  décision  royale  du  28  mars  1789  rapportée  ci -après  n°  GXCVI , 
les  lettre  et  règlement  du  19  février  demeurèrent  rmuls  et  non  avenus".] 
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VILLES  DU  BÉARN  QUI  ENVERRONT  PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTÉS   \  L'ASSEMBLEE 
DE  LA   S^NécHAUSSÉE. 

Oléron 8 

Orlhez 6 

Pau 12 

"âë" 
cxcv 

i3  mars  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PAU  QUI  ORDONNE  L^ENREGISTREMENT 
DE  LA  DÉLIBÉRATION  DES  ÉTATS  DU  BÉARN  DU  6  DU  PRÉSENT  MOIS. 

EXTRAIT. 

«Vu  par  la  Cour  la  délibération  prise  par  les  Etats  de  Béarn  le  6  du  [)résent 

mois, ordonne  qu'elle  sera  enregistrée  au  greffe  comme  un  monument  de 

rattachement  des  trois  états  aux  droits  et  libertés  du  pays.  Ladite  Cour,  adhérant 
h  leurs  protestations  contre  toute  convocation  des  habitants  de  Béarn  aux  Etals  gé- 
néraux de  France,  qui  ne  serait  point  adressée  aux  Etats  du  pays,  et  qui  ne  serait 
point  délibérée  dans  leur  assemblée,  déclare  que  le  Béarn  a  toujours  été  et  n'a 
point  cessé  d'êti-e  une  souveraineté  distincte,  sans  assujettissement  au  royaume 
de  France;  que  l'édit  d'union  de  ces  deux  Etats,  en  i6ao,  n'opéra  point  d'autre 
effet  que  de  rendre  les  deux  couronnes  inséparables ,  en  excluant  les  princesses  de 
la  succession  de  la  souveraineté  du  Béarn;  tpie  le  consentement  des  Etats,  néces- 
saire pour  consommer  cette  dérogation  aux  fors  du  pays,  fut  borné  à  cet  unicpie 
objet,  ainsi  qu'il  résulte  du  cahier  des  Etats  de  l'année  1 6 1 4  ;  qu'en  1 6li^  et  1 65 1 , 
le  Béarn  usa  du  droit  qu'il  avait  de  ne  pas  confondre  son  administration  avec 
celle  de  la  France,  en  refusant  d'envoyer  des  députés  aux  Etats  généraux  de  ce 
royaume  qui  furent  alors  convoqués  sans  effet;  que  si  de  nouvelles  considérations 
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devaient  délerniiner  aujourd'hui  le  pays  à  s'uDir  d'une  manière  plus  intime  à  la 
France,  un  changement  d'une  aussi  grande  importance  ne  pourrait  être  délibéré 
que  dans  son  assemblée  nationale  ;  que  la  convocation  de  ses  habitants  faite  dans  une 
forme  inusitée ,  pour  les  attirer  aux  Etats  généraux  de  France ,  tendrait  à  lui  incor- 
porer par  voie  de  fait  une  nation  indépendante,  en  substituant  l'usage  du  pouvoir 
arbitraire  aux  formes  antiques  ;  que  les  motifs  puissants  qui  ont  fait  préférer  en 
France  la  convocation  par  bailliages  et  sénéchaussées  sont  inapplicables  au  Béarn 
où  cette  forme  est  absolument  inconstitutionnelle,  parce  que  le  sénéchal,  suivant 
les  lois  du  pays,  n'a  point  le  droit  de  convoquer  ses  habitants  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit;  que  d'ailleurs  une  convocation  séparée  des  trois  ordres 
distingués  par  leurs  qualités  personnelles  anéantirait  les  principes  fondamentaux 
de  la  Constitution  béarnaise. . .  Ladite  Cour  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera 

imprimé et  copie  sera  adressée  h  M.  le  garde  des  sceaux,  au  ministre  du 

département,  au  ministre  des  finances,  au  département  des  Etats,  entin  à 
M.  le  président  de  Charrilte,  nommé  à  ia  place  de  premier  président,  qui  est 
actuellement  à  Paris,  chargé  de  le  présenter  au  Roi  et  de  concourir  avec  les 
députés  des  Etats,  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  la  justice  que  ceux-ci  réclament." 

[Texte  m  extenso:  Arcb.  nat.,  B°,  66,  in-A°  de  h  pages,  (ta  Pau,  imp.  du  Parle- 
ment, 1789»»,  et,  en  transcription,  Biu,  26,  p.  167-178.] 
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a8  mars  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI,  EN  INTERPRETATION  DE  CELUI  DU  1 9  FEVRIER 
DERNIER,  POUR  L'EXECUTION  DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  PROCHAINS 
ETATS  GÉNÉRAUX  DANS  LE  BÉARN. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  sénéchal  du  Béarn,  séant  à  Pau, 
auquel  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  ont 
été  adressées,  en  exécution  de  son  règlement  du  19  février  dernier, 
ne  réunit  pas  tous  les  caractères  exigés  pour  procéder  à  cette  convo- 
cation, et  que  ces  caractères  ne  se  trouvent  également  réunis  dans 
aucune  autre  des  sénéchaussées  du  Béarn,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux 
pour  le  Béarn,  adressées  au  sénéchal  de  cette  province,  séant  à  Pau, 
et  le  règlement  y  annexé  du  1 9  février  dernier,  ensemble  tout  ce  qui 
aurait  pu  être  fait  en  exécution  desdites  lettres  et  dudit  règlement, 
demeureront  comme  nuls  et  non  avenus;  qu'à  cet  effet,  expédition  du 
présent  règlement  sera  incessamment  adressée  par  le  secrétaire  d'Etat 
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de  la  province  au  sénéchal  du  Béarn,  séant  à  Pau,  ou  à  son  lieute- 
nant ^pour  être  publié  et  enregistré  en  ladite  sénéchaussée  en  la  mênae 
foruïe  en  lixjuelle  ont  dû  y  être  publiés  et  enregistrés  les  lettres  de 
convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1 9  février  dernier,  et 
copies  collationnées  du  présent  règlement  être  envoyées  aux  autres  sé- 
néchaussées de  la  province,  auxquelles  auraient  pu  être  adressés  les 
lettres  de  convocation  et  le  règlement  du  1  (j  février;  faisant  Sa  Majesté 
défcnseiJ  p&i*  le  présent  règlement  au  sénéchal  du  Béarn  et  à  son 
lieutenant  à  Pau,  comme  à  tous  autres  officiers  des  sénéchaussées  du 
Béarn,  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
19  février  dernier,  ni  des  dernières  lettres  de  convocation,  du  jour  de 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  règlement;  se  réservant 
Sa  Majesté  de  faire  connaître,  aussi  incessamment,  par  son  commis- 
saire en  Béarn,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que  tous  ses  sujets 
de  ladite  province  soient  convoqués  pour  être  représentés  aux  Etals 
généraux  du  royaume,  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté, 
par  des  députés  généralement  et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs 
généraux  et  suffisants,  et  chargés  de  porter  aux  Etats  généraux  les 
vœux  et  doléances  de  la  province. 

Fait  et  arrêté  par  le  Boi  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
28  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Boi.  signé  :  Lau- 
rent DE  V^ILLEDKOIL. 

[Inédit.  —  Arch.  rial.,  B*,  1,  mioute  portant  de  la  maio  du  roi  le  mol: 
Approuvé.  —  Ce  règlement  est  également  transcrit  dans  Biii,  qB,  p.  a38  et 
8uiv.  Il  porte  par  erreur  en  cet  endroit  la  date  du  a4  mars  1789.  | 
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99  niars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  ADRESSÉE  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  BÉARN. 

De  par  LE  Boi. 

Chers  et  bien  amés.  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets,  etc. 

[Nous  supprimons  les  lignes  suivantes  qui  sont  la  reproduction  identique  du 
début  de  la  lettre  modèle  comnuin  n"  WXVllI*.  1 
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Cos  considérations  Nous  ont  déterminé  à  faire  expédier  une  com- 
mission au  sieur  marquis  de  Lons,  pour,  avec  ies  lettres  dont  Nous 
l'accompagnons,  vous  assembler,  et  vous  avertir  que  notre  volonté 
est  de  commencer  à  tenir  les  Etats  libres  et  généraux  de  notre 
royaume,  au  lundi  97  avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles, 
où  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  no- 
tables personnages  de  chaque  partie  de  nos  Etats.  En  conséquence. 
Nous  avons  mandé  à  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de  Lons 
qu'incontinent  nos  lettres  reçues,  il  eût  à  vous  convoquer  dans  notre 
ville  de  Pau,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourrait,  pour 
conférer  et  communiquer  ensemble ,  tant  des  remontrances ,  plaintes 
et  doléances,  que  des  moyens  que  vous  aurez  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nos  Etats,  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer 
deux  députés  de  l'ordre  de  l'église,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du 
tiers  état%  sans  plus,  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de 
cette  grande  marque  de  confiance  par  leur  intégrité  et  par  le  bon 
sens  dont  ils  seront  animés.  Vous  donnerez  auxdits  députés  des  in- 
structions et  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets,  vous  assurant 
que  de  notre  part  vous  trouverez  toute  bonne  volonté  et  affection  pour 
maintenir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  vous 
et  lesdits  Etats ,  soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consentis, 
soit  pour  l'établissement  d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  et  de  l'ordre  public ,  voulant  demander  et  écouter 
favorablement  leurs  avis,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de 
nos  peuples,  et  pourvoir  sur  ies  doléances  et  propositions  qu'ils  au- 
ront faites,  de  telle  manière  que  notre  royaume  et  tous  nos  sujets  en 
particulier  ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent 
se  promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée.  Enfin  Nous  vous  assu- 
rons en  particulier  de  notre  intention  de  vous  maintenir  dans  vos 
lois,  privilèges  et  libertés,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  bien 
général  du  royaume,  ainsi  que  M.  le  marquis  de  Lons  a  ordre  de 
vous  le  dire  de  notre  part. 

Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
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Donné  à  Versailles  le  99  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

Et  au  dos  est  écrit  :  A  nos  chers  et  bien  amés  les  gens  des  trois  états  de 
notre  pays  de  Béarn. 

[Inédit.  —  Arcli.  nat.,  Bui,  aS,  p.  a53.] 


CXCVIII 

99  mars  1789. 

LETTRE  DE  CREANCE  PODR  LE  MARQUIS  DE  LO?(S,  ADRESSÉE  PAR  LE  ROI 
AUX  ÉTATS  DE  BÉARN. 

Chers  et  bien  amés, 

Nous  avons,  par  notre  commission  de  ce  jour,  commis,  député  et 
ordonné  le  sieur  marquis  de  Lons,  lieutenant  en  notre  royaume  de 
Navarre  et  pays  de  Béarn,  pour,  en  ladite  qualité,  représentant  notre 
personne,  convoquer  extraordinairement  et  tenir  les  Etats  généraux  de 
notre  souveraineté  de  Béarn ,  avec  les  pouvoirs  suffisants  pour  ce  faire. 
En  conséquence.  Nous  vous  prévenons  qu'à  ce  qu'il  vous  dira  de  notre 
part,  vous  ayez  foi  et  créance  comme  si  Nous  y  étions  en  personne,  et 
celle-ci  n'étant  à  autre  fin ,  Nous  ne  la  ferons  plus  longue  que  pour 
vous  assurer  de  notre  bienveillance. 

Donné  à  Versailles  le  09  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1789  et 
de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi, 
signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[hiédit.  —  Arch.  nat.,  But,  a5,  p.  349.] 
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99  mars  1789. 

COMMISSION    du  HOI   ADRESSÉE  À   M.    LE  MARQUIS  DE  LONS. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  notre 
cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de  Lons,  notre  lieutenant  en  notre 
royaume  de  Navarre  et  pays  de  Béarn,  salut. 
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Ayant  résolu  de  convoquer  extraordinairenient  les  États  généraux 
de  notre  pays  de  Béarn  pour  les  informer  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  notre  royaume,  afin  qu'ils  puissent  y  envoyer  des  députés, 
Nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main ,  vous  commettons ,  députons  et  ordonnons ,  pour, 
en  qualité  de  notre  lieutenant,  représentant  notre  personne,  tenir  à 
cet  effet  les  Etats  généraux  dudit  pays,  convoquer  tous  ceux  des  trois 
ordres  qui  doivent  être  appelés  en  ladite  assemblée,  et  faire  avec 
l'assistance,  avis  et  conseil  du  sieur  intendant  de  justice,  police  et 
finances,  le  sieur  de  Boucheporn,  et  des  trois  ordres  qui  doivent  être 
appelés,  tout  ce  qui  par  Nous  pourrait  être  fait,  conclu  et  arrêté,  si 
Nous  étions  présent  en  ladite  assemblée.  De  ce  faire  vous  donnons 
plein  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  par  ces  présentes. 
Mandons  et  commandons  à  tous,  en  ce  faisant,  vous  obéir;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  39  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1789  et 
de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Boi, 
signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[/nerftf.  —  Arch.  nat.,  Bm,  26,  p.  3^7.  —  On  trouve  traoscrit  dans  le 
même  registre  (p.  9 89-804 )  un  Projet  d'instruction  pour  le  sieur  rmirqtds  de  Lons, 
commissaire  de  Sa  Majesté  aux  Etats  de  Béarn,  en  six  articles,  non  date.] 


ce 

3o  mai  1789. 

DÉCISION  ROYALE  CONCERNANT  L'ELECTION  DES  DEPUTES  DU  CLERGÉ  DE  BEARN. 
LETTRE  DE  NECKER  ÀVI  CVRES  ET  BEsàFICIERS. 

Versailles,  le  3o  mai  1789. 
Messieurs, 

Le  Boi  ayant  admis  les  États  du  Béarn  à  députer  directement  en 
s'en  rapportant  à  leur  prudence  pour  appeler  les  membres  des  trois 
ordres  soit  individuellement,  soit  par  représentants,  il  n'y  a  rien  à 
changer  au  parti  que  les  États  ont  pris  de  convoquer  les  ecclésiastiques 
par  archiprêtrés ,  à  raison  d'un  représentant  pour  chacun  des  vingt  et  un 
districts.  Celte  disposition  est  conforme  aux  anciens  usages  du  Béarn 
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et  surtout  au  partage  en  deux  chambres  auquel  cette  province  se  monlrc 
fort  attachée.  Je  n'ai  donc  pu  m'empêcher  de  proposer  au  Roi  de  main- 
tenir ce  qu'il  avait  précédemment  ordonné.  Au  surplus,  soit  que  le 
cahier  se  fasse  en  commun  par  les  deux  chambres,  ou  séparément,  on 
doit  toujours  délibérer  sur  tous  les  articles  que  chacun  de  vous  est 
chargé  d'y  présenter,  et  si,  ce  qui  me  paraît  peu  probable,  on  rejetait 
des  articles  que  vous  désireriez  suivre  avec  plus  d'intérêt,  vous  pour- 
riez néanmoins  les  adresser  ici  pour  les  faire  prendre  en  considération 
aux  Etats  généraux. 

Je  suis.  Messieurs,  votre  affectionné  serviteur. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B",  66,  dossier  55 ,  minuto  non  signée.  —  Cetle  lettre 
est  mentionnée  au  procès-verbal  du  clergé  de  Béarn  comme  étant  de  Necker. 
Antérieurement  à  celle  décision,  le  8  mai,  le  marquis  de  Lons  avait  écril  aux 
curés  et  bénéficiers  du  Béarn ,  les  invitant  h  se  trouver,  le  ff  1 6  du  préseul  mois  au 
matin ,  au  lieu  oïdinaire  de  l'arcliiprêtré ,  conférence  ou  dislrict  dans  lequel  voire 
bénéfice  est  situé,  pour  y  procéder  à  l'élection  d'un  député  qui  devra  se  trouver  à 
Pau  le  1 8  pour  entrer  en  l'assemblée  des  Elats  le  1 9  au  matin  »>.  (  Arch.  nat. ,  B',  06.) 
Les  vingt  et  un  députés  élus  par  les  vingt  et  un  districts  se  présentèrent  en  effet  aux 
Etats  ''^  qui  refusèrent  de  les  admettre ,  parce  qu'ils  avaient  reçu  le  mandai  formel  de 
former  leur  cahier  et  leur  dépulalion  séparément;  ce  mandat  s'explique  par  ce  seul 
fait  que  la  noblesse  comptait  à  elle  seule  plus  de  ti'ois  cents  membres.  Les  vingt  et  un 
curés  et  bénéficiers  ainsi  exclus  se  plaignireut  à  Necker,  qui  leur  répondit  la  lettre 
ci-dessus  parvenue  en  Béarn  seulement  le  8  juin.  Les  commissaires  du  clergé  lui 
écrivirent  alors  :  ffNolre  morlilicatiou  est  grande.  Cependant  nous  nous  présen- 
terons encore  aujourd'hui  aux  Etats,  mais  ils  ont  déjà  procédé  dès  le  29  mai  h  la 
nomination  des  députés  de  l'ordre  du  clergé  en  notre  absence  ^*\  Nous  espérons  que 
vous  ne  blâmerez  pas  la  convocation  que  nous  allons  faire  des  représentants  des 
différents  districts  pour  le  vendredi  après  l'octave  du  Saint-Sacrement,  afin  de  pro- 
céder à  la  nomination  des  députés.»  (Arch.  nal.,  B",  66.)  Celte  assemblée  eut  lieu 
effectivement  à  Pau ,  le  1 9  juin,  trdans  la  maison  de  M.  Labal,  chirurgien-major  du 
château»;  les  deux  députés  élus,  l'abbé  Saurine  et  Julien,  curé  d'Arrosés,  furent 
seuls  admis,  avec  les  députés  du  tiers  étal,  à  siéger  h  l'Assemblée  nationale,  les 


('^  La  constitution  des  États  de  Béarn 
différait  par  la  composilion  des  ordres  de 
ceux  des  autres  pays  d'Etals.  «Le  cierge 
n'y  fait  pas  on  ordre,  lit-on  dans  un  mé- 
moire olliciel  ;  il  a  la  première  place  et  la 
présidence  dans  la  salle  de  la  noblesse,  et  il 
délibère  avec  elle.  11  est  composé  de  cinq 
membres,  les  évèquos  de  Lescar  et  d'Olé- 
ron ,  les  abbés  de  Luc ,  Sarrance  cl  Saiive- 


lade.  La  noblesse  est  composée  de  tous  les 
propriétaires  de  baronnies,  seigneuries,  ab- 
bayes laïques,  terres  et  maisons  nobles, 
sans  égard  à  la  qualité  personnelle  des  pos- 
sesseurs.» (Arcli.  nat.,  B  m,  a5.) 

W  Ces  deux  élus,  de  Noé,  évèque  de 
Lescar,  et  l'abbé  de  Cbariilte,  vinreat  à 
Versailles,  mais  ils  ne  sollicilèi-enl  pas  leur 
admission  à  l'Assemblée  nationale. 
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députés  élus  au  tilre  de  la  noblesse  et  du  clergé  par  les  Étals  n'ayant  pas  ci-u 
devoir  remettre  leurs  pouvoirs  à  cette  assemblée.  ] 


CCI 

17  août  1789. 

DÉCISION   ROYALE  CONGERNAM  LA  CONVOCATION  DKS  ÉTATS  DE  BEARN. 
De  par  LE  Roi. 

Chers  et  bien  amés ,  le  sieur  comte  de  Gramont  et  le  sieur  prési- 
dent d'Esquille  que  vous  avez  élus  pour  assister,  en  qualité  de  députés 
de  la  noblesse  de  notre  pays  de  Béarn,  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux de  notre  royaume ,  ne  pouvant  pas ,  pour  raison  de  leur  santé  et 
de  leurs  affaires,  s'acquitter  de  leur  députation  à  ladite  assemblée,  et 
jugeant  utile  que  ladite  noblesse  de  notredit  pays  de  Béarn  y  soit  re- 
présentée par  deux  autres  députés,  cette  considération  Nous  a  déter- 
miné à  faire  expédier  une  commission  au  sieur  marquis  de  Lons,  notre 
lieutenant  en  notre  royaume  de  Navarre  et  en  notredit  pays  de  Béarn . 
pour  vous  assembler  et  convoquer  en  notre  ville  de  Pau,  dans  le  plus 
bref  temps  que  faire  se  pourra,  à  l'effet  par  vous  de  choisir  et  nommer 
deux  personnes  prises  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  lesquelles  se  ren- 
dront ici  pour,  en  qualité  de  députés  à  ladite  Assemblée  nationale, 
y  remplacer  ledit  sieur  comte  de  Gramont  et  ledit  sieur  président 
d'Esquille  que  vous  aviez  élus  et  choisis  pour  ladite  députation;  vou- 
lons au  surplus  que  vous  ne  vous  occupiez  que  de  la  nomination  desdits 
deux  députés  et  que  vous  ne  délibériez  que  sur  ce  seul  objet.  Car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  17  août  1789. 

[Inédit.  —  Areh.  nal. ,  AA,/i5,  dossier  i353;  pièce  portant  les  signatures: 
Louis  et  de  Saint-Priest.  —  Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet  de  convocation 
des  Etats  de  Béarn.  ] 
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CINQUIÈME   SÉRIE. 

DÉCISIONS  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONCERNANT  LES  DEPUTATIOXS  DES  COLONIES 
ET  DE  DIVERS  PAYS  QUI  N'AVAIENT  FAIT  L'OBJET  D'AUCUN   REGLEMENT  ROYAL. 

[Principauté  d'Arches  et  Charleville.  —  Bassigny-Barrois.  —  Sainl-Domiogue. 
—  La  Guadeloupe.  —  La  Martinique.  —  Les  Indes  orientales.  —  L'île  de 
France.  ] 


CCII 

1 9  janvier  1790. 

DÉCISION  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONCERNANT   LA  DÉPUTATION 
DE  LA  PRINCIPAUTÉ  D'ARCHES  ET  CHARLEVILLE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  un  rap- 
port sur  ceux  d'un  député  de  la  principauté  d'Arches  et  de  Charleville, 
qui  demande  a  avoir  une  représentation  directe  à  l'Assemblée. 

Après  une  longue  discussion,  on  a  demandé  l'ajournement.  Il  a  été 
rejeté. 

D'après  l'avis  du  Comité,  l'Assemblée  nationale  a  admis  M.  Co- 
chelet,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  Charleville,  dont  les  pou- 
voirs sont  en  règle. 

[  Procès-verbal  de  l'Asseniblde  nationale.  —  Arches  et  Charleville  étaient  du  ressort 
du  bailliage  sccondaii*e  de  Sainle-Menehould.  Cette  décision  modifiait  par  suite 
le  nombre  des  députés  accordés  par  le  règlement  du  9/1  janvier  1789  au  bailliage 
principal  de  Vitry-le-François.  ] 

CCIII 

a/t  août  1789. 

DÉCISION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  L'ADMISSION  D'UN   DÉPUTE 
DE  LA  PROVINCE  DU  BASSIGNY-BARROIS. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  vérification,  M.  Huot  de  Con- 
court, député  par  les  trois  ordres  de  Bassigny-Barrois,  a  été  admis 
comme  député  vérifié. 

l  Procès-verhal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Cette  (h'cisioii  modifiait  le  nombre  des 
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dëpiités  primitivement  acconlé  à  la  Lorraine  et  au  Barrois  par  le  règlement  du  7  fé- 
vrier rapporté  ci-dessus  (n°  CLP,  p.  aSa).  Le  mot  ^député  par  les  trois  ordres 
du  Bassigny-Barrois»  n'est  pas  rigoureusement  exact.  Le  Bassigny-Barrois  formait 
une  enclave ,  composée  des  deux  bailliages  de  Bourmont  et  de  ia  Marche ,  séparée  du 
reste  du  duché  de  Bar  par  plusieurs  bailliages  de  Lorraine.  Huot  de  Concourt 
avait  été  élu  par  les  trois  ordres  du  seul  bailliage  de  Bourmont,  avec  mandat  de 
défendre  les  intérêts  du  Bassigny-Barrois  si ,  à  la  réduction  de  Bar,  la  province 
n'obtenait  pas  une  représentation  sullisante.  Les  détails  de  cette  élection  seront  rap- 
portés ultérieurement.  ] 


SAINT-DOMINGUE. 

CCIV 

8  juin  1789. 

DÉCISION  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  CONCERNANT  LA  DEPOTATION 
DE  SAINT-DOMINGO E. 

A  l'instant,  MM.  le  comte  de  Reynaud,  le  marquis  de  Rouvray,  le 
comte  de  Magallon,  le  marquis  de  Perrigny,  le  chevalier  de  Cocherel, 
Bodkin-Fltz  Gérald,  le  marquis  de  Gouy  et  le  chevalier  Dougé  se  sont 
présentés  comme  députés  de  Saint-Domingue;  ils  ont  remis  à  M.  le 
doyen  une  requête  cachetée ,  en  le  priant  de  différer  à  l'ouvrir  jusqu'au 
temps  où  les  Elafs  généraux  seront  constitués ,  et  cependant  ils  ont  de- 
mandé à  être  provisoirement  admis.  Il  a  été  observé  qu'à  leur  égard 
il  n'y  avait  eu  aucune  convocation ,  néanmoins  l'Assemblée  leur  a  ac- 
cordé la  séance,  mais  sans  suffrages,  sauf  à  statuer  sur  leurs  droits 
d'après  l'examen  de  leur  nomination  et  de  leurs  pouvoirs. 

[Extrait  du  Récit  des  séances  des  députés  des  communes.  —  Les  députés  de  Saint- 
Domingue  firent  le  même  jour  une  démarche  identique  à  la  Chambre  du  clergé 
et  à  celle  de  la  noblesse.  On  trouve  leur  placet  transcrit  intégralement  à  la  date 
du  10  juin  au  Journal  de  Thibault,  curé  de  Souppes.  (Arch.  nat.,  C*,  I,  9.)  Le 
procès-verbal  de  la  noblesse  indique  que  les  tr  députés  de  Saint-Domingue  sont 
entrés  pour  mettre  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau».  II  y  a  lieu  d'observer  que  ces 
députés  n'avaient  été  élus  que  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris;  ceux  qui 
avaient  été  élus  dans  la  grande  île  n'arrivèrent  h  Paris  que  vers  le  milieu  de 
juin.] 
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ccv 


3  juin  1789. 


DECISION  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMCNES  CONCERNANT  LA  DEPUTATION 
DE  SAINT-DOMINGUE. 

Après  quoi  il  a  été  fait  un  appel  général  de  tous  les  députés  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  le  précédent  appel,  et  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  ou  prétendent  avoir  droit  de  prendre  séance  dans 
les  Etats  généraux,  et  à  l'instant  se  sont  présentés  MM.  de  Gouy,  de 
Reynaud,  de  Perrigny,  deMagallon,  Dougé,  de  Villeblanche,  de  Rou- 
vray,  de  Cocherel  et  de  Bodkin-Fitz  Gérald,  lesquels,  M.  de  Gouy 
portant  la  parole ,  ont  dit  qu'ils  n'avaient  point  entendu  appeler  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  dont  ih  sont  les  représentants  et  au  nom  de 
laquelle  ils  ont  remis  une  requête  sur  le  bureau  le  8  de  ce  mois. 

M.  le  doyen,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée,  les  a  invités  à 
remettre  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau,  ce  qui  a  été  exécuté. 

[Procès-verbal  de  la  Chambre  des  communes.] 


CCVI 

90  juin  1789. 

DÉCISION  DE  L'ASSIMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT   LA  DÉPITATION 
DE  SAINT-DOMINGUE. 

M.  le  président  ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée  que  le  bureau  de 
vérification  avait  été  unanimement  d'avis  de  l'admission  provisoire  de 
douze  députés  de  Saint-Domingue ,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que 
lesdits  députés  seraient  admis  provisoirement,  ce  dont  ils  ont  témoigné 
leur  vive  reconnaissance.  En  conséquence ,  ils  ont  prêté  le  serment  et 
ont  été  admis  à  signer  l'arrêté. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée.  —  Ont  prêté  le  serment  du  Jeu  de  Paume  et 
signd  l'arrêté  :  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy,  Reynaud,  le  marquis  de  Rouvray,  le 
marquis  de  Perrigny,  de  Cocherel,  Bodkin-Fitz  Gérald,  Lirclicvesque-Thibaut, 
de  Thebaudières. 

Magallon  a  adhéré  le  2  a  juin  au  serment.  Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  douze 
députés  admis  provisoirement  le  i3  juin  ne  sont,  en  aucun  document,  nomina- 
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livemeot  dt^signës.  —  Le  chevalier  Donge'  et  le  comte  de  Villeblanche  semblent  avoir, 
départi  pris,  refusé  leur  adhésion  au  serment  du  Jeu  de  Paume;  il  ressort  des  pro- 
cès-verbaux des  i3  juin  et  7  juillet  qu'ils  devaient  être  du  nombre  des  douze  dé- 
putés provisoires.  Voir  pour  plus  de  détails  sur  cette  séance  V Introduction  de 
l'ouvrage  que  nous  avons  publié  sous  le  titre  de  :  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume, 
fac-similé  du  texte  et  des  signatures  d'après  le  procès-verbal  du  manuscrit  conservé 
aux  Archives  nationales,  avec  un  avant-propos  par  Edme  Champion.  (Paris,  Cha- 
ravay,  1893,  in-8°.)] 


CCVII 

4  juillet  1789. 

ARRÊTÉ  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  FIXANT  DEFINITIVEMENT  LE  NOUBRE 
DES  DÉPUTES  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Plusieurs  membres  ont  présenté  différents  motifs,  les  uns  pour 
accorder  douze  députes  à  Saint-Domingue,  les  autres  pour  en  res- 
treindre le  nombre.  M.  le  président  a  fait  lire  une  requête  des  pro- 
priétaires planteurs  de  cette  île,  actuellement  à  Paris,  qui  contestent 
la  légitimité  d'élection  des  députés  de  Saint-Domingue,  admis  provi- 
soirement, et  demandent  qu'il  soit  sursis  au  jugement  définitif.  Un  dé- 
puté de  la  colonie  a  combattu  cette  requête  en  déclarant  que  plusieurs 
des  réclamants  avaient  souscrit  les  actes  émanés  de  leur  comité;  que 
leur  élection  s'était  faite  dans  les  formes  régulières;  que  cette  régula- 
rité avait  été  reconnue  par  l'Assemblée ,  qui  n'a  différé  de  prononcer 
que  sur  le  nombre,  et  que  d'ailleurs  la  requête,  n'ayant  été  présentée 
qu'après  la  vérification ,  n'était  plus  admissible.  On  a  proposé  d'aller 
aux  voix;  et  les  suffrages  ayant  été  recueillis  par  l'appel  successif  des 
députés  de  tous  les  bailliages,  il  a  été  arrêté  : 

Que  Saint-Domingue  aurait  six  représentants  pour  la  présente  ses- 
sion de  l'Assemblée  nationale  et  que  les  autres  membres  présentés  à  la 
députation  auraient,  comme  les  suppléants  des  provinces  de  France, 
une  place  marquée  dans  l'enceinte  de  la  salle,  sans  voix  consultative 
ni  délibérative. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.]  ' 
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CCVIII 

7  juillet  1789. 

ARRÊTÉ   DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONCERNANT  LA  DÉPUTATION 
DE  SAINT-DOMINGDE. 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  ont  remis  sur  le  bureau  une 
déclaration  portant  : 

Qu'obligés,  d'après  l'arrêté  de  la  Chambre  nationale  du  k  de  ce 
mois,  de  se  réduire  au  nombre  de  six,  quant  à  la  voix  délibérative ,  ils 
avaient  observé  dans  cette  réduction  l'ordre  des  élections,  de  manière 
que  chacune  des  provinces  de  Saint-Domingue  eût  deux  représentants; 

Que,  par  le  résultat  de  cette  opération,  M.  le  chevalier  de  Cocherel 
et  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy  étaient  les  représentants  de  la  pro- 
vince de  l'Ouest  ; 

M.  de  Thebaudières ,  ancien  procureur  général,  et  M.  Larchevesque- 
Thibaud^^^,  les  représentants  de  la  province  du  Nord; 

M.  le  marquis  de  Perrigny  et  M.  Gérard,  les  représentants  de  la 
province  du  Sud; 

Que,  sur  ces  six  députés,  il  s'en  trouvait  quatre  qui  venaient  d'ar- 
river de  Saint-Domingue  ^"^^  ; 

Qu'enfin  les  douze  autres  auquels  l'Assemblée  nationale  avait  accordé 
droit  de  séance  étaient  : 

M.  le  comte  0  Gorman; 

r»       1    TVT     1  1  M.  le  chevalier  de  GourreioUes; 
Pour  le  Nord.  { ,,  ,         »    1    »«      n 

M.  le  comte  de  Magalion; 

M.  le  chevalier  Dougé. 


W  Le  procès-yerbal  manuscrit  de  la 
Consliluanle  (Arch.  nat.,  C*,  I,  3)  donne 
le  nom  de  Larchevesque-Tliibaud  (  M.  l'ar- 
chevêque Thibaud)  comme  si  ce  dernier, 
qui  était  avocat  général  au  conseil  supé- 
rieur du  Gap,  appartenait  au  clergé.  On 
relève  la  même  méprise  dans  un  manuscrit 
intitule  Les  Constituants  de  la  Révolution. 
«L'archevêque  Thibaud  ,  écrit  le  rédacteur 
anonyme,  a  toujours  défendu  les  droits  sa- 


crés de  la  religion ,  sans  s'opiniâtrer  à  sou- 
tenir les  prérogatives  de  son  ordre.  Il  a  été 
plus  prêtre  qu'archevêque,  s'il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi.»  (  Bibl.  nat.,  mss. ,  nouv. 
acq.  fr.,  5o5o.) 

^*)  Les  quatre  députés  qui  venaient  d'ar- 
river en  France  étaient  MM.  de  Cocherel, 
de  Thebaudières,  Larchevestjue- Thibaud 
et  Gérard.  (Voir  Arch.  nat.,  B  m,  i35,  et 
B*,  38.) 
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i  M.  le  comte  de  Reynaud; 

r.         ,,r\         '  ^ï-  1^  marquis  de  Rouvrav; 
r  OUI*   l  Uuest.  ',  . 

'    M.  le  comte  de  Villeblanche; 

M.  le  comte  de  Noé. 

1  M.  Le  Gardeur  de  Tilly; 
P         ]     c   j    '  ^^-  1^  chevalier  de  Marmé  ; 
M.  de  Bodkin-Fitz  Gérald; 
M.  Duval  de  iMonville. 

[Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Les  pre'noms,  titres  et  qualités  de 
ces  divers  députés  seront  rapportés  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage.] 


CCIX 

i5  mai  tygo. 

DÉCRET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  RELATIF  À   LA  RECLAMATION 
DE  DEDX  DÉPOTÉS  SUPPLEANTS  DE  SAINT-DOMINGCE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée des  difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  à  M.  de  Gouy 
d'Arsy  et  de  la  réclamation  respective  de  deux  des  suppléants  de  la 
députation  de  Saint-Domingue,  qui  prétendent  mutuellement  rem- 
placer un  des  députés  de  cette  colonie  qui  a  donné  sa  démission;  il 
propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de  son  Comité  de  vérifi- 
cation, a  décrété  et  décrète  que  M.  de  Gouy  d'Arsy  restera  membre  de 
l'Assemblée  comme  député  de  la  province  de  l'Ouest  de  Saint-Do- 
mingue, et  que  M.  de  Villeblanche  sera  reçu  au  lieu  et  place  de  M.  de 
Thebaudières ,  député  par  celle  du  Nord,  qui  a  donné  sa  démission. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  On  lit  dans  une  noie  relative  à  cette 
affaire,  conservée  aux  Archives  nationales  (G,  38,  liasse  35o)  :  rrUn  suppléant  du 
département  du  Nord  de  Saint-Domingue  demande  à  remplacer  un  député  du 
Nord  parti  le  ao  avril  dernier.  Un  suppléant  du  département  de  l'Ouest  s'y  op- 
pose et  propose  de  faire  passer  à  la  place  vacante  dans  le  Nord  M.  de  Gouy,  député 
de  rOuest,  afin  de  pouvoir,  lui,  remplacer  M.  de  Gouy.  Le  Comité  concluait  à  la 
rejeclion  de  cette  demande,  à  ce  que  le  député  du  Nord  parti  fût  remplacé  par  un 
suppléant  du  Nord  et  à  ce  que  M.  de  Gouy  fût  maintenu  dans  son  poste  de  dé- 


■  EI\IK     «illOIAll 
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pulé  de  l'Ouest ,  n  etc.  Celle  note  explique  le  décret  ci-dessus  dont  les  termes  ne 
sont  pas  suffisamment  clairs.  ] 


LA  GUADELOUPE. 


CCX 

22  septembre  1789. 

DÉcrSION  DR  L'ASSEMBLIÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DEPDTATION 
DE   LA   GUADELOUPE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  fait  le  rapport  des  pouvoirs 
des  députés  de  la  Guadeloupe.  L'opinion  du  Comité  a  été  d'admettre 
deux  de  ces  députés  comme  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
autres  comme  suppléants,  sur  la  promesse  faite  par  eux  de  rapporter 
la  confirmation  de  leur  nomination  faite  par  les  colonies.  Le  vœu  de 
l'Assemblée  ayant  été  interrogé,  elle  a  adopté,  à  la  manière  accoutumée, 
les  conclusions  du  Comité  et  a  donné  séance  aux  deux  députés. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  procès-verbal  est  en  cet  endroit  à 
la  fois  incomplet  et  inexact.  L'Assemblée  admit  en  réalité  deux  députés  et  quatre 
suppléants.  11  ne  put,  le  22  septembre  1789,  être  donné  séance,  au  sens  strict  du 
mot,  aux  deux  députés,  pour  cette  raison  qu'il  y  avait  en  ce  moment  six  députés 
élus  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris ,  ayant  tous  des  droits  égaux ,  et  deux 
d'entre  eux  n'auraient  pu  prétendre  au  droit  de  siéger  au  détriment  des  autres. 
A  la  suite  de  cette  décision,  le  comité  des  colons  se  réunit  le  26  septembre  et  élut 
pour  députés  MM.  de  Curt  et  de  Dampierre;  ce  dernier  refusa  la  députalion,  étant 
obligé  de  s'absenter,  et  fut  remplacé  par  M.  de  Galbert.  (Procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  colons  du  2  5  septembre  1789,  B  m,  169,  p.  621.)  I^a  mention  de  la 
communication  de  ce  procès-verbal  a  été  omise  au  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale.] 

CCXI 

27  juillet  1790. 

DECISION  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONCERNANT  LA  D^PDTATION 
DE  LA  GUADELOUPE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rapport 
d'une  difficulté  relative  à  la  députalion  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie- 
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Galande,  à  la  suite  duquel  il  a  proposé,  au  nom  du  Comité,  un  projet 
de  décret.  Plusieurs  mend)res  ayant  parlé  pour  et  contre  l'avis  du  Co- 
mité, la  discussion  a  été  fermée,  et  le  projet  de  décret  mis  aux  voix 
a  été  adopté  dans  les  termes  suivants  :  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu'elle  conserve  comme  représentants  de  la  Guadeloupe  MM.  de  Curt 
et  de  Galbert,  admis  par  son  décret  du  99  septembre  1789,  et  cepen- 
dant admet  MM.  Chaber  de  la  Charière,  Nadal  de  Sintère  [Saintrac] 
au  même  titre  de  représentants  de  la  colonie,  et  M.  Robert  Coqmlle, 
de  l'île  de  Marie-Galande ,  sans  que  cette  mesure  de  représentation 
puisse  tirer  à  conséquence  pour  les  prochaines  législatures. 

[Procès- verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  Ces  trois  derniers  députés  n'avaient 
pas  été,  comme  les  deux  premiers,  élus  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris, 
mais  par  l'assemblée  coloniale  convoquée  à  Petit -Bourg,  le  9  décembre  1789. 
(Cf.  le  procès- verbal  de  cette  assemblée,  B  m,  169,  p.  61 3.)] 


LA  MARTINIQUE. 


CCXII 

i4  octobre  1789. 

DÉCISION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DÉPUTATION 
DE   LA  MARTINIQUE. 

Du  mercredi  lU  octobre  1789  au  soir Le  premier  objet  de 

l'ordre  du  jour  a  été  un  rapport  du  Comité  de  vérification  concernant 
les  pouvoirs  de  la  députation  de  l'île  de  la  Martinique;  l'Assemblée  s'est 
décidée ,  d'après  le  rapport  du  Comité ,  à  agréer  deux  députés ,  après 
avoir  lu  le  rapport  des  dons  patriotiques  inscrits  dans  le  registre  tenu 
à  cet  effet  (1). 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Ce  procès-verbal  est  incomplet  en 

t''  La  version  que  nous  donnons  ici  est  dons  patriotiques  ait  pa  avoir  la  moindre 

strictement  conforme   à   celle   du  procès-  influence  sur  la  décision  de  l'Assemblée  en 

verbal  imprimé  et  manuscrit.  (Arch.  nat. ,  matière  électorale  et,  à  l'appui  de  notre  dire, 

C*  I,  3.)  Nous  pensons  cependant  qu'il  est  nous  citerons  l'extrait  suivant  des  Notes  du 

impossible  d'admettre  que  le  rapport  des  procès-t'erfto/ conservées  aux  Archives  (G,  3 1) 
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ce  sens  que,  du  rapport  de  Barère,  présenté  à  ce  sujet,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  deux  députés  à  cette  colonie  et  que  ffle  troisième  député  et  les  deux 
suppléants  doivent  être  admis  aux  mêmes  honneurs  et  avantages  que  les  suppléants 
des  autres  colonies n.  Le  chapitre  consacré  à  la  Martinique  donnera  tous  les  détails 
relatifs  à  cette  affaire.  On  peut  consulter  sur  le  même  sujet  le  Procès-verbal  des 
séances  de  l'assemblée  des  colons  électeurs  de  la  Martinique  tenues  à  Paris ,  adressé 
par  les  députés  et  suppléants  de  cette  colonie  admis  à  l'Assemblée  nationale,  à  Messieurs 
les  colons  de  ladite  île.  (Bibl.  nat. .  Le  93/i83,  Paris,  1789,  8°.)] 


PONDICHERY. 


ccxiir 

19  septembre  1790. 

DECISION    DE    LUSSEMBLÉE    NATIONALE    CONCERNANT    LA    D^PUTATION 
DE    PONDICnéRY. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  rendu  compte  de  la  pé- 
tition des  habitants  de  Pondichéry,  qui  sollicitent  de  l'Assemblée  une 
représentation,  dans  son  sein,  de  toutes  les  possessions  françaises  de 
l'Inde.  Après  avoir  rendu  compte  des  pouvoirs  des  députés  qui  se  pré- 
sentent, le  rapporteur  a  conclu  à  l'admission  de  MM.  Beylié  de  Ker- 
jean  et  Monneron,  comme  représentants  de  la  colonie  de  Pondichéry. 
L'Assemblée  a  décrété  l'admission  de  MM.  Beylié  de  Kerjean  et  Monne- 
ron; elle  a  décrété,  en  outre,  qu'il  lui  serait  fait  lecture,  dans  l'une  des 
premières  séances  du  soir,  de  l'adresse  des  habitants  de  Pondichéry. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  nom  de  Beylié  de  Kerjean  est  ici 
le  résultat  d'une  singulière  méprise.  Le  rapporteur,  Grégoire,  crut  en  effet  que  ce 
nom  représentait  un  seul  individu  lorsqu'il  en  représentait  deux  :  de  Beylié,  ma- 


el  qui  montrent  que  le  déplacement  d'une 
virgule  a  dénaturé  le  passage  :  L'Assemblée 
t'est  décidée ,  d'aprè*  le  rapport  du  Comité,  à 
agréer  deux  députés.  Après  le  rapport  des 
dons  patriotiques  inscrits  dans  le  registre 
tenu  à  cet  effet ,  l'un  des  membres  du  Comité 
des  recherches  a  rendu  compte  de  l'affaire  de 
M.   le  baron  de   Besemal,  etc.  Ces  notes 


indiquent  bien  qu'il  y  a  eu  trois  opérations 
au  lieu  de  deux.  Ce  détail  suflîrait  à  prouver 
l'intérêt  capital  qu'il  y  aurait  à  publier  une 
nouvelle  édition  du  procès-verbal  de  la 
Constituante  avec  les  corrections  indiquées 
par  les  notes  et  les  nombreux  documents 
conservés  aux  Archives  nationales,  C,  lû 
à  j33. 
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i*échal  de  camp ,  et  de  Kerjean ,  capitaine  de  cipayes  ^''.  Dans  les  Listes  rectifiées,  pu- 
bliées par  les  Archives  parlementaires ,  la  même  erreur  se  retrouve,  un  siècle  plus 
tard ,  aggravée  d'une  inexactitude  :  Beylié  de  Ki-jean  '*^  est  cité  comme  député  de 
Pondichéry  (t.  XXXIII,  p.  3i  et  35).] 


COLONIE  DE  L'ILE  DE  FRANCE. 


CCXIV 

12  février  1791. 

DÉCISION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DÉPDTATION  DE  LA  COLONIE 


DE  L'ILE  DE  FRANCE. 


L*Assemblée ,  après  avoir  entendu  son  Comité  de  vérification  des 
pouvoirs,  a  décrété  que  MM.  Monneron^'^  et  de  Missy,  nommés  sup- 
pléants par  l'assemblée  coloniale  de  l'ile  de  France,  en  place  des  dé- 
putés qu'elle  avait  élus  et  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  avec  le  vaisseau 
YAmphitrite  sur  la  côte  de  Penmarck,  sont  admis  à  l'Assemblée  natio- 


^*)  Dans  le  rapport  que  l'abbé  Grégoire 
présenta  à  ce  sujet,  il  rend  d'abord  hom- 
mage «au  zèle  patriotique  des  cent  mille 
Indiens  que  l'attrait  de  nos  mœurs  nous 
attache  inviolablement»;  puis,  après  avoir 
raconté  les  scènes  qui  avaient  marqué  les 
assemblées  électorales  de  la  colonie,  il  ajoute  : 
«Le  i4  [mars  1790]  on  a  nommé  messieurs 
Beylié  de  Kerjean,  de  Larche  et  Monneron, 
les  deux  premiers  pour  députés,  le  troisième 
pour  suppléant.  Votre  Comité  a  pensé  una- 
nimement que ,  pour  représenter  deux  cent 
mille  individus,  on  devrait  sans  difficulté 
admettre  les  députés  qu'on  vous  présente , 
mais  le  deuxième  député  ayant  donné  sa 
démission  pour  cause  de  maladie,  nous  pro~ 
posons  d'admettre  M.  Beylié  de  Kerjean  et 
M.  Monneron,  suppléant ,  comme  représen- 
tants de  la  colonie  de  Pondichéry.»  Ce  rap- 
port a  été  publié  dans  les  Archives  parle- 
mentaires, t.  XIX,  p.  69. 

'*)  Le  procès-verbal  imprimé  et  le  ^lo- 


niteur  donnent,  au  lieu  de  :  de  Keijean,  le 
nom  de  Kijean  ou  de  Kyjean.  On  trouve  au 
procès-verbal  manuscrit  la  forme  bretonne  : 
I^jean. 

''•  Monneron  (Pierre -Antoine),  le  plus 
jeune  des  trois  frères  qui  siégèrent  à  la 
Constituante  et  que  la  gravure  a  popularisés , 
en  représentant  leurs  profils  réunis.  L'aîné , 
Charles-Claude-Ange  Monneron,  était  dé- 
puté du  tiers  état  d'Annonay;  le  second, 
Jean-Louis,  avait  été  admis  comme  dé- 
puté de  Pondichéry  le  19  septembre  1790. 
(Voir  l'article  précédent,  p.  3o8.)  Si  l'on 
s'en  rapportait  aux  seules  Arcinves  parlemen- 
taires, il  n'y  aurait  eu  que  deux  frères 
Monneron  admis  à  la  Constituante,  le  dé- 
puté d'Annonay  et  Jean-Louis,  qui  eût  été 
à  la  fois  député  de  l'île  de  France  et  de 
Pondichéry.  (Voir  en  particulier  les  Listes 
rectifiées  du  tome  XXXIII,  p.  3i,  et  dans 
le  même  volume  les  notices  individuelles, 
p.  539.) 
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nale  en  qualité  de  députés  de  l'île  de  France  pour  représenter  cette 
colonie. 

[Procès-verbal  de  TAssembiée  nationale.  —  Les  termes  ambigus  de  cette  ré- 
daction porteraient  à  croire  que  MM.  Monneron  et  de  Missy  n'auraient  été  élus  par 
la  colonie  que  postérieurement  au  naufrage  de  ï'Amphitrite.  Il  n'en  est  rien.  Le 
procès-verbal  de  l'assemblée  de  Port-Louis ,  du  i  "  juillet  1790,  spécifiait  nominati- 
vement les  suppléants  auxquels  les  pouvoirs  devaient  passer  si  les  deux  députés 
titulaires,  CoUin  et  Godère,  ne  pouvaient  remplir  leur  mission,  par  suite  de  nau- 
frage ou  autre  cause,  et  le  naufrage  de  VAmphitrite  n'eut  lieu  qu'à  la  fin  de  jan- 
vier 1791.] 


CHAPITRE   m. 


TABLEAU  DES  MODIFICATIONS  APPORTEES  AUX  REGLEMENTS  ROYAUX  PRIMI- 
TIFS PAR  DES  DÉCISIONS  ULTERIEURES,  RELATIVEMENT  AU  NOMBRE  DES 
DÉPUTATIONS. 


I 

PAYS  COMPRIS  DANS  LES  DIX-NEUF  GÉNÉRALITÉS,  DITES  D'ÉLECTIONS, 
QUI  ONT    FAIT    L'OBJET    DU    REGLEMENT  GENERAL    DU    3 /|    JANVIER    I789. 

(Actes  compris  dans  la  deuxième  série,  p.  64- 161.) 

Le  nombre  des  députés  accordés  par  l'état  annexé  au  règle- 
ment royal  du  a 4  janvier  1 789  pour  les  généralités  dites  d'élec- 
tions était  (i56  X  ^,  voir  p.  loo)  de 62 4 

Des  accroissements  survinrent  du  fait  des  règlements  royaux 
suivants  : 

Duché  (VAlhret.  (Règlements  des  19  février,  n°  LXVI,p.  i35^^\ 

et  18  juin  1789,  n°LXVn,p.  i36.) 8 

Pays  de  Comminges,  Couserans,  Nébouzan.  (Règlements  des  1  9  fé- 
vrier, n°  LXXVI,  p.  i/i/i,  et  26  avril  1789,  n°  LXXVII, 
p.  ikb.) 3 

Bailliage  de  Châteauneuf-en-Tliinierais.  (Règlement  du  19  fé- 
vrier 1789,  n^XCIII,  p.  160.) h 

Auvergne  (bailliages  de  Saint-Flour,  Riom  et  Clermoni).  (Règle- 
ment du  i5  février  1789,  n°LXI,  p.  i3o.) U 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs.  (Règlement  du  2  mai 

1789,  n°XLIX,  p.  1 16.) U 

<•)  Ce    règlement,   rapporté    ci -dessus  raoron  et  Casteljaloux ,  et  accordait  une  dé- 

(n'LXVI,  p.  i35),  modifiait  les  décisions  putation  directe  à  la  sénéchaussée  de  Tartas  ; 

du  règlement  du  2/1  janvier,  en  ce  qui  con-  il  fat  lui-même  modifié  par  le  règlement 

cernait  les  sénéchaussées  de  Nérac,  Caslel-  du  18  juin  suivant. 
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Ville  et  faubourgs  de  Paris.  (Règlements  des  28  mars,  n°  XLIV, 
p.  iio(i',et  iSavril  1789,  n°XLVI,p.  iiS^^).) Zio 

Sénéchaussée  du  Maine.  (Règlement  du  1 5  mars  1789,  n°  LXXV, 
p.  i/i3.) Il 

Sénécluiussée  d'Angoulême.  (Règlement  du  2  mars  1789,  n°  LXV, 

p.  i35.) /i 

Champagne  (bailliages  de  Reims,  Troyes,  Vermandois  et  Vitry-le- 

François).  (Règlement  du  2  mars  1789,  n°  LXXXI,  p.  1/18.)  U 

Pays  des  Quatre- Vallées.  (Règlement  du  2  mai  1789,  n°LXXIX, 

p.  1^6.) 1 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 700 

ir 

PAYS  D»ÉTATS    ET  AUTRES    POUR    LESQUELS   IL  N'ETAIT  PAS  DÉHOGÉ 
À  LA    FORME   PRESCRITE   PAR   LE  REGLEMENT  G^Nl^RAL   DU   2^  JANVIER    I789. 

(Actes  compris  dans  la  troisième  série,  p.  iCa-ai  j.) 

Languedoc.   (Règlements  des  7  février,  n"  XCIV,  p.  162,  et 

8  mars  1789,  n°  CI,  p.  172.) 84 

Roussillon.  (Règlement  du  19  février  1789,  n°  CV,  p.  177'^^.)  8 

Bourgogne.  (Règlement  du  7  février  1 789 ,  n°  CVII ,  p.  1 80  '**.)       64 

Marches  communes.  (Règlement  du  19  février  1789,  n°  CXI, 

p.  i85.) h 

Franche- Comté.  (Règlement  du   19  février  1789,  n"  CXVIII, 

P-  ^91-) 28 


('^  Ce  règlement  interprète,  quant  à  la 
Prévôté  et  vicomte  hors  les  murs,  celui  du 
9  4  janvier;  il  règle  pour  la*  première  fois 
la  députation  des  ville  et  faubourgs  de  Paris. 
Il  sera,  sur  le  premier  point,  modifie  par 
le  règlement  du  â  mai,  et  sur  le  second, 
par  le  règlement  du  i3  avril  1789. 

*"  Le  règlement  du  a  8  mars  complétait, 
pour  la  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les 


murs,  celui  du  26  janvier;  le  règlement 
du  i3  avril  ne  modiGa  celui  du  a8  mars 
qu^encequi  touchait  les  «ville  et  faubourgs 
de  Paris». 

(')  Le  nombre  des  députés  n'était  pas  in- 
diqué au  règlement,  mais  à  la  lettre  royale. 

'*>  Ce  règlement  fut  expliqué  plutôt  que 
modifié  par  Tarrét  du  Conseil  du  35  mars 
1789  (n-CX,  p.  i83). 
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Principauté  d'Orange.  (  Règlement  du  1 9  février  1789,  n°  CXXIII , 

F-  »99''^-) ^ 

Pays  de  Soûle.  (Règlement  da  19  février  1789,  n°  CXXVIII, 

p.  2o3.) U 

Comté  de  Foix.  (Règlement  du  19  février  1789,  n"  GXXIX, 

p.  20^.) U 

Pays  de  Bigorre.  (Règlement  du  19  février  1789,  n°  CXXXI, 

p.  206.) 4 

Flandre.  (Règlement  du  19  février  1789,  n°  CXXIV,  p.  200.).         ao 

Cambrésis.  (Règlement  du  19  février  1789,  n°  CXXX,p.  20 5.)  4 

Artois.  (Règlements  des  1 9  février  et  1  9  mars  1789,  n^CXXXIII, 

p.  208  (•^).) 16 

Bailliage  d'Ustaritz.  (Règlement  du  28  mars  1789,  n°  CXXXV, 

p.  210.) Ix 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 2^8 

III 

PAYS  D'ÉTATS  ET  AUTRES  POUR  LESQUELS  IL  A  ETE  DÉROGÉ  À  LA  FORME  PRESCRITE 
PAR  LE  RÈGLEMENT  GENERAL  DD   2^  JANVIER    1  789. 

(Actes  compris  dans  la  quatrième  série,  p.  219-299.) 

,  Boyaume  de  Navarre.  (Règlements  des  19  février,  n°  CXXXVI, 

p.  212,  et  t"  avril  1789,  n"  GXXXVII,  p.  2i3(3).) k 

Hainaut.  (Règlement  du  1 9  février  1 789 ,  n°  GXXXIX,  p.  2 1 6.)        12 

Alsace.  (Règlement  du  7  février  1789,  n°  GXLI,  p.  217.)  .  .  .         2/1 


(')  Le  nombre  des  députés  n'était  pas  in- 
diqué au  règlement ,  mais  à  la  lettre  i-oyale. 

(*'  Le  règlement  du  U  mars  ne  modifiait 
celui  du  1 9  février  qu'en  déterminant  les 
villes  d'Artois  qui  devaient  envoyer  plus 
de  quatre  députés  aux  assemblées  bail- 
liagères,  et  en  laissant  au  gouverneur  le 
droit  de  fixer  la  date  de  ces  assemblées. 

'^'  Le  règlement  du  1 9  février  accordait 


quatre  députés  à  la  Navarre;  il  fut  déclaré 
nul  et  non  avenu  par  celui  du  1"  avril  sui- 
vant. Des  dissentiments  s'élevèrent  et  ce 
pays  ne  voulut  pas  reconnaître  d'autres  Etals 
généraux  que  ceux  du  royaume  de  Navarre; 
il  nomma  seulement,  par  ses  États,  des  dé- 
putés vers  le  Roi  qui  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  leurs  pouvoirs,  être  admis  à 
l'Assemblée  nationale. 
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Trois  -  Evêchés    et     Clermonlois.    (Règlements   des    7    février, 

i5  mars*'',  26  mars  et  6  avril  i-ySg,  voirp.  aao-aSo.). .         91 

Lorraine  et  Barrois.  (Règlement  du  7  février  1789,  n"  GLI, 

p.  aSi.) 36 

Provence.  (Règlements  des  9  mars,  n°  GLVI,  p.  989,  et  a  avril 

1789,  n°  CLVII,  p.  943.) A7 

Bretagne.  (Règlement  du  16  mars  1789,  tiers  état,  n°CLXV, 

p.  959 lik 

et  décision  royale   du   19  avril   1789,  clergé  du   second 
ordre,  n°*CLXXIII  à  CLXXXI,  p.  971-978.) 9 a 

Corse.  (Règlement  du  29  mars  1789,  n°  GLXXXVI,  p.  977.).  /j 

Dauphiné.  (Lettre  du  roi  du  7  avril  1789,  n°  GXGIII,  p.  990.)        9  4 
Souveraineté  de  Béam.  (Règlements  des  19  février,  n°  GXGIV, 
p.  991,  et  98  mars  1789'-*,  n"  GXGVI,  p.  998;  lettre  du 
roi  du  99  mars  1789,  n°  GXGVII,  p.  996,  et  divers  docu- 
ments classés  sous  les  n*  GXGVIII  à  GC,  p.  996  et  297.). .     "Uo 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlemenls  royaux  pour  cette  série aAS 

IV 

TABLEAU  DU  NOMBRE  DES  DÉPUTI^S  ADMIS  EN  VERTU  DE  DÉCISIONS  SPECIALES 
DE  L'ASSEMBLJÊE  NATIONALE. 

(Décisions  et  décrets  rapportés  dans  la  cinquième  série,  p.  3oo-3io.) 
Ville  d'Arles.  (Décision  du  i4  juin  1 789  '*^) 1 


(')  Le  règlement  du  i5  mars  ne  reçut 
pas  son  exécution  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu.  (  Voir  la  note  jointe  à  ce 
règlement,  p.  a 3 5.) 

(^)  Ce  règlement  annula  celui  du  1 9  fé- 
vrier. 

<')  Ce  nombre  de  dix  députés  se  décom- 
pose ainsi  :  1°  députés  élus  par  les  États  de 
Béam  :  deux  du  clergé ,  deux  de  la  noblesse , 
quatre  du  tiers  étal;  2°  députés  du  clergé 
élus  par  les  arcliiprélrés ,  conférences  et  dis- 
tricts, deux  députés.  Sur  ces  dix  élus,  six 


seulement  pai-urent  à  PAssemblée  nationale  : 
les  deux  députés  du  clergé  élus  par  les  archi- 
prétrés  et  les  quatre  députés  du  tiers  étal. 
Les  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  élus 
par  les  Etats  refusèrent  de  remettre  leurs 
pouvoirs  à  l'Assemblée  nationale. 

i*^  Les  ■  règlements  royaux  concernant 
la  ville  d'Arles,  et  en  particulier  celui  du 
h  avril  1789,  rapporté  ci-dpssus  (n°  CLVII, 
p.  9^3),  n'accordaient  à  la  ville  d'Arles  que 
trois  députés;  c'est  par  une  inexplicable 
méprise  ou  surprise  que  Bonnemant,  qui 
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Saint-Domingue.  (Arrêtés  des  h  et  'j  juillet  1789,  n°*  CCVII  et 
CCVm,  p.  3o3  et  3o/i.) 6 

Bassigtiy-Barrois,    (Décision  du    qIi   août    1789,    n"    CGIII, 
p.  3oo.) 1 

Principauté  d'Arches  et  Charleville.  (  Décision  du  1 9  janvier  1790, 
n"  CCI!,  p.  3oo.) 1 

La  Guadeloupe.  (Décision  du  92    septembre   1789,  n°  CCX, 

p.  3 06 9 

et  décision  du  27  juillet  1790,  n°  CGXI,  p.  3o6.) 3 

Im   Martinique.    (Décision  du    i4   octobre    1789,  n°  CCXII, 

p.  307.) 9 

Pondichéry.   (Décision    du   19    septembre    1790,  n°  CCXIII, 

p.  3o8.) 9 

Ile  de  France.  (Décision  du  1  9  février  1  79 1 ,  n°  CCXIV,  p.  309.)  9 

Total  du  nombre  des  députés  de  cette  série.  .  .         90 


REGAPITDLATION  DL  NOMBRE  DES  DEPUTES  QDI ,  MCTATIONS  IVON  COMPRISES,  AU- 
RAIENT PU  ÊTRE  ADMIS  À  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  EN  VERTU  ,  SOIT  DES  REGLE- 
MENTS ROYAOX  RELATIFS  À  LA  CONVOCATION,  SOIT  DE  DECISIONS  SPECIALES  DE 
L'ASSESfBLÉE  NATIONALE. 

[Nous  ne  considérons  ici  le  nombre  des  députés  que  dans  ses  rapports  avec  les 
divers  actes  rapportés  au  chapitre  II.  Diverses  députations  régulièrement  autori- 
sées par  le  Roi  ne  parurent  pas  aux  Etats  généraux,  celle  de  Navarre  en  totalité, 
celle  du  Réarn  partiellement,  etc.  De  nombreuses  mutations  survinrent  d'autre 
part  au  coiu*s  de  la  législature.  Ces  diverses  classifications  seront  étudiées  ulté- 
rieurement aux  chapitres  consacrés  aux  listes  des  députés  élus  à  un  titre  quel- 
conque et  ayant  ou  n'ayant  pas  siégé.  ] 


n'était  que  le  deuxième  suppléant  éiu  irré- 
gulièrement par  une  assemblée  primaire 
d'artisans,  se  fit  admettre  à  l'Assemblée 
comme  quatrième  député  d'Arles.  La  déci- 
sion du  lû  juin  1789,  qui  est  ici  visée,  est 
celle  par  laquelle  la  Chambre  des  communes, 
après  l'appel  des  bailliages,  valida  un  grand 
nombre  de  pouvoirs  et  en  particulier  ceux 


des  sieurs  Boulouvard  et  Bonnemant.  £Ile 
eût  été  difficilement  disjointe  de  l'ensemble 
des  décisions  de  ce  jour  et  n'a  pas  été ,  pour 
ce  motif,  rapportée  ci-dessus.  Les  détails 
de  cette  affaire  seront  plus  longuement  ex- 
posés au  chapitre  qui  sera  ultérieurement 
consacré  aux  élections  de  la  Provence  et  pays 
annexés. 
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Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  II  (p.  64  à  161) ^00 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  HI  (p.  1603211) a/ig 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  IV  (p.  912  à  299) 2^8 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
les  lettres  et  règlements  royaux 1^196 

Nombre  des  députés  autorisés  par  décisions  spéciales  de  l'As- 
semblée nationale  (série  V,  p.  3oo  à  3io) ao 


Total  du  nombre  des  députés  qui,  muta- 
tions non  comprises,  auraient  pu  être  admis 
à  l'Assemblée  nationale 1,916 


CHAPITRE  IV. 


LETTRES-CIRCULAIRES  ,  INSTRUCTIONS  DIVERSES,  MODELES  D'ORDONNANCES, 
ASSIGNATIONS  ET  AUTRES  ACTES  JUDICIAIRES  RELATIFS  À  LA  CONVO- 
CATION. 


I 

LETTRE  DO  ROI  AUX  GODVERISEURS  GENERAUX   MILITAIRES   DES  PROVINCES. 

Monsieur  , 

J'ai  résolu,  par  plusieurs  considérations  importantes  à  mon  service, 
de  convoquer  les  États  libres  et  généraux  de  mon  royaume.  Je  mande 
aux  baillis  et  sénécbaux  de  mes  provinces  de  faire  assembler  par  de- 
vant eux  mes  sujets  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  de  leur 
ressort,  pour  députer  auxdits  Etats  généraux  et  pour  avertir  ceux  qui 

auront  été  nommés  de  se  rendre  en  ma  ville  de au  2  7  du  mois 

d'avril  prochain,  avec  des  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  sur  ce  qu'ils 
auront  à  proposer  pour  le  bien  général  du  royaume  ;  le  tout  conformé- 
ment aux  lettres  de  convocation  que  je  vous  envoie  pour  les  baillis  et 
sénéchaux  de  votre  gouvernement,  et  au  règlement  qui  s'y  trouve  an- 
nexé. Et  afin  que  ma  volonté  soit  exécutée  ponctuellement  et  sans  aucun 
retardement,  mon  intention  est  que  vous  y  teniez  la  main,  et  que  vous 
fassiez  rendre  promptement  aux  baillis  et  sénéchaux  de  votre  gouverne- 
ment, ou  à  leurs  lieutenants,  la  lettre  que  je  leur  écris  sur  ce  sujet^'^. 
C'est  ce  que  je  me  promets  de  votre  affection  et  vigilance.  Cependant 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons.  .  .  .,  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le *7^9* 

[  Arch.  nat. ,  B',  1 ,  liasse  a ,  imp.  in-fol.  —  Une  autre  formule  imprimée  destinée 
aux  princes  du  sang,  ducs  et  pairs,  etc.,  porte  au  lieu  du  mot  Mons.  .  . . ,  celui 
de  :  Mon  cousin.] 

(')  Voir  p.  64,  n-XXXVlII*. 
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II 

LETTRE  DES  SECRETAIRES  D'ETAT 
AUX  GODVERNEURS  GÉNÉRAUX  MILITAIRES  DES  PROVINCES. 

Le  Roi  m'a  ordonné,  Monsieur,  de  vous  adresser  la  lettre  par  la- 
quelle Sa  Majesté,  en  vous  annonçant  la  résolution  qu'EUe  a  prise  de 
convoquer  les  Etats  généraux  de  son  royaume,  vous  charge  de  faire 
parvenir  les  lettres  de  convocation  aux  baillis  et  sénéchaux  de  votre 
gouvernement,  qui  auront  à  procéder  à  leur  publication  et  à  se  confor- 
mer au  règlement  qui  y  est  joint.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous 

adresser  les  paquets  qui  renferment  ces  lettres  au  nombre  de 

La  suscription  indique  ceux  des  baillis  et  sénéchaux  auxquels  ils  doi- 
vent être  remis.  Chacun  de  ces  paquets  doit  être  accompagné  d'une 
lettre  signée  de  vous ,  dont  Sa  Majesté  m'a  également  ordonné  de  vous 
envoyer  le  modèle  dressé  d'après  les  anciens  protocoles  ^^'.  Elle  m'a  en- 
core recommandé  de  vous  faire  connaître  les  mesures  qu'EUe  a  jugées 
nécessaires  pour  qu'EUe  puisse  être  assurée  que  toutes  les  lettres  seront 
parvenues  avec  exactitude  et  célérité  a  leur  destination. 

Sa  Majesté  désire  (jue  vous  envoyiez  aux  prévôts  généraux  des  maré- 
chaussées les  paquets  que  vous  êtes  dans  le  cas  d'adresser  aux  baillis 
et  sénéchaux,  en  ordonnant  à  ces  prévôts  généraux  de  vous  en  accuser 
la  réception  sans  délai,  et  de  les  faire  remettre  promptement  dans  le 
chef-lieu  du  bailliage  ou  sénéchaussée  au  bailli  ou  sénéchal,  ou  en  son 
absence  au  lieutenant  général  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  qui  devra 
en  ce  cas  en  faire  l'ouverture.  Les  prévôts  généraux  feront  faire  cette 
remise  par  un  officier,  ou  à  défaut  d'officier  par  un  cavalier  de  maré- 
chaussée, qui  en  prendra  un  récépissé.  Les  prévôts  généraux  auront  soin 
de  se  faire  remettre  tous  ces  récépissés  et  de  vous  les  envoyer;  et  vous 
voudrez  bien  me  les  transmettre  afin  que  je  sois  en  état  de  certifier  au 
Roi  la  remise  exacte  de  leurs  paquets  à  leur  destination. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Si  vous  voulez,  Monsieur,  pour  la  facilité  de  l'expédition,  me  faire 

'')  Voir  ci-après  pièce  u"  XII,  p.  334. 
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repasser  les  paquets  que  vous  avez  à  envoyer  aux  prévôts  des  maré- 
chaussées, je  les  leur  adresserai  contresignés. 

[Arch.  nat,  B",  i,  liasse  2 ,  minute  non  signée  portant  exactement  le  titre  sui- 
vant :  ^Lettres  de  MM.  les  secrétaires  d'Etat  aux  gouverneurs  des  trente-six  grands 
gouvernements,  v  Ces  derniers  mots ,  s'il  pouvait  être  prouvé  qu'ils  ne  sont  pas  le  résul- 
tat d'une  erreur,  pourraient  témoigner  en  quelle  ignorance  le  pouvoir  royal  demeu- 
rait de  ses  propres  décisions;  nous  n'avons  pas  cru  cependant  devoir  le  maintenir. 
L'ordonnance  royale  du  18  mars  iJjS,  portant  règlement  sur  les  gouvernements 
généraux  des  provinces,  déterminait,  par  l'article  1",  que  le  p nombre  des  gouver- 
nements généraux  des  provinces  resterait  fixé  à  trente-neuf  comme  il  l'est  aujour- 
d'hui», et  établissait  deux  classes  de  gouvernements  généraux,  Tune  comprenant 
vingt  et  un  gouvernements  à  60,000  livres,  l'autre  dix-huit  à  3o,ooo  hvres.  Il  est 
difficile,  par  suite,  d'expliquer  ces  mots  trente-six  grands  gouvernements,  dans  un 
document  officiel.  Des  feuilles  jointes  il  ressort  que  cette  lettre  fut  adressée  aux 
gouverneurs  qui  se  trouvaient,  parleurs  provinces,  dans  le  département  du  secré- 
taire d'Etat  de  la  maison  du  roi.  —  Une  note  au  crayon  indique  que  cette  lettre 
fut  envoyée  au  duc  de  Harcourt ,  gouverneur  général  de  Normandie.  —  La  lettre 
écrite  par  de  Viliedeuil  au  duc  de  Bourbon  (dont  un  fragment  est  conservé  B*,  3i , 
liasse  67)  diffère  par  quelques  expressions  de  la  lettre  ci-dessus.  —  Copie  de  la 
lettre  adressée  le  20  février  1789  par  Puysegur  au  maréchal  de  Broglie,  gouver- 
neur des  Trois-Evêchés ,  est  conservée  B',  Sq,  liasse  85.] 


m 

LKTTRK  DE  MM.  LES  SECRETAIRES  D'ETAT  AUX  COMMANDANTS  EN  CHEF 
DANS  LES  PROVINCES. 

Le  Roi  a  fixé,  Monsieur,  au  27  avril  prochain  l'époque  à  laquelle 
s'ouvriront  t\  Versailles  les  Etats  généraux  de  son  royaume ,  et  il  sera  en 
conséquence  procédé  incessamment,  en  vertu  des  lettres  de  convocation 
et  conformément  au  règlement  rendu  le  2/1  janvier,  à  la  formation  des 
assemblées  qui  y  sont  prescrites  pour  parvenir  à  la  rédaction  des  ca- 
hiers et  à  l'élection  des  députés. 

Ces  opérations  et  ces  mouvements  peuvent  occasionner  des  difficul- 
tés qui  exigeront  le  concours  de  votre  autorité.  Sa  Majesté  a  pensé  à 
propos,  afin  que  vous  secondassiez  autant  qu'il  sera  en  vous  l'exécution 
de  ses  vues  et  pour  que  vous  puissiez  vous  diriger  plus  facilement ,  que 
je  vous  transmisse  les  premières  pièces  relatives  à  la  convocation  des 
Etats  généraux.  J'en  joins  ici  à  cet  effet  quelques  exemplaires. 

Vous  verrez.  Monsieur,  par  la  lecture  de  ces  différentes  pièces,  toutes 
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les  mesures  que  Sa  JMajesté  a  ordonnées  pour  que  la  convocation  des 
Etats  généraux  fût  faite  avec  toute  la  régularité  et  ^oute  la  liberté  pos- 
sible. 

Ces  deux  points  essentiels,  que  Sa  Majesté  a  voulu  principalement 
établir,  doivent  vous  diriger  dans  toutes  les  circonstances  oii  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  exigerait  quelques 
démarches  positives  de  votre  part.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ob- 
server que ,  soit  par  vous-même ,  soit  dans  les  ordres  et  les  instructions 
que  vous  croirez  nécessaire  de  donner,  il  est  indispensable  d'en  user 
avec  toute  la  prudence  dont  vous  êtes  capable,  et  avec  la  modération 
propre  à  calmer  les  esprits  et  à  ramener  la  concorde  et  la  paix.  Dans 
tous  les  cas,  vous  sentirez  la  nécessité  d'éviter  soigneusement  tout  ce 
qui,  relativement  aux  délibérations  et  aux  élections,  pourrait  avoir 
l'apparence  de  la  contrainte,  ou  faire  craindre  l'influence  de  l'auto- 
rité. S'il  arrivait  quelque  événement  dans  l'étendue  de  votre  comman- 
dement, le  Roi  désire  qu'aussitôt  que  vous  en  serez  instruit,  vous  m'en 
donniez  connaissance,  afin  que  j'en  rende  compte  à  Sa  Majesté.  Vous 
voudrez  bien  aussi  me  transmettre  successivement  toutes  les  informa- 
tions que  vous  aurez  soin  de  vous  procurer  sur  la  tenue  des  diflerentes 
assemblées  particulières  et  générales,  et  sur  le  progrès  de  leurs  opé- 
rations respectives.  Sa  Majesté  veut  en  être  informée  exactement,  et  ce 
sera  une  occasion  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de  votre  zèle. 

Je  vous  prie ,  Monsieur,  de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre  et  de 
toutes  les  pièces  que  j'y  ai  jointes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

[Arch.  nat.,  B*,  i,  liasse  a.  —  Copie  de  la  lettre  adressée  par  Puysegiir  aux 
eommandants  des  provinces  de  son  département  est  conservée  B',  3i,  liasse  67.] 


IV 

LETTRE  DU  SECR^AIHB  D'ÉTAT  DE  LA  MAISON  DU  ROI 
AUX  PREVOTS  GÉNJ^RAOX   DES    MAR^CBAUSSEES. 

n  doit  VOUS  être  adressé.  Monsieur,  par  M ,  gouverneur  gé- 
néral de un  paquet  contenant  les  lettres  que  le  Roi  adresse  aux 
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baillis  et  sénéchaux  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  de  son 
royaume. 

M vous  charge ,  par  la  lettre  qu'il  vous  écrit  en  même  temps , 

de  faire  remettre  sans  retard  par  un  officier,  ou  à  défaut  d'officier  par 
un  cavalier  de  maréchaussée ,  chacun  des  paquets ,  suivant  sa  suscription 
aux  baillis  ou  sénéchaux ,  dans  le  chef-lieu  des  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées, ou  en  leur  absence  aux  lieutenants  généraux,  qui  en  ce  cas  devront 

en  faire  l'ouverture.  M vous  charge  également  d'en  faire  retirer 

des  récépissés  que  vous  lui  enverrez  pour  constater  la  remise  exacte  de 
tous  les  paquets  à  leur  destination.  Je  vous  recommande  d'apporter  la 
plus  grande  attention  à  exécuter  tout  ce  qui  vous  est  prescrit  par  M .  .  . 
Le  Roi  voulant  être  instruit  très  promptement  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet,  vous  aurez  soin  de  m'informer  directement  tant  de  la  ré- 
ception que  de  la  remise  des  paquets. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

[  Arch.  nat. ,  B',  3 1 ,  liasse  67 ,  minute  non  signée.  Copie  de  la  lettre  adressée  le 
ao  février  1789  à  M.  Le  Courtois,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  dans  les 
Trois-Evêchés,  est  conservée  B*,  39,  liasse  85.] 


lettre  do  garde  des  sceaux  aux  intendants  des  provinces. 

Monsieur  ^'^ 

Le  Roi  vient  de  faire  adresser  aux  baillis  et  sénéchaux  ses  lettres  de 
convocation,  ainsi  que  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  pour  en 
assurer  et  en  faciliter  l'exécution.  La  régularité  des  opérations  ordon- 
nées par  ce  règlement,  pour  parvenir  à  la  formation  des  assemblées 
particulières  et  générales,  ayant  paru  essentielle.  Sa  Majesté  a  fait  ré- 
diger et  imprimer,  h  la  suite  du  règlement ,  des  modèles  de  tous  les  actes 
auxquels  il  sera  nécessaire  de  procéder.  Je  vous  envoie  deux  exemplaires 
de  ces  modèles,  ainsi  que  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement. 
Je  vous  adresse  pareillement  copie  de  la  lettre  que  j'écris  aux  lieutenants 

(•>  «Nota.  Figurer  exactement  ainsi  le  commencement  de  la  lettre,  en  ne  mettant  que 
deux  roots  au  bout  de  la  première  ligne.  Il  ne  faudra  pas  expédier  à  mi-marge.»  (Note  dç 
l'original.  ) 


MPxiiii'iE   ruTtontit, 
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généraux  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  qui  est  la  même, 
à  l'exception  du  dernier  paragraphe,  que  celle  que  j'écris  en  même 
temps  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  principaux  et  des  séné- 
chaussées principales.  Ces  lettres  sont  accompagnées  d'une  instruction 
particulière  imprimée  dont  je  vous  adresse  également  deux  exemr 
plaires^'^ 

La  lecture  de  ces  différentes  pièces  vous  fera  connaître  toutes  les 
précautions  que  Sa  Majesté  a  voulu  prendre  pour  que  la  convocation 
des  Etats  généraux  fût  faite  avec  régularité.  Vous  devez,  Monsieur, 
seconder  autant  qu'il  sera  en  vous  le  succès  de  ses  vues,  en  donnant  des 
instructions  à  vos  subdélégués,  qui,  par  leurs  relations  avec  les  officiers 
des  bailliages  et  des  justices  locales,  dans  le  ressort  desquels  ils  rési- 
dent, ou  avec  les  principaux  habitants,  sont  à  portée,  par  leurs  conseils, 
de  prévenir  ou  d'aplanir  les  difficultés  et  les  incertitudes  que  pourrait 
présenter  l'exécution  des  différentes  dispositions  du  règlement.  Vous 
aurez  soin  de  leur  recommander  de  s'abstenir,  relativement  aux  élec- 
tions, de  tout  moyen  qui  présenterait  l'apparence  de  la  gêne  ou  de 
l'influence,  l'intention  du  Roi  étant  d'y  faire  régner  une  entière  liberté, 
et  de  la  concilier  en  même  temps  avec  le  bon  ordre  et  avec  la  tranquil- 
lité publique.  S'il  survenait  quelque  événement  capable  de  mettre  l'un 
ou  l'autre  en  danger,  vous  voudriez  bien  m'en  informer  tout  de  suite, 
et  en  instruire  en  même  temps  le  commandant  de  la  province,  qui 
concerterait  alors  avec  vous  les  moyens  les  plus  prudents  et  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  le  calme.  Je  vous  recommande,  au  surplus, 
Monsieur,  de  m'instruire  de  la  formation  et  des  progrès  des  assemblées 
particulières  et  générales  à  mesure  que  vous  en  aurez  connaissance, 
et  de  ne  rien  négliger  pour  me  mettre  en  état  d'informer  exactement 
le  Roi  de  l'exécution  de  tout  ce  qu'il  a  ordonné.  Je  vous  demande  en- 
fm  de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre  et  de  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  jointes. 

Je  suis,  Monsieur votre  aff"*  serviteur ^'^'. 

[  Arch.  nat. ,  B',  i ,  liasse  a ,  minute  non  signée.  —  On  trouve  dans  le  même  dos- 
sier, avec  cette  note  :  pour  M.  de  Villedeuil,  un  Projet  de  lettre  de  MM.  les  secrétaires 

<•>  Les  différentes  pièces  citées  ici  sont  '*>  «Nota.  Figurerainsi  le  cérémonial  et 

rapportées  ci-après  sous  les  n"  VII,  VIII  écrire  le  mot  afï**  tel  qu'il  est'»  (Note  d« 
et  IX,  p.  3a4-3a6.  l'original.) 
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d'Etat  aux  intendants  des  provinces ,  qui  ne  diffère  que  par  quelques  expressions  de 
la  lettre  ci-dessus ,  et  que  nous  ne  croyons  pas  utile ,  pour  ce  n>olif ,  de  reproduire. 
Des  indications  mises  en  marge  il  ressort  que  cette  lettre-circulaire  a  été  adressée 
savoir  :  le  i  o  février,  aux  intendants  d'Amiens ,  de  Soissons ,  de  Châlons,  de  Rouen , 
de  Gaen,  d'Alençon,  d'Orléans;  le  ii  février,  à  ceux  de  Paris,  de  Tours,  de  Poi- 
tiers, de  la  Rochelle,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de  Limoges,  de  Bourges,  de  Riom; 
le  1 2  février,  à  ceux  de  Monlauban ,  Moulins  et  Lyon.  Ces  généralités  étaient  dans 
le  département  du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi.  Un  exemplaire  de  la  lettre 
écrite  par  Puysegur  aux  intendants  de  son  département  se  trouve  B\  3i,  liasse  67  ; 
celle  relative  aux  Trois-Évêchés ,  B',  Sg,  liasse  85.] 


Vï 

5  mars  178g. 

LETTRE-CIRCULAIRE  ÉCRITE  PAR  LE  SECRETAIRE  D'ÉTAT  DE  LA  MAISON  DU  ROI 
AUX  INTENDANTS  DES  PROVINCES  DE  SON  DÉPARTEMENT,  NON  COMPRIS  LA  RRETAGNE. 

Versailles,  le  5  mars  1789. 

Dans  le  nombre  des  mesures,  Monsieur,  dont  il  est  nécessaire  de 
s  occuper  pour  préparer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  assemblées  des  bail- 
liages, pour  les  élections  des  députés  aux  Etats  généraux,  l'objet  du 
logement  des  individus  des  trois  ordres ,  qui  se  réuniront  dans  les  villes 
où  lesdites  assemblées  seront  in,diquées ,  paraît  mériter  une  grande  at- 
tention. Le  Roi  attend  de  votre  zèle  que  vous  ferez  à  Tavance  toutes 
les  dispositions  convenables  pour  que  les  membres  de  tous  les  ordres 
trouvent  à  leur  arrivée  toutes  facilités  pour  s'établir,  aussi  bien  que  la 
circonstance  peut  le  permettre ,  et  que  vous  donnerez  en  conséquence 
des  ordres  à  vos  subdélégués,  et  aux  officiers  municipaux ,  qui  veilleront 
à  prévenir  toutes  contestations  et  engageront  les  propriétaires  des  mai- 
sons à  se  prêter  dans  une  occasion  aussi  intéressante. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  sincèrement.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

[  Arch.  nat. ,  B',  1 ,  liasse  9 .  —  Une  note  indique  que  cette  lettre  a  été  expédiée 
.  aux  intendants  de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Cbâlons,  Dijon,  Moujins,  Orléans, 
Bourges,  Riom,  Lyon,    Aix,  Montpellier,  Auch,  Limoges,  Montauban,  Bor- 
deaux, la  Rochelle,  Poitiers,  Tours,  Alençon,  Caen,  Rouen.]  • 
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VU 

LETTRE-CIRCULAIRE   lécRITE  PAR   M.. LE  GARDE   DES    SCEAUX    AUX    LIEUTENANTS 
GÉNÉRAUX  DES  RAILLIAGES  PRINCIPAUX  OU  SÉNÉCHAUSSÉES  PRINCIPALES. 

Monsieur, 

M .  le  ^^> de  votre  siège  ne  tardera  pas  à  recevoir  la  lettre  de 

convocation  et  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  pour  en  assurer 
et  en  faciliter  l'exécution.  Vous  êtes  chargé  de  procéder  sans  délai  à  la 
publication  à  l'audience  et  à  l'enregistrement  de  l'un  et  de  l'autre.  Le 
règlement  vous  indiquera  tout  ce  que  vous  aurez  à  faire  pour  cet  objet. 
Mais  comme  il  est  essentiel  que  toutes  les  dispositions  de  ce  règlement 
soient  observées  avec  autant  d'uniformité  que  d'exactitude,  Sa  Majesté 
a  fait  rédiger  et  imprimer  des  modèles  de  l'ordonnance  que  vous  aurez 
à  rendre  et  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  convocation.  Vous  recevrez 
avec  une  autre  lettre  quelques  exemplaires  de  ces  modèles,  ainsi  que 
des  lettres  de  convocation  et  du  règlement ,  et  vous  en  ferez  l'usage  qui 
vous  sera  indiqué  par  l'instruction  particulière  que  je  joins  à  ma  lettre  ^^\ 

Je  n'ai  pas  besoin  de  fixer  votre  attention  sur  l'importance  des  fonc- 
tions que  vous  allez  avoir  à  remplir.  Vous  aurez  à  diriger  la  marche 
et  les  détails  d'une  opération  à  laquelle  le  Roi  attache  l'intérêt  le  plus 
essentiel.  Vous  aurez  à  veiller  sur  la  conduite  et  l'exactitude  des  offi- 
ciers subalternes  que  vous  serez  dans  le  cas  d'employer.  Vous  aurez  à 
faire  régner  dans  les  assemblées  de  votre  ressort  le  bon  ordre  et  l'har- 
monie si  nécessaires  à  l'accomplissement  des  vues  de  Sa  Majesté. 
Vous  serez  à  portée  de  maintenir  l'un  et  l'autre  par  vos  exhortations  et 
par  vos  conseils;  vous  y  emploierez  la  considération  que  vous  donne  le 
caractère  dont  vous  êtes  revêtu;  c'est  en  quelque  sorte  entre  vos  mains 
qu'est  remis  le  sort  de  la  convocation ,  puisque  c'est  de  l'exécution  du 
règlement  que  dépend  la  représentation  exacte  que  Sa  Majesté  a  voulu 
procurer  à  tous  ses  sujets.  S'il  s'élève  quelques  difficultés ,  vous  devez 
chercher  aies  aplanir;  vous  devez  surtout,  en  écartant  et  en  prévenant 

'•>  «Nota. Ce  blanc  sera  rempli  des  mois  qu'elle  esl  figurée  pour  le  cérémonial  au 

6ai7/»  ou  sénéchal,  suivant  que  l'une  ou  commencement  et  à   la  fin,  sans  cepen- 

l'aulre  de  ces  qualifications  appartiendra  dant  l'écrire  à  mi-marge. n  (Note  de  l'ori- 

à  celui  auquel  la  lettre  sera  adressée.  Il  ginal.) 
faudra  observer  de  copier  cette  lettre  telle  ^*'  Voir  ci-après  n"  IX,  p.  3a6. 
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tout  ce  qui  pourrait  introduire  la  division  parmi  les  ordres  et  parmi 
les  membres  qui  les  composent,  leur  remettre  sans  cesse  devant  les  yeux 
que,  dans  cette  grande  circonstance,  il  est  de  leur  devoir  à  tous  de* 
soumettre  les  intérêts  personnels  à  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et  de 
répondre  parieur  patriotisme  au  vœu  du  Roi  et  à  l'attente  de  la  nation. 
Le  Roi  a  ordonné  aux  conmiandants  de  seconder,  autant  qu'il  serait 
en  eux,  vos  opérations.  En  prenant  ces  précautions,  Sa-Majesté  n'a  point 
perdu  de  vue  la  liberté  qu'elle  a  eu  l'intention  d'assurer  aux  différentes 
assemblées,  et  Elle  a  spécialement  recommandé  qu'on  évitât  soigneu- 
sement tout  ce  qui  pourrait  présenter  l'apparence  de  la  contrainte,  de 
la  gêne  ou  même  de  l'influence.  Mais  si,  malgré  tous  ces  soins  et  cette 
prévoyance ,  il  survenait  quelque  événement  que  vous  n'auriez  pas  pu 
prévenir,  vous  auriez  soin  de  m'en  informer  sans  délai;  vous  aurez  éga- 
lement soin  de  me  donner  avis  de  la  réception  des  lettres  de  convoca- 
tion et  du  règlement ,  ainsi  que  des  progrès  des  différentes  assemblées. 
Sa  Majesté  veut  être  instruite,  successivement  et  exactement,  de  tous 
ces  détails ,  et  vous  chercherez  sûrement  à  me  fournir,  dans  cette  cir- 
constance, une  occasion  de  lui  faire  connaître  votre  zèle.  Vous  m'an- 
noncerez la  réception  de  la  présente  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes. 
Je  suis,  Monsieur,  votre  affec*^  à  vous  servir^^'. 

[Arch.  nat. ,  B',  i ,  liasse  2 ,  minute  non  signée.] 


VIII 


LETTRE-CIRCDLAIRE  ADRESSEE  PAR  LE  GARDE  DES  SCEAUX  AUX  LIEDTENANTS 
GEJiÉRADX  DE  BAILLIAGES  OU  SENECHAUSSEES  SECONDAIRES. 

[Celte  lettre  ne  difière  de  celle  adressée  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages 
principaux  que  par  les  lignes  suivantes  ajoutées  in  fine  ^^K] 

La  distinction  que  le  règlement  établit  entre  les  différents  bail- 
liages ou  sénéchaussées  ne  doit  vous  donner  aucune  inquiétude.  Elle 

(»)  «Nota.  Le  cérémonial  doit  être  figuré  le  premier  oflScier  du  siège  dans  l'arron- 

ainsi  et  le  mot  affectionné  doit  être  mis  en  dissement  ducpiel  vous  êtes  compris».  Ces 

abrégé  comme  il  est.  »  (  Note  de  l'original.  )  lignes  remplacent  celleè  concernant  le  bailli 

W  Le  garde  des  sceaux  annonce  au  début  ou  sénéchal,  qui  recevait  directement  les 

que  les  lettres  du  Roi  seront  expédiées  rrpar  lettres  royales  de  convocation. 
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existait  en  1 6 1  4 ,  et  comme  cette  distinction  n'a  pour  objet  absolu 
que  le  fait  unique  de  la  convocation,  il  n'en  peut  résulter  aucune  alté- 
ration dans  l'ordre  accoutumé  des  juridictions.  Sa  Majesté  a  même 
porté  sa  prévoyance  jusqu'à  faire  insérer  dans  son  règlement  une  dis- 
position précise  en  faveur  des  bailliages  et  sénéchaussées  qu'Elle  a 
qualifiées  de  secondaires ,  et  Elle  verrait  avec  mécontentement  que  vous 
preniez  prétexte  de  l'indépendance  de  votre  ressort,  ou  de  sa  prétention 
à  une  députation  directe,  pour  apporter  quelque  obstacle  ou  quelque 
retard  à  l'exécution  de  ses  volontés  et  à  la  représentation  complète  de 
tous  ses  sujets  aux  prochains  Etats  généraux. 

[Arch.  nat. ,  B',  i,  liasse  5,  minute  non  signée.  —  M.  Ghassin  [Elections  et  Ca- 
hiers de  Paris ,  t.  VI)  a  reproduit  in  extenso  cette  circulaire  (qualifiée  de  conji' 
dentielle  à  la  table  chronoiogi({ue),  en  la  faisant  suivre  de  cette  note  :  irNous  ne 
l'avons  trouvée  qu'aux  Archives  nationales,  égarée,  avec  les  procès- verbaux  élec- 
toraux, dans  la  liasse  judiciaire  du  bailliage  de  Vincennes,  48oi  de  Z*.  Elle  n'est 
pas  dans  les  pièces  officielles  de  la  convocation ,  quoiqu'elle  ait  dû  être  adressée  à 
tous  les  baiUis  et  sénéchaux .  d] 


IX 

INSTRUCTION  POUR   LES  BAILLIS   OU   SÉNéCHAUX   D'ÉPÉE,  OU  LEURS  LIEUTENANTS, 
ET  POUR  LES  LIEUTENANTS  DBS  BAILLIAGES  ET  SENECHAUSSEES  SECONDAIRES. 

Le  règlement  que  le  Roi  a  rendu,  pour  être  annexé  aux  lettres  de 
convocation  que  Sa  Majesté  adresse  aux  baillis  et  aux  sénéchaux,  charge 
ces  officiers  ou  leurs  lieutenants,  après  avoir  procédé  à  la  publication 
et  à  l'enregistrement  des  lettres  et  du  règlement,  d'en  donner  connais- 
sance aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires compris  dans  leur  arrondissement.  Ce  règlement  prescrit,  dans 
le  plus  grand  détail,  tout  ce  qui  doit  être  observé  de  la  part  de  cha- 
cun d'eux,  dans  l'étendue  de  son  ressort,  pour  la  formation  la  plus 
régulière,  tant  des  assemblées  élémentaires  et  graduelles  que  de  l'as- 
semblée générale  des  trois  états,  qui  se  tiendra  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement.  Le  Roi  a  eu  en  vue,  dans  ce  règlement,  de 
prévenir  les  difficultés,  d'écarter  l'arbitraire,  de  procurer  à  chacune 
de  ses  provinces  et  à  chaque  arrondissement  une  représentation  pro- 
portionnelle et  la  plus  égale  qu'il  a  été  possible,  de  faire  jouir  les 
deux  premiers  ordres  du  choix  immédiat  de  leurs  députés,  et  d'assurer 
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enfin  à  tous  ses  sujets  du  tiers  état  le  droit  de  concourir  à  ia  formation 
des  assembiées  élémentaires  et  de  participer,  autant  qu'il  se  pouira , 
au  choix  de  leurs  députés  aux  Etats  généraux. 

Tous  les  articles  du  règlement  ont  été  rédigés  après  un  mûr  exa- 
men, et  l'on  a  eu  égard,  autant  que  la  raison  et  les  circonstances 
actuelles  ont  pu  le  permettre,  aux  anciennes  formes  et  aux  anciens 
usages. 

L'exécution  de  plusieurs  dispositions  de  ce  règlement  donnera  lieu 
à  différents  actes  dont  la  régularité  et  l'uniformité  ont  paru  essentielles. 
Le  Roi,  en  conséquence,  a  fait  rédiger  et  imprimer  des  modèles  de 
tous  ces  actes,  et  il  en  sera  joint  une  quantité  suffisante  à  la  présente 
instruction. 

Ces  modèles  sont  : 

1  °  Les  ordonnances  qui  devront  être  rendues  pour  la  publication  et 
l'enregistrement  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement; 

2*"  L'assignation  à  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  bénéfices 
et  aux  nobles  possédant  fiefs; 

3°  La  procuration  à  donner  par  les  ecclésiastiques  possédant  béné- 
fices, par  les  nobles  possédant  fiefs,  par  les  femmes  nobles  possédant 
divisément,  par  les  veuves  et  les  filles  majeures  qui  sont  nobles  et  pro- 
priétaires de  fiefs,  et  enfin  pour  la  représentation  des  mineurs  nobles 
qui  en  possèdent  ;  . 

4°  L'assignation  à  donner  aux  chapitres,  corps  et  communautés 
séculiers  et  réguliers  rentes ,  des  deux  sexes  ; 

5°  La  délibération  pour  l'élection  d'un  dépiité  sur  dix  dans  les  cha- 
pitres séculiers  d'hommes; 

6*  l^i  notification  à  faire  aux  maires,  échevins,  fabriciens,  consuls, 
préposés  et  autres  représentants  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  com- 
munautés ; 

■y"  Les  délibérations  à  prendre ,  dans  l'assemblée  des  curés  des  villes , 
par  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  habitués  ou  domici- 
liés dans  leurs  paroisses; 

8°  Le  procès-verbal  d'assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénommées 
dans  l'ordonnance  du  bailli  et  sénéchal  ; 
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9°  Le  procès-verbal  d'assemblée  des  paroisses  et  communautés  pour 
l'élection  de  leurs  députés; 

1 0°  La  délibération  à  prendre  par  les  corporations  ^^\ 

Les  lieutenants  généraux  feront  imprimer  le  nombre  d'exemplaires 
de  leur  ordonnance  dont  ils  auront  besoin  pour  être  publiés  et  affichés 
dans  leur  ressort.  S'il  y  a  quelques  formes  qui  soient  particulières  à 
leur  siège,  ils  les  adapteront  au  modèle,  mais  ils  auront  soin  d'en 
suivre  toutes  les  dispositions. 

On  n'a  rédigé  aucun  modèle  du  réquisitoire,  parce  qu'il  suffira  que 
le  procureur  du  Roi  se  borne  à  requérir  d'une  manière  générale  l'exé- 
cution du  règlement.  Le  vu  de  l'ordonnance  devra  énoncer  uniquement 
que  le  procureur  du  Roi  a  été  ouï  dans  ses  conclusions,  et,  comme 
cette  disposition  tend  à  éviter  les  frais  et  les  longueurs  de  l'impression , 
qui  ne  saurait  être  trop  prompte,  les  lieutenants  généraux  y  tiendront 
exactement  la  main. 

Cette  ordonnance  est  différente  pour  les  sénéchaussées  et  bailliages 
principaux  qui  ont  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  dans 
leur  arrondissement,  pour  ceux  qui  n'ont  ni  bailliages  ni  sénéchaussées 
secondaires,  et  enfin  pour  les  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires. 

Chacun  des  lieutenants  généraux  de  ces  différents  sièges  se  confor- 
mera au  modèle  qui  lui  est  propre. 

Les  lieutenants  généraux  feront  également  imprimer  séparément 
les  modèles  d'assignations  et  notifications,  et  ils  les  remettront  aux 
huissiers  qu'ils  chargeront  de  ces  différents  actes,  en  leur  enjoignant 
expressément  de  s'y  conformer. 

Ils  feront  distribuer  à  tous  les  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes, 
exerçant  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  les  modèles  de  procuration  à 
donner  par  les  bénéficiers  et  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y 
conforment. 

Ils  enverront  aux  supérieurs  des  chapitres  séculiers  d'hommes  et 
aux  curés,  dans  les  villes,  le  modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  les 
simples  prêtres. 

Ils  feront  passer  aux  chapitres  réguliers  d'hommes  le  modèle  de  la 
délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  l'élection  d'un  député  sur  dix. 

'■)  Pour  le  lexle  de  ces  diOerenls  actes,  voir  ia  Liste  sommaire  classée  ci-après  sous  le 
n'XI.p.  33a. 
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lis  feront  remettre  aux  officiers  municipaux  des  villes  dénommées 
dans  l'état  annexé  au  règlement  le  modèle  de  la  délibération  qui  leur 
est  particulière. 

Enfin  ils  feront  passer  aux  maires  et  échevins  des  villes  non  com- 
prises dans  l'état,  ainsi  qu'aux  fabriciens,  consuls  ou  préposés  des 
paroisses  ou  communautés,  le  modèle  du  procès-verbal  de  leur  as- 
semblée. 

Les  huissiers  qui  seront  chargés  de  donner  les  assignations  le 
seront  aussi  de  remettre  toutes  ces  pièces,  lesquelles  seront  imprimées 
chacune  sur  une  feuille  séparée. 

Ceux  des  lieutenants  généraux  qui  trouveraient  des  difficultés,  dans 
leur  chef-lieu,  pour  faire  imprimer  prompt ement,  tant  les  affiches  de 
leur  ordonnance  que  les  autres  modèles,  auront  recours  aux  impri- 
meurs les  plus  voisins  et  les  plus  à  portée  de  satisfaire  avec  célérité  à 
leurs  demandes.  Ils  ne  pourront  faire  imprimer  les  lettres  de  convo- 
cation ni  le  règlement,  attendu  qu'il  leur  en  sera  envoyé,  soit  en 
placard ,  soit  in-octavo ,  un  nombre  suffisant  pour  que  chaque  commu- 
nauté en  ait  un  de  chaque  espèce. 

Le  paquet  qui  sera  envoyé  par  le  gouverneur  de  la  province  au 
bailli  ou  sénéchal  d'épée,  ou  au  lieutenant  général  de  son  siège,  con- 
tiendra la  lettre  de  convocation  signée  et  scellée,  et  le  règlement  y 
annexé. 

Indépendamment  de  cette  première  expédition,  les  lieutenants  gé- 
néraux des  bailliages  principaux  recevront  directement  un  nombre 
d'exemplaires  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement  suffisant  pour 
en  être  envoyé  par  eux  et  porté  par  leur  greffier,  s'il  est  possible,  un 
exemplaire  à  chacun  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires  com- 
pris dans  leur  arrondissement,  après  avoir  certifié  lesdits  exemplaires 
véritables;  et  cet  envoi  sera  fait  sur-le-champ,  en  indiquant  dans  une 
lettre  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  générale  du  bailliage  principal, 
afin  que  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  l'impression  de  l'ordonnance 
du  bailli  ne  retarde  point  les  opérations  du  bailhage  secondaire. 

Il  sera  en  outre  adressé  aux  sénéchaussées  ou  bailliages ,  tant  prin- 
cipaux que  secondaires,  avec  deux  exemplaires  de  la  présente  instruc- 
tion ,  six  exemplaires  des  lettres  de  convocation ,  six  placards  du  règle- 
ment et  trois  exemplaires  de  chaque  modèle,  en  sorte  qu'aussitôt  la 
réception  de  ces  paquets,  les  lieutenants  généraux  principaux  et  secon- 
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<laires  seront  en  état  de  procéder  à  toutes  les  opérations  qui  doivent 
précéder  ies  assemblées  particulières  ou  générales. 

La  publicité  qu'ils  donneront  d'abord  dans  leur  chef-lieu  aux  lettres 
de  convocation  et  au  règlement,  par  l'affiche  des  exemplaires  qu'ils 
trouveront  dans  leurs  paquets,  opérera  une  connaissance  générale  qui 
se  répandra  facilement  dans  tout  leur  ressort,  et  donnera  le  temps 
d'attendre  l'arrivée  des  exemplaires  desdites  lettres  de  convocation  et 
du  règlement  qui  seront  expédiés  directement  à  chaque  bailliage ,  tant 
principal  que  secondaire,  et  qu'ils  feront  ensuite  répandre,  publier  et 
afficher  dans  tous  les  lieux  de  leur  ressort. 

Les  lieutenants  généraux  principaux  et  secondaires  auront  soin  que 
le  délai  des  notifications,  pour  les  assemblées  élémentaires  et  gra- 
duelles, soit  fixé  de  manière  que  l'assemblée  de  chaque  bailliage  secon- 
daire ait  lieu  assez  tôt  pour  que  les  députés  qui  auront  été  nommés 
puissent  avoir  la  facilité  de  se  rendre  à  l'assemblée  générale  des  trois 
états  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  que  le  règlement 
a  ordonné  être  tenue,  au  plus  tard,  le  16  mars  prochain. 

Enfin  les  lieutenants  généraux  auront  également  soin  de  faire  pré- 
parer un  local  convenable  pour  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières, eu  égard  au  nombre  des  députés  qui  devront  les  composer. 

Le  procès -verbal  qui  sera  dressé  par  les  baillis  et  sénéchaux  ou 
par  leurs  lieutenants,  de  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux, 
soit  que  lesdits  députés  aient  été  élus  séparément  par  chaque  ordre, 
«oit  qu'ils  aient  été  élus  en  commun,  contiendra  une  mention  expresse 
lie  la  remise  qui  sera  faite,  auxdits  baillis  et  sénéchaux,  des  trois 
procès-verbaux  de  l'élection  desdits  députés,  s'ils  ont  été  élus  séparé- 
ment, ainsi  que  du  serment  qu'ils  prêteront  en  la  manière  accoutumée, 
en  l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  qui  se  tiendra  après  ladite 
élection,  ensemble  des  instructions  et  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

Les  élections  ayant  été  faites  l'une  après  l'autre  par  scrutin ,  Sa  Ma- 
jesté enjoint  expressément  aux  baillis  ou  sénéchaux ,  ou  à  leurs  lieu- 
tenants, de  ne  faire  mention  dans  leur  procès-verbal  que  des  noms 
des  députés  élus  les  premiers,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé 
pour  chaque  ordre  par  la  lettre  de  convocation,  les  élections  posté- 
rieures faites  au  delà  dudil  nombre  demeurant  nulles. 

Les  baillis  el  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants,  dans  les  bailliages  ou 
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sénéchaussées  principales  et  secondaires,  seront  exacts  à  envoyer  à 
M.  le  garde  des  sceaux  copie  des  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés, 
tant  des  assemblées  préliminaires  et  générales  qu'ils  auront  tenues  que 
des  élections  qui  s'y  seront  faites;  et  dans  le  cas  où  il  leur  surviendrait 
des  difficultés  ou  des  incertitudes,  ils  en  informeront  sans  retard 
M-  le  garde  des  sceaux,  qui  leur  donnera  toutes  les  explications  et 
toutes  les  facilités  dont  ils  auront  besoin. 

Fait  et  arrêté  en  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  2  4  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedecil. 

[Arck.  nat.,  Imp.  roy. ,  1789,  in-4°,  G,  26,  liasse  7.] 


INSTRUCTION  POUR  LES  HUISSIERS  DE  LA  PREVOTE  ET  VICOMTE  J)E  PARIS. 

Les  huissiers  observeront,  lorsque  les  bénéficiers  résideront  dans 
leurs  bénéfices,  de  donner  l'assignation  en  parlant  à  leurs  personnes 
ou  à  un  de  leurs  domesticpies ;  s'ils  n'y  résident  pas,  ils  la  laisseront 
au  régisseur  ou  fermier. 

Les  nobles  possédant  fiefs  seront  également  assignés  en  parlant  à 
leurs  personnes,  s'ils  sont  résidants,  ou  à  un  de  leurs  domestiques. 
S'ils  ne  résident  pas,  l'assignation  sera  laissée  au  régisseur  ou  au  fer- 
mier. 

Les  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  doivent  être  assignés  à  leurs 
commanderies ,  comme  les  autres  bénéficiers. 

Les  assignations  données  à  un  chapitre  séculier  doivent  être  remises 
au  domicile  du  procureur-syndic  ou  autre  officier  faisant  les  affaires 
du  chapitre. 

Les  assignations .  pour  les  corps  ou  communautés  séculiers  ou  régu- 
liers rentes,  doivent  être  remises  au  procureur  de  la  maison  ou  autre 
remplissant  les  fonctions. 

Les  assignations  pour  les  communautés  de  filles  doivent  être  remises 
à  la  dépositaire  de  la  communauté. 

Les  huissiers  auront  soin,  en  assignant  les  chapitres  séculiers 
d'hommes  et  les  curés  dans  les  villes,  de  leur  remettre  un  exemplaire 
du  modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  les  simples  prêtres. 
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Ils  remettront  aux  chapitres  réguliers  d'hommes,  en  les  assignant, 
le  modèle  de  la  délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  l'élection 
d'un  député  sur  dix. 

Ils  donneront  aux  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes  qui  se  trouve- 
ront dans  les  villes,  bourgs  ou  villages  où  ils  auront  des  assignations 
à  donner,  un  modèle  de  la  procuration  à  donner  par  les  bénéficiers 
ou  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y  conforment. 

Us  remettront  aux  maires,  échevins  ou  autres  officiers  municipaux 
des  villes ,  bourgs  et  villages ,  un  exemplaire  de  Tordonnance  de  M.  le 
prévôt  de  Paris,  des  lettres  de  convocation  et  des  règlements;  ils 
leur  remettront  aussi  le  modèle  du  procès-verbal  de  leur  assemblée. 

Ils  afficheront  les  placards,  tant  des  lettres  que  des  règlements  et 
de  l'ordonnance,  à  la  porte  des  églises  des  paroisses  et  aux  lieux  les 
plus  apparents  des  villes,  bourgs  et  villages. 

Les  huissiers  remettront  aussi  à  chacun  des  curés  un  exemplaire 
des  lettres  du  Roi ,  des  règlements  et  de  l'ordonnance. 

Enfin  ils  ne  manqueront  pas  de  faire  la  plus  grande  diligence,  afin 
que  toutes  les  assignations  et  notifications  qu'ils  auront  à  donner  soient 
faites  sans  faute  avant  le  dimanche  de  Pâques. 

[Arch.  nat.,  Imp.  roy.,  1789,  m-W,  ADi,  8.] 


XI 

LISTE  SOMMAIRE  DES  MODÈLES  D'ORDONNANCES,  DELIBERATIONS  ET  AUTRES  ACTES 
JUDICIAIRES,  ADRESSAS  PAR  LE  POUVOIR  CENTRAL  POUR  L'EXECUTION  DES 
LETTRES  DE  CONVOCATION  DANS  LES  BAILLIAGES ,  VILLES  ET  PAYS   DIVERS. 

ï.  Ordonnance  à  rendre  par  les  baillis  et  sénéchaux  de  la  première  classe,  ou, 
en  leur  absence ,  par  leurs  lieutenants  généraux ,  lorsque  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  la  seconde  classe  devront  concourir  avec  eux  à  la  convocation  pour 
les  Etats  généraux. 

[Texte  m  extenso  :  Arch. pari,  t.  I,  p.  619-633.] 

IL  Ordonnance  à  rendre  par  tous  les  baillis  et  sénéchaux  qui  n*ont  dans  leur 
arrondissement  aucun  bailliage  (ou  sénéchaussée)  secondaire,  ou  aucune  justice 
royale  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux. 

[Texte  in  extoiso  :  Arch.  pari.,  l.  I,  p.  6a a.] 
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III.  Ordonnance  à  rendre  par  le  lieutenant  général  on  particulier,  ou  par  l'oflS- 
cier  principal  d'un  bailliage  ou  sénéchaussée  de  la  seconde  classe. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  pari. ,  t.  I,  p.  6a3.] 

IV.  Modèle  de  l'assignation  à  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  bénéfices  et 
aux  ducs,  pairs,  marquis,  comtes,  barons,  châtelains,  et  généralement  à  tous  les 
nobles  possédant  fiefs. 

[Texte  in  extenso  :  Arch. pari. ,  t.  I,  p.  6 2 5.] 

V.  Modèle  de  procuration  à  donner  par  les  bénéficiers,  les  nobles  possédant 
fiefs,  les  veuves,  les  femmes  possédant  divisément,  les  filles  majeures  nobles  et  les 
mineurs  propriétaires  de  fiefs. 

[Texte  in  extenso  :  Arch. pari. ,  t.  I,  p.  6a5.] 

VI.  Modèle  de  l'assignation  à  donner  aux  chapitres  et  communautés  ecclésias- 
tiques, séculiers  et  réguliers  rentes,  des  deux  sexes. 

[Cf.  Arch. pari. ,  t.  I,  p.  6a6.] 

VII.  Modèle  de  la  délibération  à  prendre  pour  l'élection  d'un  chanoine  député 
sur  dix,  dans  les  chapitres  séculiers  d'hommes,  et  d'un  sur  vingt  pour  tous  les 
autres  ecclésiastiques  attachés  auxdits  chapitres,  ainsi  que  pour  la  nomination 
d'un  fondé  de  procuration  de  tous  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  régu- 
liers ou  séculiers,  des  deux  sexes. 

[Cf.  Arch.  pari.,  t.  1 ,  p.  626.] 

VIII.  Notification  à  faire  aux  maires,  échevins,  syndics,  fabriciens,  consuls, 
préposés  et  autres  représentants  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés. 

[Cf.  Arch.  pari.,  t.  I,  p.  626.] 

IX.  Modèle  de  délibération  à  prendre  dans  l'assemblée  des  curés  de  villes,  par 
tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  habitués  et  domiciliés  dans  leurs 
paroisses. 

[Cf.  Arch.  pari.,  t.  I,  p.  627.] 

X.  Procès-verbal  d'assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénommées  dans  l'ordon- 
nance de  M.  le  bailli  (ou  sénéchal)  de ou  son  lieutenant  général. 

[Cf.  Arch.  pari,  1. 1,  p.  627.] 

XI.  Procès-verbal  d'assemblée  des  villes,  bourgs,  villages  et  communautés, 
pour  la  nomination  des  députés. 

[Cf.  Arch.  pari.,  t.  I,  p.  628.] 

XII.  Modèle  de  délibération  pour  les  corporations. 
[Cf.  i4rcA.;wr/.,t.  I,  p.  628.] 
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modèle  de  lettre  du  gouverneur  au  bailli. 

Monsieur  le  bailu. 

Vous  verrez  par  les  lettres  ci-incluses  quelle  est  l'intention  du  Roi 
sur  la  tenue  prochaine  des  Etats  généraux  de  son  royaume ,  et  comme 
rintention  de  Sa  Majesté  est  que  promptement  vous  ayiez  à  faire 
convoquer  et  assembler,  en  la  principale  ville  de  votre  ressort  et  juri- 
diction ,  ceux  des  trois  états ,  pour  être  procédé  à  la  rédaction  des 
cahiers,  et  à  l'élection  des  députés  qui  seront  chargés  de  les  porter  à 
l'assemblée  desdits  Etats  généraux,  le  tout  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
les  lettres  de  convocation  et  par  le  règlement  qui  s'y  trouve  annexé, 
nous  vous  prions  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  volonté  de  Sa  Majesté 
soit  exécutée  sans  aucun  retardement,  qui  est  tout  ce  que  nous  vous 
dirons  par  la  présente,  que  nous  finirons,  après  avoir  prié  Dieu  qu'il 
vous  ait.  Monsieur  le  bailli,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  très  humble  ami. 

A  Monsieur  le  bailli  de îe  sénéchal  de ou  son  lieutenant 

général. 

[  Arch.  nat. ,  B*,  i ,  liasse  5 ,  minute  sans  date  et  sans  signature,  portant  ce  nom  : 
M.  Etienne.  Un  autre  exemplaire  de  ia  même  écriture  porte  ce  nom  :  M.  de  Saint- 
Romain.  Ce  modèle  ne  semble  pas  avoir  été  adopté  par  les  gouverneurs  géné- 
raux. On  trouve  en  particulier  (B',  3i)  la  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  duc  de 
Bourbon  aux  baillis  ou  sénéchaux  de  son  gouvernement.  Elle  ne  ressemble  en  rien 
h  ce  modèle.  Le  texte  de  la  lettre  du  duc  de  Gesvres  au  grand  bailli  de  Cbaumont- 
en-Vexin,  joint  au  procès-verbal  de  ce  bailliage,  en  diflère  de  même  essentielle- 
ment. ] 


XIII 

OBDRB  À  SUIVRE  POUR   L'EXPJSdITION   DSS   LETTRES   DE  CONVOCATION   AUX  BAILLIS 
ET  BlÉNéCHAUX  DANS  LES  BUREAUX  DE  MM.  LES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT. 

Les  lettres  de  convocation  étant  signées  et  scellées  ainsi  que  le 
règlement,  ces  deux  pièces  doivent  être  fermées  et  cachetées  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  pour  les  expéditions  de  cette  nature.  La  sus- 
cription  portera  :  A  notre  amé  et  féal  le  bailli  (ou  sénéchal)  de.  . . .  . 
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Il  ne  faut  pas  manquer  de  remplir  les  blancs  de  la  lettre  de  convo- 
cation ,  qui  doivent  porter  le  nombre  de  députés  pour  chaque  bailliage  , 
ou  sénéchaussée,  lequel  nombre  est  fixé  par  le  tableau  annexé  au 
règlement. 

Le  paquet  ainsi  préparé  doit  être  revêtu  d  une  seconde  enveloppe 
sous  laquelle  sera  mise  la  lettre  du  Roi  au  gouverneur  général,  par 
laquelle  Sa  Majesté  le  charge  de  faire  parvenir  ses  lettres  de  convoca- 
tion aux  baillis  et  sénéchaux;  cette  seconde  enveloppe  portera  l'adresse 
du  gouverneur  général. 

M.  le  Secrétaire  d'Etat  doit  joindre  à  ce  paquet  une  lettre  par  la- 
quelle il  annonce  le  paquet  au  gouverneur  général  et  lui  indique  la 
voie  qu'il  doit  employer  pour  le  faire  parvenir;  il  faut  y  joindre  le 
modèle  de  la  lettre  que  le  gouverneur  doit  écrire  au  bailli  en  lui 
adressant  le  paquet. 

Le  gouverneur,  après  avoir  ouvert  les  deux  enveloppes  qui  sont  à 
son  adresse,  doit  signer  sa  lettre  au  bailli,  fermer  le  paquet,  y  mettre 
l'adresse  du  bailli,  signer  ensuite  sa  lettre  au  prévôt* général  de  la 
maréchaussée,  et  renvoyer  tout  de  suite  ce  paquet  portant  cette  der- 
nière adresse  sous  une  autre  enveloppe  à  M.  le  secrétaire  d'Etat. 

M.  le  secrétaire  d'Etat  écrira  en  même  temps  au  prévôt  général  pour 
lui  reconmiander  de  se  conformer  à  ce  qui  lui  est  enjoint  par  le  gou- 
verneur; le  paquet  sera  définitivement  adressé  au  prévôt  général  sous 
le  contreseing  de  M.  le  secrétaire  d'Etat,  et  remis  ainsi  à  la  poste. 

M.  le  secrétaire  d'Etat  doit  encore  écrire  aux  conmiandants  la  lettre 
dont  le  projet  lui  a  été  remis ,  et  y  joindre  quelques  exemplaires  des 
lettres  de  convocation  et  du  règlement,  ainsi  que  des  modèles  d'or- 
donnances et  d'actes,  avec  une  copie  de  la  lettre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  écrit  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées, 
et  enfin  un  exemplaire  imprimé  de  l'instruction  particulière  de  M.  le 
garde  des  sceaux  à  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou 
sénéchaussées. 

[Arch.  nat.,  B',  i,  note  non  signée.] 


CHAPITRE  V. 

LISTE  SOMMAIRE,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE,  DES  DIVERS  ACTES  DE 
L'AUTORITÉ  ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMRLEE  NATIONALE 
SE  RATTACHANT  INDIRECTEMENT  À  L'HISTOIRE  DE  LA  CONVOCATION  DES 
ÉTATS  GÉNÉRAUX  ('). 


î6  août  iy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  concernant 
l'ordre  et  la  forme  des  payements. 

[Imp.  roy.,  1788,  10  pages  in-/i°.  Bibl.  nat.,  FSlihli,  F' 199. —  Aux  termes 
de  cette  décision,  ffà  compter  du  jour  du  pre'sent  arrêt  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre 1789,  tous  les  dons.grâœs  et  graliOcations  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  acquittés  en  billets  du  trésor  royal «,  etc.] 

3i  août  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  réunit  au 
contrôle  général  des  finances  le  département  des  fermes  générales  et 
celui  de  la  régie  générale. 

[Imp.  roy.,  1788,  in4'.  Bibl.  nat.,  F 344 4,  F*  199.] 

7  septembre  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  qui  suspend 
l'exportation  des  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  sorties  du 
royaume. 

[Imp.  roy.,  1788,  3  pages.] 

îâ  septembre  1^88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  portant  ré- 
vocation des  dispositions  ordonnées  par  celui  du  16  août,  pour  le 
payement  en  papier  d'une  partie  des  rentes  et  autres  charges  de  l'État. 

[Imp.  roy.,  1788,  3  pages  in-4».Bibl.  nat.,  F  3444,  F'  199.] 


(')  La  convocation  des  États  généraux  est 
une  opération  si  complexe  qu'il  est  diffi- 
cile de  délerrainer  exactement  où  elle  com- 
mence  et  où  elle  finit.  Nous  avons  cru  devoir 
éliminer  du  chapitre  II  tout  ce  qui  touche 
à  rhistoire  générale  de  la  Révolution.  Il  est 
des  actes,  cependant,  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  pour  suivre  les  événements  et 


le  mouvement  des  esprits  de  juillet  1 788  â  la 
fin  de  la  Constituante;  il  nous  a  paru  aussi 
que  les  décisions  concernant  le  député,  per- 
mettant de  suivre  ia  fortune  de  Télu  de  la 
nation ,  devaient  trouver  au  moins  une  men- 
tion dans  cet  ouvrage.  C'est  à  ces  considéra* 
tions  qu'est  dû  le  présent  chapitre  qui ,  par 
son  plan  même,  est  forcément  inromplet. 
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3o  septembre  iy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  roi  qui  règle 
provisoirement  les  formes  de  la  répartition  des  impôts  par  les  munici- 
palités des  villes. 

[Imp.  roy. ,  1788,  li  pages  io-i'.  Bibl.  nat.,  F  3444,  F"  199.  —  Par  cet  arrêt, 
ffSa  Majesté  ordonne  que,  pour  celles  desdiles  villes  où  les  impositions  étaient  pré- 
cédemment réparties  parles  collecteurs  ou  par  les  seuls  oflBciers  municipaux,  la 
répartition  des  impositions  soit  faite  en  l'hôtel  de  ville  par  les  oflBciers  municipaux 
desdiles  villes,  avec  le  nombre  d'adjoints  qui  sera  incessamment  fixé,  à  raison  de 
la  population  et  contributions  de  chacune  d'elles ,  par  les  bureaux  intermédiaires 
des  départements  t.] 

â  octobre  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  concernant  les 
opérations  du  département  des  tailles,  pour  l'année  prochaine  1789. 

[Imp.  roy.,  1788,  6  pages  in-4°.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  y  sont  ainsi 
exposés  :  "Sa  Majesté,  en  confiant  exclusivement,  par  l'édit  de  juin  1787,  aux 
différentes  assemblées  créées  par  cet  édit,  le  droit  de  répartir  les  impositions  de 
leurs  provinces  et  de  leurs  départements,  sans  que  ses  commissaires  départis,  ni 
ceux  de  ses  officiers  qui  concouraient  précédemment  avec  eux  à  la  répartition, 
fussent  désormais  dans  le  cas  d'y  participer,  n'avait  point  voulu  priver  les  bureaux 
de  finances,  ni  les  officiers  des  élections,  du  dépôt  des  extraits  du  brevet  général, 
des  commissions  des  tailles  et  des  expéditions  du  département mais  la  sup- 
pression postérieure  de  ces  tribunaux  avait  mis  Sa  Majesté  dans  le  cas  de  substituer 
les  formes  prescrites  par  l'arrêt  du  8  août  dernier  à  celles  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
remplir.  Aujourd'hui  les  tribunaux  ayant  repris  l'exercice  de  leurs  fonctions  en 
exécution  de  la  délibération  du  28  septembre  dernier  ^'\  Sa  Majesté  a  jugé  néces- 
saire de  faire  connaître  ses  intentions  sur  celles  des  formes  relatives  au  déparle- 
ment de  1789,1  etc.  ] 

a5  novembre  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  concernant 
le  commerce  des  grains. 

[Imp.  roy.,  1788,  4  pages  in-4°.  Bibl.  nat.,  F  3444,  F*  199.  —  «Sa  Majesté, 
dit  l'exposé ,  croit  devoir  aujourd'hui  mettre  obstacle  à  un  genre  de  spéculations 
qui  n'est  point  utile  aux  propriétaires  et  qui  nuit  essentiellement  aux  consom- 
mateurs. «  ] 

26  înars  iy8g.  —  Arrêt  du  parlement  d'Aix  pour  prévenir  l'acca- 
parement du  blé. 

[Le  texte  de  cet  arrêt  n'a  pu  être  retrouvé.  Il  est  cité  en  ces  termes  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  :  pfM.  le 
procureur  du  Roi  a  dit  qu'il  vient  de  recevoir  de  la  Cour  du  Parlement  deux  arrêts 

(')  Cette  déclaralion  est  rapportée  tn  exUtuo  p.  aS. 


93 

lnrimeiit  xiTionitz. 


338         CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX. 

(les  26  et  97  (le  ce  moi»,  qui  invitent  les  trois  ordres  de  cette  provinœ  à  con- 
courir à  une  union  générale,  et  il  a  requis  qu'il  en  fût  fait  lecture  pour  qu'ils  fus- 
sent manifestés  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  et  qu'un  exemplaire  desdils  arrêts 
serait  remis  à  chacun  desdits  trois  ordres,  n  L'arrêt  du  2  6  est  précisé  en  ces  termes 
dans  la  délibération  du  3i  mars  de  la  même  assemblée  :  ffEt  de  suite,  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  Roi,  nous,  sénéchal  d'épée,  avons  ordonné  qu'il 
serait  fait  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  cette  province  du  26  de 
ce  mois,  contenant  la  sollicitude  de  la  Cour  pour  prévenir  tout  accaparement, 
avec  monopole,  des  blés  et  autres  grains  de  première  nécessité,  et  pour  assurer 

dans  toute  la  province  l'abondance  générale Lecture  faite  de  cet  arrêt,  tous 

les  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  ont  unanimement  offert  de  faire  tous  les 
sacrifices  que  les  circonstances  peuvent  exiger  de  leur  sentiment  et  de  leur  patrio- 
tisme, et  ont  prié  M.  le  procureur  du  Roi  de  vouloir  bien  exprimer  h  la  Cour  sou- 
veraine du  Parlement  le  témoignage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  sollicitude 
continuelle  avec  laquelle  cette  auguste  Cour  s'occupe  des  moyens  d'assurer  le 
repos  et  le  bonheur  public,  et  dont  ses  arrêts  sont  une  preuve  authentique." 
(Arch.  nat.,  R",  3g.)] 

37  mars  ij8g.  —  Arrêt  du  parlement  d'Aix  invitant  les  trois 
ordres  de  la  province  à  concourir  à  une  union  générale. 

[Nous  ne  connaissons  cet  arrêt  que  par  l'extrait  donné  dans  Tarticle  précédent 
de  la  séance  du  26  mars  1789  de  la  sénéchaussée  de  Grasse;  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée  n'en  donne  pas  le  texte  entier.  Cf.  P.  Mireur,  Procès-verbaux  des 
élections  des  députés  des  sénéchaussées  de  Draguignan,  Grasse  et  Castellane,  p.  94.] 

a 3  juin  l'jSg.  —  Décret  de  rAssemblée  nationale  déclarant  que 
«la  personne  des  députés  est  inviolable». 

[Ce  décret  fut  sanctionné  par  le  Roi,  sous  le  titre  de  Loi,  le  2  3  février  179t. 
(Imp.  roy.,  1791,  in-4°.  Arch.  nat.,  ADi,  34.)  Les  articles  relatifs  à  la  séance 
même  du  a3  juin,  entre  autres  ceux  par  lesquels  l'Assemblée  déclarait  persister 
dans  ses  précédents  arrêtés,  furent  distraits  de  la  décision  sanctionnée  par  le  Roi. 
Ce  décret  du  2  3  juin  1789  fut  confirmé  par  celui  du  22  mars  1791;  il  a  fourni 
la  base  de  celui  du  17  juin  1791,  relatif  à  l'organisation  du  Corps  législatif 
(art.  5i  à  53),  que  l'on  retrouve  en  termes  presque  identiques  dans  la  Consti- 
tution des  3-1 4  septembre  1791  (titre  III,  section  v,  art.  VU  et  VIII).  La  plupart 
des  constitutions  qui  suivirent  adoptèrent,  sinon  la  forme,  du  moins  le  fond  de 
l'arrêté  proposé  par  Mirabeau  le  23  juin  1 789.] 

ip  novembre  lySg.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant 
les  membres  des  assemblées  de  districts  et  de  départements  et  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale. 

[Aux  termes  de  ce  décret,  wles  représentants  nommés  par  les  départements 
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à  rAsseinbiée  nationale  ne  pourront  jamais  être  regardés  que  comme  les  i-epré- 
sentants  de  la  totalité  des  départements,  c'est-à-dire  de  la  nation  entière. 
Cette  décision  est  devenue  Tarticle  VII  (titre  III,  section  m)  de  la  Constitution 
de  1791.] 

3o  novembre  ijSg.  — Décret  dé  TAssemblée  nationale  portant  que 
l'île  de  Corse  fait  partie  de  l'Empire  français,  et  que  ses  habitants 
seront  régis  par  la  même  constitution  que  les  autres  Français. 

[Les  Lettres  patentes  du  Roi  sanctionnant  ce  décret  sont  datées  :  ^A  Paris,  au 
mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1790.^)  Cf.  Duvergier,  Collection  complète  des  lois, 
t.I,p. /i67.] 

3  décembre  ij8g.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  cinq 
articles,  sur  le  mode  d'élection  des  députés  et  suppléants  à  l'Assem- 
blée nationale. 

[Ce  décret  a  servi  de  base  aux  sections  1,  n  et  ni  du  litre  III  de  la  Constitution 
de  1791.] 

a  6  janvier  ijgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  qu'rt  au- 
cun membre  de  l'Assemblée  actuelle  ne  peut  accepter  du  gouverne- 
ment, pendant  la  durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pension, 
traitement  ou  emploi,  même  en  donnant  sa  démission?». 

[Ce  décret  fut  rendu  à  la  suite  d'une  motiou  de  Goupil  de  Prefelne  relative  à  fia 
lettre  par  laquelle  M.  Lecouteulx  de  Canteleu  demandait  l'agrément  de  l'Assemblée 
pour  occuper  la  place  de  caissier  de  l'extraordinaire,  qui  lui  avait  été  accordée  par 
le  Roi?!.] 

8  mars  ijgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  autorise  les 
colonies  à  faire  connaître  leurs  vœux  sur  la  constitution,  la  législation 
et  l'administration  qui  leur  conviennent. 

[Décret  sanctionné  le  10  du  même  mois.  —  Le  texte  i«  extenso  se  trouve  dans 
Duvergier  :  Collection  complète  des  lois,  t.  I,  p.  i33.  L'Assemblée  nationale, 
ff  considérant  les  colonies  comme  une  partie  de  l'Empire  français  et  désirant  les 
faire  jouir  des  fruits  de  l'heui-euse  régénération  qui  s'y  est  opérée ,  n'a  cependant 
jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  Constitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le 
royaume  et  les  assujettir  à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  à  leurs  con- 
venances locales  et  particulières?!.  En  conséquence,  elle  a  rendu  le  décret  ci-dessus 
rappoHé.  ] 

a 8  mars  ijgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  appro- 
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balion  des  Inslructiom  rédigées  par  le  Comité  des  colonies,  en  exé- 
cution de  ses  débats  du  8  mars ,  présent  mois. 

[Les  Instrvctions  ici  rapportées  concernent  ffles  colonies  de  Saint-Domingue,  h 
laquelle  sont  annexées  les  petites  îles  de  la  Torlue,  de  la  Gonaïve  et  l'île  à  Vaches; 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  à  laquelle  sont  annexées  les  petites  îles  de  la 
Désirade,  Marie-Galante,  les  Saintes,  la  partie  française  de  l'île  Saint-Martin;  de 
Cayenne  et  la  Guyane,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  l'île  de  France  et  de 
rtie  de  Bourbon T),  l'Assemblée  déclarant,  au  surplus,  ^n'entendre  rien  statuer, 
quant  h  présent,  sur  les  établissements  français  dans  les  différentes  parties  du 
monde  non  énoncées  dans  le  présent  décret,  lesquels,  à  raison  de  leur  situation 
et  de  leur  moindre  importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans  les  dis- 
positions décrétées  pour  les  colonies».  Le  texte  in  extenso  de  ce  décret  et  des 
instructions  y  annexées  se  trouve  dans  Dnvergier:  Collection  complète  des  lois,  1. 1, 
p.  i56  et  suiv.  Ces  instructions  sont  consacrées  à  régler  les  modes  de  convocation 
des  assemblées  coloniales,  dans  celles  des  colonies  qui  n'ont  pas  encore  d'assem- 
blées de  ce  genre,  et  se  terminent  par  un  règlement  en  dix-huit  articles  spécial  à 
Saint-Domingue.  Ces  décrets  sur  les  colonies  furent  complétés  par  celui  du  28  sep- 
tembre 1791,  portant  que  fftout  individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré  en 
France»,  et  que  fftout  homme,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  jouit  en  France  de 
tous  les  droits  de  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la  Constitution  pour  les 
exercer».  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  litre  de  Loi,  le  16  octobre  1791.] 

a 3  avril  lygo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  qu'«  au- 
cun citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raison  des  opinions  ou  projets  par 
lui  présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les  assemblées  élé- 
mentaires, soit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale». 

[Ce  décret  fut  rendu  à  l'occasion  de  la  procédure  instruite  par  le  parlement  de 
Rouen  contre  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Falaise,  procédure  qui,  par  le 
même  décret,  fut  déclarée  tr nulle  et  attentatoire  h  la  liberté  nationale».  Le  décret 
fut  sanclionné  par  Lettres  patentes  portant  la  date  du  3o  avril  1791.  (Imp.  roy., 
1790,  in-/»".  Arch.  nat. ,  ADi,  71.)] 

8  mai  ijgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  «les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  nommés  par  le  Roi 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi  dans  les  tribunaux 
de  justice  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  présente  session,  et 
ceux  des  législatures  suivantes  que  deux  ans  après  la  clôture  des  ses- 
sions respectives». 

[Décret  sanctionné  par  la  Proclamation  du  Boi  datée  da  37  septembre  1790. 
(Imp.  roy. ,  ih-/i*.  Arch.  nal.,  ADi,  34.)] 
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là  mai  l'jgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  quV au- 
cun de  ses  membres  ne  pourra  assister  comme  électeur  aux  assemblées 
de  district  et  de  département». 

[Décret  sanctionné  par  la  Proclamation  du  Roi  du  16  mai  1790.  (Imp.  roy. , 
m-k".  Arch.  nat. ,  ADi,  34.)] 

26  juin  ijgo.  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  déclare 
que,  «jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  sur  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peuvent,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  être  arrêtés  conformément  aux  ordonnances,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns  juges  avant  que  le  Corps  législatif, 
sur  le  vu  des  informations  et  des  pièces  de  conviction,  ait  décidé  qu'il 
y  a  lieu  à  l'accusation». 

[Par  une  conséquence  immédiate  de  ce  décret, l'Assemblée  nationale,  «r regardant 
comme  non  avenu  le  décret  prononcé  le  17  de  ce  mois  contre  M.  de  Lautrec''\ 
l'un  de  ses  membres,  lui  enjoint  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'As- 
semblée nationale".  —  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le  37  juin 
1790.  Cf.  Collection  générale  des  lois.  (Bibl.  nat. ,  P,  3979.)] 

i*^  septembre  ijgo.  —  Décision  par  laquelle  l'Assemblée  nationale 
déclare  et  que  son  décret  du  36  janvier  dernier  ^^^  concernant  les  dé- 
putés, membres  de  l'Assemblée  nationale,  n'est  point  applicable  aux 
députés  suppléants». 

[ff Environ  cent  membres  de  l'Assemblée  nationale,  dit  l'exposé  des  motifs,  ont 
été  nommés  juges  de  district,  et  ils  laisseraient  un  grand  vide,  s'ils  allaient  dès  à 
présent  se  faire  installer,')  C'est  d'André  qui  proposa  ce  décret,  fflls  demandent 
tous,  dit-il,  des  congés  pour  aller  se  faire  installer,  et  nous  allons  être  ainsi  privés 
d'une  foide  de  bons  patriotes. ^  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le 
19  janvier  1791.  (Imp.  roy.,  îo-h".  Arch.  nat.,  ADi,  34.)] 

1 5  mai  ijgi'  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  «  que  le 
Corps  législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique  des  gens  de 
couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère  libres,  sans  le  vœu 
préalable,  libre  et  spontané  des  colonies; que  les  assemblées  coloniales 

(')  Pierre-Joseph,  comte  de  Toulouse-  ci-dessus,  n'était  que  conGrmatif  de  celui 

Lautrec,  député  de  la  noblesse  de  Castres,  du  7  novembre  1789.  Le  procès-verbal  im- 

avait  été  arrélé  à  Toulouse  sur  l'ordre  de  primé  de  la  Constituante  porte,  par  erreur, 

la  municipalité.  en  cet  endroit,  la  date  du  97  janvier.  (  Bibl. 

(''  Le  décret  du  a6  janvier  «790,  relaté  nat..  Le  27/10,  in-S'.) 
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actuellement  existantes  subsisteront,  mais  que  les  gens  de  couleur,  nés 
de  père  et  de  mère  libres,  seront  admis  dans  toutes  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises». 

[Les  débats  sur  cette  affaire  commencèrent  le  7  mai  1791,  par  un  rapport  de 
de  Lattre,  sur  \e  Projet  de  décret  des  comités  de  constitution,  de  marine,  d'agriculture 
et  de  commerce  et  des  colonies  réunis ,  sur  l'initiative  à  accorder  aux  assemblées  colo- 
niales dans  la  formation  des  lois  qui  doivent  régir  les  colonies  et  sur  l'état  civil  des 
gens  de  couleur.  Un  amendement  de  Reubeil  modifia  presque  complètement  le  texte 
proposé.  11  y  a  Heu  d'observer  que  l'Assemblée  nationale  avait  décrété  le  1 3  mai , 
comme  article  constitutionnel,  qu'aucune  loi,  sur  l'état  des  personnes  nées  libres,  ne 
pourra  être  faite  par  le  Corps  législatif  pour  les  colonies,  que  sur  la  demande  formelle 
et  spontanée  des  assemblées  coloniales.  Ce  décret  est  quelquefois  rapporté  sépa- 
rément de  celui  du  i5  mai;  il  fut  de  fait  confondu  dans  ce  dernier  par  l'amende- 
ment Reubeil.  Comme  suite  à  ces  décrets,  voir  :  Y  Exposé  des  motifs  des  décrets  des 
i3  et  i5  mai,  sur  l'état  des  personnes  dans  les  colonies,  adopté  dans  la  séance  du 
ap  mai  ijgi.  {Arch.  pari.,  t.  XVI,  p.  6o4.)  Cet  expose'  formait  Instruction  pour  les 
colonies.  —  La  plupart  des  députés  des  colonies  (Saint-Domingue,  Martinique, 
Guadeloupe)  s'abstinrent,  à  la  suite  du  décret  du  i5  mai,  de  paraître  à  l'As- 
semblée nationale;  leurs  lettres  relatives  à  ce  sujet  sont  conservées.  (Arch.  nat. 

^-70.)] 

1  6  mai  ijgi'  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  «  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  pourront  être  élus  à  la 
prochaine  législature». 

[Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi ,  le  17  juin  1791.  Cf.  Duvergier, 
Collection  générale  des  lois,  t.  IV,  p.  1206.] 

1 5  juin  ijgi'  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les 
Instructions  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  proposées  par  les  co- 
mités réunis  des  colonies,  de  marine,  de  constitution,  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  portant  que  le  roi  sera  prié  de  les  faire  parvenir, 
avec  un  exemplaire  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi,  au  gouverneur  de  la  colonie,  pour  servir  de  mémoire  et 
d'instruction  seulement. 

[Cf.  texte  du  décret,  des  instructions,  et  discussions  relatives  h  leur  adoption. 
{Arch.  pari.,  t.  XXVII,  p.  ai 3  et  suiv.)] 

3  3  juin  l'^gi-  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  décide 
R  qu'il  ne  sera  donné  aucun  congé  à  ses  membres  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné;  que  tous  ceux  qui  sont  absents  par  congé  ou 
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autrement  reviendront  sans  délai  reprendre  leurs  fonctions,  et  qu'il 
sera  fait  le  1 2  juillet  prochain  un  appel  nominal». 

[Décret  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi  relative  aux  membres  de  V Assemblée  natio- 
nale, le  5  juillet  1791.  —  Pour  l'appel  nominal,  voir  :  Liste  des  députés  absents 
lors  de  l'appel  nominal  du  1  a  juillet  ijgi.  (  Imp.  nat. ,  s.  d. ,  \n-li°,  pièce.  Bibl.  nat. , 
Le  39/1633.)] 

a â  juin  ijgi- —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  ordonnant  «que 
les  électeurs  qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires ne  se  réuniront  pas ,  et  surseoiront  aux  nominations  auxquelles 
il  devait  être  procédé  d'après  la  loi  du  29  mai,  jusqu'au  jour  qui  sera 
déterminé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  v. 

[  ff  L'Assemblée  nationale ,  dit  l'exposé  des  motifs ,  mesurant  toute  l'étendue  de 
ses  obligations  et  trouvant  dans  la  confiance  de  la  nalion  le  droit  et  le  devoir  de 

prendre  sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la  liberté  française croit 

donner  à  la  nation  une  preuve  nécessaire  de  son  dévouement,  en  suspendant  pour 
quelques  instants  les  opérations  des  électeurs»,  etc.  Voir  ci-après  le  décret  du 
5  août  1791,  levant  la  suspension  ici  portée.] 

5  août  ijgi'  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  «lève  la 
suspension  portée  par  le  décret  du  26  juin  dernier»,  et  décide  «qu'en 
conséquence,  les  assemblées  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
les  départements  du  royaume,  à  compter  du  26  août  jusqu'au  5  sep- 
tembre, pour  nommer  les  députés  au  Corps  législatif,  et  que  les  députés 
nommés  se  rendront  immédiatement  à  Paris,  pour  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ». 

[Décret  sanctionné  sous  le  titi'e  de  Loi,  le  8  août  1791.  (Imp.  nat.,  in-A".  Arch. 
nat.,  ADi,  71-)] 

2  4  septembre  îjgt-  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  ainsi  conçu  :  rr L'Assemblée  nationale  constituante ,  voulant, 
avant  de  terminer  ses  travaux,  assurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la  France  retire 
de  ces  importantes  possessions,  décrète,  comme  articles  constitu- 
tionnels pour  les  colonies,  ce  qui  suit  : 

«Art.  1".  L'Assemblée  nationale  législative  statuera  exclusivement, 
avec  la  sanction  du  Roi,  sur  le  régime  intérieur  des  colonies;  en  con- 
séquence, elle  fera  :  i°des  lois  qui  règlent  les  relations  commerciales 
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des  colonies,  celles  qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établissement  des 
moyens  de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition  des 
contraventions  et  celles  qui  garantissent  l'exécution  des  engagements 
entre  le  commerce  et  les  habitants  des  colonies  ;  q°  les  lois  qui  con- 
cernent la  défense  des  colonies,  les  parties  militaires  et  administratives 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

«Art.  2.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire  sur  les  mêmes 
objets  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais  elles  ne  seront  consi- 
dérées que  comme  de  simples  pétitions  et  ne  pourront  être  converties 
dans  les  colonies  en  règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  excep- 
tions extraordinaires  et  momentanées,  relatives  à  l'introduction  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  pres- 
sant, légalement  constaté,  et  d'après  un  arrêté  des  assemblées  colo- 
niales, approuvé  par  les  gouverneurs. 

«Art.  3.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  libres  et  l'état 
politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règle- 
ments relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faites  par  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes  et  celles  qui  leur  succé- 
deront, s'exécuteront  provisoirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  pendant  l'espace  d'un  an  pour  les  colonies  d'Amérique, 
et  pendant  l'espace  de  deux  ans  pour  les  colonies  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  et  seront  portées  directement  à  la  sanction  absolue 
du  Roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein 
exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées  colo- 
niales. 

«Art.  à.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des  lois  du 
régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l'état  des  personnes  désignées 
dans  l'article  ci-dessus,  elles  seront  déterminées  par  le  pouvoir  législatif, 
ainsi  que  le  surplus  de  l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le 
vœu  que  les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur 
leur  constitution,  w 

[La  discussion  de  ce  décret  commença  le  a 3  septembre  par  un. important  rapport 
de  Barnave,  reproduit  en  entier  dans  le»  Archives  parlementaires ,  t.  XXXI,  p.  aBa 
et  suiv.  Comme  complément  aux  divers  décrets  sur  les  colonies,  que  nous  avons 
rapportés  ici,  on  pourrait  citer  ceux  :  du  a 5  mars  1790,  concernant  les  lettres 
de  change  expédiées  pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies;  du  ag  novembre 
1790  et  du  ai  avril  1791, sur  les  troubles  do  la  Martinique;  du  1"  février  1791, 
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décidant  l'envoi  des  commissaires  civils  à  Saint-Domingue,  à  Gayenne  et  à  la 
Guyane;  enfin  celui  du  1 1  fe'vrier  1791,  portant  qu'il  sera  fait  un  fonds  extra- 
ordinaire de  8,991,2/18  livres,  pour  les  de'penses  de  l'expëdition  ordonnée  pour  les 
îles  du  Vent.  —  Ce  décret  du  2  4  septembre  1791,  que  nous  reproduisons  en 
entier  ci-dessus,  parce  qu'il  est  souvent  inexactement  rapporté,  avait  été  précédé, 
le  8  septembre  1791 ,  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  portant  que  le  Comité 
colonial  fera  son  rapport  dans  dLx  jours ,  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
au  décret  du  1 5  mai  dernier,  concernant  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  de 
mère  libres.  ] 

q5  septembre  ijgi.  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
«déclare  que  le  pays  de  Dombes,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à  l'Em- 
pire français  ». 

[Aux  termes  de  décisions  prises  en  conséquence  de  ce  décret,  (ries  évaluations 
commencées  en  exécution  du  contrat  du  17  mars  1762  seront  reprises,  continuées 
et  parachevées ,  suivant  les  derniers  errements,  d'après  les  règles  et  les  formes  qui 
seront  établies  par  un  décret  particulier  «, 

Nous  extrayons  du  rapport  d'Enjubault  de  la  Roche  les  renseignements  suivants  : 
ffLe  pays  de  Dombes  a  été  uni  à  la  France  en  1769.  CeÇ^e  acquisition,  que  sa 
position  topographique  pouvait  faire  regarder  comme  indispensable,  a  coûté  à  la 
nation  i6,5oo,ooo  livres.  Les  domaines  purement  utiles  qui  en  dépendaient  ont 
été  cédés  en  1786  à  M.  de  Rohan-Guémené ,  à  titre  d'échange,  et  ils  ont  formé, 
avec  une  somme  de  1 2,600,000  livres,  le  prix  effectif  des  anciennes  seigneuries 
de  Lorient,  Châtel,  Carman  et  RecomTance,  et  de  l'extinction  d'une  indemnité 
pécuniaire  réclamée  par  la  maison  de  Rohan.  Le  contrat  d'échange ,  en  vertu  du- 
quel la  Dombe  a  été  unie  a  l'Empire  français,  est  du  19  mars  1762 L'éva- 
luation de  cette  principauté  a  souffert  des  difficultés.  La  Chambre  des  comptes, 
sans  avoir  égard  au  denier  soixante,  qui  était  stipulé  au  contrat  d'échange,  or- 
donna qu'il  serait  procédé  aux  évaluations  dans  la  forme  ordinaire l'affaire 

n'a  pu  être  terminée.  La  terre  se  trouve  aujourd'hui  entre  les  mains  de  M.  de  Pen- 
thièvre,  héritier  institué  de  M.  le  comte  d'Eu.  C'est  dans  cet  état  que  nous  vous 
présentons  le  décret  suivant »  etc. 

Cf.  Edii  de  septembre  lySi,  portant  réunion  de  la  principauté  de  Dombes  à  la 
province  de  Bresse.  (Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  WWl, 
p.  io3.)  —  Cette  principauté  formait,  en  1789,  au  point  de  vue  de  l'administra- 
tion judiciaire,  le  ressort  du  bailliage  royal  de  Trévoux;  l'histoire  de  sa  convocation 
aux  Etats  généraux  sera  rapportée  plus  loin ,  au  chapitre  consacré  au  duché  de 
Bourgogne.] 

37  septembre  ijgi-  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  «le  pays  d'Henrichemont,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à 
l'Empire  française. 

[Aux  termes  de  décisions  prises  ensuite  de  ce  décret  :  ^rLes  évaluations  com- 


346         CONVOCATION  DES  ETATS  GÉNÉRAUX. 

mencëes  en  exécution  du  contrat  du  ai  septembre  1760  seront  reprises ,  continuées 
et  parachevées  sur  le  pied  du  denier  soixante,  à  l'égard  du  pays  d'Heniùcheraont, 
et  du  denier  trente,  à  l'égard  des  domaines  cédés  par  la  nation,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  audit  contrat,  et  ce,  d'après  les  règles  et  les  formes  qui  seront  déterminées 
par  un  décret  particulier.  « 

Barère  nous  donne ,  dans  le  rapport  qu'il  fit  sur  ce  décret ,  les  renseignements 
suivants:  ff L'échange  avait  été  décidé  entre  Louis  XV  et  M. de  Béthune-SuUy  père. 
Son  aïeul,  Sully,  avait  fait  construire  au  centre  de  ce  petit  État,  et  à  ses  frais,  sur 
un  plan  régulier,  la  ville  d'Henrichemont  ;  l'échange  fut  passé  le  a 4  septembre  1 766  ; 
il  devait  être  donné  en  contr'échange ,  au  prince  de  Boisbelles,  des  domaines  de 
la  Couronne,  ou  autres  terres  à  sa  bienséance,  de  la  valeur  de  60,000  livres  de 
rente."  Les  produits  de  la  terre  de  Boisbelles  n'étaient  que  de  3o,ooo  livres; 
les  propriétaires  de  la  ^  principauté  de  Henrichemont  et  de  Boisbelles  jouissaient 
de  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  t».  En  1778,  on  céda  à  Béthune-Sully  ffle 
ci-devant  comté  de  Béthune-en- Artois,  ancien  domaine  de  ses  ancêtres,  évalué 
11,000  livres;  on  y  ajouta  ultérieurement  le  marquisat  de  Lens,  le  domaine  de 
Montgomery;  des  difficultés  s'élevèrent,  Béthune  n'évaluant  ses  revenus  qu'à 
5o,ooo  livres  au  lieu  des  60,000  livres  promis».  C'est  dans  cet  état  qu'intervint 
le  décret  ci-dessus  rapporté. 

La  principauté  d'Henrichemont  et  Boisbelles  fut  convoquée,  en  mars  1789, 
comme  bailliage  secondaire  de  Bourges ,  bien  qu'elle  ait  été  omise  à  ce  titre  dans 
l'état  annexé  au  règlement  du  a  4  janvier  178g.] 


DEUXIÈME  PARTIE. 

AGENTS  DU  POUVOIR  ROYAL  ET  TITULAIRES  DE  CHARGES 

ET  EMPLOIS  DIVERS 

AYANT  RAPPORT  À  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUTL  EN  1789. 


AVERTISSEMENT 
DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 

U  nous  a  paru  nécessaire  de  grouper  ici  des  détails  sinon  très  circonstanciés,  du 
moins  très  précis ,  sur  les  agents  du  pouvoir  royal  ou  les  titulaires  de  charges  di- 
verses qui,  par  leurs  fonctions,  étaient  appelés  à  prendre  une  part  plus  ou  moins 
effective  à  la  convocation  des  Etats  généraux. 

L'ordre  que  nous  avons  adopté  est  celui  qui  est  fixé  par  la  marche  même  des  lettres 
royales,  règlements  et  autres  actes  émanant  de  l'autorité  royale.  Ces  documents, 
en  effet ,  qui  seuls  permettaient  aux  juges  royaux  d'exercer  leur  office  et  leur  mis- 
sion ,  quant  à  la  convocation ,  étaient  déUbérés  et  rédigés  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie  ou  du  ministre  de  la  province  ;  ils  étaient  étudiés  et  examinés  particu- 
lièrement par  les  conseillers  d'Etat,  dits  de  la  convocation,  nommés  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  h  janvier  1789;  ils  étaient  de  là  envoyés  au  gouverneur  général  de 
ladite  province,  qui  lui-même  les  transmettait  au  prévôt  général  de  la  maréchaussée, 
par  les  soins  duquel  ils  arrivaient  enfin  à  destination,  c'est-à-dire  au  badli  ou  au 
juge  royal  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux.  Les  quatre  premiers  chapitres  de 
cette  partie  sont  donc  consacrés  à  donnei-  les  listes  aussi  exactes  et  complètes  que 
possible  de  ces  divers  agents  du  pouvoir  royal  en  1789. 

Les  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée,  qui,  en  dernier  ressort,  recevaient  les 
actes  royaux,  eussent  pu  ti'ouver  place  en  ces  chapitres;  nous  avons  cru  bon 
cependant  d'en  réserver  l'énumération  pour  l'étude  de  chacun  des  bailliages  ou 
sénéchaussées  de  France ,  qui  formera  la  quatrième  et  la  plus  importante  partie  de 
cet  ouvrage,  La  seule  recherche  en  effet  de  la  validité  des  droits  d'un  certain 
nombre  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  est  assez  complexe  :  d'oîi  la  nécessité  de 
détails  multiples,  qui  trouveront  leur  place  dans  les  ressorts  de  justice,  à  la  tête 
desquels  étaient  placés  les  grands  baillis.  Enfin  ils  se  trouveront  de  la  sorte  rap- 
prochés des  heutenants  généraux ,  sans  lesquels  ils  ne  pouvaient  faire  aucun  acte 
d'administration  judiciaire.  Ces  motifs  expliquent  sufiisamment  l'ordre  que  nous 
avons  adopté. 

Tels  sont  donc  les  agents  du  pouvoir  royal  qui  étaient  directement  appelés  à 
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concourir  à  la  mise  en  marche  de  la  convocation  ;  mais  à  côté  de  ces  agents  se 
trouvaient  d'autres  personnages,  dont  le  rôle,  bien  qu'officieux  en  cette  partie,  n'en 
ëtait  pas  moins  considérable.  Nous  voulons  parler  des  commandants  en  chef  dans 
les  provinces,  des  intendants  et  des  évoques  ou  archevêques. 

Les  commandants  en  chef  dans  les  provinces  étaient  les  véritables  délenteurs  de 
la  force  armée,  à  l'exclusion  des  gouverneurs  généraux,  qui  n'avaient  aucun  com- 
mandement, aucun  pouvoir  réel''^  ;  ils  étaient  de  réels  agents  politiques,  chargés 
de  maintenir  l'ordre  pubhc  et  de  rendre  compte  h  la  Cour  de  tous  les  événements 
qui  pouvaient  le  troubler,  et  l'on  sait  combien  l'ancien  régime  était ,  à  ce  point  de 
vue,  inquisiteur  et  soupçonneux.  Dans  les  grands  pays  d'États,  la  Bretagne,  le 
Languedoc,  le  Dauphiné,  c'était  toujours  ie  commandant  en  chef  qui  était  le  pre- 
mier commissaire  du  roi  aux  États;  l'intendant  était  le  second.  On  trouvera  au 
chapitre  V  la  liste  des  commandants  en  chef  et  en  second,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  17  mars  1788. 

La  liste  des  intendants  de  provinces  fait  l'objet  du  chapitre  VI  ;  leur  rôle  est 
trop  connu  et  a  trop  souvent  été  étudié  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  signaler  ici 
l'importance  d'une  connaissance  exacte  des  noms ,  titres  et  qualités  de  ces  agents 
du  pouvoir  royal. 

Cette  énumération  enfin  n'eût  pas  été  complète ,  si  nous  avions  omis  les  évêqucs 
et  archevêques  qui,  en  1789,  avaient  juridiction  sur  un  point  quelconque  du  ter- 
ritoire de  France,  et  dont  la  liste  exacte  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recueils 
pubhés  jusqu'à  ce  jour.  Cette  recherche  était  minutieuse,  mais  elle  était  rendue 
nécessaire  par  ce  fait  que  des  évêques  étrangers  avaient  un  ressort  en  France ,  par- 
ticulièrement les  évêques  de  Tournai  et  d'Ypres.  C'est  surtout  dans  les  assemblées 
du  clergé  en  1789  que  nous  avons  cherché  la  justification  des  droits  de  ces  évê- 
ques étrangers.  Si  notre  travail,  à  ce  point  de  vue,  n'est  pas  absolument  complet, 
il  suffira  de  le  comparer  avec  les  recherches  précédentes  pour  voir  que  nous  avons 
fait  faire  au  moins  un  grand  pas  à  la  question. 

Une  classification  détaillée  de  ces  diverses  listes  se  trouve  à  la  table  des  matières 
du  présent  volume. 

('>  Il  n^y  a,  à  celle  règle,  que  trois  exceptions  en  1789.  Voir  à  ce  sujet,  chapitre  III, 
les  gouvernements  généraux  de  Normandie ,  d'Alsace  et  des  Évéchés. 


CHAPITRE  PREMIER, 

MINISTRES  ET  SECRETAIRES  D'ETAT  EN  FONCTIONS 
À    L'ÉPOQUE    DE    LA    CONVOCATION    DES    ETATS    Ge'nERAUX. 

(l"  SEMESTRE   I789.) 


NOTE   PRELIMINAIRE. 

S'a  ëtait  nécessaire  de  justifier  les  détails  qu'on  va  lire  au  sujet  de  l'état  réel  des 
ministres  et  secrétaires  d'Etat  h  l'époque  de  la  convocation  des  Étals  généraux,  il 
nous  suffirait  de  dire  que  les  Archives  parlementaires  (t.  I,  p.  608)  indiquent  au 
nombre  des  t ministres  du  Roi,  à  l'époque  de  Vouverture  des  États  généraux,  le 
comte  de  Brienne ,  ministre  de  la  guerre  ri,  qui  avait  été  remplacé  dans  cette  charge 
par  le  comte  de  Puysegur,  le  3o  novembre  1788.  C'est  la  réédition  servile  de 
l'erreur  commise  par  l'auteur  de  V Introduction  du  Moniteur  (p.  699),  qui  repro- 
duisait lui-même  sans  contrôle  la  note  publiée  par  Prudhomme,  sous  ce  titre  bien 
moins  précis  :  frMinistres  du  Roi  à  l'époque  des  États  généraux»  ^^\ 

On  trouvera  à  l'appui  de  chacun  des  noms  que  nous  rapportons  ci-après  la 
date  exacte  de  la  nomination  et  des  provisions  du  secrétaire  d'État ,  un  résumé  des 
divers  ressorts  du  département  dont  il  avait  la  charge,  et  un  tableau  sommaire  des 
modifications  survenues  dans  chacun  de  ces  départements  de  juillet  1788  à  la  fin 
de  la  Constituante. 

La  source  la  plus  commune  des  méprises  fréquentes  en  cette  matière  est  la  con- 
fusion entre  les  ministres  d'État  et  les  secrétaires  d'État  ayant  un  département. 

Les  secrétaires  d'Etat  n'entraient  au  Conseil  d'État  que  lorsque  le  roi  les  y  avait 
spécialement  appelés,  ce  qui  leur  donnait  la  qualité  de  ministres.  On  trouvera  ci- 
après  les  mentions  de  lettres  de  conseillers  d'État,  accompagnant  toujours  les  pro- 
visions de  secrétaires  d'État,  lorsque  le  titulaire  n'avait  pas  été  précédemment 
pourvu  de  la  charge  de  conseiUer  d'État.  Au  sens  strict  du  mot ,  il  n'y  avait  que 
quatre  secrétaires  d'État  ayant  un  département'*':  ceux  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine,  de  la  maison  du  roi  et  de  la  guerre.  En  réalité,  l'administration  des 
finances  et  de  la  chancellerie  formaient  deux  autres  départements,  qui  ne  diffé- 
raient que  nominalement  des  premiers.  L'administration  des  finances  avait  vu  le 
titre  et  la  qualité  de  son  chef  varier  fréquemment.  Necker,  nommé  directeur  général 
des  finances,  avait  le  titre  et  la  qualité  de  ministre  d'État,  ayant  reçu  anlérieure- 

f')  Résumé  général  des   cahiers   de    do-  <*>  Cf.  trDéparlemenl  de  messieurs  les  Se- 

léance  des  bailliages,  Paris,  1789,  3  vol.  crétaires  d'État»,  1  "  partie  du  xviii' siècle. 

in-S"  (Bibl.  nat..  Le  2/i/t),  t.  IIl,  p.  8/17.         (Bibl.  nat.  Lf  ao/3,  grand  in-folio.) 
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ment  des  lettres  qui  lui  donnaient  entrée  au  Conseil  d'État.  Quant  à  la  charge  de 
garde  des  sceaux ,  elle  était  le  plus  communément  unie  à  celle  de  chancelier;  mais, 
en  1789,  par  suite  de  la  situation  particulière  créée  par  l'exil  et  la  disgrâce  de 
Maupeou ,  Barentin ,  étant  chancelier  en  survivance ,  n'avait  été  pourvu  que  de  la 
charge  de  garde  des  sceaux.  Il  avait ,  au  point  de  vue  de  la  présidence  du  Conseil 
d'État,  des  droits  pareils  à  ceux  du  chancelier. 

Les  seuls  agents  responsables  du  pouvoir  royal  étaient  donc  les  secrétaires 
d'Etat,  et  c'est  à  eux  en  somme  que  nous  avons  limité  nos  recherches,  les  minis^ 
1res  d'État  n'ayant  aucune  fonction  permanente  et  déterminée.  Par  ce  mot  de  mi- 
nistre d'État,  dit  Guéroult''\  won  entendait  ceux  que  le  Roi  avait  appelés  au  Conseil 
d'État.  Le  titre  s'acquérait  par  ce  fait  sans  commissions  ni  patentes.  11  ne  se  per^ 
dail  point  lors  même  qu'on  cessait  d'assister  au  Conseil.  Le  nombre  des  ministres 
n'était  point  fixe.  Le  secrétaire  ayant  le  département  des  affaires  étrangères  était 
ministre-né.  Les  autres,  ainsi  que  le  contrôleur  ou  directeur  général  des  finances, 
n'avaient  cette  qualité  que  lorsqu'ils  entraient  au  Conseil  d'État.  Les  ministres ,  en 
1789,  étaient  le  duc  de  Nivernois,  M.  Bouvard  de  Fourqueux'*\  I^nioignon  de 
Malesherbes,  le  comte  de  Montmorin,  le  comte  de  la  Luzerne,  M.  Necker,  le  comte 
de  Saint-Priest.  i>  Cette  dernière  énumération  est  certainement  inexacte.  Puysegur, 
secrétaire  d'Etat  de  la  guérie,  Laurent  de  Villedeuil ,  secrétaire  d'Etat  de  la  maison 
du  roi,  Barentin,  garde  des  sceaux,  n'avaient  pas  en  effet  le  litre  de  unnistres 
d'État,  mais  il  est  difficile  de  concevoir  pourquoi  l'auteur  comprend  dans  cette  liste 
Malesherbes,  qui  ne  paraissait  plus  au  Conseil  depuis  de  longs  mois,  et  omettait 
le  baron  de  Breteuil,  le  comte  de  Brienne,  Joly  de  Fleury,  de  Sartine,  qui  avaient 
été  appelés  au  Conseil  et  avaient,  dans  VAlmanach  royal  de  l'/Sg,  le  titre  et  la 
quahté  de  ministres  d'État. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  n'entre  pas  dans  noire  pensée  de  rectifier  ici  toutes 
les  erreurs  répandues  sur  cette  matière ,  nous  allons  seulement  résumer  briève- 
ment la  question.  Avant  1 669 ,  d'après  Guyot^^\  les  ministres  d'État  recevaient  des 
lettres  patentes  du  Roi  leur  conférant  cette  quafilé;  irmais  depuis,  ajoute  le  même 
auteur,  le  seul  choix  du  Roi  imprime  à  ceux  qui  assistent  au  Conseil  d'État  le  litre 
de  ministres  d'État  ;  il  s'acquiert  par  le  seul  fait ,  c'est-h-dire  par  l'honneur  fait  h 
celui  qu'il  y  appelle  de  l'envoyer  avertir  de  s'y  trouver.  Ce  titre  ne  se  perd  point 
quand  on  cesserait  d'assister  au  Conseil.  Les  ministres  d'État  sont  assis  et  opinent 
sans  se  lever  pendant  la  séance  du  Conseil  d'Etat,  quoique  le  Roi  y  soit  présent.  On 


C'  Dictionnaire  abrégé  de  la  France  mo- 
narchique, ou  la  France  telle  qu'elle  était  en 
ijSg,  par  Guéroult  jeune.  Paris,  1803, 
in-8',  p.  338.  (Bibl.  nat.,  Lb  89/10/11.) 

(')  Bouvard  de  Fourqueux  mourut  au 
commencement  de  1 789  ;  les  lettres  de 
conseiller  d'Élat  pour  le  sieur  d'Ormesson, 
datées  du  36  avril  1789,  portent  cette  in- 
dication :  (T place  vacante  par  le  décès  du 
sieur  Bouvard  de  Fourqueux».  (Arcb.  nat., 
0',  138.)  M.  de  Baranle  a  commis  une  er- 


reur pareille  à  celle  de  Guéroult  lorsque, 
racontant  les  débats  soulevés  dans  les  Con- 
seils du  roi  en  juin  1789,  il  a  écrit  ce  qui 
suit  :  «Les  quatre  ministres  d'État,  M.  de 
Montmorin,  M.  de  la  Luzerne,  M.  de  Saint- 
Priest  et  AI.  de  Fourqueux,  furent  una- 
nimes à  soutenir  le  projet  de  M.  Necker.» 
{Lettres  et  iimtructions  de  Loni$  XVIII  au 
romte  de  Saint-Prieêt ,  p.  xcvii.) 

'"•'  CI.  Traité  de»  droit»,  fonction»,  /rail- 
cUite»,  etc.,  livre  I,  chap.  79. 
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leur  a  toujours  donné  le  titre  d'Excellence.  Le  nombre  des  ministres  d'État  n'est  pas 
limite ,  mais  d'ordinaire  il  n'est  que  de  sept  à  huit  personnes.  » 

Louis  XVI  adressa  le  k  août  1789  à  l'Assemblée  nationale  une  note  où  on  lisait: 
ff  Je  donne  les  sceaux  à  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  (Champion  de  Cicë)  ;  la  feuille 
des  bénéfices  à  M.  l'archevêque  de  Vienne  (Le  Franc  de  Pompignan'"');  le  dé- 
partement de  la  guerre  à  M.  de  la  Tour  du  Pin-Paulin,  et  j'appelle  dans  mon  Con- 
seil M.  le  maréchal  de  Beauvau^*'.» 

Le  maréchal  de  Beauvau  semble  être  le  dernier  ministre  d'État  nommé  par 
Louis  XVI;  quelques  jours  plus  tard,  le  9  août  1789,  un  règlement  royal  déci- 
dait la  réunion  au  Conseil  d'Etat  du  Conseil  des  dépêches  et  du  Conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce'^*. 

On  relève  les  détails  suivants,  concernant  la  situation  réelle  des  ministres  et 
secrétaires  d'Etat,  dans  le  rapport  présenté  par  Lebrun,  le  5  juin  1790,  au  nom 
du  Comité  des  finances  :  «Le  Conseil  du  Roi  est  divisé  en  deux  parties,  l'adminis- 
tration et  le  contentieux.  Le  conseil  administratif  est  composé  de  ministres  d'État 
ayant  département;  le  conseil  contentieux  de  ministres  sans  département.  Les 
traitements  des  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étran- 
gères, du  contrôleur  général  des  finances,  sont  compris  dans  la  dépense  de  leurs 
départements.  Le  Comité  ne  se  propose  pas  d'examiner  la  composition  du  Conseil  ; 
ce  travail  appartient  au  Comité  de  constitution  ;  il  croit  cependant  qu'il  est  inutile 
de  conserver  en  même  temps  et  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux.  Les  ministres 
ayant  département  sont  :  M.  le  Chancelier,  1 90,080  hvres;  M.  le  Garde  des  sceaux, 
1 35,000  livres;  les  secrétaires  d'Etat  de  la  maison  du  Roi,  180,670  livres;  de  la 
guerre,  180,000  livres;  de  la  marine,  180,000  livres;  des  affaires  étrangères, 
3oo,ooo  livres;  M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'est  lui-même 
réduit  à  180,000  hvres.  Les  ministres  sans  département  sont  :  MM.  le  cardinal  de 
Bernis,  so,ooo  livres;  de  Malesherbes,  ao,ooo  Hvres;  le  maréchal  de  Castries, 
90,000  livres;  de  Fourqueux  (mort),  90,000  livres;  le  duc  de  Nivernois, 
90,000  livres;  le  comte  de  la  Luzerne,  90,000  livres;  le  comte  de  Montmorin, 
9  0,000  livres.  M.  de  Montmorin  n'a  jamais  rien  touché  en  qualité  de  ministre 
d'État.  Le  Comité  a  pensé  que  les  ministres  avec  département  devaient  se  contenter 
d'un  ti'aitement  annuel  de  100,000  livres;  qu'il  fallait  cependant  en  assurer  un 
plus  fort  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  soumis  à  une  grande  représentation 
que  la  nation  doit  à  sa  propre  dignité.  Il  a  pensé  que  les  ministres  retirés  ne  de- 
vaient conserver  aucun  traitement.  Il  a  cru  qu'il  convenait  que  le  Roi  pût  appeler 


(•'  MM.  Robert  et  Cougny(o/>.ci(.,  t.  IV, 
p.  60)  ont  écrit  à  ce  sujet  :  «Le  4  août, 
le  Roi  Je  chargea  [Le  Franc  de  Pompignan] 
de  la  feuille  des  bénéfices  dont  venait  de  se 
démettre  M.  de  Marbeuf,  archevêque  de 
Lyon.  Pourvu  du  titre  de  nùnistre  d'Etat 
le  5  août,  il  pnt  séance  au  Conseil,  mais 
bientôt  la  nomination  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques fut  suspendue  (9  novembre);  Le 
Franc  de  Pompignan  devint  alors  ministre 


sans  portefeuille.»  Nous  n'avons  trouvé  au- 
cune décision  royale  permettant  d'assimiler 
Le  Franc  de  Pompignan  à  un  ministre 
d'État. 

'*)  Voir  ci-après  chap.  III ,  gouvernemeot 
général  de  Provence. 

(''  Le  texte  m  extento  de  ce  règlement  se 
trouve  dans  Isambert  (op.  cit.,  t.  XXIX, 
p.  /il).  Voir  aussi  Bibl.  nat. ,  F  3kUli, 
F*  200,  in-4°. 
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à  ses  Conseils  des  ministi'es  sans  dëpai-tement  et  des  magistrats  pour  Tëclairer  de 
leurs  lumières,  mais  ii  n'a  pas  pris  sur  lui  d'en  déterminer  le  nombre.  D'après  le 
projet  de  décret  qu'il  va  vous  présenter,  les  dépenses,  qui  autrefois  montaient  à* 
1,5 00,000  livres,  se  trouveront  réduites  à  900,000  livres. ^  A  la  suite  d'une  dis- 
cussion à  laquelle  prirent  part  Barnave,  Alex,  de  Lameth,  Le  Chapelier,  etc.,  rap- 
portée au  Moniteur  {Réimpression,  t.  IV,  p.  555),  les  propositions  du  Comité  des 
finances  furent  modifiées,  et  le  décret  fut  rendu  en  ces  termes  :  ff  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ultérieurement  sur 
ces  objets,  ce  qui  suit  :  Art.  1".  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera  de 
100,000  livres;  celui  de  secrétaire  d'Etal  de  la  maison  du  Roi,  de  100,000  livres; 
de  la  guerre,  100,000  livres;  de  la  marine,  100,000  livres;  des  affaires  étran- 
gères, 180,000  livres.  —  Art.  9.  Il  sera  assigné  pour  les  ministres  d'État  sans 
département  80,000  livres;  pour  les  personnes  que  le  Roi  appellera  à  son 
Conseil,  80,000  livres.  Total  :  84o,ooo  livres. « 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  97  avril  1791  modifia  cet  état  de  choses. 
L'article  h  était  ainsi  conçu  :  wLes  ministres  exerceront  sous  les  ordres  du  Roi  les 
fonctions  déterminées  ci-après,  et  seront  au  nombre  de  six,  savoir  :  le  ministre 
de  la  justice ,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  contributions  et  revenus 
publics,  le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  des  affaires  étran- 
gères, n  Aux  termes  des  articles  1 3  et  95  ,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  premier  mi- 
nistre, et  tous  les  ministres  devaient  être  membres  du  Conseil  du  roi;  le  Conseil 
d'État  devait  être  composé  du  roi  et  de  ses  ministres. 

L'étude  des  divers  Conseils  du  roi  en  1789  eût  pu  trouver  sa  justification  à  la 
suite  de  ce  chapitre;  nous  n'avons  pas  cru  cependant  devoir  aborder  même  cette 
question  qui  n'est  pas  indispensablement  liée  à  notre  sujet,  et  qui  demanderait  h 
elle  seule  un  volume  pour  être  sérieusement  traitée.  On  trouvera  d'ailleurs  dans 
VAlmanach  royal  de  ijSg  (p.  mh)  une  liste  complète  des  membres  de  ces  Con- 
seils et  pour  le  détail  de  leurs  fonctions  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  deux 
excellents  ouvrages  suivants  :  Le  Conseil  d'Elat  avant  et  depuis  1  j8g ,  ses  transfor- 
mations, ses  travaux  et  son  personnel,  par  M.  Léon  Aucoc  (Paris,  1886,  in-S"),  et 
La  justice  administrative  en  France,  par  M.  Rodolphe  Dareste,  p.  58-io3  (Paris, 
1869,  in-8°,  Bibl.  nat.,  Inv.  F.  88117). 


I 

MINISTRE  ET  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Armand-Marc,  comte  de  Montmorin  de  Saint-Herem. 
Signature  :  Montmorin.  —  Adresse  :  rue  Plumet. 

[Les  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  en  faveur  du  comte  de  Montmorin  portent  la  date  du  i/j  février  1787. 
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(Arch.  nat.,  0',  127.)  Une  d^ision  royale  du  même  jour  accordait  rrau  sieur  de 
Montmoi'in  un  brevet  d'assurance  de  4oo,ooo  livres  sur  ladite  charge» ,  que  Mont- 
«lorin  devait  rembourser  aux  héritiers  du  duc  de  Vergennes,  son  prédécesseur. 
(Arch.  nat.,  0',  197  ('>.) 

Montmorin  fit  l'intérim  du  département  de  rinlérieur  au  commencement  de 
1791.  Une  lettre  du  roi,  datée  du  26  janvier  1791,  annonce  que  cet  intérim  a 
pris  fin  par  la  remise  de  ce  département  à  M.  Delessart.  (Arch.  nat.,  G,  54,  dos- 
sier 53i.) 

On  trouve,  à  la  date  du  27  août  1787,  une  lettre  et  un  mémoire  adressés  au 
roi  par  le  comte  de  Montmorin  ;  il  offre  au  roi  sa  démission  et  demande  le  litre 
de  duc  héréditaire.  (Arch.  nat.,  K,  i63.) 

Le  département  des  affaires  étraugères  comprenait  :  les  affaires  étrangères, 
avec  toutes  les  pensions,  dons,  brevets  et  expéditions  qui  en  dépendent.  {Abna- 
nach  royal  pour  ij8g,  p.  226.) 

La  durée  du  ministère  du  comte  de  Montmorin  nous  dispense  de  donner  des 
détails  sur  ses  prédécesseurs,  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  lui  ont  succédé. 

Il  paraît  bien  que  le  duc  de  la  Vauguyon  fut  désigné  pour  remplacer  Mont- 
morin dans  le  ministère  de  coalition  du  12  juillet  1789.  Voir  en  particulier  :  La 
journée  du  lâ  juillet  lySg,  par  M.  Flammermont  (Introduction,  p.  clxxiv),  et 
MM.  Robert  et  Gougny  [Dictionnaire  des  parlementaires,  t.  V,  p.  ^91),  qui  disent 
très  nettement  :  w Rappelé  en  France  à  la  Révolution,  il  accepta,  le  1 1  juillet  1 789, 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères.»  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  se  demander  si 
celte  nomination,  certainement  projetée,  fut  définitive.  Nous  avons  à  cet  égard 
des  doutes  positifs  qui  s'appuient  sur  les  faits  suivants.  On  trouve  aux  Arehives 
nationales  (0',  128,  h  sa  date)  la  ffcommission  de  chef  et  président  du  Gonseil 
royal  des  finances  pour  le  sieur  baron  de  Breteûil»,  à  la  dale  du  12  juillet  1789; 
cette  pièce  subsiste  intégralement.  Quelques  pages  plus  loin,  au  contraire,  dans 
le  même  registre,  on  trouve  la  a  provision  de  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
affaires  étrangères,  dont  était  pourvu  notre  cher  et  bien-aimé  cousin  Armand-Marc, 
comte  de  Montmorin ...  en  faveur  de  notre  très  cher  et  bien-aimé  cousin  Paul- 
François  Quel  en  Stuard  f  Stuer?]  de  Caussade,  duc  de  la  Vauguyon,  pair  de  France, 
chevalier  de  nos  ordres,  maréchal  de  nos  camps  et  armées,  notre  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  la  cour  d'Espagne,  et  ci-devant  ambassadeur 
auprès  des  États  généraux  des  Provinces-Unies».  Or  toute  la  partie  de  ce  document 
concernant  personnellement  le  duc  de  la  Vauguyon  a  été  rayée,  et  les  fomîules 
du  commencement  et  de  la  fin  ont  été  utilisées  pour  les  provisions  de  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  maison  du  roi  pour  le  comte  de  Sainl-Priest.  Le  brevet 
d'assurance  de  àoo,ooo  livres  pour  celui-ci  et  les  lettres  de  conseiller  d'Etat  pour 
le  même  avaient  été  rédigés  d'abord  pour  le  duc  de  la  Vauguyon  ;  ses  noms  et 
qualités  ont  été  rayés  et  remplacés  par  ceux  de  Saint-Priest.  (Arch.  nat.,  0',  128, 
p.  339  et  34o.)  Si  ces  pièces  témoignent  d'une  manière  précise  que  La  Vauguyon 
avait  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  dans  le  ministère 

^'^  Le  remboursement  de  ce  brevet  de  retenue  fut  ordonné  par  décret  du  6  fé- 
\Tier  1791. 

I.  a3 

utvimui  itnositE. 
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(le  coalition ,  les  ratures  qu'on  ne  relève  que  sur  ses  provisions  prouvent  aussi , 
pensons-nous ,  que  sa  nomination  fut  projetée  et  non  définitive. 

Le  comte  de  Montmorin  eut  pour  successeur,  en  novembre  1791,  Antoine  Val- 
dc-c  Delessart.  (Voir  ci-après,  Département  des  finances.)] 


II 

MINISTRE 
ET  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 


César-Henri,  comte  de  la  Ldzerne,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi. 

Signature  :  La  Luzerne.  —  Adresse  :  rue  Vieille-du-Tcmple. 

[Les  provisions  rrde  la  charge  de  secrétaire  d'État  et  de  nos  commandements  et 
finances  au  département  de  la  raaiine,  dont  était  pourvu  Charles-Eugène-Ga- 
biiel  de  la  Croix,  marquis  de  Castries,  maréchal  de  France «,  en  faveur  de  La 
Luzerne,  portent  la  date  du  28  décembre  1787.  (Arch.  nat.,  0',  127.)  Des  lettres 
patentes  du  même  jour  nomment  La  Luzerne  conseiller  d'État.  (Arch.  nat.,  idem.) 
D'autres  lettres  également  du  même  jour  permettaient  trau  sieur  comte  de  la 
Luzerne  de  signer  les  expéditions  en  comniandement,  parce  qu'il  n'est  pas  pourvu 
d'une  charge  de  conseiller  secrétaire  de  nolie  maison,  couronne  de  France  et  de 
nos  finances».  Un  brevet  du  même  jour  lui  assurait  une  somme  de  4oo,ooo  li- 
vres'*'.  {Idem.) 

Le  comte  de  la  Luzerne  fut  remplacé,  le  26  octobre  1790,  par  Charles-Pierre 
Claret  de  Fleuiieu  '*'. 

Le  texte  des  provisions  de  Claret  de  Fleurieu  est  conservé  aux  Archives  natio- 
nales (0',  taS).  Une  note  y  jointe  indique  crqu'il  ne  lui  a  été  expédié  que  des 


(')  Ces  /ioo,ooo  livres  furent  remboursées 
à  La  Luzerne,  plus  les  intérêts  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  par  le  décret  du  6  fé- 
vrier 1791. 

^*)  Il  ne  parait  pas  que  le  ministère  de 
la  marine  ail  reçu  un  titulaire  au  la  juil- 
let 1789.  Voici  ce  (jn'a  écrit  à  ce  sujet 
M.  Jules  Flammermonl  :  «Quoiqu'il  lut 
peut-être  l'ami  le  plus  intime  du  baron 
de  Breteiiil,  le  duc  de  Castries  écrivit  le 
i3  juillet  1789,  à  Louis  XVI,  pour  refuser 
de  reprendre  le  ministère  de  la  marine 
qu'il  avait  dirigé  de  1780  à  1787;  il  dé- 


clarait que  la  manière  dont  les  alTaires 
avaient  été  entamées ,  et  le  terme  où  on  les 
avait  conduites ,  ne  lui  laissaient  pas  l'es- 
pérance de  pouvoir  être  d'aucune  utilité. 
(Arch.  nat.,  K,  i63,  n°  18.)  Les  nouvel- 
listes avaient  d'abord  attribué  ce  ministère 
à  l'intendant  de  Laporte;  mais  dans  une 
lettre  datée  do  Paris  le  ni  juillet,  le  cor- 
respondant de  la  Gazette  d'Amsterdam  an- 
nonçait que  le  ministre  de  la  marine 
n'était  pas  encore  nommé  (numéro  du 
ai  juillet ).n  Lajownéc  du  1  tt  judlet  l 'jSg, 
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provisions  de  cctlc  charge,  et  des  lettres  de  conseiller  d'État».  La  démission  de 
Fleiirieu  est  datée  du  la  mai  1791  ;  son  remplacement  n'eut  lieu  que  le  17  mai. 
(Voir  aux  Archives  nationales,  €,70,  dossier  68/i,  une  lettre  de  Thevenard,  an- 
nonçant sa  nomination  h  l'Assembiée.  )  Une  lettre  du  roi  du  même  jour  annonce  à 
l'Assemblée  que,  irsur  la  démission  de  M.  de  Fleurieu,  il  avait  nommé,  pour  le 
remplacer  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Thevenard,  commandant 
la  marine  h  Lorient';.  (Arch.  nat..  G,  70,  dossier  684.) 

Antoine-Jean-Marie  de  Thevenard  quitta  lui-même  le  ministère  le  17  septembre 
1791.  L'intérim  du  17  septembre  au  3  octobre  1791  fut  conflé  à  Antoine  Valdec 
Delessart,  ministre  de  l'intérieur  <'>. 

Le  département  de  la  marine  comprenait,  d'après  YAlmaiiach  royal  pour  ij8g 
(p.  227): 

A.  La  marine., Les  galères.  Toutes  les  colonies  françaises.  Le  commerce  des 
Indes.  Les  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  et  tous  les  établissements  français  au 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Les  pêches  de  la  morue,  du  hareng,  de  la  ba- 
leine et  autres.  Les  consulats.  La  chambre  de  commerce  de  Marseille.  Le  commerce 
maritime.  Les  pensions,  dons,  brevets  et  expéditions  qui  dépendent  de  ces  dépar- 
tements. 

B.  Le  commerce  extérieur  et  maritime.  —  Les  îles  françaises  de  l'Amérique  et 
tout  ce  qui  regarde  l'Amérique.  L'île  de  Corée  et  tous  les  comptoirs  étabhs  sur  les 
côtes  d'Afrique.  Le  commerce  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  des  Indes 
orientales.  Le  commerce  de  la  mer  Méditerianée,  ce  qui  comprend  les  Echelles 
du  Levant  et  tous  les  Etats  du  Crand  Seigneur,  la  Barbarie,  les  côtes  d'Italie  et 
les  côtes  d'Espagne  dans  la  mer  Méditerranée.  La  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. Le  commerce  de  la  Hollande,  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  de  Suède, 
Danemark,  Hambourg,  Dantzig  et  aulres  pays  du  Nord,  dans  la  Baltique.  Le 
commerce  de  Russie.! 


III 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

Pierre-Charles  Laurent  de  Villedeuil. 

Signature  :  Laurent  de  Villedeuil.  —  Adresse  :  place  Royale. 

[On  trouve,  à  la  daté  du  26  juillet  1788,  les  provisions  «rde  la  charge  de  se- 
crétaire d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  maison  du  Roi ,  dont  était  pourvu  notre 
cher  et  bien  amé  Louis-Auguste  Le  Tonnelier,  baron  de  Breteùil,  ministre  d'Etat, 
chevalier  de  nos  ordies,  étant  vacante  par  la  démission  qu'il  en  a  faite  entre  nos 

^'5  La  Chronologie  minigtéfielle  de  trois  1 8  septembre  an  i"  octobre  i79i,etBer- 

siècles  (op.  cit.)  indique  que  Delessart  fut         trand   de  Molcvilte  à  dater    du  a  oclo- 
chargé  du  portefeuille   de    la  marine  du         bre  1791. 

a3. 
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mains  et  qu'il  nous  a  supplié  d'aj^^rëer,  nous  avons  fait  choix  pour  la  remplir  de 
noire  amë  et  féal  Pierre-Charles  Laurent  de  Villedeuil,  conseiller  on  noire  Conseil 
d'État,  et  ordinaire  en  notre  Conseil  royal  des  finances  et  de  commerccfl  ^''.  (Arch. 
nat,  0\  198.)  Des  lettres  patentes  du  même  jour  lui  permettaient  de  signer  les 
expéditions  en  commandement.  (Idem.)  11  ne  lui  fut  pas  expe'dië  de  lettres  de  con- 
seiller d'État,  rattenduqu  il  était  conseiller  d'État  swnes<re».(/<iem.)  Le  mêmejour  en- 
core il  était  délivré  à  Laurent  de  Villedeuil  un  brevet  d'assurance  de  ioo,ooo  livres , 
([u'il  dut  payer  au  baron  de  Breteiiii.  Les  Arohives  nationales  conservent  les  lettres 
patentes,  datées  de  mars  1789,  portant  ^érection  en  marquisat  de  la  terre  de 
Villemenon  [près  Brie-Comtc-RobertJ  en  faveur  du  sieur  Laurent  de  Villedeuil, 
ayant  rempli  depuis  virfgt-cinq  ans,  avec  la  plus  grande  distinction  et  un  zèle 
infatigable,  les  places  les  plus  importantes  de  la  magistrature  et  de  l'administra- 
tion, et  ayant  mérité  notre  choix  pour  une  des  charges  de  secrétaire  d'Etat,  qu'il 
remplit  auprès  de  notre  personne  avec  le  même  zèle  et  la  même  distinction  t». 
(Arch.  nat.,  X'°,  9088,  lettres  enregistrées  au  Parlement,  le  6  avril  1789.) 

Laurent  de  Villedeuil  avait  rempli  les  fonctions  de  contrôleur  général  des 
finances  du  3  mai  1787  h  la  fin  du  mois  d'août  de  la  même  année.  Les  lettres  de 
Villedeuil  portant  démission  de  cette  place  sont  datées  des  98-99  août  1787.  Le 
roi  le  nomma,  à  la  même  date,  conseiller  d'État  au  Conseil  des  finances.  (Arch. 
nat.,  K,  i63,  n°'  19  et  19',  autographes.)  En  1788,  il  avait  901,000  livres  de 
traitement  comme  secrétaire  d'Etat,  plus  3,3oo  livres  comme  conseiller  d'Etat  se- 
mestre. (Arch.  nat.,  Dx,  1.) 

Le  prédécesseur  immédiat  de  Laurent  de  Villedeuil  était  i» Louis-Auguste,  baron 
de  Breteiiii,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres n,  qui 
occupait  cette  place  depuis  1783  ^*^  Ija  démission  de  Laurent  de  Villedeuil  est 
datée  du  19  juillet  1789.  Il  ne  paraît  pas  que  le  secrétaire  d'Etat  pour  ce  dépar- 


^"  Ces  provisions  ont  élé  enregistrées  en 
la  Gourdes  comptes  le  10  octobre  1788  et 
on  les  trouve  classées  à  nouveau  dans  le 
m^me  volume,  à  celte  date  du  10  octobre. 

M  M.  Robert  et  Cougny  ont  consacré ,  dans 
leur  Dictionnaire  de»  parlementaire»,  les 
lignes  suivantes  à  L-iurent  de  Villedeuil  :  «Il 
était  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel 
du  Roi  lorsqu'il  fut  appelé  par  Louis  XVI, 
le  37  juillet  ij88,  aux  fonctions 'de  con- 
trôleur général,  à  peu  près  équivalentes  à 
celles  de  ministre  des  finances»  (I.  III, 
p.  63'j).  Laurent  de  Villedeuil  avait  reçu 
la  commission  de  contrôleur  {général  à  la 
date  du  3  mai  1787  (cf.  le  texte  de  cette 
commission ,  Arch.  nat. ,  0',  1 27  )  ;  ses  fonc- 
tions à  ce  titre  prirent  fin  le  3i  août  1787, 
par  suite  de  la  nomination  à  ce  poste  de 
Claude-Guillaume  Lambert  de  Cbemorolles , 
qui,  d'après  ces  mêmes  auteurs  {op.  cit.. 


I.  III ,  p.  1 59),  ff  fut  nommé  la  même  année 
(1787)  contrôleur  général  des  financesn  et 
«exerça  ces  fonctions  sous  la  direction  de 
l'archevêque  de  Toulouse,  Loménie  de 
Bricnne,  ministre,  ju»qn'au  rappel  de 
Necker  en  août  tjSSn. 

'*'  Signature  :  Le  baron  de  Breteûil. 

Un  brevet  du  roi,  du  20  juillet  1788, 
accorda  au  baron  de  Brcteùil,  «dans  la  salle 
de  son  Académie  royale  de  musique,  la 
jouissance  d'une  loge ,  dite  timbale ,  au  ni- 
veau de  l'orchestre  du  côté  de  la  Reine». 
(Arch.  nat,,  0',  ia8.)  Une  pièce  curieuse 
concernant  ce  ministre  est  conservée  aux 
Archives  nationales,  sous  ce  litre  :  «rSi- 
tuation  active  et  passive  des  alîaires  du 
baron  de  Breteiiii.  n  11  compte  en  parlicu- 
lier  «trois  années  à  6,000  livres  pour  la 
dépense  de  sa  maison.  J'ai,  dit-il,  à  mon 
service:  un  valet  de  chambre,  sa  femme, 
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temeal  ait  dlé  désigné  pour  être  adjoint,  à  celte  date,  au  ministère  Breteùil- 
Broglie  ^'>.  Le  successeur  réel  de  Laurent  de  Villedeiiil  fut  François- Emmanuel 
de  Guignard,  comte  de  Saint-Priest  ^*\  nommé  le  19  juillet  1789;  antérieure- 
ment à  cette  date ,  il  avait  entrée  au  Conseil  d'État  et  par  suite  le  titre  de  ministre 
d'État, 

D'après  la  Chronologie  ministérielle,  le  comte  de  Saint-Priest  aurait  administré 
le  département  de  la  guerre  du  1  li  juillet  au  4  août  1789  '''. 

Les  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  maison  du 
roi,  pour  le  comte  de  Saint-Priest,  ff ministre  d'État,  maréchal  de  nos  camps  et 
armées,  chevalier  de  Saint-Louis,  de  l'ordre  impérial  de  Sainl-André  de  Russie,  et 
honoraire  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  le  Roi  lui  octroyant  l'état  et  la 
charge  de  conseiller  en  tous  nos  Conseils,  secrétaire  d'État  et  de  nos  commande- 
ments ,  vacants  par  la  démission  du  sieur  Pierre-Charles  Laurent  de  Villedeuil  » , 
sont  conservées  aux  Archives  nationales  (0',  128).  A  la  même  date,  on  trouve, 
dans  le  même  registre .  les  lettres  de  conseiller  d'I^tat  pour  le  sieur  de  Saint-Priest 
et  un  brevet  d'assurance  de  4oo,ooo  livres  pour  le  même^*\  Des  lettres  pa- 
tentes du  97  juillet  1789  l'autorisèrent  wà  ne  signer  que  du  seul  nom  de  Sainl- 
PriestT). 

Saint-Priest  prit,  le  7  août  1790,  le  titre  de  ministre  de  l'intérieur;  il  quitta 
le  ministère  le  34  décembre  1790.  L'intérim  du  a/»  décembre  1790  au  26  jan- 
vier 1791  fut  confié  à  M.  de  Montmorin,  ministre  des  aflau-es  étrangères. 

Une  lettre  du  roi,  datée  du  9  5  janvier  1791,  annonce  à  l'Assemblée  nationale 
wqu'il  avait  remis  à  M.  Delessart  le  département  de  l'intérieur  dont  avait  été 
chargé  par  intérim  M.  de  Montmorin n.  (Arch.  nat.,  C,  54,  dossier  53 1.) 

Delessart  était  à  celte  date  ministre  des  finances  depuis  le  3o  novembre  1790; 
il  quitta  le  ministère  de  l'intérieur  le  20  novembre  1791  pour  passer  aux  Affaires 
étrangères. 

Le  département  de  la  maison  du  roi  comprenait,  d'après  YAlmanach  royal  pour 
lySg  (p.  23o): 

A.  La  maison  du  Roi.  Le  clei^é.  Les  affaires  générales  de  la  rehgion  prétendue 
réformée.  L'expédition  de  la  feuille  des  bénéfices.  Les  économats.  Les  dons  et  bre- 
vets, autres  que  des  officiers  de  guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de 
son  département. 

B.  Provinces  et  généralités.  S  I.  La  ville  et  la  généralité  de  Paris.  Le  Langue- 
doc, haut  et  bas,  et  la  généralité  de  Montauban.  Provence,  Bourgogne,  Bresse, 


deux  laquais,  deux  servantes,  dont  l'une 
est  iileuse,  et  m'a  donné  l'anuée  passée 
1  ao  aulaes  de  très  bonne  toile ,  deux  che- 
vaux et  trois  voitures,»  etc.  (Arch.  nat. ,  0', 

138.) 

^•J  Cf.  La  journée  du  tù  juillet  ijSq, 
par  M.  Jules  Flammerniont.  Cet  auteur  a 
donné,  p.  clxsui  de  Y  Introduction,  les  dé- 
tails les  plus  complets  sur  la  formation  de 
ce  ministère. 


'*'  Signatures  :  Saint-Priest;  le  comte  de 
Saint-Priest;  et  après  le  ao  juin  1790  : 
Guignard. 

(3)  Voir  ci -après  la  note  1  de  la 
page  36o. 

'*'  Le  décret  du  6  fémeri79i  ordomia 
le  remboursement  des  /i 00,000  livres, 
montant  de  ce  brevet  de  retenue,  rtà  Fran- 
çois-Emmanuel Guignard,  ci-devant  secré- 
taire d'État». 


358         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Bugey,  Valroniey  et  Gex  ^'',  Bretagne, le  comté  de  Foix,  Navarre.  Béarn,  Bigorre 
et  Nébouzan.  Picardie  et  Boulonnois.  La  g(^néralité  de  Tours.  L'Auvergne,  qui 
comprend  la  généralité  de  Riom.  La  généralité  de  Moulins,  qui  comprend  le  Boui- 
bonnais,  le  Nivernais  et  la  Haute-Marche.  Soissons,  Orléans,  avec  la  partie  du 
Perche  qui  en  dépend.  Le  Poitou,  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge,  le  pays 
d'Aunis,  Brouage,  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron. 

S  IL  La  Guyenne,  haute  et  basse,  ce  qui  comprend  les  intendances  de  Bor- 
deaux, Auch  et  Bayonne.  La  Normandie,  qui  comprend  les  généralités  de  Rouen, 
Caen  et  Alençon,  et  la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  dépend  de  la  géné- 
ralité d'Alençon.  La  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie  qui  dépend  de  la  généra- 
lité de  Châlons.  La  principauté  de  Dombes.  Le  Berry.] 


IV 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Pierre-Louis  de  Cuastenet,  comte  de  Puysegur,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  {;rand-croix  de  Saint-Louis,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  de  M^  le  duc  de  Bourbon. 

Signature  :  Puysegur. 

[Les  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  en  faveur  du 
comte  de  Puysegur,  portent  la  date  du  3o  novembre  1788.  (Arch.  nat.,  0',  laS.) 
On  trouve  dans  le  môme  registre  le  texte  d'un  brevet  d'assurance  de  5oo,ooo  li- 
vres pour  Puysegur,  obligé  de  payer  semblable  somme  au  comte  de  Brienne ,  son 
prédécesseur,  des  lettres  de  conseiller  d'État,  pour  le  môme,  et  des  lettres  patentes 
lui  permettant  de  signer  les  expéditions  eu  commandement.  Des  lettres  patentes 
du  6  février  1789  autorisèrent  «rie  sieur  comte  de  Puysegur,  secrétaire  d'Etat, 
de  signer  du  nom  de  Puysegur,  sans  y  ajouter  celui  de  Chastenet".  (Arch.  nat., 
0',  lOi,  p.  3i.) 

Une  note  jointe  au  môme  dossier  donne  les  états  de  seivice  de  Puysegur;  nous 
les  résumons  :  frEnseigue  au  régiment  de  Vexin-infanlerie  le  lA  décembre  1739; 

lieutenant  le  2^  février  1741 ;  brigadier  le  90  février  1701  ;  colonel  au 

régiment  de  Normandie  le  1"  février  1769;  maréchal  de  camp  le  95  juil- 
let 1769  ;  commandeur  de  Saint-Louis  le  9  octobre  1771  ;  grand-croix  du  même 
ordre  le  aS  août  1780  ;  lieutenant  général  des  armées  du  roi  le  5  décembre  1781  ; 
commandant  en  chef  en  Poitou,  Aunis  et  Saintonge,  le  16  juillet  1784  ;  mem- 
bre du  conseil  de  guerre  créé  le  9  octobre  1787;  présenté  pour  faire  ses  remer- 

(')  La  Bresse,  le  Bupoy,  la  principauté  de  Dombes  el  le  pays  de  Gex  fuient  réunis  au 
département  de  la  guerre  par  décision  rovalc  du  a  a  mars  1790.  (Arch.  nal.,  0',  887  B, 

1*731.) 
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ciemenLs  au  roi,  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  au  dëparteraent  de  la  guerre,  le 
3o  novembre  1788.  Nota.  11  est  aussi  gouverneur  du  Quesnoy,  mais  on  en  ignore 
la  date.D  (Arch.  nat.,  0',  128.) 

Le  département  de  la  guerre  comprenait,  d'après  VAîmanach  royal  pour  ijSg, 
(p.  23i): 

A.  La  guerre,  le  taillon,  les  maréchaussées,  l'artillerie,  le  génie,  les  fortiûca- 
lions  de  terre  et  de  mer,  tous  les  états-majors,  à  l'exception  des  gouverneurs  gé- 
néraux, des  lieutenants  généraux  et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces  qui  ne 
sont  pas  de  son  département.  Les  dons,  brevets,  pensions  et  ex[)édilions  qui  dé- 
pendent de  ce  département. 

B.  Provinces  et géncralilés.  —  Les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  la 
Lorraine  et  le  Barrois,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Haiuaut,  l'Alsace,  la  Franche- 
Comté,  le  Roussilloa ''',  le  Dauphiné,  la  ville  de  Sedan  et  dépendances,  l'île  de 
Corse  ^*'. 

A  la  date  du  3  avril  1791,  le  ministre  de  l'intérieur  écrivit  tr  aux  directeurs  des 
départements,  dont  l'administration  était  conGée  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
les  prévenir  que  Sa  Majesté  vient  d'ordonner  que  ceux  dont  il  était  précédemment 
chargé  seront  remis  à  M.  Delessart,  ministre  de  rintérieur».  (Arch.  nat.,  0',  687 
B,f  108/j.) 

Le  prédécesseur  immédiat  de  Puysegur  était  Louis-Pierre  Athanase  de  Lo- 
menie,  comte  de  Brienne,  qui  avait  été  nommé  par  provisions  datées  du  2  4  sep- 
tembre 1  787  ^^\ 

La  nomination  du  maréchal  de  Broglie,  comme  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre,  dans  le  ministère  de  réaction  du  la  juillet  1789,  ne  peut  être  mise 
en  doute  '-^K  Nous  n'avons  cependant  aucun  texte  précis  à  cet  égard.  Les  provisions 
de  cette  charge  ne  semblent  pas  avoir  été  préparées;  il  y  a  lieu  d'observer  enfin 
que  les  provisions  de  La  Tour  du  Pin,  nommé  le  k  août  1789,  portent  textuelle- 
ment :  ff Charge  vacante  par  la  démission  du  sieur  comte  de  Puysegur. n  (Arch. 
nat.,  0\  128.)  C'est  h  tort  que  M.  Chéruel  a  écrit  :  «Le  duc  de  Broglie,  son  suc- 
cesseur, ne  resta  que  quelques  jours  au  ministère,  du  iù  juillet  au  9  août  ij8g.-n^ 
{Op.  cit.,  t.  Il,  p.  798.)  Ces  derniers  mots  indiquent  une  singulière  méconnais- 
sance des  événements  de  juillet  1789. 

Du  lA  juillet  au  4  août  1789,  l'intérim  du  département  de  la  guerre  fut  fait 
parle  comte  de  Saint-Priest;  nous  n'avons  cependant  de  cette  assertion  aucune 


<•)  Par  décision  royale  du  93  mars  1790, 
le  Roiissillon  fut  réuni  au  département  de 
la  maison  du  roi.  (Arch.  nat.,  0'  587,  B, 
1^721.) 

(*)  Cf.  Arrêt  du  Conseil  du  i5  août  1  ^88 
qui  ordonne  que  «la  partie  de  i'administra- 
lion  de  l'ile  de  Corse ,  ci-devant  confiée  au 
uiinislre  des  finances,  sera  démembrée  de 
son  département  et  réunie  à  celui  de  la 
guerre,  et  que  tous  les  papiere,  registres  et 
documents  qui  concernent  cette  partie  de 


l'administration  seront  remis  dans  celui  des 
bureaux  de  ce  département  où  se  traitent  les 
affaires  relatives  aux  provinces  qui  en  dé- 
pendent». (Arch.  nat.,  0',  587%  f  607.) 

W  Voir  Arch.  nat.,  0'  127,  le  texte 
de  ces  provisions,  les  lettres  de  conseil- 
ler d'État,  et  un  brevet  d'assurance  de 
5oo,ooo  livres. 

(^'  Cf.  La  journée  du  1  ù  juillet  1  "jSg , 
par  M.  Jules  Flammermont,  Introduction, 

p.  CLXXIV. 
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autre  preuve  que  les  lignes  suivantes  extraites  d'un  ouvrage  spécial  <''  :  n  Ije  cwi- 
seii  de  la  guerre  est  supprimé  par  ordre  du  Roi,  le  1 4  juillet  1789.  L';  ministère 
demeure  vacant  jusqu'au  h  août  1 789 ,  et  pendant  ce  temps  il  est  administre  par 
M.  de  Saint-Priest.  »» 

Jean-Frédéric  de  la  Tour  du  Pin  de  Gouvernet,  comte  de  Paulin,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  fut  nommé  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  le  U  août  1789. 

Les  provisions  de  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre,  les  lettres  de 
conseiller  d'Etat  et  le  brevet  d'assurance  de  5oo,ooo  livres '"^  pour  le  sieur  de  la 
Tour  du  Pin,  sont  conservés  aux  Archives  nationales  (0',  1 98).  On  en  trouve  une 
transcription  0\  161,  p.  2o3.  Des  lettres  patentes  l'autorisent  à  signer  :  La 
Tour  du  Pin  {idem,  p.  207).  La  Tour  du  Pin,  qui  commandait  en  chef  dans  les 
provinces  de  Poitou,  Saintonge,  Aunis  et  Angoumois,  avait  été  élu  député  aux 
Etats  généraux  par  la  noblesse  de  Saintes.  (  Voir  Cammatidants  en  chef,  Poitou , 
cbapiire  V  de  celte  partie,  p.  ^35.) 

Démissionnaire  le  1 6  novembre  1 790 ,  La  Tour  du  Pin  fut  remplacé  par  Louis 
Lebègue  Dnportail ,  maréchal  de  camp ,  qui  prêta  serment  ce  même  jour  1 6  no- 
vembre 1790  ^''.  (  Arch.  nat.,  0',  198.)  11  demeura  au  ministère  de  la  guerre  jus- 
qu'au 3  décembre  1791.] 


ADMLMSTRATION  DES  FL\ANCES. 

Ministre  d'Elat,  dirccleur  général  des  finances,  Jacques  Neckek. 
Signature  :  Nccker.  —  Adresse  :  Hâtcl  du  contrôle  général'*'. 

[La  commission  de  directeur  général  des  finances  en  faveur  de  Necker  porte  la 
dale  du  26  août  1788.  (Arch.  nat.,  0',  128.) 

Necker,  dans  sa  lettre  de  démission  datée  du  4  septembre  1790,  annonce  qu'il 
est  obligé  de  quitter  le  ministère  pour  raison  de  santé  et  qu'il  laisse  pour  garanties 
de  sa  gestion  sa  maison  do  Paris ,  sa  maison  de  campagne ,  ses  fonds  sur  le  Tré- 
sor public,  etc.  (Arch.  nat.,  C,  kk.) 

Par  décision  royale  du  5  juin  1787,  le  Détail  de  l'administration  des  finances 
était  confié  à  cinq  intendants,  quatre  dits  des  finances  et  un  dit  du  commerce. 

'*)  Chronologie  ministérielle  de  trois  siè-  10  oc/«6f(?  17/^0  au  ministère  de  ia  {juerrc. 

des,  par   M.  Bajot.   I  m  p.  royale,   i836,  (0/>.  cit.,  t.  H,  p.  5o8.) 

in-8°,  Bibl.  nat.,  Lf  19/6.  <*'  L'hôlcl  du  contrôle  général  était  situé 

(*J  Le  montant  de  ce  brevet  de  retenue  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  36,  entre 

fut  remboursé  par  décret  du  a  1   février  les  rues  Gaillou  et  Sainte-Anne.  Il  est  très 

1791.  exactement  décrit  sur  le  plan  de  Vernicjuet. 

(''  C'est  à  tort  que  MM.  Robert  et  Cougny  C'était  l'ancien  hôtel  des  ambassadeurs  ex- 

iadiquenl  que    Duportail    fut   «(porté   le  traordinaircs. 
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ft  Par  noire  règ^lement  du  5  juin  dernier,  y  lit-on ,  Nous  avons  supprimé  les  com- 
missions existantes  d'intendants  de  département  et  d'intendant  du  commerce  et  Nous 
avons  ordonné  que  ces  différents  départements  qui  composent  l'administration 
des  finances  seraient  réduits  à  cinq,  savoir  :  quatre  pour  la  finance,  dont  le  travail 
serait  réparti  à  quatre  magistrats  de  notre  Conseil ,  qui  auraient  le  titre  d'intendants 
des  finances,  et  un  seul  pour  le  commerce,  qui  serait  confié  à  un  magistrat  de 
notre  Conseil,  sous  le  litre  d'intendant  du  commerce. «  (Arch.  nat. ,  0',  137.)  Des 
lettres  patentes  du  même  jour  nomment  aux  quatre  places  d'intendants  des  fi- 
nances :  MM.  Douet  de  la  BouUaye  ^^\  Blondel  ^*',  de  Bonnaire  de  Forges  ^^'  et 
Cliaumont  de  la  Milliere  ^*''  ;  à  l'emploi  d'intendant  du  commerce,  M.  de  Tolozan. 
Ces  divers  intendants  conservent  encore  leurs  fonctions  en  1789  et  l'on  peut 
voir  à  VAlmanach  royal  de  cette  année  (p.  287)  le  détail  des  parties  qui  étaient 
confiées  à  chacun  d'eux. 

On  peut  résumer  comme  suit  les  diverses  modifications  survenues  dans  la  di- 
rection des  finances,  de  1788  h  la  fin  de  la  Constituante  : 

1"  mai  1787   —  aâ  août  1788. 

Etienne-Charles  de  Lomenie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  puis  de  Sens, 
commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

Lomenie  de  Brienne  était  chef  du  Conseil  royal  des  finances  par  provisions  da- 
tées du  1"  mai  1787,  consei^vées  aux  Archives  nationales  {0\  127). 

31  août  1787  —  95  août  1788. 
Claude-Guillaume  Lambert  ^'',  avec  le  litre  de  contrôleur  général  des  finances. 

La  commission  de  Lambert  est  conservée  aux  Archives  nationales  (0',  127). 
Lambert  fut  ultérieurement  nommé  conseiller  au  Conseil  des  dépêches  par  leltres 
du  28  août  1788  ^*^  et  conseiller  d'Etat  ordinaire  par  letli-es  du  26  octobre  1788. 
(Arch.  nat.,  0\  128.) 

26  août  1788. 

Suppression  des  titres  de  chef  du  Conseil  royal  des  finances  et  de  contrôleur 
ffénéral. 


(')  Ancien  intendant  d'Aiicb.  Adresse  : 
rue  du  Houssay. 

(*'  Conseiller  en  qps  Conseils,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel. 
Adresse  :  rue  Saint-Avoye. 

<')  Adresse  :  rue  Vivienne. 

t*'  Adresse  :  rue  Saint-Maur. 

W  Ainsi  qualiile  au  procès-verbal  de 
l'assemblée  des  notables  de  1787  :  «rMes- 


sire  Claude-Guillaume  Lamhtirl,  baron  de 
CliemeroHes,  conseiller  d'Etat,  conseiller 
honoraire  en  sa  cour  de  parlement  de 
Paris  et  grand'chambre  d'icelle.r)  (Blbl. 
nal.,  Le  21/19,  in-^"-) 

'''>  «Pour  remplir  la  place  de  conseiller 
en  notre  Conseil  des  dépèches  vacante  par 
le  décès  du  sieur  Bertier  de  Sauvigny.?* 
(Arch.  nal.,  0>,  128.) 
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a6  août  1788  —  11  juillet  1789. 

Directeur  général  des  finances  :  Necker.  (Les  noms,  titres  et  qualités  sont  lu- 
diques ci-dessus.) 

12-1 4  juillet  1789. 

Ghef  et  président  du  Gonseil  royal  des  finances  :  Louis-Auguste,  bai'on  de  Breleiiil , 
maréchal  des  camps  et  armées  du  roi ,  chevalier  de  ses  ordres. 

Le  texte  de  la  commission  du  baron  de  Breteûil,  datée  du  19  juillet  1789,  es! 
conservé  aux  Archives  nationales.  Après  l'énuraéralion  des  services  qui  détermi- 
nent Sa  Majesté  a  nommer  le  baron  de  Breteûil  h  celte  place  [ci-devant  occupée 
par  notre  cher  et  bien-aimé  cousiu  le  cardinal  de  Lomenie]  ^'\  crNous  vous  éta- 
blissons, dit  le  roi,  chef  et  président  de  notre  Gonseil  royal  des  finances,  en  notre 
présence  et  sous  notre  autorité,  cl  lorsque  notre  cher  et  féal  chevalier,  garde  des 
sceaux  de  France,  n'assistera  point  audit  Gonseil,  pour,  en  celte  qualité,  conjoin- 
tement avec  nos  autres  conseillers  en  icelui.  Nous  donner  vos  bons  avis,  tant  sur 
la  levée  et  la  distribution  de  nos  finances  que  sur  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement et  la  bonne  administration  d'icelles,  suivant  et  conformément  au  règle- 
ment du  5  juin  1787,  fait  au  sujet  des  finances».  (Arch.  nat.,  0',  i:î8.) 

ff Plusieurs  nouvellisles  donnèrent  au  conseiller  de  parlement  d'Amecourl  le 
contrôle  général  qui  fut  confié  à  l'intendant  Ghaumont  de  la  Galaizicre,  sous  la 
direction  immédiate  de  Breleiiil.  »  (J.  Flammermont,  La  journée  du  1^  juillet  ijSg, 

p.  CLXXIV.) 

39  juillet  1789  —  U  septembre  1790. 
Necker  reprend  la  direction  de  l'administration  des  finances. 

Une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée  du  17  septembre  1790,  informe  Sainl- 
Priest  rque  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  confier  à  ^L  Durresne  l'adcninislralion  du 
Trésor  public,  qu'il  gérait  sous  les  ordres  de  M.  Necker».  (Ai-ch.  nat.,  0',  128.) 

9  août  1 789.  —  3o  novembre  1790." 

Contrôleur  général  :  Claude-Guillaume  Lambert. 

Les  lettres  patentes  du  9  août  1789  ordonnent  que  «le  sieur  Lambert,  con- 
seiller d'État,  reprendra  l'exercice  de  la  commission  de  contrôleur  général  des 
finances  et  toutes  les  fonctions  en  dépendantes».  (Arch.  nat.,  0',  187,  p.  a3i.) 

3o  novembre  1790 —  a8  mai  1791. 
Ministi-e  des  finances  :  Antoine  Valdec  Delessart. 

Delessart  fut  nommé  ministre  des  finances  par  commission  du  3o  novem- 
bre 1790,  portant  :  «rNous  vous  établissons,  pour,  en  (jualilé  de  miuislre  des 

<■>  Ces  derniers  mots  cuire  crocheta  ont  été  rayés  sur  la  imuulc. 
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finances,  veiller  à  radminislration  dicelles,  la  place  de  contrôleur  général  étant 
vacante  par  la  démission  du  sieur  Lambert,  r  (Arch.  nat.,  0',  128.) 

Les  recueils  spéciaux,  publiés  jusqu'ici,  n'indiquent  pas  nettement  quel  fut  le 
ministre  chargé  de  l'administration  des  finances  du  aS  janvier  au  28  mai  1791. 
Lambert  avait  exercé  les  fonctions  de  contrôleur  général  des  finances  depuis  le 
9  août  1789,  durant  le  ministère  de  Necker,  mais  il  quitta  certainement  ces  fonc- 
tions à  la  fin  de  novembre  1 790.  Outre  la  commission  ci-dessus  rapportée,  la  lettre 
du  roi  à  l'Assemblée  nationale,  du  k  décembre  1790,  porte  qu'il  rra  choisi  M.  De- 
lessart  pour  remplacer  M.  Lambert  qui  a  donné  sa  démission».  L'original  de  cette 
lettre  est  conservé  aux  Archives  nationales  (G,  ^9 ,  dossier  i8o).  Pai*  sa  lettre  du 
26  janvier  1791,  le  roi  annonce  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  na  remisa  M.  De- 
lessart  le  département  de  l'intérieiu*  dont  il  avait  chargé  par  intérim  M.  de  Mont- 
morinn.  (Arch.  nat.,  G,  5A,  dossier  53i.)  Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion, ou  n'indiquent  rien  de  précis,  ou  rapportent  que  Delessart  «r quitta  le  ministère 
des  linances  à  la  fin  de  janvier  pour  passer  à  celui  de  rintérieur».  Cf.  en  parti- 
cuher  la  Biographie  des  minisires  français ,  p.  188  (Bruxelles,  1826,  in-8%  Bibl. 
nat. ,  La  3 1/33  ).  D'après  la  Chronologie  ministérielle  de  trois  siècles  (op.  cit. ,  p.  2  7  ) , 
Delessart  aurait  quitté  l'administration  des  finances  en  1790,  sans  date  fixe.  ttAu 
mois  d'octobre  ijgo ,  fit-on  dans  un  autre  ouvrage,  M.  Delessart  remplaça  M.  Lam- 
bert au  contrôle  général ,  mais  il  n'occupa  cette  place  qu'un  mois  et  passa  au  minis- 
tère de  l'intériem"  oij  il  se  maintint  jusqu'au  3o  novembre  1791.»  [Dictionnaire 
historique  de  tous  les  ministres  depuis  la  Bévolution  jusqu'en  18 a  j,  par  M.  Léonard 
GaUois,  p.  3o3.  —  Paris ,  1828,  in-8°,  BibL  nat.,  Ln  5//i.)  —  On  a  peine  à  croire 
qu'un  détail  aussi  simple  puisse  donner  lieu  à  autant  d'inexactitudes.  Delessart, 
à  la  vérité ,  cumida  les  deux  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur  et  de  ministre  des 
iinances  (ministre  des  contributions  publiques  par  suite  du  décret  du  27  avril  1791) 
du  20  janvier  au  28  mai  1891.  Le  fait  ressort  aussi  clairement  que  possible  de 
sa  correspondance  avec  le  Comité  des  finances,  conservée  aux  Archives  nationales 
(D  VI,  12,  dossiers  126  et  127).  Une  letlre  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise ,  datée  du  4  février  1791,  est  adressée  à  Monsieur  le  Ministre  des 
finances  et  de  l'intérieur.  Une  dernière  preuve  enfin  se  trouve  à  la  Table  des  ma- 
tières du  pivcès-verbnl  de  la  Constituante  qui ,  à  l'article  Lessart  (  Valdec  de  ) ,  con- 
tient celte  note  :  nEst  remplacé  par  Tarbé  au  ministère  des  contributions  publiques, 
28  mai  1891.'»  (P.  36 1  de  l'édition  in-foho  de  1807,  Bibl.  nat..  Le  27/4.) 

28  mai  1791  —  sh  mars  1792. 

Ministre   des   conli-ibutions  et  revenus  publics  (titre  conforme  au  décret  du 
27  avril  1791)  :  Louis  Hardouin  Tarbé. 

Une  lettre  du  roi,  datée  du  28  mai  1791,  annonce  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  a  nommé  M.  Tarbé  ministre  des  contributions  publiques.  (Arch.  nat..  G,  70, 
dossier  ù8h.)  D'après  MM.  Robert  et  Gougny  [op.  cit.,  t.  V,  p.  367),  il  aurait  clé 
nommé  le  18  mai  1791. 

La  letlre  du  roi,  et  la  note  jointe,  annonçant  le  remplacement  de  Tarbé  par 


36Û 
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Clavière,  dalëc  du  9  4  mars  1799,  lue  h  la  séance  du  même  jour,  a  dté  publiée 
dans  les  Archives  parlementaires ,  t.  XL,  p.  4 4 9.] 


VI 


GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANCE. 


Charles-Louis-François-de-Paule  ^'^  Barentin. 

Signature  :  Barentin.  —  Adresse  :  rue  de  la  Chausséc-d'Antin. 

[La  charge  de  chancelier  de  France  était  inamovible  :  c'est  h  ce  titre  que  YÂi- 
manach  royal  de  lySg,  en  particulier,  contient  (p.  9/»i)  la  mention  suivante  : 
.ffConseil  d'Ltat.  1768.  Messire  Henri-Nicolas-CliaHcs-Augustin  de  Maupeou,  che- 
.valier,  chancelier,  commandeur  des  ordres  du  Roi,  hôtel  de  la  chancellerie,  place 
Vendôme. 

«1788.  Messire  Louis-François-de-Paule  Barentin ,  chancelier,  garde  des  sceaux , 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  » 

«tA  la  tôte  du  Conseil  du  Roi  était  placé  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux.  Le 
chanceHer  était  le  chef  de  la  justice  de  tout  le  royaume.  Son  office  n'était  ni  vénal 
ni  héréditaire,  mais  c'était  une  situation  qu'on  ne  pouvait  perdre  qu'avec  la  vie, 
pour  parler  le  langage  des  anciens  auteurs,  seulement  le  Roi  pouvait  lui  enlever  les 
sceaux,  soit  par  suite  d'une  disgrâce,  soit  sur  sa  demande.  11  était  alors  institué 
un  garde  des  sceaux  qui  rempUssait,  en  tout  ou  en  partie,  les  fonctions  du  chan- 
celier, et  qui ,  dans  ce  dernier  cas ,  siégeait  au  Conseil  avec  le  chancelier.  Le  chan- 
ceher  ou  le  garde  des  sceaux  avait  la  présidence  de  tous  les  conseils,  sauf  le 
Conseil  d'en  haut.^  (M.  Léon  Aucoc,  op.  cit.,  p.  65.) 


t')  Ce  prénom  est  rorijjine  d'une  singu- 
Hère  méprise.  Les  Archivée  parlementaires 
«lésignent  constamment  le  garde  des  sceaux 
^us  le  nom  patronymique  de  :  de  Paulb 
Barentin.  Voir  en  particulier  t.  VIII,  p.  a. 
Bien  plus,  les  éditeurs  de  cet  ouvrage  ont 
cru  soit  qu'un  autre  de  Paule  Babentin 
éUiil  premier  président  de  la  Cour  des  aides 
en  juillet  1789,  soit  que  le  garde  des 
sceaux  cumulait  ces  deux  charges.  On  lit 
en  effet  (t.  VIII,  p.  a 63,  op.  cit.)  :  «de 
Pable  Barentin,  premier  préxident  de  celle 
cour  [des  aides],  entre  et  remet  un  arrêté 
sur  le  bureau.»  Le  tome  XXXIII  (table) 
consacre  deux  articles  distincts  à  Barentin 
(de  Paule),  garde  des  sceaux,  et  Barentin 
(de  Paide),  premier  président  de  la  Cour 


des  aides  (p.  iSa).  Barentin  était  en  effet 
premier  président  de  la  Cour  des  aides 
lorsqu'il  fut  nommé  garde  des  sceaux  le 
tg  septembre  ij88 ;  il  fut  remplacé  dans 
cet  emploi  par  Antoine-Louis-Hyacinthe 
Ilocquart,  qui  comparut  en  cette  qualité  à 
l'assemblée  de  la  nohlesse  de  Paris,  hors 
les  murs.  (Arch.  nat.,  B  m,  11a,  p.  3  50.) 
VAltnanach  royal  de  J^Sq  indique  Baren- 
tin à  la  fois  comme  garde  des  sceaux  et 
comme  premier  président  de  la  Cour  des 
aides  (p.  a4i  et  33  3).  Les  Archive»  par- 
lemenlaires  avaient  d'ailleurs  copié  le  récit 
du  Moniteur,  sauf  les  mots  :  De  Paule  Ba- 
rentin, qui  avaient  été  sagement  omis  dans 
In  parlie  complémentaire  de  ce  journal  ul- 
térieurement pubUéc. 
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De  Maupeou,  en  disgrâce,  n'avait,  en  1789,  aucune  part  directe  aux  affaires 
publiques.  C'est  pourquoi ,  malgré  son  litre  officiel ,  nous  ne  consacrons  pas  à  ce 
personnage  luie  notice  particulière.  Barentin  avait  la  survivance  de  la  charge  de 
chancelier  ;  il  ne  se  démit  pas  de  cette  charge  lorsqu'il  donna,  en  juillet  1789,  sa 
démission  de  garde  des  sceaux,  ce  qui  lui  permit,  sous  la  Restauration,  Maupeou 
étant  mort,  de  revendiquer  la  charge  de  chancelier.  11  n'en  garda  que  les  hon- 
neurs; les  droits  utiles  en  furent  donnés  à  son  gendre  Dambray.  —  En  1789, 
Barentin  présidait  le  Conseil  d'État,  le  chancelier  étant  absent.  Les  provisions  de 
(Tl'état  et  charge  de  garde  des  sceaux  de  France»,  en  faveur  de  Barentin,  portent 
la  date  du  19  septembre  1788.  (Arch.  nat.,  0\  128,  et  X'*,  9088.)  Elles  furent 
enregistrées  au  Parlement  le  -ili  septembre  1788.  Les  provisions  de  l'archevêque 
de  Bordeaux,  nommé  garde  des  sceaux  le  à  août  1789,  indiquent  que  la  charge 
est  vacante  asur  la  démission  de  Charles-Louis-François-de-Paule  Honoré  *'>  Ba- 
rentin». (Arch.  nat.,  X^*,  9088.)  Les  bulletins  quotidiens  que  le  garde  des  sceaux 
adressait  au  roi  (rconcemant  ce  qui  se  faisait  aux  Etats  généraux»  sont  conservés 
aux  Archives  nationales.  Le  premier  de  ces  bulletins  est  daté  du  29  avril  1789,  le 
dernier  du  11  juillet  1789.  (Arch.  nat.,  K,  679.) 

On  peut  résumer  comme  suit  les  modifications  survenues  dans  ce  ministère,  de 
1788  à  la  On  de  la  Constituante  : 

GARDES  DES  SCEAUX  (MINISTRES  DE  LA  JUSTICE,  À  DATER  DU  DECRET 
DU   97   AVRIL    1791  ). 

i3  avril  1787  —  19  septembre  1788  f*'. 

Chrétien-François  de  Lamoignon. 

Les  rr  provisions  de  l'état  et  chaîne  de  garde  des  sceaux  de  France  pour  le  sieur 
de  Lamoignon,  président  de  noire  Cour  de  jîarlement  à  Paris,  vacante  par  la 
démission  du  sieur  Hue  de  MiromesniU  (i3  avril  1787),  sont  conservées  aux 
Archives  nationales  (0',  1*7). 


Barentin. 

(Voir  ci-dessus.) 


19  septembre  1788  —  3  août  1789. 


^')  Nous  n'avons  trouvé  ce  prénom  que 
sur  ce  seul  document.  Les  provisions  de 
rarchevéque  de  Bordeaux  furent  enregis- 
trées au  Parlement  le  8  août  1789. 

(*^  La  démission  (ou  plutôt  son  renvoi) 
de  Lamoignon  est  antérieure  de  quelques 
jours  au  19  septembre;  cette  date  est  celle 
de  son  remplacement  par  Barentin.  Un 
brevet  daté  du   i5  septembre  1788  con- 


serve à  Chrétien-François  de  Lamoignon 
les  honneurs  de  garde  des  sceaux  de  France. 
«Encore  —  y  lit-on  —  que  ledit  sieur  de 
Lamoignon  se  soit  démis  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  de  la  charge  de  garde  des 
sceaux  de  France,  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté est  qu'il  continue  de  jouir  des  hon- 
neurs de  garde  des  sceaux. n  (Arch.  nat., 
0',  198.) 
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h  août  1789  —  90  novembre  1790. 

Jérôme-Marie  Champion  de  Gicë,  archevêque  de  Bordeaux. 

Les  ff provisions  de  la  charge  de  garde  des  sceaux  en  faveur  de  noire  amë  et 
féal  conseiller  en  nos  Conseils,  Jérôme-Marie  Champion  de  Cicé,  archevêque  de 

Bordeaux,  charge  vacante  par  la  démission  de Barenlin»,  sont  conservées 

aux  Archives  nationales  (X",  9o83)  et  en  copie  (0',  128).  Champion  de  Cicé  an- 
nonce à  l'Assemblée  nationale,  le  20  novembre  1790,  qu'il  vient  de  remettre  les 
sceaux  sur  un  ordre  du  roi.  (Arch.  nat. ,  C,  46.) 

91  novembre  1790  —  aa  mars  1793. 

Marguerite-Louis-François  Du  Port  du  Tertre  ^'\ 

Du  Port  du  Tertre,  annonçant  à  l'Assemblée,  le  aS  novembre  1790,  qu'il  a 
été  nommé  «tpour  le  département  de  la  justice»,  îjjoute  :  ffll  serait  d'un  mauvais 
exemple  que  celui  qui  avait  accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la  confiance 
du  peuple  ne  se  crût  pas  digne  de  celle  du  Roi.  Cette  réflexion  m'a  décidé.» 
(Arch.  nat.,  C,  46).] 


(1) 


Signature  :  M.  L.  F.  an  Port  cl  :  Du  Port  du  Tertre. 


CHAPITRE  IL 

COMMISSAIRES  DITS  DE  LA  CONVOCATION  y 
NOMMES  PAR  ARRET  DU  CONSEIL  DU  U  JANVIER    I789. 


NOTE   PRÉLIiMINAIRE. 

Aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  4  janvier  1789^'^  le  roi  résolut  de  former 
cette  commission  pour  ff  hâter,  autant  que  possible ,  Texpédifion  des  lettres  de  con- 
vocation, prévenir,  par  des  décisions  régulières ,  les  différentes  difficultés  qui  pour- 
raient naître  et  examiner  enfin  les  questions  qui  pourraient  se  présenter  successi- 
vement concernant  cet  important  objet».  Et,  de  fait,  nous  voyons  que  toutes  les 
plaintes,  toutes  les  réclamations  adressées  pendant  six  mois  aux  minisires,  au  sujet 
de  la  convocation,  furent  soumises  à  celle  commission  qui  ti-anche  souverainement 
tous  les  litiges.  Son  liistoire ,  si  le  procès-verbal  de  ses  actes  était  resté ,  serait  donc 
la  plus  précise  et  la  plus  complète  qui  pût  être  de  cette  période  décisive  de  la 
Révolution.  11  ne  demeure  malheureusement  de  son  œuvre  que  les  décisions  noti- 
fiées aux  intéressés  par  les  mimstres. 

Cette  commission  était  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  et  ce  seul  détail  suf- 
firait à  démontrer  que  qufiques  auteurs  indiquent  à  tort  Necker  comme  ayant 
rattaché  à  son  département  toutes  les  questions  relatives  à  la  convocation'^^.  Le  ser- 
vice concernant  les  Etals  généraux  prit  au  contrôle  général  une  extension  consi- 
dérable par  suite  de  la  rentrée  de  Necker;  de  toutes  parts,  le  nouveau  Sulhj, 
l'astre  protecteur  de  la  France,  recevait  d'innombrables  requêtes,  et  son  influence 
fut  sans  doute  décisive  en  bien  des  cas.  Mais,  la  convocation  étant  avant  tout  un 
des  cas  royaux  les  plus  enviés,  \m  acte  en  un  mot  de  l'administration  judiciaire, 
ne  pouvait  être  réglée  que  par  la  chancellerie.  Et,  de  fait,  c'est  avec  le  garde 
des  sceaux  seul  que  correspondent  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages 
et  autres  premiers  juges,  et  c'est  du  garde  des  sceaux  seul  qu'émanent  les  déci- 
sions définitives. 

Louis  Rondonneau  fut  secrétaire  de  cette  commission'''.  Il  écrit  au  secrétaire 
d'État  de  la  maison  du  Roi,  le  98  février  1789  :  ff  Monseigneur,  je  suis  un  des 


W  Voir  ci-dessus  le  texte  m  earten*o,  p.  38.  Sepet,  p.  353.  Paris,  1890,111-8".)  Nous 

'*'  (fil  [Necker]  fit  même  rattacher  d'une  avons  vainement  cherché  la  décision  royale 

façon  formelle  à  son  département  toutes  les  visée  par  ces  lignes, 
questions  relatives  à  la  convocation  et  à  la  ^'J  Cf.  Bibliographie  de  l'histoire  de  Pa- 

composilion  des  Etats  généraux.»  (Le» jjrc7t-  ri*  pendant    la    Révolution  française,  par 

minaire*  de  la  Révolution,  par  M.  Marius  M.  M.  Toumeux,  Introduction,  p.  y  et  suiv. 
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hommes  de  lettres  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  l'administration  pendant  ras- 
semblée des  notables ,  et  j'en  rends  chaque  jour  de  nouveaux  dans  la  place  de  se- 
crétaire de  la  commission  nommée  par  le  Roi  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux;» suit  une  requête  pour  obtenir  ffla  faveur  qui,  dit-il,  lui  est  la  plus  chère, 
celle  d'entrer  à  la  bibliothèque  du  Roi^''»;  et  il  signe  :  ff  Rondonneau ,  secrétaire  de 
la  commission  nommée  pour  la  convocation  des  États  généraux,  hôtel  de  Noailles, 
rue  Saint-Honoré.  » 

L'arrêt  du  Conseil  du  4  janvier  1789  ne  désignait  pas  le  secrétaire  de  la  com- 
mission ,  et  rien  n'indique  en  somme  que  Rondonneau  ait  été  le  seul.  Peut-être 
même  son  emploi  éphémère  ne  fit-il  l'objet  d'aucune  décision  officielle. 

Dans  une  notice  intitulée  Préliminaires  des  Etats  généraux  de  1  'j8g ,  rédigée  par 
Rondonneau,  on  relève  les  détails  suivants  :  rrLes  notables,  après  un  travail  de  six 
semaines ,  remirent  au  Roi  le  résultat  de  leurs  observations  en  six  cahiers  dont  un 
de  chaque  bureau  ;  ce  travail  fut  remis  à  une  commission  du  Conseil  composée  de 
quatre  conseillers  d'Etat  et  d'un  maître  des  requêtes  auxquels  on  adjoignit  M.  Coster, 
premier  commis  des  finances.  La  commission  commença  ses  séances  le  8  janvier  et 
se  livra  soir  et  matin  au  travail  le  plus  opiniâtre  ^*'.  » 

Le  rôle  de  cette  commission  s'étendit  au  delà  même  de  la  convocation,  jusqu'aux 
Etats  généraux  réunis.  Ses  membres  furent  appelés  aux  mystérieux  conseils  qui  se 
tinrent  à  Marly  et  à  Vereailles  entre  le  18  et  le  28  juin  1789.  A  cette  date, la  con- 
vocation était  h  peu  près  achevée,  et  ce  fut  vraisemblablement  un  de  leurs  deniiers 
actes.  Au  cours  du  récit  des  événements  particuliers  à  chaque  bailliage  qui  fera  l'objet 
de  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage ,  nous  retrouverons  fréquemment  les  déci- 
sions de  cette  commission  indiquées  par  les  ministres  comme  celles  de  juges  sans 
appel,  particulièrement  quand  ces  décisions  ne  devaient  pas  être  conformes  aux 
vœux  des  réclamants. 


(•5  Arch.  nat. ,  0',  6 1 1 .  A  celte  lettre  est 
jointe  une  note  ainsi  conçue  :  trJ'ai  déjà 
parlé  de  cette  aflaire  au  roinistre.  S'il  ap- 
prouve le  renvoi  du  sieur  Carra ,  sujet  fort 
peu  méritant,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
perdre  de  vue  roccasion  de  placer  le  sieur 
Rondonneau,  qui  lui  a  été  particulièrement 
recommandé  par  M.  Necker  et  qui  parait 
à  tou6  égards  propre  à  la  place,  n  Cf. ,  pour 


la  composition  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
VAlmanach  royal  de  ij8g,  p.  5/19. 

('î  Camus  a  mis  celte  notice  de  Ron- 
donneau en  tête  de  la  collection  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Constituante  et  pièces 
connexes.  (Arch.  nat.,  C*  I,  1,  p.  1.) 
D'après  Rondonneau,  c'est  de  la  Micbodière 
qui,  en  Tabscnce  du  garde  des  sceaux, 
présidait  cette  commission. 
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Jean-Baptiste-François  de  la  Michodiere,  conseiller  d'État  ordinaire  et 
conseiller  d'honneur  au  Parlement,  rue  de  Bracque. 

[Voici  quels  étaient  les  traitements  de  la  Michodiere  en  1788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d'Etat  ordinaire,  net.  5, 100  livres. 

Bureau  de  la  grande  direction,  net 9,000 

Bureau  des  arts  et  métiers 2,000 

Bureau  des  postes  et  messageries i,65o 

Inspecteur  général  de  la  loterie  royale /i,90o 

Chargé  du  travail  des  états  de  population i,5oo 

Indemnité  par  bon  du  roi  du  26  décembre  1787 9,5<»o 

Total 1 8,960 

(Arch.  nat..  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)] 

Henri-François-de-Paule  Lefèvre  d'Ormesson  d'Amboite,  conseiller  d'Etat 
et  ordinaire  au  Conseil  royal  des  finances  et  de  commerce,  rue 
d'Orléans  au  Marais. 

[Conseiller  d'Etat  en  177^,  contrôleur  général  des  finances  en  1788,  d'Ormes- 
son  avait  en  1788  les  traitements  suivants  : 

Conseil  privé,  conseiller  d'Etat  semestre ,  net 3,3oo  livres. 

Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  appointe- 
ments       1 6,000 

Total 1 9,800 

(Arch.  net..  Comité  des  pensions,  Dx,  1.)] 

Jean-Jacques  de  Vidaud  de  la  Tour,  conseiller  d'Etat  ordinaire,  ancien 
premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  rue  Neuve-des-Petits- 
Champs,  près  celle  d'An  tin. 

[Les  lettres  patentes  nommant  Vidaud  de  la  Tour  conseiller  d'Etat  portent  la  date 
du  9  1  janvier  1787.  (Arch.  nat.,  0',  127.)  Voir  aussi  :  Waroquier,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  It3a. 

I.  a/i 
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Voici  quels  étaient  les  traitements  de  Vidaud  de  la  Tour  en  1 788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d'État  ordinaire,  net.       5, 100  livres. 

Bureau  de  la  grande  direction 2,000 

Bureau  des  arts  et  métiers q,ooo 

Bureau  du  Comité  du  contentieux i5,ooo 

Bureau  des  économats,  payé  sur  les  fonds  des  économats.       9,000 
Indemnité  par  bon  du  roi  du  q5  décembre  1787 2, 5 00 

Total 28,600 

(Arch.  nat.,  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)] 

Antoine  de  Chadmont  de  la  Galaiziere,  conseiller  d'Etat  semestre,  inten- 
dant d'Alsace,  rue  de  Varenne. 

[Comte  de  Chaumont-sur-Moselle,  marquis  de  Bayon ,  seigneur  de  Moselle,  etc. , 
de  la  Galaiziere  avait  été  intendant  de  Montauban  en  1766,  de  Lorraine  en  1758 
et  d'Alsace  on  1777.  Son  fils  avait  été  nommé  intendant  adjoint  d'Alsace  au  com- 
mencement de  1789.  (Voir  chapitre  VI  de  cette  partie,  p.  Â67.) 

Traitements  en  1 788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d'Elat  semestre,  net.        3,3oo  livres. 
Traitement  d'intendant  d'Alsace,  net 4 7, 2 90 

Total 60,690 

(Arch.  nat. ,  Comité  des  pensions ,  D  x ,  1 .  )] 

Antoine  Valdec  Delessart,  maître  des  requêtes,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  au  coin  du  boulevard. 

[  Rapporteur  de  la  commission ,  désigné  par  l'arrêt  du  Conseil  du  /i  janvier  1 789. 
Successivement  contrôleur  général  des  finances,  ministre  de  l'intérieur,  ministre 
des  affaires  étrangères.  (  Voir  chapitre  précédent ,  passim.  ) 

Les  traitements  réunis  de  Valdec  Delessart  s'élevaient  en  1788  à  19,600  livres; 
ils  furent  réduits  à  10,600  livres  à  dater  de  1790. 

(Arch.  nat.,  Comité  des  pensions,  D  x,  t.)] 


CHAPITRE  III. 

LISTE  DES  GOUVERNEURS  GENERAUX  MILITAIRES  DES  PROVINCES,  EN  CHARGE 
À  L'ÉPOQUE  DE  LA  CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX  (  JANVIER- 
JUILLET  1789),  D'APRÈS  L'ORDRE  ETABLI  PAR  L'ORDONNANCE  DU 
18  MARS  1776. 


NOTE    PRELIMINAIRE. 

De  toutes  les  chaînes  qui,  en  1789,  grevaient  si  lourdement  et.  en  grande 
partie,  si  inutilement  les  finances  de  la  France,  il  n'en  est  pas  qui  aient  prêté  à 
plus  d'inexaclitudes  et  de  fausses  interprétations  que  celles  des  gouverneurs  géné- 
raux militaires  de  provinces.  Si  l'on  ne  consultait  que  la  plupart  des  ouvrages  spé- 
ciaux et  des  dictionnaires  d'histoire  récemment  publiés,  il  serait  impossible  de 
s'entendre  non  seulement  sur  les  attiibutions ,  mais  encore  sur  le  nombre  des 
titulaires  de  ces  charges  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Ces  agents  du  pouvoir  royal 
sont  mêlés  cependant  par  certains  actes  à  la  convocation ,  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils 
nous  appartiennent. 

L'article  1"  du  règlement  du  a/i  janvier,  fait  par  le  roi  pour  l'exécution  des 
lettres  de  convocation  des  États  généraux,  est  ainsi  conçu  :  (tLes  lettres  de  con- 
vocation seront  envoyées  aux  gouverneurs  des  différentes  provinces  du  royaume, 
pour  les  faire  parvenir  dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements  aux  baillis  et  séné- 
chaux d'épée,  à  qui  elles  seront  adressées ,  ou  à  leurs  lieutenants.  •»  Mais  les  gouver- 
neurs généraux  ne  jouaient  là  qu'un  rôle  superflu;  car,  sauf  de  rares  exceptions, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  résider  dans  leurs 
gouvernements;  ils  ne  firent  autre  chose  que  transmettre  les  lettres  royales  de  con- 
vocation aux  prévôts  généraux  de  la  maréchaussée  de  leur  ressort.  Ces  derniers, 
disposant  d'un  pouvoir  effectif,  chargeaient  leurs  subordonnés  de  porter  les  lettres 
aux  grands  baillis  ou  sénéchaux.  Les  reçus  de  ces  pièces  sont  en  grand  nombre 
consei'vés  aux  Archives  nationales,  les  prévôts  généraux  les  renvoyant  au  ministère 
pour  leur  décharge.  Les  lettres  royales  eussent  pu  être  directement  transmises  aux 
prévôts  généraux  de  la  maréchaussée ,  mais  cette  intervention  dans  la  transmission 
des  ordres  royaux  était  un  des  privilèges  des  gouverneurs ,  comme  ceux  relatifs  aux 
Te  Deum,  aux  feux  de  joie,  pubhcations  de  paix'"',  etc.  C'est  ainsi  que,  pour  donner 
satisfaction  au  parti  parlementaire ,  on  s'en  tenait  strictement  aux  formes  suivies 
en  161  /i.  Le  gouverneur  général  ne  faisait  d'ailleurs  que  signer  les  lettres  adressées 

<')  Voir  chapitre  IV  de  la  première  partie,  p.  817,  le  texte  des  lettres  adressées  par  le 
roi  aux  gouverneurs  généraux. 
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au  bailli  d'ëpëe  et  au  prévôt  général ,  et  retournait  le  paquet  au  secrétaire  d'Etat 
de  la  province  ^^K 

La  suppression  de  ces  charges  inutiles  est  une  des  plus  fréquentes  demandes 
des  cahiers  de  1789.  rrQuc  l'on  supprime  les  gouvernements  des  provinces  inté- 
rieures ,  qui  coûtent  à  l'Etat  des  sommes  considérables  pour  des  places  sans  fonc- 
tions», lit-on  dans  le  cahier  du  tiers  é(at  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 
Même  pensée  dans  le  cahier  du  tiers  état  de  Tulle  :  rrQue  tous  les  gonvernements 
des  provinces,  étant  devenus  inutiles,  ainsi  que  les  gouvernements  des  villes  de 
l'intérieur  du  royaume,  soient  supprimés»  (art.  45).  Le  tiers  état  du  bailhage  de 
Nemours  émet  le  vœu  suivant  :  «Il  faut  supprimer  les  places  qui  n'ont  point  de 
fonctions,  comme  les  gouvernements  et  les  commandements  militaires,  dont  lin- 
utilité  est  prouvée  par  la  défense  faite  aux  gouverneurs  et  aux  commandants  de  se 
mêler  de  rien  dans  leur  province  et  même  d'y  faire  un  voyage,  s'ils  n'y  sont  au- 
torisés par  des  ordres  particuliers.»  D'autres  cahiers  se  plaignent  h  juste  titre  des 
incertitudes  qui  régnent  sur  les  droits  et  pouvoirs  des  gouverneurs.  crQu'il  soit  fait, 
lit-on  au  cahier  du  tiers  état  de  Saintes,  un  code  clair  et  précis  pour  les  gouver- 
neurs et  les  commandants  des  provinces,  même  pour  les  gouverneurs  particuliers, 
de  sorte  que  leurs  pouvoirs  soient  connus  et  fixés  d'une  manière  incontestable.»» 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  rapide  étude  de  faire  une  enquête  sur 
les  modiGcalions  successivement  apportées  à  l'état,  au  nombre ,  aux  fonctions  même , 
quelque  restreintes  qu'elles  fussent,  des  gouverneurs  généraux  des  provinces,  en- 
quête qui  serait  d'autant  plus  laborieuse  et  difficile  que  le  pouvoir  royal  ignorait 
lui-même  et  le  ressort  et  l'étendue  des  provinces  de  certains  gouverneurs  géné- 
raux ^*^  Il  serait  fastidieux  sans  doute,  ne  pouvant  donner  aucune  preuve  de  l'inten- 
tion, de  dire  que  l'autorité  royale  favorisait  des  incertitudes  et  des  obscurités  qui 
servaient  si  bien  ses  désordres,  mais  ce  qui  ressort  avec  la  dernière  évidence  des 
simples  faits,  c'est  l'exploitation  constante,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  la  vanité  la 
plus  puérile,  à  l'aide  d'édits  bursaux'^',  conférant  h  l'aventure  des  titres  sans  fonc- 
tions. Quand  il  s'agissait  de  vendre  ces  charges,  les  plus  belles  promesses  ne  coû- 
taient guère  ;  prérogatives ,  honneurs ,  dignités  devaient  être  innombrables  et  assurés  ; 
mais,  quand  on  en  venait  au  fait,  quelque  fâcheux  privilège,  antérieurement  con- 
cédé, intervenait  presque  toujours  pour  mettre  obstacle  h  la  réahsation  des  pro- 
messes. D'autre  part ,  comme  ce  titre  de  gouverneur  général  était  très  honorable  et 
très  recherché,  il  arriva,  dans  la  pratique,  que  d'autres  gouverneurs  que  les  gou- 
verneurs généraux,  par  exemple  de  simples  gouverneurs  de  ville,  voulurent  s'assi- 
miler aux  gouverneurs  généraux  et  se  mêler  eux-mêmes  à  la  convocation.  Ainsi ,  à 
la  veille  de  la  Uévolution,  il  se  découvre  de  toutes  parts  des  gouverneurs  qui  sou- 
lèvent d'étranges  prétentions.  L'un  d'eux  écrit  au  secrétaire  d'Etat  de  la  maison 


C'  Voir  chapitre  IV  de  la  première  partie,  (''  L'ordonnance    de    1776    prescrivait 

p.  .334,  VOrdre  à  suivre  pour  l'cxpédilion  (art.  5)  (|u'i!  ne  serait  rien  innovd  traux 

de»  lettres  de  convocation.  pouvernemenls  et  iieutenances  de  Roi,  qui 

^*)   Voir  en  particulier  l'exemple  donné  ont  été  créés  en  fmances  par  l'édit  de  no- 

ci-après  au  gouvernement  général  des  Eve-  vembre  1 733 ,  et  arrêt  du  Conseil  du  1  "  juin 

chés,  p.  383.  1766».  , 
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du  roi  :  trJ'ai  le  malheur.  Monseigneur,  d'être  un  de  ceux  qui,  se  confiant  trop 
légèrement  sur  les  termes  précis  de  l'arrêt  du  Conseil  du  i"juin  1766,  ai  acquis 
l'oflBce  de  gouverneur  de  Pont-de-Vaux,  mais  je  ne  regretterais  pas  mes  finances, 
si  j'étais  rétabli  dans  les  droits  et  prérogatives  de  cet  office'*'.» 

De  même  que  l'on  avait  vu  au  xvi°  siècle  un  archevêque  d'Aix  pourvu  de  la 
charge  de  gouverneur  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France'*',  et  au  conamencement  du 
xvu*  siècle  des  femmes  gouverneurs  ou  commandants  pour  le  roi'^'',  on  voit  en 
1789  des  réclamations  basées  sur  de  pareils  droits  émaner  de  membres  du  clergé. 
L'abbé  de  Bardonnet  écrit  au  garde  des  sceaux  le  aS  janvier  1789  :  trJe  suis  gou- 
verneur de  la  ville  de  Souvigny.  Ce  gouvernement  militaire  a  été  vacant  depuis  la 
mort  de  M.  le  cardinal  de  Bourbon  ;  c'est  de  ce  dernier  titulaire  dont  on  a  daté 
pour  me  le  faire  passer.  Il  fallait  une  distinction  particulière  en  ma  faveur;  le  roi 
Louis  XV  a  eu  la  bonté  d'admettre  cette  distinction.  Le  prieur  de  Souvigny  a  tou- 
joui"s  joui  du  droit  de  faire  battre  monnaie.  L'auguste  maison  de  Bourbon  était 
adjointe  au  prieur  de  Sou\igny,  qui  jouissait  de  la  souveraineté.  La  loi  m'assure  le 
droit  d'assister  et  d'avoir  voix  délibérative  aux  Etats  généraux^^Kr) 

Nous  ne  citons  ces  exemples ,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  que  pour  montrer  la 
confusion  qui  régnait  alors ,  au  siège  mêms  de  la  certaine  science ,  sur  les  droits  et 
les  pouvoirs  des  charges  de  gouverneurs,  pris  au  sens  le  plus  général.  On  conçoit 
aisément,  par  suite,  que  certaines  divergences  dans  les  appréciations  se  rencontrent 
chez  les  auteurs  qui  ont  traité  ces  questions,  mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  la 
prétention  d'un  grand  nombre  de  donner  en  ces  matières  des  formules  positives  et 
absolues. 

Il  est  hors  de  doute,  par  exemple,  que  les  limites  des  gouvernements  généraux 
étaient  mal  définies'^'  ou ,  pour  tout  dire,  ne  l'étaient  pas  du  tout. Comment  en  eût- 
il  pu  être  autrement?  Après  la  lutte  soutenue  à  la  fin  du  xvi*  siècle  et  pendant  la 
première  partie  du  xvii'  contre  le  pouvoir  des  anciens  gouverneurs ,  la  monarchie 
triomphante  fut  toujours  dominée  par  le  souvenir  des  périls  encourus  et  par  la 
crainte  de  les  voir  renaître.  Les  charges  de  gouverneurs  généraux  des  provinces, 
lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  de  roi,  etc  ,  étaient  du  ressort  du 
département  de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  maison  du  roi ,  suivant  que  les  pro- 
vinces intéressées  relevaient  elles-mêmes  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  ministères'*'. 
En  réahté,  elles  ne  pouvaient  être  considérées  que  comme  des  pensions,  au 
sens  employé  autrefois,  de  véritables  grâces;  c'est  le  mot  d'ailleurs  de  l'ordon- 
nance du  18  mars  1776.  Comment,  dans  ces  conditions,  eût-on  songé,  sous  un 

'•'  Arcb.  nat.,  B  ur,  36,  p.  BgS.  mss.  daté  de  1621.  —  British  Muséum, 

'*>  Pierre  Fiiloli,  archevêque  d'Aix.  Cf.  add.  3o58i.) 
Le  gouvernement   de    l'Ile-de-France,  par  '*)  Arch.    nat.,    B  m,    36,    Bonrbon- 

M.  Aug.  Longnon,  Mémoires  de  la  Société  nais. 
de  l'histoire  de  Paris,  t.  I ,  p.  35.  '*'  Cf.  Introduction  de  M.  de  Boislisle  aux 

'*'  «Madame  des  Essarts,   commandant  Mémoires  des  intendants^  p.  xviii. 
pour  mon  service  delà  ville  de  Romoran  lin;  ^*'    Voir  i'exlrait   de   YAlmanach  royal 

la  Reine,  madame  ma  mère,  gouvernante  concernant  le  département  de  la  guerre, 

de  mon  pays  et  duché  d'Anjou ,  etc. »(  Gou-  que  nous  avons  public  ci-dessus,  p.  35g, 

terncmcuis  des  provinces  et  viUes  du  royaume ,  S  A. 
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régime  où  la  précision  était  inconnue ,  à  donner  des  limites  territoriales  exactes  à 
des  grâces,  à  des  pensions?  Certains  droits  locaux  étaient  sans  doute  attachés  à 
ces  charges ,  mais  l'usage  seul  les  fixait. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise,  en  présence  de  cet  état  de  choses,  que  l'on  voit 
tonner  communément  les  quarante  gouvernements  généraux  de  l'ancien  régime 
comme  formant  les  ressorts  de  ce  que  l'on  nomme  dans  tous  les  recueils  scolaires 
les  quarante  provinces  de  l'ancienne  France.  Où  commencent  exactement  ces  pro- 
vinces? Venaient-elles  de  ce  titre  :  gouverneurs  généraux  des  provinces?  Ou  la  com- 
modité des  recherches  a-t-elle  à  ce  point  simphtié  la  méthode  de  travail?  Pourrait-on 
dire  ce  que  deviennent,  dans  cette  hypothèse,  quelques-uns  de  ces  quarante  gou- 
vernements généraux,  par  exemple  ceux  du  Havre,  de  Boulogne,  de  Toul,  etc.? 
Préleudra-t-on  que  le  Havrais ,  le  Boidonnois ,  le  Toulois  forment  quelques-unes  des 
prétendues  quarante  provinces  de  l'ancienne  France?  Qui  connaît  en  retour  les  an- 
ciennes véritables  provinces  qui  n'étaient  pas  le  siège  d'un  gouverneur  général,  telles 
que  les  Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bretagne,  le  Franc-Lyonnais ,  les 
Quatre- Vallées,  le  pays  de  Soûle  et  cent  autres^''  que  l'on  pourrait  citer,  qui,  par 
l'unité  de  leur  administration ,  par  leur  autonomie ,  comme  l'on  dit  de  nos  jours , 
constituaient  bien  plus  exactement  des  provinces  que  la  plupart  des  gouverne- 
ments généraux  ? 

La  fréquence  et  la  transmission  des  erreurs  en  ces  matières  ^'^  ne  se  peuvent  ex- 
pliquer, comme  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  le  constater  au  cours  de  ce 
travail,  que  par  la  servilité  des  auteurs  à  reproduire  sans  contrôle  les  œuvres 
précédemment  imprimées. 

Les  cartographes  du  xviu'  siècle  ne  sont  pas  les  moins  coupables  en  la  circon- 
stance. Entreprendre  de  donner  des  limites  aux  divers  ressorts  d'autrefois  était,  sans 
doute,  une  tâche  presque  impossible;  mais,  de  tous  les  ressorts,  s'il  en  était  un 
que  nul  ne  devait  tenter  de  définir,  c'était  celui  des  gouverneurs  généraux.  On 
trouve  cependant  un  certain  nombre  de  cartes  des  gouvernemenls  généraux  édi- 
tées par  Jaillot,  de  l'Isle,  de  Fer,  etc.  Ces  mêmes  cartographes,  il  est  vrai,  pu- 
bliaient dans  les  mêmes  recueils  des  cartes  de  l'Afrique  divisée  en  toutes  ses  par- 
ties, avec  une  admirable  régularité,  en  royaumes  ayant  des  limites  précises  et  une 
capitale  ;  on  y  relevait  bien  que  le  Niger  prenait  sa  source  au  Tanganyika ,  mais 
l'auteur  s'engageait  à  rendre  raison  de  toutes  choses '^^  C'est  la  même  méthode 


<"  D'après  Expilly  (Dictionnaire  géogra- 
phique, moi  frovincc) ,  la  France  aurait  été 
divisée,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  en 
298  provinces  el  pays;  voici  les  premiers 
noms  de  rénumcralion  qu'il  donne  :  Agadez, 
Agcnois,  Albigeois,  Albret,  Allœuc,  etc. 

(*'  Ce  chiffro  de  quarante  gouvernemenls 
ou  provinces  n'est  pas  uniformément  adopté. 
Quelques  autours  en  indiquent  trente-deux, 
comme  s'nppliquant  plus  particulièrement 
à  trente-deux  prétendus  grands  gouverne- 
ments. (Voir  en  particulier  M.  l'an!  Boi- 


Icau,  Etat  de  la  France  en  i']8g,p.  55-6/i.) 
D'une  manière  générale,  on  élimine  les 
gouverneurs  généraux  qui  ne  correspon- 
dent pas  à  ce  que  l'on  est  convenu  d'ap- 
peler les  anciennes  provinces  de  la  France, 
sans  qu'il  soit  possible  d'ailleurs  de  donner 
à  ce  rapprochement  entre  les  gouverne- 
ments généraux  et  les  prétendues  provinces 
aucune  base  sérieuse. 

'■'')  (tAvcrtissemenl.  Comme  il  y  a  plu- 
sieurs choses  sur  cette  carte,  et  sur  les 
autres  que  j'ai  mises  au  jour,  qui  sonldifle- 
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qui  était  appliquée  aux  cartes  de  gouvernements  généraux.  Les  auteurs  contem- 
porains n'ont  pas  toujours  été  en  ce  sujet  moins  téméraires  que  leurs  aînés.  C'est 
(ju'ils  ont  négligé  l'ordonnance  royale  qui  fixa  le  dernier  état  des  gouvernements 
généraux  et  charges  annexes.  Celte  ordonnance,  datée  du  18  mars  1776,  est  inti- 
tulée :  ffOrdomiance  du  Roi  portant  règlement  sur  les  gouvernements  généraux  des 
provinces,  gouvernements  particuliers,  lieutenances  de  Roi  ou  commandements, 
majorités,  aides  et  sous-aides-majorités  de  villes,  places  et  châteaux,  et  qui,  en 
déterminant  différentes  classes ,  aflFecte  particulièrement  chacune  d'elles  aux  diffé- 
rents grades  militaires '^^ »  ffSa  Majesté  a  pensé,  iit-on  au  préambule,  que  les 
gouvernements  généraux  et  particuliers,  les  lieutenances  de  Roi  des  places,  les 
majorités,  aides  et  sous-aides-majorités  étant  des  grâces  mihtaires,  ces  grâces 
devaient  être  la  récompense  des  talents ,  des  longs  services.  Considérant ,  d'ailleurs, 
que  toutes  les  parties  de  l'administration  doivent  avoir  des  règles  fixes ,  Sa  Majesté 
s'est  déterminée  à  en  prescrire  à  sa  bienfaisance  même.  » 

L'article  1"  prescrivait  ce  qui  suit  :  ffLe  nombre  des  gouvernements  généraux 
des  provinces  restera  fixé  à  trente-neuf,  comme  il  l'est  aujourd'hui^^K  et  sera  divisé 
en  deux  classes  ;  la  première  comprendra  dix-huit  gouvernements ,  auxquels  il  sera 
attribué  annuellement  60,000  Uvres;  la  deuxième  sera  composée  de  vingt  et  un  gou- 
vernements dont  le  traitement  sera  de  3o,ooo  livres.»  Par  l'article  10,  Sa  Majesté 
prescrit  que  ffl' exécution  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  demeure  sus- 
pendue pendant  tout  le  temps  que  les  titulaires  actuels  des  gouvernements  et  emplois 
ci-dessus  mentionnés  et  actuellement  existants  en  seront  pourvus,  mais,  vacance 
advenant  par  mort  ou  démission ,  que  les  remplacements  n'aient  lieu  que  conformé- 
ment aux  étals  par  Elle  arrêtés».  Suit  en  effet  l' frétât  des  gouvernements  généraux 
et  particuhers  et  autres  emplois  d'état-major,  et  du  traitement  qui  sera  attaché  à 
chaque  emploi».  Cet  état  est  d'une  importance  capitale  pour  l'histoire  de  ces  charges 
à  la  fin  de  l'ancien  régime ,  et  c'est  lui  qui  a  servi  de  base  aux  hstes  qui  suivent. 

Une  autre  ordonnance  royale  intéressante  à  consulter  est  celle  du  aS  juin 
1760'''.  Bien  qu'antérieure,  elle  complète  l'ordonnance  de  1776  sur  quelques 


rentes  de  ce  qui  se  Iroiive  sur  les  cartes  qui 
ont  paru  jusqu'ici,  il  est  à  propos  d'avertir 
ici  que  cela  n'est  point  arrivé  par  inadver- 
tance, et  que  je  rends  raison  de  ces  chan- 
gements dans  la  Nouvelle  introduction  à  la 
géographie,  n  Note  relevée  sur  une  carte  de 
G.  de  risle,  datée  de  1700.  (Bibl.  nat. , 
cartes  et  plans,  Bd,  T.) 

^')  Le  texte  en  a  été  publié  en  particu- 
lier dans  Isambert  {op.  cit.),  t.  XXIII,  p.  436. 

'')  A  ces  trente-neuf  gouvernements,  il 
y  a  lieu  d'ajouter  ceux  qui  forment  l'objet 
de  l'article  8  ainsi  conçu  :  «N'entend  Sa 
Majesté  comprendre,  dans  les  changements 
annoncés  par  les  articles  précédents ,  le  gou- 
vernement de  Paris,  celui  de  Monaco,  ni 
les  gouvernements  et  états-majors  qui  se 


trouvent  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  ban- 
lieue d'icelle,  et  dans  les  maisons  royales, 
lesquels  seront  conservés  sur  le  pied  actuel,  v 
On  trouve  celte  note  sur  VEtat  des  gouver- 
nements daté  de  1 768  :  tr  Ville  et  principauté 
de  Monaco,  sous  la  protection  de  la  France 
depuis  Louis  XIII  :  le  prince  de  Monaco, 
appointements  i5,o/io  livres,  émoluments 
7,000  livres;  un  lieutenant  de  roi,  4,aia 
livres;  un  major,  1,800  livres.»  (Bibl.  nal. , 
mss.  fr.  6/161.) 

^^)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  gou- 
verneurs et  lieutenants  généraux  des  pro- 
vinces, les  gouverneurs  et  états-majors  des 
places  et  le  service  desdites  places.  (Paris, 
Imp.  roy.,  17.00,  in-A'de  lia  pages.  Bibl. 
nat.,  hors  classement.) 


376 


CONVOCATION  DES  ETATS  GÉNEIUUX. 


points  particuliers  qui  ne  sont  pas  rappelés  dans  celte  dernière.  L'article  i"  de 
l'ordonnance  de  1760  portait  textuellement  ceci  :  trLes  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  des  provinces,  lorsque  Sa  Majesté  leur  permettra  d'exercer  leur  charge,  y 
auront  la  même  autorité,  chacun  dans  leur  département,  que  si  Elle  leur  avait  fait 
expédier  un  ordre  de  commission  expresse  pour  y  commander,  n 

L'ordonnance  de  1776  ne  fait  aucune  allusion  h  la  situation  singulière  de  ces 
gouverneurs  généraux  que  tant  de  recueils  donnent  comme  commandants  dans  les 
provinces,  et  qui,  en  réalité ,  n'avaient  pas  le  droit  de  se  rendre  dans  leurs  gouver- 
nements sans  autorisation  royale ''\  mais  l'histoire  de  la  convocation  nous  donne 
une  preuve  de  la  difficulté  même  d'obtenir  cette  autorisation.  Le  comte  de  Peyre, 
mentionné  ci-après  comme  gouverneur  général  du  Bourbonnais  et  gouverneur  par- 
ticulier des  villes  de  Moulins  et  de  Bourbon-l'Archambault,  joignait  à  celte  charge 
celle  de  grand  sénéchal  d'épée  du  même  pays.  Comme  sénéchal  d'épée,  il  devait, 
aux  termes  des  lettres  royales,  aller  présider  les  assemblées  des  trois  ordres  de  ce 
pays,  mais,  comme  gouverneur,  il  ne  pouvait  s'y  rendre,  et  ce  fut  celte  considéra- 
lion  qui  fut  la  plus  forte,  puisqu'il  écrit  à  la  date  du  9  février  1789  :  ffNe  pouvant, 
comme  gouverneur  du  Bourbonnais,  me  rendre  à  Mouhns  sans  une  permission 
expresse  du  Roi,  il  ne  m'est  pas  possible  d'aller  remplir  les  fonctions  de 
sénéchal '*^  fl 

Les  places  de  gouverneurs,  lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  de 
roi,  majors  et  autres,  furent  supprimées  à  compter  du  1"  janvier  1791,  par  la 
loi  du  3  0  février  1791,  sanctionnée  le  26  février.  Les  détails  qui  précèdent  pour- 
raient être  confirmés,  si  cela  était  nécessaire,  par  le  rapport  présenté  au  nom  du 
Comité  militaire  et  du  Comité  des  pensions  réunis,  qui  prépara  le  vole  de  la  loi. 
Les  extraits  suivants  peuvent  en  témoigner.  rrTous  ces  offices  ou  commissions  (de 
gouverneurs,  lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  du  Roi,  etc.)  avaient 
deux  caractères  communs  :  l'un ,  d'assurer  à  leurs  titulaires  des  appointements,  des 
gages,  des  émoluments  de  différents  genres;  l'autre  de  ne  leur  imposer  aucune  fonc- 
tion nécessaire  h  remplir.  On  pourrait  dire  plus  ;  ces  litres  rendaient  inhabile  à 
remplir  les  fonctions  que  leur  dénomination  indiquait,  puisqu'il  était  défendu  aux 
gouveraeurs,  lieutenants  généraux,  lieutenants  de  Roi,  d'exercer  aucun  comman- 
dement dans  leâ  provinces  ou  dans  les  places  sans  une  commission  spéciale,  qui 
non  seulement  était  indépendante  de  la  qualité  de  gouverneur,  mais  même  à 
laquelle  la  qualité  de  gouverneur  mettait  quelquefois  des  obstacles.  Les  appointe- 
ments portés  sur  les  rôles,  soit  du  Trésor  public,  soit  des  ci-devant  pays  d'Etats, 


'"  Les  gouverneurs  généraux  de  l'Alsace , 
des  Kvéchés  et  de  Normandie  réunissaient 
seuls  la  qualité  de  commandant  en  chef  et 
celle  de  gouverneur  général  du  môme  pays. 

(^'  Arrh,  nat. ,  B  ni,  36,  p.  1 1 1 .  —  Louis 
Blanc  a  écrit  qu'à  l'époque  do  la  convoca- 
tion, «les  gouverneurs  des  provinces  avaient 
reçu  ordre  de  se  rendre  à  leur  poste». 
(Révolution,  t.  II,  p.  a 30.)  La  confusion  est 
ici  flagrante  entre  les  gouverneurs  géné- 


raux et  les  commandants  en  chef.  Aux  Ar- 
chives nationales  mêmes,  on  pourrait  relever 
de  semblables  méprises.  Dans  les  papiers 
du  Languedoc  (B',  45),  une  liasse  porte  ce 
litre  :  Correspondance  du  gouverneur  cl  de 
l'intendant;  or  la  correspondance  conservée 
est  celle  non  du  gouverneur  (la  charge  était 
vacante  à  cette  date),  mais  du  commandant 
en  chef,  le  comte  de  Perigord.  (Voir  ci- 
après,  p.  639.) 
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soit  des  autres  provinces,  e'taient  des  gages  attachés  par  rautorilé  publique  au 
litre  qui  subsistait;  il  n'en  ëtait  pas  de  même  des  émoluments.  C'étaient  des  pro- 
lits que  les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  s'étaient  attribués  sous  différents 
prétextes ,  par  exemple  une  bûche  sur  le  bois  qui  entrait  dans  la  ville ,  parce  qu'il 
fallait  que  la  porte  lut  ouverte  pour  le  passage  des  voitures,  et  que  la  porte  était 
censée  ouverte  par  l'ordre  du  gouverneur.  Les  gouverneurs  ne  sauraient  être  payés 
de  ces  émoluments.  Dans  deux  cas  seulement,  ils  peuvent  prétendre  à  une  indem- 
nité; dans  le  premier  cas,  lorsque  le  gouvernemenl  avait  été  accoi-dé  comme 
récompense  de  grandes  actions  ou  comme  une  retraite  après  de  longs  services.  La 
récompense  ordinaire  était  la  pension;  une  récompense  plus  distinguée  était  la 
promotion  à  un  gouvernement  ou  à  une  lieutenance.  De  ces  nominations,  les  unes 
étaient  données  au  mérite,  d'autres  étaient  obtenues  par  faveur.  C'est  pourquoi 
l'on  ne  doit  pas  accorder  une  indemnité  à  toute  personne  indistinctement  qui  pos- 
sède un  gouvernement  ou  une  lieutenance.  Dans  un  second  cas ,  les  titulaires  peu- 
vent réclamer  une  indemnité  :  c'est  celui  oii  ils  sont  porteurs  de  brevets  de  retenue, 
accordés  dans  les  circonstances  que  la  loi  du  i"  décembre  dernier  a  spéciGées. 
I>eur  litre  étant  supprimé,  l'indemnité  de  ce  qu'ils  ont  déboursé  pour  l'obtenir  ^'^ 
leur  est  acquise  et  elle  doit  leur  être  payée  ^*\» 

Les  six  articles  de  la  loi  du  qo  février  1791  déterminent  dans  quelles  conditions 
doivent  se  faire  les  remboursements  de  ces  brevets  de  retenue  et  les  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  les  pensions  accordées  en  compensation  des  services  mili- 
taires. 

On  trouvera,  dans  la  liste  qui  suit,  la  mention  des  indemnités  accordées  aux 
titulaires  des  gouvernements  et  autres  charges  en  exécution  de  celte  loi. 

Les  gouvernements  généraux  militaires  ont  fait  l'objet  de  si  nombreux  travaux 
que  nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  une  bibliographie  de  la  question  qui 
ne  pourrait  qu'être  imparfaite;  il  convient  cependant  de  signaler  deux  documents 
manuscrits  })eu  connus,  qui  contiennent,  à  une  date  relativement  rapprochée  de 
la  Révolution,  des  détails  circonstanciés  sur  cette  matière.  C'est  d'abord  VElat  de 
toutes  les  places  du  royaume  avec  les  appointements  et  émoluments  de  Messieurs  les 
gouverneurs  et  lieutenants  du  Roi,  beau  manuscrit  relié  du  fonnat  d'un  in-16, 
daté  de  1760,  et  conservé  aux  Archives  nationales  (xM,  643);  ensuite  VEtat  des 
gouvernements  tant  généraux  que  particuliers,  militaires  et  autres  du  royaume  de 
France,  manuscrit  contenant  h  chaque  page  des  enluminures  de  mauvais  goût, 
mais  conçu  sur  le  même  plan  que  le  précédent,  et  contenant  d'intéiessants  détails. 


(1)  Sans  entrer  ici  dans  l'étude  de  ces 
litres,  il  convient  d'observer  que  la  cour 
accordait  souvent  sur  ces  brevets  des  aug- 
mentations qui  ne  correspondaient  à  aucun 
versement  effectif  de  la  part  de  l'intéressé. 
Un  des  plus  curieux  exemples  est  celui-ci  : 
on  trouve,  à  la  date  du  5  juillet  ijSg,  un 
ff  brevet  qui  assure  à  M.  le  duc  du  Châtelet 
une  nouvelle  retenue  de  80,000  livres  sur 


la  charge  de  colonel  du  régiment  des  gar- 
des françaises  dont  ii  est  pourvu».  Le  bre- 
vet lui  fut  adressé  le  9  a  octobre  1789. 
(Arch.  nal.,  0',  587  B,  fol.  878,  maison 
du  roi.) 

W  Le  texte  in  exlento  de  cet  important 
rapport  de  Camus  a  été  publié  par  les  Ar- 
chive» parlementaires  (t.  XXIII,  p.  366  et 
suiv.  ). 
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Cet  Etat  est  de  1768;  une  note  de  ia  première  page  porte  in  Jine  ces  mots  :  fait 
par  moi,  Benoît  Dupont,  Paris,  6  juillet  i8a3.  Il  est  conservé  à  la  Bibliothèque 
nationale  (mss.  f.  fr.  n"  6  4  61). 


I 

ÎLE-DE-FRANCE. 


Gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  :  Louis-Joacliim  Potieb  , 

duc  DE  Gesvres. 
Signature  :  Le  duc  de  Gesvres. 

[Le  duc  de  Gesvres  reçut,  au  titre  de  gouverneur  général  de  rile-de-France ,  une 
indemnité  de  21,37/1  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  1788  et 
de  1789.  (Décret  du  i4  juin  1791.) 

Ce  gouvernement  comprenait  les  treize  bailliages  principaux  suivants  et  leurs 
secondaires:  Beauvais,  Chaumont-en'-Vexin ,  Clermont-en-Beauvoisis,  Crépy-en- 
Valois,  Mantes  et  Meulan,  Melun,  Montfort-rAmaury,  Sentis,  Soisson s,  Laon ''\ 
Villers-Cotterets,  Dourdan,  Nemours. 

Ce  ressort  est  prouvé  par  ia  lettre  suivante  du  duc  de  Gesvres  lui-même ,  adres- 
sée le  7  février  1789  au  garde  des  sceaux  :  rj'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour  m'adresser  la  lettre  du  Roi  avec  les  onze 
adressées  aux  grands  baillis  d'épée  de  mon  gouvernement  ;  mais  je  vous  observe 
qu'on  a  oublié  d'y  joindre  celles  destinées  aux  grands  baillis  de  Dourdan  et  [de] 
Nemours,  qui  sont  aussi  dans  le  ressort  de  mon  gouvernement,  et  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  envoyer.  1  (Arch.  nat. ,  B°,  65.)  Une  note  des  bureaux 
de  la  chancellerie  jointe  à  celte  lettre  donne  l'énumératiou  ci-dessus  des  treize 
baiUiages  principaux  de  l'Ile-de-France. 

On  relève  de  fréquentes  confusions,  chez  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion, entre  le  gouvernement  général  de  l'ile-de-France  et  le  gouvernement  de  la 
ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris;  il  est  essentiel  de  préciser  la  situation. 

L'article  t"  de  l'ordonnance  de  1776,  à  laquelle  il  faut  toujours  se  référer  pour 
cette  époque,  disait  expressément  :  Le  nombre  des  gouverneurs  généraux  des  provinces 
restera  fucé  à  trente-neuf,  comme  il  Vest  aujourd'hui,  h' Etat  des  gouvernements  géné- 
raux qui  seront  conservés  à  l'avenir,  joint  à  cette  ordonnance,  ne  mentionne  que 
le  gouvernement  général  de  l'Ile-de-France  à  Go, 000  livres,  et  dans  le  ressort  de 
ce  gouvernement  général,  il  n'y  a  d'indiqué  qu'un  gouverneur  particulier  de 
deuxième  classe  à  Soissons.  Mais  l'article  8  de  l'ordonnance  était  ainsi  conçu  : 
ff  N'entend  Sa  Majesté  comprendre  dans  les  changements  annoncés  par  les  articles 

(')  Guise,  secondaire  de  Laon  pour  la  roiivocation,  était,  aux  termes  de  rordonnancc 
de  1776,  du  ressort  du  gouvernement  de  Picardie. 
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précédents  le  gouvernement  de  Paris,  celui  de  Monaco. . .,  lesquels  seront  con- 
serve's  sur  le  pied  actuel.» 

Le  gouvernement  de  Paris  —  ou  plus  exactement  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris  —  n'était  pas  à  vrai  dire  un  gouvernement  général  ;  peut-être  aussi  le 
pouvoir  royal,  en  le  mettant  en  dehors  de  la  réglementation  de  1776,  avait-il  la 
pensée  d'opposer  le  gouvernement  de  Paris  aux  gouvernements  de  province;  quoi 
qu'il  en  soit,  et  sans  vouloir  entrer  dans  l'histoire  de  ces  gouvernements,  mais 
rechercher  seulement  ce  qu'ils  étaient  en  1789,  il  est  aisé  de  démontrer  qu'avant 
comme  après  l'ordonnance  de  1776,  les  gouvernements  de  llle-de-France  et  de 
Paris  (ville,  prévôté  et  vicomte)  formaient  deux  unités  absolument  distinctes. 

Voici  ce  que  nous  apprennent  à  ce  sujet  Hurtault  et  Magny''^  :  ffLe  gouverne- 
ment de  Paris  et  celui  de  l'Ile-de-France  étaient  anciennement  unis  et  n'en  for- 
maient qu'un.  Us  furent  désunis  pour  la  première  fois  en  1628  ;  on  donna  celui  de 
Paris  au  comte  d'Etarapes,  et  celui  de  l'Ile-de-France  à  François  de  la  Tour, 
vicomte  de  Turenne.  En  i533  ,  ils  furent  encore  réunis  en  faveur  d'Antoine  de  la 
Rochefoucauld ,  seigneur  de  Barbézieux ,  qui  avait  été  pourvu  de  celui  de  l'Ile-de- 
France  en  1 533.  Us  ont  été  séparés  depuis  et  le  sont  actuellement. i» 

Expilly  n'est  pas  moins  expUcite.  «rOn  appelle,  dit-il,  de  ce  nom  [Paris,  prévôté 
et  vicomte]  un  district  aux  environs  de,la  ville  de  Paris,  divisé  en  deux  parties  par 
la  Seine.  Il  forme  l'étendue  du  gouvernement  générai  militaire  de  Paris  dont  nous 
ferons  l'article  suivant.»  Et  à  l'article  suivant  on  lit  :  ^ Paris,  gouvernement  géné- 
ral militaire.  Ce  gouvernement,  exactement  enclavé  dans  celui  de  l'Ile-de-France , 
comprend  non  seulement  la  ville  de  Paris,  mais  encore  tout  le  district  de  la  prévôté  et 
vicomte  du  même  nom ....  Anciennement  le  gouvernement  de  l'Ile-de-France  ren- 
fermait celui  de  la  prévôté  et  vicomte,  mais  dans  la  suite  on  les  divisa ....  Actuel- 
lement cette  même  maison  [de  Gesvres]  est  encore  en  possession  du  gouverne- 
ment de  l'Ile-de-France,  mais  celui  de  Paris  ayant  vaqué  en  1757,  par  la  mort  du 
duc  de  Gesvres ,  il  a  été  donné  au  duc  de  ChcATeuse  '•^K  •» 

Un  ouvrage  qui  fait  autorité ,  VEtat  militaire  de  la  France  pour  l'année  1  y 8 g,  par 
M.  de  Roussel  ^^',  consacre  le  second  chapitre  aux  gouvernements  des  provinces  et 
états-majors  des  places  du  royaume;  on  y  Ht  :  ffl.  Paris,  prévôté  et  vicomte:  gou- 
verneur général,  M.  le  duc  de  Brissac;  II.  Ile-de-France:  gouverneur  général, 
M.  le  duc  de  Gesvres,»  etc.  La  liste  pubhée  ensuite  est  en  conformité  absolue  avec 
l'ordonnance  de  1776. 

Une  dernière  preuve  enfin  ressort  des  actes  royaux  relatifs  à  la  convocation  des 
États  généraux.  A  la  date  du  28  mars  1789,  fut  publié  le  ff  règlement  fait  par  le 
Roi  pour  l'exécution  de  ses  lettres  de  convocation  aux  Etats  généraux  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris  et  dans  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris» '*^;  or  l'article  1"  portait 
textuellement  ceci  :  ffll  sera  incessamment  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  letti-es 

t')  Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  1790,  6  vol.  in-folio,  t.  V,  p.  667  et  568. 

Pari*  et  ses  environs,  Paris,  1779,  h  vol.  ^^>   Paris,   Onfroy,   in-ia.    (Bibl.   nal., 

iii-8»(Bibl.  nat.,  Lk  7/608 1),  t.  II,  p.  169.  Le  35/56.) 

(*)  Dictionnaire  géographique,  historique  <*)  Ce  règlement  est  analysé  dans  la  pre- 

et  politique  des  Guides  et  de  la  France,  1762-  mière  partie  de  cet  ouvrage,  p.  1  to. 
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de  convocalion  particulières ,  auxquelles  seront  annexe's  le  présent  règlement  et  celui 
du  9  A  janvier  dernier,  pour  les  faire  parvenir  au  prévôt  de  Paris  ou  au  lieutenant  civil, 
et  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville.»  Le  ressort  du  prévôt  de 
Paris  s'étendant,  comme  l'indiquait  son  titre,  sur  toute  la  prévôté  et  vicomte,  et  le 
règlement  royal  ne  faisant  intervenir  que  le  gouverneur  de  Paris ,  à  l'exclusion  du 
gouverneur  de  l'Ile-de-France,  ce  texte  suffirait  h  lui  seul  à  élucider  la  question. 

Ges  notions  concordent ^'^  avec  celles  que  l'on  trouve  dans  diverses  œuvres  ma- 
nuscrites ,  en  particulier  VEtat  de  toutes  les  places  du  royaume  avec  les  appointements 
et  émoluments  de  Messieurs  les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux ,  daté  de  1750^*', 
et  Y  Etat  des  gouvernements,  tant  généraux  que  particuliers ,  viilitaires  et  autres  du 
royaume  de  France,  daté  de  1758^*^ 

L'ordonnance  de  1776  déclarant  (art.  8)  que  le  gouvernement  de  Paris  serait 
ffconservé  sur  le  pied  actuel»,  il  était  important  de  préciser  quel  était  cet  état,  et 
il  ressortira  clairement,  pensons-nous,  de  cet  exposé  que  le  gouvernement  de 
Paris,  le  quarantième  des  grands  gouvernemenls  de  France,  était  absolument  dis- 
tinct de  celui  de  rile-de-France,  dans  lequel  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  for- 
mait une  enclave  assimilable  en  tout  point  au  gouvernement  général  du  Havre, 
enclavé  dans  celui  de  Normandie,  et  à  celui  du  Boulonnois,  enclavé  dans  le  gou- 
vernement général  de  Picardie. 

Toutes  ces  preuves  n'étaient  pas  superflues,  carnous  trouvons  chez  les  meilleurs 
auteurs  de  nombreuses  inexactitudes  sur  les  rapports  de  ces  deux  gouvernements 
au  siècle  dernier. 

11  se  rencontre,  par  fortune,  que  ce  gouvernement  de  Paris,  ville,  prévôté  et 
vicomte,  se  trouve  exactement  délimité,  à  la  veille  même  de  la  Révolution,  par  les 
procès -verbaux  dressés  en  avril  et  mai  1789,  lors  de  la  convocalion  des  Etats 
généraux.  Tandis  que,  en  effet,  pour  les  aulres  gouvernements,  on  peut  discuter 
longuement  sur  leur  étendue  ou  sur  leurs  limites,  un  acte  d'une  autlicnticité  indis- 
cutable nous  fournit,  par  l'énumération  des  localités  qui  ont  envoyé  des  députés 
au  Ghâtelet  de  Paris ,  un  tableau  absolument  précis  du  ressort  du  gouvernement  de 
Paris,  par  celui  do  la  prévôté  et  vicomte. 


(')  On  pourrait  citer  bien  d'autres  au- 
teurs à  l'appui  do  celte  Ihèse.  Cf.  en  parti- 
culier Waroquier,  Etat  général  de  la  France, 
1789,  un  des  meilleurs  ouvrages  et  des 
plus  coiiiplcls  sur  la  matière.  La  liste  des 
gouverneurs  généraux  des  provinces  com- 
mence ainsi  (l.  II,  p.  A7A)  : 

ffl.  Paris,  prévôté  et  vicomte.  Gouverneur 
général,  177.^. . . .  duc  de  Brissac. 

«rll.  Isle-tlc-France.  Gouverneur  général, 
duc  de  Gesvres,»  etc. 

VAlmanach  royal  de  ij8g  donne  une 
désignation  identique. 

'^>  Arcli.  nal.,  M,  6/i3.  On  y  trouve  les 
revenus  des  gouverneurs  cl  lieutenants  de 


roi  de  toutes  les  places  du  royaume.  Le 
chapitre  I"  est  consacré  au  gouvernement  de 
Paris,  ville,  prévôté  et  vicomte.  Le  gouver- 
neur général,  le  duc  de  Gesvres,  avait  à  ce 
titre  63,918  livres  d'appointements  et  émo- 
luments divers. 

Au  chapitre  II,  gouvernement  de  THe- 
de-France,  le  duc  de  Gesvres  est  indiqué 
comme  gouverneur  général  avec  un  traite- 
ment de  3o,ooo  livres. 

<^>  Bibl.  nat.,  mss.,  fonds  français  6661, 
volume  de  lii  feuillets,  plus  deux  feuillets 
préliminaires.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  a 
été  en  grande  partie  emprunté  à  l'ouvrage 
cité  ci-avaiiU 
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L'histoire  de  la  convocation  des  États  gëne'raux  de  1789  ne  sera  faite  que  lorsque 
les  moindres  détails  se  rattachant  à  ce  grand  événement  seront  entièrement  élu- 
cidés et  connus.  Ayant  à  indiquer  quels  étaient  les  bailliages  qui ,  pour  la  convo- 
cation, se  trouvaient  d'abord  dans  le  gouvernement  de  Paris,  ensuite  dans  celui 
de  l'Île-de-France,  nous  avons  puisé  aux  sources  les  plus  sûres,  aux  correspon- 
dances des  ministres  conservées  aux  Arcliives  nationales. 

Les  détails  concernant  directement  le  gouvernement  de  la  ville ,  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris  seront  rapportés  à  l'article  XL  du  présent  chapitre,  ci-après,  p.  4o/i.] 


II 

PICARDIE  ET  PAYS  RECONQUIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Gabriel -Marie  de  Talleyrand- 
Perigord,  comte  de  Perigord,  grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses 
armées,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  de  Pi- 
cardie et  pays  reconquis,  commandant  en  chef  dans  celle  du  Lan- 
guedoc. 

Signature  :  Le  c'*  de  Perigord. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Amiens,  Ham,  Calais,  Ardres, 
Montreuil-sur-Mer,  Péronne,  Montdidier,  Roye,  Abbeville,  Saint-Quentin.  (Arch. 
nat.,  B',  1  et/i5.) 

ff Gabriel  Marie  de  Talieyrand,  comte  de  Grignols,  dit  le  comte  de  Perigord, 

né  en  1726,  mort  en  1796 Marié  le  98  décembre  17^8  à  Marie-Margue- 

rite-Frauçoise  de  Talieyrand,  princesse  de  Ghaiais.»  {Maison  de  France,  P.  An- 
selme. Supplément.)  Un  décret  du  6  mars  1791  accorde  ffà  Gabriel- Maurice  de 
Talleyrand-Pcrigord ,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Picardie,  la 
somme  de  3oo,ooo  livres  pour  l'indemnité  de  son  brevet  de  retenue  sur  ledit  gou- 
vernement, avec  les  intérêts  à  compter  du  12  janvier  derniers.  C'est  évidemment 
par  erreur  que  ce  décret  attribua  au  comte  de  Perigord  les  prénoms  de  Gabriel- 
Maurice,  qui  étaient  ceux  del'évêque  d'Autun.  (Voir  :  Commandants  en  chef.  Lan- 
guedoc. Même  partie,  chap.  V.)] 
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III 

FLANDRE,  HAINAUT  ET  CAMRRÉSIS. 

Gouverneur  général  :  Charles-Eugène-Gabriel  de  la  Croix,  marquis  de 
Castries,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi. 

Signature  :  Le  m"'  de  Castries. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Lille,  Douai,  Baiileui,  Valencien- 
nes  (ville),  le  Quesnoy,  Vaienciennes  (prévoté-le-comte  de),  Saint-Amand,  Mor- 
tagne,  Bouchain,  Condé,  Avesnes,  Agimont  ou  Givet,  Maubeuge,  Bavay,  Fumay, 
Revin,  Cambrai.  (Arch,  nat.,  B',  45.) 

Le  maréchal  de  Castries  est  ainsi  qualifié  sur  un  brevet  de  gendarme  conservé 
dans  les  papiers  d'Emmery  (Bibl.  nat.,  mss.  nouv.  acq.  fr. ,  f"  2633)  :  wNous, 
maréchal  de  Castries,  comte  d'Alais,  premier  baron-né  des  Etats  du  Languedoc, 
chevaher  des  ordres  du  Roi,  gouverneur  général  de  la  Flandre  et  du  Hainault, 
des  vilie  et  citadelle  de  Montpellier,  ville  et  port  de  Celte,  capitaine-lieutenant  des 
gendarmes  écossais,  commandant  général  et  inspecteur  du  corps  de  gendarmerie, 
ministre  d'État,  certifions,'»  etc.  Un  décret  du  97  mars  1791  accorda  au  maré- 
chal de  Castries  rrla  somm'e  de  260,000  livres  pour  le  montant  du  brevet  de  re- 
tenue, à  lui  accordé  le  20  avril  1788,  sur  le  gouvernement  général  de  la  Flandre 
et  du  Hainault,  avec  les  intérêts  à  compter  du  26  janvier  dernier». 

Une  lettre  non  signée,  adressée  au  maréchal  de  Castries  et  datée  de  Dunkerque 
le  17  octobre  1789,  contient  en  particulier  les  passages  suivants  :  crLe  maréchal  de 
Soubise  avait  la  grande  patente  de  commandant  quoiqu'il  ne  parût  jamais  dans  la 
province.  En  1787,  après  voire  nomination,  Monsieur  le  Maréchal,  au  gouverne- 
ment de  Flandre,  M.  le  prince  de  Robecq  a  été  nommé  conunissaire,  soit  parce 
qu'il  a  obtenu  à  cette  époque  la  grande  patente  qu'il  n'avait  pas  pendant  la  vie  de 
M.  de  Soubise,  soit  parce  que  vous  ne  vous  étiez  pas  fait  recevoir  encore  au  parle- 
ment de  Douai,  ou  pour  mieux  dire  reconnaître.  M.  le  prince  de  Robecq  a  reçu  les 
mêmes  pouvoirs  en  1788.'»  (Arch.  de  la  Guerre.)] 


IV 

CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

Gouverneur  général  :  Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon-Condé,  duc  de 

Bourbon. 
Signature  :  L.  H.  J.  de  Bourbon. 

[Gouvernement  comprenant  les  bailliages  de  :  Chàlons-sur-Marne,  ChAteau- 
Thierry,  Chaumont-en-Bassigny,  Langrcs,  Meaux,  Provins,  Monlereau,  Reims, 
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Sens,  Villeneuve-sur- Yonne,  Sëzanne,  Ghâtillon-sur-Marne,  Troyes,  Nogent-sur- 
Seine,  Mdry-sur-Seine,  Vitry,  Sainte-Menehould ,  Fismcs,  Saint- Dizier,  Épernay. 
(Arch.  nat. ,  B*,  i.)  D'après  YAlmanach  royal  de  i']Sg,  le  duc  de  Bourbon  était 
pourvu  de  ce  gouvernement  depuis  1769.  La  Table  du  procès-verbal  de  la  Consti- 
tuante ne  fait  mention  d'aucune  indemnité  allouée  à  ce  gouverneur,  soit  pour  rem- 
boiu'sement  de  brevet  de  retenue,  soit  pour  les  appointements  de  1788  et  1789.] 


V 

LES  ÉVÊCHÉS. 

Gouverneur  général  :  Victor-François  duc  de  Broglie,  prince  du  Saint- 
Empire  romain,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Metz  et  de  la  province  des  Evê- 
chés,  y  commandant  en  chef  ainsi  que  sur  le  cours  de  la  Meuse, 
frontière  du  Luxembourg  et  de  la  Champagne ,  et  ci-devant  général 
en  chef  des  armées  du  Roi  en  Allemagne. 

Signature  :  Le  m"'  duc  de  Broglie. 

[Ces  titres  et  qualités  ont  été  relevés  au  procès- verbal  de  l'assemblée  des  no- 
tables de  1787. 

Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Metz  (ville),  Metz  (bailliage), 
Thionville,  Saarlouis,  Longwy,  Sarrebourg,  Phalsboui^,  Vie,  Verdun,  Marviile, 
Glermont-en-Argonne,  Château- Regnault,  Mouzon,  Mohon,  Carignan,  Mont- 
médy.  (Arch.  nat.,  B',  88,  et  B",  62.)  On  lit  dans  YEtat  militaire  de  1789  :  «rÉvê- 
chés  :  Gouverneur  général  et  commandant  en  chef  :  M.  le  maréchal  duc  de  Bro- 
glie ,  gouverneur  particulier  de  Metz  ;  commandant  en  second  :  M.  le  marquis 
de  Bouille.  » 

On  relève  cette  note  dans  la  correspondance  ministérielle  conservée  aux  Archives 
nationales  (B',  89)  :  «Le  gouvernement  de  Metz  s'étend-il  sur  le  Clermontois? 
Point  très  douteux.»  Un  ouvrage  du  temps  nous  donne  ce  renseignement  :  aAr- 
gonne  ou  Clermontois,  comté  dans  le  Barrois  et  aux  confins  de  la  Champagne.  Il 
appartient  au  prince  de  Condé  et  ne  dépend  d'aucun  gouvernement ,  le  Roi  ne  s'y 
étant  réservé  que  l'hommage  et  le  ressort  de  la  justice.  »  (  Coup  d'œil  général  sur  la 
France,  par  M.  Brion,  ingéniem*  géographe  du  Roi.  —  Paris,  1766,  in-A%  Bibl. 
nat.,'LiVi5^".) 

<i)  Voir  aussi  le  Décret  du  i5  mars  1791,  prévôtés  de  Varennes  et  des  Montignons, 

dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  leurs  appartenances  et  dépendances ,  conapo- 

dons  et  cessions  faits  en  décembre  i6Î8  à  sant  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Cler- 

Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  des  montois,  sont  et  demeurent  révoqués,  amsi 

comtés,  terres  et  seigneurie  de  Stenay,  Ja-  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. n  ( Rondon- 

melz,  Clermont-en-Argonne  et  domaines  ot  neau.  Coll.  générale  des  lots,  t.  III,  p.  93) 
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On  a  souvent  conservé  le  nom  de  Trois-Évéche's  à  celle  province,  mais,  pour  le 
fait  particulier  du  gouvernement  général,  celle  dénomination  n'élail  plus  exacte 
après  i'édit  de  1776  qui  avait  disjoint  Toul  du  ressort  formé  par  les  deux  autres 
évêcbés  de  Metz  et  de  Verdun. 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (B',  62  )  une  lettre  autographe  du  maréchal 
de  Broglie  énumérant  les  divers  bailliages  qui  sont  dans  le  ressort  de  son  gouver- 
nement; il  indique  parmi  ces  derniers  Sedan  qui  avait  son  gouvernement  général 
iridépendant  des  Évêchés. 

L'ordre  signé  du  roi  et  daté  du  1"  juillet  1789,  donnant  au  maréchal  de  Bro- 
glie le  commandement  en  chef  ffdes  troupes  actuellement  dans  les  villes  de  Paris 
et  de  Versailles  ou  qui  pourront  y  entrer,  ainsi  que  celles  de  sa  garde  » ,  est  conservé 
aux  Archives  nationales  (0',  191,  p.  197).  La  Table  du  procès-verbal  de  la  Consti- 
tuante ne  fait  mention  d'aucune  indemnité  allouée  à  ce  gouverneur,  soit  pour  rem- 
boursement de  brevet  de  retenue,  soit  pour  les  appointements  de  1788  et  1789.] 


YI 

LORRAINE  ET  BARROIS. 

Gouverneur  général  :  Louis-Gcorges-Erasme  de  Contades,  maréchal  de 

France. 
Signature  :  Le  m"'  de  Contades. 

[Ce  gouvernement  général  comprenait  les  bailhages  ou  sénéchaussées  de  :  Nancy, 
Lunéville,  Blamont,  Rosières,  Vezelise,  Nomeny,  Mirecourt,  Charmes,  Cliâtei- 
sur-Moselle,  Darney,  Neufchâteau,  Saint-Dié,  Épinal,  Bruyères,  Remiremont, 
Sarreguemines ,  Dieuze,  Château-Salins,  Bitche,  Lixheim,  Fenestrange,  Boulay, 
Bouzonville,  Bar,  la  Marche,  Pont-à-Mousson ,  Bourmont,  Commercy,  Saint- 
Mihiel,  Thiaucourt,  Étain,  Briey,  Longuyon,  Villers- la -Montagne.  (Arch.  nat., 
B",  1.)  —  Le  maréchal  de  Contades  était  rr commandant  en  chef  en  Alsace  depuis 
1763  jusqu'au  mois  de  mai  1788  qu'il  a  eu  le  gouvernement  général  de  la  Lor- 
raine». {État  militaire,  1 789 ,  p.  56.)  —  (t Indemnité  de  227,000  livres  à  Georges- 
Érasme  de  Contades  faisant  les  trois  quarts  de  celle  de  3oo,ooo  livres,  montant 
d'un  brevet  de  retenue  "^'^  sur  le  gouvernement  de  I^orraine  et  Barrois;  sur  le  sur- 
plus, l'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  faire  le  payement,  le  brevet  étant  en 
cette  partie  contraire  à  l'article  k  de  l'ordonnance  de  1776  sur  les  gouverne- 
ments.» (Pr.-v.  de  l'Ass.  nal.  du  17  mai  1791.)  On  trouve  le  maréchal  de  Contades 
qualiûé  encore  de  commandant  en  chef  en  Alsace,  au  procès-verbal  de  l'assemblée 
des  notables  de  novembre  1788.] 

(»  Ce  brevet  d'assurance,  sans  date,  est  classé  aux  Archives  nationales,  à  la  fin  de 
juin  1788.  (Arcli.  nal.,  0',  587",  p.  663.) 
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VII 

ALSACE. 

Gouverneur  général  :  Jacques  [Philippe]  ^^^  de  Choiseol,  marquis  de 
Stainville,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gou- 
verneur général  de  la  Haute  et  Basse-Alsace  et  particulier  des  ville 
et  citadelle  de  Strasbourg,  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté 
dans  ladite  province,  grand  préfet  de  la  préfecture  provinciale 
de  Haguenau. 

Signature  :  Le  m"'  Stainville. 

[Gouvernement  comprenant  :  {a)  les  districts  réunis  de  :  i"  Haguenau  et  Wis- 
sembourg;  û"  Belfort  et  Huningue;  3*  Colmar  et  Schlestadt;  {b)\a  ville  de  Stras- 
bourg; (c)  les  dix  villes  impériales.  (Arch.  nat.,  B*,  87  et  88.)  Le  maréchal 
de  Stainville  présida  l'assemblée  des  dix  villes  impériales  réunies  à  Schlestadt 
«ten  quahté  de  grand  bailli  inféodé  de  la  préfectui'e  de  ces  mêmes  villes». 
(Lettre  du  président  du  Conseil  souverain  au  garde  des  sceaux,  B  m,  Ag» 
p.  86.)  Le  maréchal  de  Stainville  mourut  à  Strasbourg  le  3o  mai  1789;  en 
annonçant,  le  5  juin,  sa  mort  au  garde  des  sceaux,  Mengaud,  qui  avait  fait 
fonctions  de  lieutenant  général  de  bailliage  à  Colmar,  ajoute  :  trLe  flef  de  Haguenau 
était  assurément  un  landgraviat,  moyenne  souveraineté,  relevant  de  l'Empire, 
comme  il  y  en  a  cent  en  Allemagne.  Les  landgraves,  moyens  souverains,  y  te- 
naient des  landvogts  gouvernants  et  grands  baillis ,  qui  commandaient  dans  toute  la 
contrée  et  étaient  juges  de  ressort  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Basse- Alsace... 
Le  Roi ,  devenu  propriétaire  de  toute  souveraineté  en  Alsace ,  supprimant  toute  es- 
pèce de  gouvernement  militaire,  donna  le  fief  et  la  justice  ordinaire  au  cardinal 
de  Mazarin  qui  en  jouit  sept  jours  ;  son  neveu ,  le  duc  de  Mazarin,  lui  succéda  ;  à 
celui-ci  M.  le  duc  de  ChâtiUon  ;  M.  le  duc  de  Choiseul  l'obtint  à  la  mort  du  duc  de 
Châtillon  et  M.  de  Stainville  à  la  mort  de  son  frère;  cette  terre  vaut  au  moins 
4o,ooo  livres  de  rente.»  (Arch.  nat.,  Biii,  27,  p.  465.)  Le  maréchal  de  Stain- 
ville était  né  à  Lunéville,  le  a 4  décembre  1797;  il  était  colonel  de  dragons  au 
service  de  l'impératrice-reine  de  Hongrie,  commandear  de  Saint-Etienne,  cham- 
bellan de  l'empereur,  lorsqu'il  passa  au  service  de  la  France,  avec  le  grade  de 
lieutenant  général  en  1760;  il  fut  fait  maréchal  de  France  le  i3  juin  1783.  Il 
fut  nommé,  le  26  mai  1788,  commandant  en  chef  en  Alsace;  le  8  août  de  la 

(')  Le  prénom  de  Philippe  ne  figure  pas  mais  on  ie  relève  en  particulier  au  procès- 

au  document  qui  nous  a  fourni  les  noms,  verbal  de  l'assemblée  des  notables  de  1787, 

titres   et  qualités;  c'est  une  ordonnance  qui  indique  de  plus  que  Stainville  était,  à 

imprimée  en  placard  et  relative  aux  trou-  cette  date,  tr commandant  en  chef  dans  la 

blés  provoqués  en  Alsace  par  la  convocation  province  de  Lorraine  et  moitié  de  Cham- 

des  Etats  généraux  (Arch.  nat.,  B*,  45),  pagnen . 


mpiiattiE   lATioxiii. 
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même  année ,  ir  commandant  en  chef  et  supérieurement  la  Bretagne  par  intérim  r>  et , 
le  16  novembre  1788 ,  gouverneur  générai  en  Alsace,  charge  vacante  par  la  mort 
du  duc  d'Aiguillon.  Le  roi,  disent  les  provisions,  a  jugé  à  propos  de  pourvoir  de 
celte  charge  w  Jacques  de  Choiseul,  comte  de  Stainville,  l'un  de  nos  maréchaux 
de  France,  commandant  en  chef  de  ladile  province  d'Alsace  et  pourvu  du  gou- 
vernement particulier  de  notre  ville  de  Strasbourg,  lequel,  dès  ce  moment,  se 
trouve  réuni  à  la  charge  de  gouverneur  général  de  notre  province  d'Alsace,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  18  mars  ^yyôi.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Une 
lettre  du  ministre,  adressée  le  même  jour  au  maréchal  de  Slainville,  contient  les 
lignes  suivantes  :  ffEt  au  moyen  de  ce  que  vous  allez  jouir  du  traitement  de 
60,000  livres  en  appointements  et  émoluments,  qui  vous  est  réglé  comme  gouver- 
neur général  d'Alsace  et  gouverneur  particuher  de  la  ville  de  Strasbourg,  par  la- 
dite ordonnance  de  1776,  vous  remettrez  le  gouvernement  d'Epinai,  dont  Sa  Ma- 
jesté dispose."  (Arch.  de  la  Guerre.)  Le  décret  du  lA  juin  1791  alloue  à  la  veuve 
et  aux  héritiers  du  maréchal  de  Stainville  3t,6o4  livres,  pour  ses  appointements 
et  traitements  de  178B  et  1789,  en  justifiant  du  payement  de  la  capitation  pour 
ces  deux  années.  1 


VIII 

FRANCHE-COMTÉ  OU  COMTÉ  DF  BOURGOGNE. 

Gouverneur  général  :  Emmanuel-Félicité  de  Dukfort  de  Ddhas  ,  duc  de 
I>DRAS,  pair  et  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  la  Toison  d'Or,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Sa  Majesté  et  l'un  des  quarante  de  l'Acadéraie  française. 

Signature  :  Le  m"'  duc  de  Duras. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Vesoul,  Beaune,  Gray,  Lon«-le- 
Saunier,  Arbois,  Oiselet,  Poligny,  Pontarlier,  Salins,  Saint- Claude,  Besançton, 
Dôle,  Omans ,  Quingey.  (Arch.  nat,  B',  4 a.) 

D'après  YÉtat  militaire  de  1789,  le  maréclial  de  Duras  réunissait  les  deux 
charges  de  gouverneur  et  de  lieutenant  général  de  Franche^Comté.  Les  provisions 
de  maréchal  de  France  pour  le  duc  de  Duras  sont  transcrites  aux  Archives  natio- 
nales (Z'',  i33).  II  mourut  le  6  septembre  1 789.  Le  décret  du  29  scplembi'e  1 791 
alloua  h  ses  héritiers  31,187  livres  pour  ses  traitements  et  appointements  de  1 788 
et  1789  comme  rrgouverneur  au  comté  de  Bourgogne^.] 
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IX 

BOURGOGNE. 

Gouverneur  générai  :  Louis- Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
prince  du  sang,  duc  d'Enghien,  de  Guise  et  de  Bourbonnais,  pair 
et  grand  maître  de  France ,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
le  Roi  en  ses  provinces  de  Bourgogne  et  de  Bresse,  colonel  de  l'in- 
fanterie française  et  étrangère. 

Signature  :  Louis  Joseph  de  Bourbon. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Dijon,  Beaime,  Auxonne,  Nuits, 
Saint-Jean-de-Losne ,  Autun ,  Mont-Cenis,  Semur-en-Brionnois,  Bourbon-Lancy, 
Chalon-sur-Saône,  Semur-en-Auxois,  Avallon,  Arnay-le-Duc ,  Saulieu ,  Châtillon- 
sur-Seine,  CharoUes,  Mâcon,  Auxerre,  Bar-sur-Seine ,  Boui^-en-Bresse ,  Beiley, 
Gex,  Trévoux.  (Arch.  nat. ,  B*,  i.) 

Les  titres  et  qualités  ci-dessus  du  prince  de  Condé  ont  été  relevés  au  procès- 
verbal  de  la  noblesse  de  Vitry-le-François  et  de  Dijon ,  où  il  s'était  fait  représenter. 
(Arch.  nat. ,  B  m,  i57,p.  171,  et  B  m,  1 5  9,  p.  61 3.)  On  ne  trouve  au  procès- 
verbal  de  la  Constituante  aucime  mention  d'une  indemnité  allouée  au  prince  de 
Condé  au  titre  de  traitements  dus  ou  de  remboursement  d'un  brevet  de  retenue. 
Voir  au  surplus  les  articles  XV  et  XVH  du  décret  du  i3  juin  1791.] 


X 
LYONNAIS. 


Gouverneur  général  :  Gabriel -Louis  de  Neufville  de  Villeroy,  duc  de 
ViLLEBOY,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant 
général  de  ses  armées,  capitaine  de  la  première  et  plus  ancienne 
compagnie  des  gardes  du  corps  de  S*  Majesté,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  pour  le  Roi  de  la  ville  de  Lyon  et  des  provinces 
du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais,  comte  de  Sault  en  Provence. 

Signature  :  Le  duc  de  Villeroy. 

[Titres  et  qualités  relevés  au  procèa-verbal  de  l'assemblée  de  la  noblesse  de 
Forcalquier.  —  Le  gouvernement  du  Lyonnais  comprenait  les  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  ;  Villefrancbe-de-Beaujolais ,  Montbrison,  Bourg- Argental,  Lyon. 
(  Arch^nat. ,  B',  1 .  )  —  Le  duc  de  Villeroy  reçut  une  indemnité  de  6G,  A  ig  livres  pour 
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les  appointements  de  sa  charge  de  gouverneur  en  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de  l'Ass. 
nat.,t.  LXV,  p.  /»7.] 


XI 

DAUPHINÉ, 

Gouverneur  général:  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
premier  prince  du  sang,  lieutenant  général  des  armées  navales,  etc. 
Signature  :  Orîeans^^K 

[Les  élections  du  Dauphiné  ayant  été  effectuées  paries  États  de  la  province, 
nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  ses  différents  ressorts. 

D'après  YAlmanach  royal  de  1  j8g ,  le  duc  d'Orléans  réunissait  les  deux  charges 
de  gouverneur  et  de  lieutenant  général  de  la  province. 

Le  décret  du  17  avril  1791  alloue  une  indemnité  de  35o,ooo  livres  irau  sieur 
Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  pour  partie  du  montant  d'un  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé,  le  ao  octobre  1786,  sur  la  charge  de  gouverneur  de  la  province 
de  Dauphiné,  la  somme  accordée  par  ledit  brevet  montant  en  totalité  à  65o,ooo  li- 
vres, sur  laquelle  il  ne  doit  être  payé  que  celle  de  35o,ooo  livres  réellement  payée 
par  PhUippe  d'Orléans  à  Louis  d'Aubesson  de  la  Feuillade».  Il  reçut  en  plus 
ioa,3oo  livres  pour  les  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de 
rA8s.nat.,t.  LXV,  p.  47.)] 


XII 

PROVENCE. 

Gouverneur  général  :  Charles-Just,  prince  de  Beauvau,  maréchal  de 
France,  prince  du  Saint-Empire  romain,  grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  capitaine  de  ses  gardes 
du  corps,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  pays  et  comté  de 
Provence,  Marseille,  Arles  et  terres  adjacentes,  marquis  de  Craon, 
baron  de  Lorquin ,  Saint-Georges ,  gouverneur  et  grand  bailli  de  Lu- 
néville  et  de  Bar-le-Duc ,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française , 
honoraire  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettes. 

Signature  :  Le  M"^  P"  de  Beauvau. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Aix,  Arles  (ville),  Arles  (séné- 


0) 
(•j8   mars 


Autres  signatures  relevées  :  L.  P.  J.   d'Orleam;   Le  P"  d'OrUam;  L.  P.  Jottpk 
mars  179a);   L.   P.   Joteph.   Egalité  {yân  1798).  • 
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chaussée),  Marseille,  Draguign an,  Grasse,  Gastellane,  Forcalquier,  Digne,  Sis- 
teron,  Barceionnetle , Toulon ,  Brignolles ,  Hyères.  (Arch.  nat., B",  i.)  —  rrCharJes- 
Just ,  prince  de  Beauvau-Graon  et  du  Saint-Empire ,  maréchal  de  France ,  né  à 

Luné  ville,  le  lo  novembre  1720 ,  brigadier  d'infanterie  en  17^6,  marér 

chai  de  camp  en  1768,  lieutenant  général  en  1768,  gouverneur  du  Languedoc, 
puis  de  Provence,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française  en  1771,  maréchal 
de  France  le  i3  juin  1788,  ministre  d'État  en  1789  et  1790;  il  mourut  le 
19  mai  1793.'»  {Maison  de  France,  du  P.  Anselme.)  —  Le  décret  du  97  février 
1791  alloue  au  prince  de  Beauvau  une  somme  de  75,000  livres  à  titre  de  remr 
boursement  d'un  brevet  de  retenue  de  pareille  somme.] 


XIII 

LANGUEDOC. 
Charge  vacante. 

[Gouvernement  comprenant  les  sénéchaussées  de  :  Anncrnay,  Béziers,  Cai'cas- 
sonne,  Castelnaudary,  Castres,  Limoux,  Mende,  MontpelKer,  Nîmes,  Puy-en- 
Velay,  Toulouse,  Villeneuve-de-Berg.  (Arch.  nat.,  B',  1.)  —  Le  dernier  titulaire 
de  celte  charge  était  Louis-Antoine  de  Gontaut,  duc  de  Biron,  maréchal  de 
France.  fLa  place  de  gouverneur  général  du  Languedoc  étant  vacante,  l'intention 
du  Roi  est  qu'au  lieu  du  gouverneur,  vous  fassiez  sur-le-champ  distribuer  les  douze 
lettres  de  convocation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.»  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  comte  de  Perigord ,  commandant  en  chef  en  Languedoc.  Arch.  nat. , 
B',  45.)  —  Le  ffduc  de  Biron,  pair  et  maréchal  de  France,  né  le  ùk  féirrier  1701, 
maréchal  de  camp  en  1784,  lieutenant  général  en  17^3,  maréchal  de  France  le 
ûli  février  1767,  gouverneur  général  du  Languedoc  en  1775,  mourut  à  Paris, 
doyen  des  maréchaux  de  France,  le  39  octobre  1788.  sans  postérités.  {Maison  de 
France,  du  P.  Anselme,  t.  IX,  p.  682.)] 


XIV 

ROUSSILLON. 

Gouverneur  et  capitaine  général  :  Louis ,  duc  de  Noailles  ,  maréchal 

de  France. 
Signature  :  Le  m"'  de  Noailles. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Perpignan  et  Val-d'Espir,  vigue- 
rie  de  Conflans,  viguerie  de  Gerdagne.  (Arch.  nat.,  B*,  67.) 

D'après  YAlmanach  royal  de  ij8g,  la  charge  de  gouverneur  général  du  Rous- 
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sillon  avait  ëlé  accordée  au  duc  de  Noailles  en  1766,  et  la  survivance  avait  éié 
assun^e  au  duc  d'Ayen  en  1 770.  —  «rSa  Majesté  a  jugé  U  propos  d'en  char^r  (de  la 
convocation)  le  gouverneur  général  de  la  province  qui  réunit  à  ce  titre  celui  de 
capitaine  général  et  qui,  en  cette  qualité,  a  le  droit,  conformément  aux  anciens 
usages,  de  faire  la  convocation  des  trois  ordres.»  {Règlement  royal  du  19  fé- 
vrier 1789 ,  relatif  au  Roussillon.)  —  «Louis  de  Noailles,  duc  d'Ayen,  puis  duc  de 

Noailles ,  marquis  de  Maintenon ,  comte  de  Nogent-le-Roi ,  pair  de  France , 

né  le  91  avril  1718,  capitaine  des  gardes  du  corps ,  gouverneur  du  Roussillon, 
duc  héréditaire  par  lettres  patentes  de  février  1737,  portant  érection  des  terres 
de  Noailles,  Noaillac  et  Salignan  en  duché  sous  le  nom  d'Ayen  ;  brigadier  des  ar- 
mées en  17^0  ;  maréchal  de  camp  en  i7'i3,  lieutenant  général  en  17/18,  cheva- 
lier des  ordres  en  17^9,  .maréchal  de  France  le  3o  mars  1776,  mort  à  Saint- 
Germain-en-Laye  le  2 a  août  1793. . .,  marié  à  Catherine-Françoise  de  Cossé,  le 
2  5  février  1737. '«(Maison  <ie  France,  du  P.  Anselme.)  —  La  Table  du  procès-verbal 
de  la  Constituante  ne  mentionne  aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce 
gouvernement.] 


XV 

NAVARRE  ET  BÉARN. 

Gouverneur  général  :  Anloine-Antonin  de  Gramont,  duc  de  Gramont 
et  souverain  de  Bidache  en  Navarre,  comte  de  Guiche  et  de  Lou- 
vigny,  vicomte  d'Aster,  baron  do  Lesparre,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  etc. 

Signature  :  Le  duc  de  Gramont. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de:  Pau,  Orlhez,  Oloron,  Moriaas, 
Sauveterre,  si^e  royal  de  Saint-Palais.  (Arch.  nal.,  B',  1.)  «Les  trois  provinces  de 
Béarn,  Navarre  et  Soûle  sont  du  ressort  du  parlement  de  Pau.  Les  deux  pre- 
mières forment  un  gouvernement  qui  est  h  M.  le  duc  de  Gramont.  L'état  de  la 
Soûle  est  tout  différent.  Cette  province  est  du  gouveraenient  de  Guyenne. n  (Arch. 
nat. ,  Mémoire ,  B",  66.)  —  Indemnité  de  82,696  livres  au  duc  de  Gramont,  gouver- 
neur général  en  Navarre  et  Béarn,  pom-  appointements  et  traitements  de  1788  et 
1789.  (Pr.-v.  de  l'Ass.  nat.,  tome  LXV,  p.  /17.)  La  généalogie  de  la  famille  de 
Gramont  est  rapportée  dans  Anselme  (op.  cit.,  t.  IV,  p.  584).] 


XVI 

GUYENNE  ET  GASCOGNE. 


Charge  vacante. 

[Ce  gouvernement  général  comprenait  les  ressorts  de  :  Ageu,  Castelmoron,  Né- 
rac,  Casteijaloux ,  Tarlas,  Mauléon  (pays  de  Soûle),  Bazas,  Bordeaux,  Condoni, 
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Libourae,  Dax,  Rayonne,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan,  Përîgueux,  Bergerac, 
Sarlat,  Gahors,  Montauban,  Gourdon,  Lauzerte,  Figeac,  Martel,  Viilefranche-de- 
Rouergue,  Rodez,  Millau,  Rivière-Verdun,  Muret,  Saint-Girons,  Lectoure,  Isle- 
Joiu-dain,  Auch,  Quatre-Yallées ,  Tarbes,  Bigorre,  pays  de  Rustaing.  (Arch.  nat, 
BM.) 

Le  décret  du  lo  avril  1791  permit  de  <? payer  au  rieur  de  Ghampcenetz ,  étant 
aux  droits  du  sieur  Paris  de  Montmartel,  la  somme  de  5o,ooo  livres  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  1 9  mars  dernier,  pour  le  montant  des  sommes  aflfectées  sur  les 
brevets  de  retenue  accordés  au  feu  maréchal  de  Richelieu ,  sur  le  gouvernement- 
lieutenance  générale  de  la  ci-devant  province  de  Guyenne.»  (Procès- verbal  de  la 
Constituante.)] 


XVII 

BRETAGNE. 

Gouverneur  général  :   Louis -Jean -Marie  de  Bourbon,  duc  de  Pen- 

THIÈVRE. 

Signature  :  L.  J.  M.  de  Bourbon. 

[Ce  gouvernement  comprenait  les  sénéchaussées  de  :  Rennes,  Hennebont,  Brest, 
Lesneven,  Dinan,  Ploërmel,  Fougères,  Hédé,  Saint-Aubin-du-Cormier,  Nantes, 
Guérande,  Vannes,  Auray,  Rhuys,  Carhaix,  Cbâteaulin,  Châteauneuf-du-Faou , 
Gourin,  Quimperlé,  Quimper,  Goncameau,  Morlaix,  Lannion,  Saint-Brieuc, 
Jugoo,  et  les  diocèses  de  :  Saint-Malo,  Saint-Pol-de-Léon,  Nantes,  Vannes,  Dol, 
Quimper,  Rennes,  Saint-Brieuc,  Tréguier.  (Arch.  nat.,  B",  88,  B',  26,  et  B",  1.) 
—  «f  Indemnité  de  ai.aiio  livres  au  duc  de  Bourbon-Penthièvre,  gouverneur  gé- 
néral de  Bretagne,  pom*  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789.»»  (Pr.-v. 
de  l'Ass.  nat.,  tome  LXV,  p.  A7.)  Le  duc  de  Penthièvre  avait  été  nommé  gouver- 
neur de  Bretagne  le  3i  décembre  1786,  sur  la  démission  de  son  père,  à  titre  de 
survivance;  le  duc  d'Orléans  avait  été  pourvu,  pendant  la  minorité  du  duc  de 
Penthièvre,  de  ee  gouvernement,  le  h  mai  1788.] 


XVIII 

NORMANDIE. 


Gouverneur  général  :  François-Henri  duc  de  Harcourt,  pair  et  garde 
de  Toriflamme  de  France,  marquis  de  Beuvron,  comte  de  Lille- 
bonne,  seigneur  du  duché  de  Raonnois,  baron  de  Miremont,  vi- 
comte de  Mably,  seigneur  de  Corniilon  et  autres  lieux ,  grand  bailli 
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de  Rouen,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  gouverneur  et  son  lieutenant  général  en  province  de  Nor- 
mandie, et  y  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté,  gouverneur 
de  M^  le  Dauphin ,  et  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française  ^^^. 
Signature  :  Le  duc  de  Harcourt. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Alençon,  Argentan,  Domfront, 
Exraes,  Verneuil,  Caen,  Bayeux,  Falaise,  Torigni,  Vire,  Caudebec,  Arques  à 
Dieppe,  Montivilliers,  Cany,  Neufchâtel,  Goutances,  Saint-Lô,  Avranches,  Ga- 
rentan,  Gérences,  Mortain,  Saint-Sauveur-Lendelin ,  Valognes,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  Tinchebray,  Rouen,  Gisors,  Ronfleur,  Pont-Audemer,  Pont-de-l'Arche, 
Pont-l'Évêque,  Andeiy,  Lyons,  Vernon,  Gharleval,  Evreux,  Beaumont-ie-Roger, 
Breteuil,  Gonches,  Gy  [Ezy],  Nonancourt,  Orbec-Bernay,  Orbec-Pacy.  (Arch. 
nat.,  B*,  1.) 

D'après  VAlmanach  royal  de  i  ySg ,  les  provisions  du  duc  de  Harcourt  seraient  de 
1775.  Ses  étals  de  service  conservés  aux  archives  de  la  Guerre  n'en  font  pas 
mention  ;  en  voici  le  résumé  :  né  le  11  janvier  1726  ;  1"  janvier  1748,  brigadier 
de  dragons  ;  1"  février  1765 ,  lieutenant  général  du  gouvernement  de  Normandie 
et  gouverneur  du  vieux  palais  de  Rouen ,  en  survivance  de  son  père  ;  1  "  novem- 
bre 1757,  les  honneurs  de  duc;  i"mai  1 758,  maréchal  de  camp  ;  a5  juillet  1762. 
lieutenant  général  des  armées  du  roi;  1"  juin  1779,  employé  en  Normandie  et 
en  Bretagne  ;  1"  avril  1787,  gouverneur  de  M''  le  Dauphin.  Le  duc  de  Harcourt 
était  fils  de  Anne-Pierre  de  Harcourt  de  Beuvron  et  de  Thérèse-Eulalie  Beau- 
poil  de  Saint-Aulaire ,  comtesse  de  Beuvron. 

Voir  pour  son  frère ,  Anne-François  de  Harcourt ,  duc  de  Beuvron ,  le  chapitre 
des  commandants  en  chef  de  Normandie ,  chap.  V  de  cette  partie,  p.  487.  Le  décret 
du  i4  juin  1791  accorda  au  duc  de  Harcourt  une  somme  de  106,900  livres,  pour 
ses  appointements  et  traitements  de  gouvemeui*  de  Normandie  en  1788  et  1789,  à 
charge  de  justifier  du  payement  de  sa  capilation  comme  chevalier  des  ordres  du  roi 
pendant  ces  deux  années.  ] 

^'^  Titres  et  qualités  relevés  sur  la  pro-  nat.,  B*,  76.)  Connu  d'abord  sons  le  nom 

curalion  donnée  par  le  duc  de  Harcourt  au  de  comte  de  Lillebonne,    il    devint   duc 

sieur  François  de  Vivefay,    chevalier    de  de  Harcourt  et  pair  de  France,  en  1788, 

Saint-Louis,  pour  le  représenter  à    l'as-  à  la  mort   de  son   père.  (Voir  ci-après, 

semblée  de  la  noblesse  de  Rouen.  (Arcb.  p.  637.) 
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XIX 

LE  HAVRE. 

Gouverneur  général  :  Charles-Paul-François  de  Beauvilliers  ,  comte  de 
Bdzançois,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  grand  d'Espagne. 
Signature  :  Le  comte  de  Buzançois. 

[Ressort  :  le  bailliage  du  Havre.  (Arch.  nat.,  R*,  i.)  —  On  trouve  le  comte  de 
Buzançois  ainsi  dénommé  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  du  1 4  mars  1 789  : 
ff Charles-Paul-François  de  Buzançois,  comte  de  Buzançois.»  Il  était  né  le  17  fé- 
vrier 17/16  et  avait  épousé,  le  a 6  mai  1765,  Bona-Charlotte  de  Mailly.  (Waro- 
quier.  Etat  de  la  France,  t.  II,  p.  98.)  Il  avait  été  pourvu  de  la  charge  de  gou- 
verneur de  la  ville  et  citadelle  du  Havre  en  1778  {Almanach  royal)  et  réunissait 
à  cette  charge  celle  de  lieutenant  général  du  même  ressort.  Un  décret  du  2 a  mai 
1791  lui  alloua  80,669  livres  pour  ses  appointements  des  six  dernière  mois  de 
1788  et  de  l'année  1789.J 

XX 

BOULONNOIS. 

Gouverneur  général  :  Louis-Alexandre-Céleste  duc  de  Villeqdier-Au- 
MONT,  chevalier  des  ordres  du  Roi ,  lieutenant  général  de  ses  ar- 
mées, premier  gentilhomme  de  sa  chambre. 

Signature  :  D'Aumont  duc  de  Villequier  Âumont. 

[Ressort  du  gouvernement  :  sénéchaussée  de  Boulogne  et  pays  Boulonnois.  (Arch. 
nat.,  B',  1,  et  B°,  45.)  On  trouve  au  procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale  du 
ih  juin  1791  mention  d'une  indemnité  de  38,i55  livres  au  duc  de  Villequier, 
gouverneur  général  du  Boulonnois,  pour  appointements  et  traitements  en  1788 
et  1789,  à  charge  de  justifier  du  payement  de  la  capitalion  pendant  ces  deux  an- 
nées comme  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXI 

ARTOIS. 


Gouverneur  général  :  Adrien-Louis  duc  de  Guines,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  inspecteur  d'infanterie, 
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gouverneur  de  Maubeuge ,  ci-devant  son  ministre  en  Prusse  et  son 
ambassadeur  en  Angleterre. 
Signature  :  Le  duc  de  Guines. 

[Gouvernement  comprenant  les  bailliages  de  :  Arras,  Saint-Omer,  Bëlhune, 
Aire,  Lens,  Bapaume,  Hesdin,  Saint-Poi.  (Arch.  nat. ,  B',  87.) 

Les  provisions  du  duc  de  Guines  portent  la  date  du  i3  janvier  1788.  Il  rem- 
plaçait dans  cette  charge  le  maréchal  de  Lëvis.  (Arch.  nat.,  X",  8989.) 

On  lit  dans  Expilly  {op.  cit.)  :  ffLa  province  d'Artois  ne  forme  avec  celle  de  Pi- 
cardie qu'un  seul  et  même  gouvernement  général  militaire.  Il  y  a  dans  ce  gouver- 
nement plusieurs  lieutenants  généraux  pour  le  Roi  et  dont  un  pour  la  province 
d'Artois.  »>  Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  l'édit  sur  les  gouvernements  en  1776. 
Un  décret  du  6  mars  1791  accorda  au  duc  de  Guines  tria  somme  de  1  i3,5oo  li- 
vres, montant  d'un  brevet  de  retenue  sur  son  gouvernement,  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent,  à  compter  du  5  janvier  dernier,  et  à  la  charge  par  lui  de  rap- 
porter les  provisions  dudit  gouvernement».  Le  brevet  d'assurance  de  cette  somme 
de  ii3,5oo  livres  portait  la  date  du  1  a  juillet  1788.  (Arch.  nat.,  0',  587'.)  Un 
autre  décret  du  1 4  juin  1791  lui  alloue  une  somme  de  1,770  livres  pour  ses  ap- 
pointements et  traitements  de  1788  et  1789,  en  justifiant  du  payement  de  la  ca- 
pitation  comme  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXII 

PRINCIPAUTÉ  DE  SEDAN. 

Gouverneur  générai  :  Guy-André-Pierre-Laval  de  Montmorency,  duc  de 

Laval-Montmorency,  maréchal  de  France. 
Signature  :  Le  3f"'  duc  de  Laval. 

Anne-Alexandre-Marie-Sulpice-Joseph  de  Montmorency-Laval,  duc  de 
Laval,  maréchal  des  camps  et  années  du  Roi,  gouverneur  en  sur- 
vivance de  la  ville  de  Sedan. 


[Ressort  :  bailliage  de  Sedan ^'^ 

0)  D'après  Anselme  {op.  cit.,  t.  IX, 
p.  189),  le  duc  de  Laval  aurait  eu  le  gou- 
vernement de  Sedan  et  de  Garig[nan.  La 
même  indication  se  retrouve  dans  Waro- 
quier  {op.  cit.,  t.  II,  p.  54).  Le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  99  mai  1791  lui 
donne,  d'autre  part,  la  seule  qualité  de 
gouverneur  de  la  ville  de  Sedan.  Les  pro- 
visions de  cette  charge ,  datées  du  4  juin 
1764,  en  faveur  du  dur  de  Lavd,  n'exis- 


tent pas  aux  Archives  nationales;  nous 
n'avons  pu ,  par  suite ,  vérifier  quelle  est  la 
plus  exacte  de  ces  assertions.  Il  y  a  lieu 
d'observer  qu'antérieurement  à  l'ordon- 
nance de  1776,  il  n'y  avait  pas  de  gouver- 
nement général  de  la  principauté  de  Sedan , 
et  que,  par  code  même  ordonnance,  les 
droits  acquis  étant  réservés,  le  litre  de  ce 
gouvernement  n'eût  été  vraisemblablement 
changé  qu'à  la  première  mutation. 
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«rLe  gouvernement  de  Sedan  et  de  la  principauté  de  ce  nom  et  pays  en  dépen- 
dant est  enclave'  entre  les  duchés  de  Luxembourg,  de  Bouillon  et  de  Carignan ,  les 
gouvernements  de  Metz,  de  Lorraine  et  de  Champagne.»  (Expilly,  op.  cit.) 

Voir  ci-dessous  article  XXXII,  p.  4oo,  Aunis,  de  plus  complets  détails  sur  le 
maréchal  duc  de  LavaL  1 


XXIII 

TOUL. 


Gouverneur  général  ;  Louis-Marie-Florent,  duc  du  Chatelet-Lomont- 
d'Haradcourt,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de 
ses  armées,  colonel  général  de  son  régiment  des  gardes  françaises, 
ci-devant  ambassadeur  de  Sa  Majesté  aux  cours  de  Vienne  et  de 
Londres. 

Signature  :  Le  duc  du  Cliatekt. 

[Ressort  :  bailliage  de  Toul. 

ffLe  gouvernement  de  Toul  et  Toulois,  démembré  de  celui  de  Metz  (à  cause  de 
quoi,  avant  ce  démembrement,  on  l'appelait  le  gouvernement  des  Trois -Evêchés 
Melz ,  Toul  et  Verdun) ,  enclavé  dans  le  gouvernement  de  Lorraine ,  excepté  vers  le 
sud-ouest,  où  il  confine  avec  le  gouvernement  de  Champagne.»  (Expilly,  op.  cit.) 
Le  duc  du  Chatelet  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1782  {Almanach 
royal)  ;  d'après  YÉtat  militaire  de  1 789 ,  il  réunissait  les  deux  charges  de  gou- 
verneur et  de  lieutenant  général.  Le  décret  du  1 4  juin  1791  lui  accorda  67,886  li- 
vres pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789 ,  à  charge  de  justifier  du 
payement  de  la  capitation  comme  chevaher  des  ordres  du  roi.  ] 


XXIV 

NIVERNAIS. 


Gouverneur  général  :  Louis-Jules  Barbon-Mazabini-Mancini  ,  duc  db 
NivERNOis  et  DoNziois,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  prince  du  Saint-Empire 
romain ,  noble  vénitien ,  baron  romain ,  gouverneur  pour  le  Roi  des 
provinces  de  Nivernois  et  Donziois,  ville,  bailliage,  ancien  ressort  et 
enclave  de  Saint-Pierre-le-Moùtier,  lieutenant  général  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  auprès  du  Saint-Siège  et  des  cours  de  Prusse  et  d'Angle- 
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terre,  brigadier  des  armées  du  Roi,  1  un  des  quarante  de  l'Académie 
française  et  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Signature  :  Le  D.  de  Nivemois. 

[Les  titres  ci-dessus  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  no- 
tables de  1787. 

Ressorts  compris  dans  ce  gouvernement  :  Nevers,  Saint-Pierre-le-Moûtier, 
Cusset.  (Arch.  nat.,  B',  1.)  Cusset  n'était  pas,  à  vrai  dire,  du  ressort  réel  de  ce 
gouvernement  ;  il  n'y  fut  assimilé  que  pour  le  fait  de  la  convocation. 

On  trouve  le  résumé  suivant  des  états  de  service  du  duc  de  Nivemois  dans 
Y  Histoire  généalogique  et  chronologique  de  la  maison  royale  de  France,  par  les 
PP.  Anselme,  Ange  et  Simplicien,  augustins  déchaussés,  a*  partie,  par  Pol  Po- 
tier de  Courcy  (Paris,  Didot,  1868-1870,  U  vol.  in-4°)  :  r Louis-Jules-Barbon 
Mancini  Mazarini,  duc  de  Nivemois,  prince  de  Vergagne,  né  à  Paris  le  la  dé- 
cembre 1716,  pair  de  France ,  grand  d'Espagne ,  fît  ses  premières  campagnes  en 
Italie  sous  les  ordres  de  Villars  en  1784 ,  devint  colonel  du  régiment  de  Limousin, 
puis  brigadier  des  armées  du  Roi  après  la  campagne  de  Bavière  et  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie  française  en  l'jhS,  ambassadeur  à  Rome,  à  Berlin  et  à  Lon- 
dres de  1788  à  1763  et  ministre  d'Etat  en  1781.  Il  s'est  fait  connaître  dans  les 
lettres  et  mourut  à  Paris  le  a5  février  1798.1 

On  relève  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  37  mars  1791  le  (t refus 
de  100,000  livres  demandées  par  le  ci-devant  duc  de  Nivernois,  pour  indemnité 
d'un  brevet  de  retenue  du  la  octobre  1768,  sur  le  gouvernement-lieutenance  gé- 
nérale du  duché  de  Nivernais n.  Il  reçut  d'autre  part  une  indemnité  de  19,881  li- 
vres pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789  comme  gouverneur 
général  du  Nivernais  et  une  autre  de  3 1,860  livres,  pour  le  même  objet,  en  qua- 
lité de  lieutenant  général  de  Lorraine.  (Procès-verbal  de  la  Constituante,  t.  LXV, 

P-  47.)] 


XXV 

BOURBONNAIS. 

Gouverneur  général  :  Jean- Henri  de  Moret  de  Grol^e,  comte  de  Peyrb, 

maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  Le  comte  de  Peyre. 

[Bailliage  compris  dans  ce  gouvernement  :  Moulins.  (Arch.  nat.,  B",  1 .)  —  Un 
décret  du  i5  mars  1791  accorda  «rau  sieur  Grolet  de  Peyre  pour  brevet  de  re- 
tenue, en  date  du  7  mai  1764,  la  somme  de  i5o,ooo  livres  pour  indemnité  de 
ses  charges  de  gouverneur,  Ueulenant  général,  grand  sénéchal  de  la  ci-devant 
province  de  Bourbonnais ,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  les  quittances  de  fînance 
de  l'office  de  grand  sénéchal,  s'il  y  en  a,  ou  d'affirmer  qu'il  n'en  existe  point». 
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Un  autre  décret  du  1 4  juin  1791  lui  alloua  une  indemnité  de  33,786  livres  pour 
ses  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789,  (rà  charge  par  lui  de  rapporter 
les  originaux  des  bulletins  de  M.  Meiin  ».  ] 


XXYI 

BERRY. 


Gouverneur  général  :  Louis-François-Joseph  de  Bourbon  ,  prince  de 

CONTI. 

Signature  :  L.  F.  J.  de  Bourbon. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Rourges,  Châteauroux,  Goncres- 
sault,  Dun-le-Roi,  Issoudun,  Méhun-sur-Yèvre ,  Vierzon,  Henrichemont.  (Arch. 
nat.,  B",  1.)  Le  décret  du  95  avril  1791  accorda  à  Louis-François-Joseph  de 
Bourbon-Gonti ,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  de  Berry, 
une  somme  de  1 00,000  livres,  montant  d'un  brevet  de  retenue  du  1 9  juin  1771.] 


XXVII 

AUVERGNE. 


Gouverneur  général  :  Godefroid-Charles-Henri  de  la  Tour  d'Auvergne, 
duc  souverain  de  Bouillon,  vicomte  de  Turenne,  prince  d'Empire, 
duc  d'Albret  et  de  Château-Thierry,  pair  et  grand  chambellan  de 
France,  comte  d'Auvergne,  d'Evreux,  du  bas  Armagnac,  baron  de 
la  Tour-en-Auvergne,  Obergues,  Maringues,  Montgalon,  gouver- 
neur du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne,  maréchal  de  camp. 

Signature  :  Godefroid  La  Tour  d'Auvergne  ^^\ 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Riom,  Usson,  Montagut,  Salers, 
Clermont-Ferrand,  Saint-Flour,  Aurillac,  Vic-en-Carladez  [Vic-sur-Cère],  Murât. 
(Arch.  nat.,  B',  1  et  16.)  La  Table  du  procès-verbal  de  la  Constituante  ne  fait  men- 
tion d'aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce  gouvernement.] 

(')  La  signature  que  nous  reproduisons  qui  nous  a  été  communiquée  par  les  Ar- 

ici  a  été  relevée  par  nous  sur  une  lettre ,  chives  nationales.  Le  signataire  revendique 

datée  à  Paris ,  rue  du  Temple ,  au  coin  du  diverses  terres  appartenant  à  l'ancien  du- 

boulevard,  n°  168,  du  i5  pluviôse  an  xni,  ché  de  Bouillon. 
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XXYIII 

FOIX,  DONNEZAN  ET  ANDORRE. 

Gouverneur  général  :  Philippe-Henri,  marquis  de  Segur,  maréchal  de 
France. 

Signature  :  Le  Af"'  de  Segur. 

[Ce  gouvernement  ne  comprenait  que  la  sénéchaussée  de  Foix  à  Pamiers.  (  Arch. 
nat.,  B*,  1.) 

Le  maréchal  de  Segur  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1763  ;  il  reçut 
une  indemnité  de  35,o46  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  gou- 
verneur en  1788  et  1789,  à  charge  de  justifier  du  payement  de  la  capitation 
comme  chevaher  des  ordres  du  roi.  (Pr.-v.  de  l'Ass.  nat,  du  1 4  juin  1 791.)  —  On 
lit  à  l'article  consacré  au  maréchal  de  Segur  par  le  P.  Anselme  {Maison  de  France)  : 

ffNé  à  Paris  le  20  février  179 4 Eut  le  bras  emporté  à  la  bataille  de  Lau- 

feld  en  17^7.  H  reçut  à  cette  occasion  le  brevet  de  brigadier  d'infanterie,  fut 
pourvu  du  gouvernement  de  Foix,  de  Champagne  et  de  Brie.n  —  rr Henry,  marquis 
de  Segur,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gouverneur  général 
et  grand  sénéchal  des  pays  de  Foix,  Donnezan  et  Andorre,  gouverneur  particu- 
lier du  château  de  Foix,  lieutenant  général  de  Champagne  et  Brie,  ministre  et  se- 
crétaire d'État  ayant  le  département  de  la  guerre y>  (Décision  relative  à  la 

sénéchaussée,  5  août  1787.  Arch.  nat,,Z'',  i35.) 

Le  maréchal  de  Segur  avait  été  ministre  de  la  guerre  de  1780  à  1787.  On 
conserve  sous  les  dates  des  97  et  99  août  1787  une  lettre  et  un  mémoire 
adressés  par  lui  au  roi.  11  donne  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre  et  de- 
mande à  titre  de  récompense  60,000  livres  de  pension,  une  sonune  qui  lui  per- 
mette d'arranger  ses  affaires  et  un  duché  héréditaire  pour  son  iHs.  (Arch.  nat., 
K ,  1 63 ,  n"  111  à  1 1 3 ,  originaux.)] 


XXIX 

IIALT  ET  BAS-LLMOUSIN. 

Gouverneur  général  :  Jacques-Charles,  duc  de  Fitz-James,  pair  de 
France,  maréchal  de  camp  et  colonel  propriétaire  du  régiment  ir- 
landais Berwick-infanlerie. 

Signature  :  Le  duc  de  Filz-James. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Limoges,  Saint-Yrieix,  Tulle, 
Brive,  Uzerche.  (Arch.  nat.,  B\  1.) 
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Le  dnc  de  Filz- James  était  né  le  96  novembre  17^8  ;  il  mourut  en  émigration; 
il  reçut  une  indemnité  de  36,160  livres  pour  ses  appointements  et  ti'aitements 
de  gouverneur  en  1788  et  1789.  (Pr.v.  de  TAss.  naL,  th  juin  1791.)  La  sur- 
vivance de  c€tte  charge ,  au  décès  de  son  père ,  lui  avait  été  assurée  par  lettres  du 
1"  avril  1768;  les  provisions  définitives  de  cette  charge  en  sa  faveur  portent  la 
date  du  ih  septembre  1787.  (Arch.  nat.,  0',  169,  p.  i84.)] 


HAUTE  ET  BASSE-MARCHE. 

Gouverneur  générai  :  Marie-Louis,  marquis  Caillebot  de  la  Salle, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  La  Salle. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Dorât,  Beilac,  GuéreL  (Arch.  nat, 
B*,  I .  )  Le  marquis  de  la  Salle ,  né  le  1 1  février  1716,  avait  été  pourvu  de  ce  gou- 
vernement le  37  mai  175-3.  Lieutenant  général  depuis  le  10  mai  17^8,  il  com- 
manda en  second  en  Alsace  de  1778  à  1788.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Il  reçut  une 
somme  «de  100,000  livres  avec  les  intérêts,  à  compter  du  17  janvier  dernier, 
pour  le  brevet  de  retaïue,  à  lui  accordé  le  i5  juin  1752,  sur  ie  gouvernemenl- 
lieutenance  générale  de  la  Haute  et  Basse-Marche;  à  i'^ard  d'un  second  brevet  de 
retenue  accordé  au  même,  sur  le  même  gouvernement,  le  8  mai  1759,  pour  la 
somme  de  a5,ooo  livres,  l'Assemblée  déclare  n'y  avoir  lieu  à  aucune  indemnité 
|>our  ledit  brevet".  (Décret  du  37  mars  1791.)] 


XXXI 

SAI>TO>*GE  ET  A>GOUMOIS. 

Gouverneur  général  :  François-Emmanuel  de  Crussol,  duc  d'Uzès, 
premier  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le 
Roi  delà  province  de  Saintonge  et  Angoumois,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi. 

Signature  :  Le  Duc  Duzès. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Saintes,  Tonnay-Charente,  Ole- 
ron,  Pons,  Taillebourg,  Brouage,  Saint-Jean-d'Angely ,  Angoulême,  Cognac. 
(Arch.  nat.,  B*,  1.)  Né  le  1 5  janvier  1738,  le  duc  d'Uzès  fut  pourvu  de  ce  gou- 
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vernement  le  i"  janvier  1753.  H  fut  nomme  maréchai  de  camp  le  20  février  1 761 
et  lieutenant  général  le  1"  mars  1780.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Il  reçut  une  in- 
demnité de  3 1,067  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  1788  et 
1789,  à  charge  de  justifier  du  payement  de  la  capitation.  (Pr.-v.  de  l'Ass.  nat., 
i4  juin  1791.)] 


XXXII 

AUNIS. 


Gouverneur  générai  :  Guy-André-Pierre  de  Montmorency-Laval,  duc 
DE  Laval-Montmorency,  maréchal  de  France. 

Signature  :  Le  M"'  duc  de  Laval. 

[Ce  gouvernement  comprenait  les  ressorts  de  la  Rochelle  et  de  Rochefort-sur- 
Mer.  (Arch.  nat.,  B*,  1.)  Le  duc  de  Laval  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement 
en  1771  {Âlmanach  royal)  ;  il  reçut  comme  «gouverneur  du  pays  d'Aunis  et  de 
la  ville  de  Sedan,  pour  ses  appointements  de  1788  et  de  1789,  63,4 16  livres». 
(Pr.-v.  de  TAss.  nat.  du  33  mai  1791.)  Un  décret  du  i5  mars  1791  avait  alloué 
préalablement  trau  sieur  Laval ,  pour  brevet  de  retenue  du  s  1  octobre  1 77 1 ,  la 
somme  de  100,000  livres  pour  indemnité  de  sa  charge  de  gouverneur  de  la  ci- 
devant  province  d'Aunis,  à  lui  accordée  après  le  décès  de  M.  Senneterre». 

Voici  comment  Waroquier  {op.  cit.,  t.  II,  p.  56)  résume  les  services  du  ma- 
réchal de  Laval  :  «  Guy-André-Pierre,  duc  de  Montmorency-Laval,  chef  du  nom 
et  armes  de  sa  maison,  duc  de  Laval  et,  en  cette  quahté,  premier  baron  de  la  pro- 
vince de  la  Marche,  marquis  de  Laval-Lezay,  en  Poitou,  baron  d'Amac,  etc.,  oé 
le  91  septembre  1733,  appelé  d'abord  marquis  de  Laval,  colonel  d'un  régiment 
de  son  nom  infanterie,  le  29  août  1763,  brigadier  des  armées  le  1"  mai  1765, 
maréchal  de  camp  le  10  mai  1768,  créé  duc  de  Laval  en  octobre  1768,  lieu- 
tenant général  le  17  décembre  1759,  gouverneur  du  pays  d'Aunis  le  91  oc- 
tobre 1771,  et  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur,  gouverneur  de 
Compiègne,  dont  il  s'est  démis,  de  Sedan  et  de  Carignan  le  6  juin  1766,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  le  95  août  1779,  maréchal  de  France  le  i3  juin 
1783,  a  eu  les  entrées  de  la  Chambre  le  3  août  1785.1»  Voir  aussi  Anselme  {op. 
cit.,  t.  IX,  p.  189).] 
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XXXIII 

HAUT  ET  BAS-POITOU. 

Gouverneur  et  Heulenant  général  :  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  de 

Chartres. 
Signature  :  L.  P.  D'Orléam^^\ 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  ;  Poitiers,  Civray,  Saint-Maixent , 
Fontenay-le-Comle ,  Lnsignan,  Montmorillon,  Niort,  Vouvant  à  la  Châtaignerie, 
Loudun,  Ghâtellerault,  Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bretagne 
assemblées  à  Montaigu.  (Arch.  nat. ,  B',  i.) 

XÀAlmanach  royal  de  lySg  indique  h  tort  que  le  duc  de  Chartres,  né  eu  1778, 
aurait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1776.  Les  provisions  portent  la  date 
du  5  décembre  1786  ;  elles  commencent  ainsi  :  ffLa  charge  de  gouverneur  et 
lieutenant  général  du  Haut  et  Bas- Poitou,  Châteileraudois  et  Loudunois  étant  va- 
cante par  la  démission  qu'en  a  faite  entre  nos  mains  notre  très  cher  et  très  aimé 
cousin  le  duc  d'Orléans,  Nous  Nous  sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  à  la 
confier  h  notre  très  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  de  Chartres,  que  son  attache- 
ment pour  Nous  et  sa  haute  naissance  sont  de  surs  garants  qu'il  en  remplira  les 
fonctions  de  la  manière  la  plus  propre  à  jasliGer  le  choix  que  Nous  faisons  de  lai.» 
(Arch.  nat.,  0',  167,  p.  Sq/i.)  La  Table  du  procès-verbal  de  la  Constituante  ne  fait 
mention  d'aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce  gouvernement.] 


XXXIV 

SAUMUROIS. 

Gouverneur  général  :  Casimir  d'Egmom-Pignatelli,  comte  d'Egmont, 
de  Braine,  de  Berlaimont,  de  la  Cirignole,  duc  de  Bisache  au 
royaume  de  Naples,  prince  de  Gavres  et  du  Saint-Empire  romain, 
pair  du  pays  d'Alost  et  du  comté  de  Hainaut,  l'un  des  quatre 
seigneurs  haut-justiciers  de  l'Etat  des  cliâtellenies  de  Lille,  Douai 
et  Orchies,  grand   d'Espagne  de  première  classe  de  la  première 

('^.La  signature  du  duc  de  Chartres,  datée  du  a  octobre  1789.  (Catalogtie  des 

dont  les  deux  premières  lettres  (L.  P.)  for-  lettres  autographes  composant  la  collection 

ment  un  entrelacement  étudié,  a  été  re-  de  M.  Alfred  Bovet,  publié  par  M.  Etienne 

levée  par  nous  sur  le  fac-similé  d'une  leUre  Charavay,  p.  17.  [Bibl.  nat.,  in-'i°,  Q  a.)] 
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création ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi ,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province 
et  ville  de  Saumur,  pays  Saumurois  et  Haut-Anjou. 

Signature  :  Le  comte  d'Egmonl. 

[Ce  gouvernement  ne  comprenait  que  le  ressort  de  Saumur.  (Arch.  net.,  B*,  i.) 
Le  comte  d'Egmont  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1782.  {Etat  militaire 
de  lySg.)  Ses  titres  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  notables 
(novembre  1788).  Il  reçut  une  indemnité  de  86,965  livi-es  pour  ses  appointe- 
ments et  traitements  de  1 788  et  1789,  par  décret  du  i4  juin  1791.] 


XXXV 

ANJOU. 


Gouverneur  général  :  Charles -Eugène  de  Lorraine,  duc  d'Elheuf, 
prince  de  Lambesc,  grand  écuyer  de  France  et  colonel  proprié- 
taire du  régiment  de  Royal-Allemand. 

Signature  :  Le  prince  de  Lambesc. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Angers,  Baugé,  Beaufort,  Cbû- 
teau-Gontier,  la  Flèche.  (Arch.  nat. ,  B",  1.) 

Le  prince  de  Lambesc  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1761.  La  Table 
du  procès-verbal  de  la  Constituante  ne  fait  mcnlion  d'aucune  allocation  d'indemnité 
pour  le  fait  de  ce  gouvernement.  ] 


XXXVI 

TOURAINE. 


Gouverneur  général  :  Charles-Henri ,  comte  d'Estaing,  vice-amiral  de 
France,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  grand  d'Espagne  de  première  classe. 

Signature  :  Estaing. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Tours,  ChâtilIon-sur-Indre ,  Chi- 
non ,  Langeais ,  Loches ,  Montrichard.  (Arch.  nat. ,  B',  1 .  )  —  Le  comte  d'Estaing  fut 
pourvu  du  gouvernement  général  de  Touraine  en  1786  ;  il  reçut  une  indemnité 
de  62,887  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789,  rrà 


GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  MILITAIRES.  ^3 

charge  de  justifier  du  payement  de  la  capitation,  pendant  ces  deux  années,  sur  le 
pied  de  890  livres  par  ann.  (Décret  du  16  juin  1791.)] 


XXXVII 

MAINE  ET  PERCHE. 

Gouverneur  et  lieutenant  général:  Pierre-Gha  ri  es-Etienne  Maignard, 
marquis  de  la  Vaupaliere,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  La  Vaupaliere. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  le  Mans,  Laval,  Beaumont-le- 
Vicomte,  Fresnay-le-Vicomte ,  Sainte-Suzanne,  Mamers,  Château-du-Loir,  Mor- 
tagne,  Bellesme.  (Arch.  nat. ,  B',  1.) 

Le  marquis  de  la  Vaupaliere  reçut  une  somme  de  100,000  livres,  montant  d'un 
brevet  de  retenue  sur  la  ^charge  de  lieutenant  général  des  provinces  et  pays  du 
Maine».  (Pr.-v.  de  l'Ass.  nat.,  t.  LXVII,  p.  tko.)  Les  provisions  «rde  la  charge 
de  gouverneur  et  lieutenant  général  es  provinces  et  pays  du  Maine,  Perche  et 
comté  de  Laval»  sont  transcrites  en  1786,  sans  date  précise.  (Arch.  nat.,  0', 
167,  p.  809.)] 


XXXVIII 

ORLÉANAIS. 

Gouverneur  générai  :   Aimeri-Louis-Roger,  comte  de  Rochkchgûart, 
comte  DE  Faudgas,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

Signature  :  Le  comte  de  Rochechoûart. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Blois,  Romorantin,  Chartres, 
Châteauneuf-en-Thimerais ,  Etampes,  Gien,  Montargis,  Château-Renard,  Lorris, 
Orléans,  Beaugency,  Bois-Commun,  Neuville-aux-Bois,  Vitry-aux-Loges,  Jan- 
ville ,  Yèvre-le-Châtel ,  Vendôme,  Mondoubleau,  Saint-Calais.  (Arch.  nat.,  B',  1.) 

Ou  trouve  au  procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  a 5  avril  1791  men- 
tion d'mie  indemnité  de  18,700  livres  au  comte  de  Rochechoûart,  ci-devant 
gouverneur  et  lieutenant  général  de  l'Orléanais ,  pour  un  brevet  de  retenue  daté 
du  37  novembre  178^. 

Les  provisions  «rde  la  charge  de  gouverneur  de  la  ville  d'Orléans,  pays  et 
duché  d'Orléanais ,  Blaisois,  Chartrain,  Dunois  et  Vendômois,  ensemble  de  notre 
ville  et  château  d'Amboise ,  dont  le  gouvernement  a  été  uni  à  celui  de  Blois ,  par 
lettres  du  11  juin  i636,  pour  le  sieur  Émery-Loms-Roger,  comte  de  Roche- 

36. 
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choùarl,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi'»,  portent  la  date  du  6  novem- 
bre 178/j.  (Arch.  nat.,  0\  i56,p.  53i.)] 


XXXIX 

CORSE. 


Gouverneur  général  :  Louis-François,  marquis  de  Monteynard,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  Monteynard. 

[Ressort:  les  juridictions  de  Rastia,  Ajaccio,  Aleria,  Bonifacio,  Calvi,  Cap 
Corse,  Corle,  la  Porta  d'Ampugnani,  Nebbio,  Sartène,  Vico.  Le  décret  du 
1"  février  1791 ,  allouant  des  secoure  aux  ci-devants  pensionnaires  âgés  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  contient  cette  mention  :  rMonteynard  (Louis-François),  né  le 
19  mai  1718,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  ancien  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  de  la  guerre,  quarante-six  ans  de  services,  dix-sept  cam- 
pagnes, secours  de  i5,odo  livres.»] 

XL 

VILLE,  PRÉVOTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Louis-Hercule-Tiinoléon  de  Cossé, 
duc  DE  Brissac,  pair  de  France,  maréchal  de  camp,  capitaine-colo- 
nel en  survivance  des  (lent-Suisses. 

Signature  :  Le  duc  de  Brissac. 

[Pour  la  convocation,  le  ressort  de  ce  gouvernement  s'étendit  h  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  (Paris  intraviuros)  et  k  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les 
murs  (Paris  extra  muros);  les  bailliages  secondaires  de  Versailles,  Meudon,  Vin- 
cennes  et  Choisy-le-Roi  étaient  enclavés  dans  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Un  décret  du  27  mars  1791  accorde  au  duc  de  Brissac  «tla  somme  de 
1 00,000  livres  pour  le  montant  d'un  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  le  la  fé- 
vrier 1776  sur  le  gouvernement-lieulenance  générale  de  la  ville  ci-devant  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  8  février  dernier ''' r». 

Les  provisions  du  19  février  1776,  dont  il  est  ici  question,  devaient  être  en 
survivance  ;nous  ne  les  avons  pas  retrouvées.  Jean-Paul-Timoléon  de  Cossé,  duc 
de  Brissac,  pair,  maréchal  et  grand  panetier  de  France,  avait  été  pourvu,  h  la 
date  du  91  octobre  1771,  fde  la  charge  de  gouverneur  et  notfe  lieutenant  général 
de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  vacante  par  le  décès  de  notre 

t''   Cf.  Ilurtaull  et  Magny,  Dictionnaire  historique  de  la  ville  de  Paris,  t.  III,  p.  179. 


GOUVERNEURS  GENERAUX  MILITAIRES.  405 

très  cher  et  bien-aimé  cousin  le  duc  Je  Ghevreuse pour  i'avoir,  tenir,  exer- 
cer, en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  préémi- 
nences, rang,  séance  et  voix  délibérative  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
logement,  gages,  pensions,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  y  ap- 
partenant, tels  et  semblables  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  notredit  cousin  le  duc  de 
Chevreuse,  et  qu'en  jouissent  les  autres  gouverneurs,  dont  les  charges  dépendent 
imméiliatement  de  Nous  ^^■■'<.  Il  mourut  le  17  décembre  1780;  son  fils,  qui  est 
ici  rapporté,  hérita  à  celte  date  de  la  pairie-duché  de  Brissac  et  de  la  charge  de 
gouverneur  de  la  ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  Il  reçut  en  outre ,  par  le  dé- 
cret du  1^  juin  1791,  une  indemnité  de  9^,176  hvres  sur  ses  appointements  et 
traitements  de  1788  et  1789,  en  justifiant  du  payement  de  sa  capitation  pour 
1788,  h  raison  de  890  livres  par  an.] 


COLONIES. 


[Les  gouverneurs  des  colonies  relevaient  directement  du  ministère  de  la  ma- 
rine ;  leur  situation  à  ce  titre  n'avait  été  réglée  ni  par  l'ordonnance  de  1776,  ni 
par  celle  de  1788.  Ils  étaient  pourvus,  non  de  provisions,  mais  de  simples  com- 
missions, et  leur  position  à  ce  point  de  vue  était  assimilable  à  celle,  non  des 
gouverneurs  des  provinces,  mais  des  commandants  en  chef.  Ces  titres,  d'ailleurs, 
étaient  quelquefois  confondus.  Les  fréquentes  mutations  survenues  dans  ces  em- 
plois et  le  rôle  effacé  que  jouèrent  les  colonies  au  début  de  la  Révolution,  puis- 
qu'elles avaient  été  systématiquement  exclues  de  la  convocation  des  Etats  généraux, 
nous  ont  amené  à  ne  donner  qu'une  liste  très  sommaire  des  gouverneurs  et 
commandants  des  colonies  en  1789.  Quelques  commandants  des  colonies  rempUs- 
saient  en  même  temps  les  fonctions  d'ordonnateur.  Voir,  comme  complément  à  ce 
chapitre,  le  dernier  article  concernant  les  intendants,  même  partie,  chap.  VI, 
p.  473.] 


I 

COLOMES  QUI  ONT  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  À  LA  CONSTITUANTE. 


SAINT-DOMINGUE 


(2). 


Gouverneur  général  résidant  au  Port-au-Prince  :  Marie-Charles, 
marquis  Ducuilleau,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur 

(')  Arcb.  nal.,  X",  8796,  p.  ai 4,  —  t^'  La  liste  sommaire  que  nous  donnons  ici  est 
empruntée  à  VEtal  de  la  marine  pour  lySg.  (Bibl.  naf. ,  Le  30/1 5,  in-16.) 
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lieutenant  général  des  îles  françaises  de  l'Amérique  sous  le  Vent  et 
inspecteur  général  des  troupes,  artillerie,  milices  et  fortifications ^'l 

PONDICHÉRY. 

Commandant  des  établissements  français  dans  l'Inde  :  le  comte  Tho- 
mas DB  CONWAY. 

[VAlmanach  des  colonies  pour  1789  contient  de  plus  celte  indication  :  ff Éta- 
blissements français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espe'rance ,  M.  le  clievalier  d'Entre- 
casteaux,  capitaine  de  vaisseau,  chef  de  division,  gouverneur.'» 

Les  détails  les  plus  complets  sur  le  rôle  joue  aux  Indes  orientales  par  le  comte 
de  Conway,  pendant  les  années  1789  et  1790,  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales (B  m,  169,  p.  i-5ii). 

Vt^tat  de  la  marine  contient  sur  les  autres  établissements  de  ITnde  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Mahé.  —  M.  de  Canaples,  commandant  particulier. 

Karikai.  —  M.  de  Marquenat,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

Chandernagor  et  dépendances.  —  M.  Motet  de  la  Fontaine ,  commissaire  des  co- 
lonies. 

D'après  ÏAlmanach  royal,  le  comte  de  Conway  était  commandant  à  Pondichéry 
et  dans  l'Inde  depuis  1786.  D'après  ce  même  ouvrage,  l'emploi  de  gouverneur 
général  des  établissements  français  au  delà  du  cap  de  Bonne-E8[>érance  était  va- 
cant en  1789.] 

L.\   GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

Gouverneur  :  Nicolas-Gabriel-Marc-Antoine,  baron  de  Cldgny,  capi- 
taine des  vaisseaux  du  Roi,  gouverneur  des  îles  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, inspecteur  des  troupes  et  milices  desdites  îles. 

Commandant  en  second  à  la  Pointe-à-Pître  :  le  vicomte  d'Arrot,  rang 
de  colonel. 

[Le  Procès-verbal  des  habitants  et  propriétaires  dans  la  colonie  de  la  Guadeloupe 
réunis  à  Paris  relate,  à  la  date  du  2 5  septembre  1789,  que  ir Messieurs  le  baron 
de  Clugny  et  de  Viévigne,  gouverneur  et  intendant,  sont  connus  pour  leur  atta- 
chement aux  véritables  intérêts  de  la  Guadeloupe'».  Au  Procès-verbal  des  délihéror 
lions  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Guadebupc ,  tenue  au  mois  de  janvier  ijSS^^K 

(')  Les  litres  el  les  qualilës que  nous  don-  1788.  (Arcli.  nat.,  B  ni,  i35,  p.  ^76  à 

nons  ici  sont  relevés  sur  une  ordonnance  ^«89. ) 

signée  du  gouverneur  et  de   rinlendanl,  <*>  La  Guadeloupe,  imp.  veuve  Bénard, 

Barbé  de  Marbois,  datée  du  siG  novembre  i788,in-fol. , pièce. (Bibl.  nal.,Lki9/a5.) 
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le  baron  de  Ciugny  est  qualifié  :  rrgouverneur  des  îles  Guadeloupe  et  dépendances, 
inspecteur  des  troupes  et  milices  desdiles  îles,  premier  commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté, président  de  l'assemblée «. 

Le  baron  de  Clngny  était  gouverneur  de  la  Guadeloupe  depuis  1788.  {Alma- 
nach  royal  de  ij8g.)\ 

LA  MARTINIQUE. 

Gouverneur  :  le  vicomte  Claude-Charles  de  Damas  de  Marillac,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi. 

Commandant  en  second ,  en  résidence  a  Saint-Pierre  :  M.  db  Bourgon  , 
maréchal  de  camp. 

[Le  vicomte  de  Damas  fut  gouverneur  de  la  Martinique  de  1782  à  1791  ^''. 
D'après  l'Almamck  royal  de  i^Sg,  le  vicomte  de  Damas  était  gouverneur  général 
de  la  Martinique  depuis  1788.] 

ÎLES  DE  FRANCE  ET  DE  BOURBON. 

Chef  de  division ,  gouverneur  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  : 
le  chevalier  Brum  d'Entrkcasteaux,  capitaine  de  vaisseau. 

[Gouverneur  depuis  1786,  d'après  XAlmanach  royal  de  ij8g.  —  M.  de  Cos- 
signy  (brigadier  d'après  ïAlmanach  royal,  maréchal  de  camp  d'après  YEtat  de 
la  viarine)  était  commandant  particulier  de  l'île  Bourbon.] 


II 

COLONIES  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ   REPRÉSENTÉES 
À  LA  CONSTITUANTE. 


ILE  BOURBON. 

De  Cossigny,  commandant  particulier  depuis    1786,   maréchal   de 
camp.  (Voir  ci-dessus.) 

^•ï  Cf.  Catalogue  des  gentilshommes  qui  publié  d'api'ès  les  procès-verbaux  officiels, 

ont  pris  part  ou   envoyé  leur  procuration  par  Louis  de  la  Roque  et  Ed.  de  Barthé- 

aux  assemblées  de  la  noblesse  pour  l'élection  lemy.   (Paris,  Dentu,  1861-1866,  3  vol. 

des  députés  aux  Etats  généi-aur  de  ij8g,  in-8''.) 
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SAINTE-LUCIE. 

De  la  Borie,  gouverneur  depuis  1788,  maréchal  de  camp. 
Manoël,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

TABA60. 
Le  comte  de  Dillon,  gouverneur  depuis  1786,  maréchal  de  camp. 
JoBAL ,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

GUYANE. 

Le  comte  de  Villebois,  gouverneur,  maréchal  de  camp. 
Le  chevalier  Dallais,  major,  commandant  particulier. 

SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

Dandasne-Danseville,  capitaine  commandant  la  compagnie  franche, 
avec  brevet  de  major. 

Dumesnil-Ambert,  capitaine  en  second,  rang  de  major. 

[frPar  ordonnance  du  1"  mai  1788,  il  a  été  créé  une  compagnie  franche  d'in- 
fanterie de  174  hommes;  d'après  une  décision  du  Roi,  de  mare  1785,  celte  com- 
pagnie a  élé  réduite  à  60  hommes  ;  celle  même  ddcision  porte  que  le  capitaine 
commandant  fera  m  même  temps  les  fonctions  de  commandant  de  la  colonie  et 
d'ordonnateur  et  le  capitaine  en  second,  celles  de  commandant  h  Miquelon.»  (^4/- 
inanacli  des  colonies,  année  1789,  p.  5i.)] 

SÉNÉGAL  ET  DÉPENDANCES. 

De  Blanchot,  major  commandant  avec  ordre  pour  remplir  les  fonctions 
de  commandant  particulier  de  la  colonie  '^>. 

^'^  Le  chevalier  do  Houfllcrs  qui  lia  le  laillon ,    qui,    avec    un     Irailemcnl     de 

gouvernement  du  S<^ncgal  à  la  fin  de  1787.  10,000  livres,  remplira  les  doux  fonctions 

«rAu  commencement  de  1789,  le  Roi  sup-  militaire  et  civile.»  On  lui  envoie  en  con- 

primc  les  places  de  gouverneur  et  d'ordon-  séquence  une   commission  d'ordonnaleur. 

natcur  cl  désigne  Blanchol,  major  du  ba-  (Arch.  nal.,  D  xvi,  3.) 


CHAPITRE  IV. 

LISTE,  PAR  DIVISIONS,  DES  PREVOTS  GENERAUX  DE  LA  MARECHAUSSEE 
DE  FRANCE,  EN   I789. 


NOTE    PRÉLIMINAIRE. 

ffLes  prévôts  des  maréchaux,  dit  Expiliy,  sont  des  juges  d'épée  établis  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  pour  faire  leur  procès  à  tous  les  vagabonds,  gens 
sans  aveu  et  sans  domicile,  et  pour  connaître  et  punir  certains  crimes  en  certains 
cas,  quoique  commis  par  des  personnes  domiciliées.  Ces  prévôts  des  maréchaux  et 
leurs  lieutenants  ont  la  qualité  d'écuyers  et  de  conseillers  du  Roi ,  voix  délibérative 
dans  les  affaires  qu'ils  peuvent  juger,  rang  et  séance  aux  sièges  présidiaux  après 
le  lieutenant  criminel  du  siège. a ^''  Considérés  comme  juges  d'épée,  les  prévôts 
généraux  n'appartiennent  qu'incidemment  à  l'histoire  de  la  convocation ,  et  particu- 
lièrement si  l'on  étudie  les  modifications  apportées  à  leur  compétence  par  l'autorité 
royale  lors  des  troubles  soulevés  à  Paris  et  dans  les  provinces  en  1788  et  en  1789  ^^K 
Mais  comme  commandants  des  trente-quatre  compagnies  de  maréchaussée  étabhes 
dans  le  royaume,  ils  sont  directement  liés  au  sujet  qui  nous  occupe,  puisque  c'est 
par  leurs  soins  que  les  lettres  royales  pour  la  convocation ,  qui  seules  permettaient 
aux  juges  royaux  d'exercer  leur  action,  étaient  remises  à  destination.  Envoyées 
d'abord  aux  gouverneurs  généraux  des  provinces ,  elles  étaient  transmises  par  ces 
derniers  au  prévôt  général  et  portées  au  siège  des  bailliages  par  les  cavaliers,  sou- 
vent même  par  les  lieutenants  ou  les  sous-lieutenants  de  la  maréchaussée.  Les  reçus 
de  ces  documents  sont  conservés  en  très  grand  nombre  aux  Archives  nationales , 
ainsi  que  les  lettres  des  prévôts  généraux  ayant  rapport  à  ces  événements.  C'est  à 
ces  titres  divers  qu'il  nous  a  paru  utile  de  dresser  une  liste  complète  de  ces  officiers 
et  d'identifier  leurs  signatures. 

Nous  avons  pris  pour  base  de  nos  recherches  les  dernières  décisions  royales  se 
rapportant  à  l'état  de  la  maréchaussée ,  c'est-à-dire  l'ordonnance  du  28  avril  1778^^' 


(')  Dictionnaire  géographique,  t.  IV, 
p.  556.  Voir  aussi  la  Déclaration  du  Roi  sur 
les  cas  prévôtaux  ou  présidiaux,  donnée  à 
Marly  le  5  février  1751,  enregistrée  au 
Parlement  le  1 6  du  même  mois. 

^^)  Voir  en  particulier  V  Ordonnance  du 
Roi  du  1 1  mai  1  jSg ,  relative  aux  attrou- 
pements; la  Déclaration  du  ai  mai  ijSg, 
qui  attribue  par  provision  aux  prévois  des 
maréchaussées  le  jugement  des  particuliers 


prévenue  d'émotions  populaires,  attroupe- 
ments, etc.;  l'Ordre  du  Roi  du  aâ  juin 
ijSg,  relatif  aux  attroupements,  etc.  Ces 
diverses  décisions  royales  sçnt  rapportées 
sommairement  au  chapitre  V  de  la  première 
partie  de  cet  ouvrage. 

'•^I  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  ma- 
réchaussée. Paris,  Imp,  roy.,  1788,  in-4°, 
elValencienues,  179/1  ,in-i3  de  138  P^C^- 
(Arch.  nat,,  AD  vi,  7.) 


MO 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


et  celle  du  18  juillet  1784''^  Aux  termes  de  la  première  de  ces  ordonnances,  le 
corps  de  la  maréchaussée  ffsera,  à  commencer  du  1"  juin  prochain,  composé  de 
6  inspecteurs  généraux,  33  prévôts  généraux,  108  lieutenants,  i5o  sous-lieute- 
nants, i5o  maréchaux  des  logis,  65 0  brigadiers,  a,4oo  cavaliers  et  33  trompettes. 
Ledit  corps  sera  divisé  en  6  divisions»,  etc.  La  seconde  des  ordonnances  citées 
réunissait  au  corps  de  la  maréchaussée  la  compagnie  dite  de  l'Île-de-France  qui, 
en  raison  de  sa  situation  particulière,  puisqu'elle  relevait  directement  du  ministre 
de  Paris ,  avait  été  laissée  en  dehors  des  précédentes  modifications. 

La  collection  la  plus  complète  de  tous  les  actes  de  l'autorité  royale  relatifs  à  la 
maréchaussée  se  trouve  aux  Archives  nationales  dans  la  collection  Rondonneau 
(AD  VI,  7  et  8);  le  texte  des  provisions,  commissions^*'  et  brevets,  concernant 
toutes  les  charges  et  fonctions,  depuis  celles  des  maréchaux  de  France  jusqu'il 
celles  des  archers-gardes,  est  conservé  aux  Archives  nationales  dans  la  série  Z'°, 
particulièrement,  pour  les  trente  dernières  années  de  l'ancien  régime,  de  Z^'  laS 
h  iài,  les  registres  ilioet  i4i  formant  table. 

On  peut  consulter  enfin,  sans  parler  des  innombrables  ouvrages  spéciaux  et  des 
articles  de  dictionnaires  souvent  très  développés,  la  tr Carte  des  maréchaussées  de 
France ,  divisée  en  ses  32  départements ,  conformément  à  leur  rétablissement ,  sui- 
vant la  déclaration  du  9  avril  1720,  outre  le  département  actuel  de  Lorraine, 
dressée  par  M.  Rizzi-Zanoni ,  corrigée  en  1766»  ^''.  Voir  aussi  :  a  Étal  de  la  com- 
pagnie de  la  prévôté  générale  de  la  connétablie,  gendarmerie,  maréchaussée  de 
France  et  des  camps  et  armées  de  Sa  Majesté ,  lequel  Elle  veut  être  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  en  exécution  des  lettres  patentes  du  6  mai  1768, 
concernant  les  privilèges  des  olficiers  et  gardes  de  cette  compagnie.  »  Cet  état  est 
signé  Louis  a  la  date  du  8  mai  1789.  Le  prévôt  général  de  la  connétabhe  était  à 
cette  époque  Louis-François  Magnier  de  Bains.  Les  états  de  cette  compagnie ,  de 
i664  à  1789,  sont  conservés  aux  Archives  nationales  dans  le  même  registre 
(Z'\5io). 


('î  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  com- 
pagnie de  maréchaussée  de  l'Île-de-France. 
(Arch.  nat. ,  AD  vi,  8.) 

('^  Les  charges  des  prévôts  généraux  de 
la  maréchaussée  étaient  héréditaires  aux 
termes  de  l'édit  de  réforme  de  1730;  on 


trouve  encore  en  1789  un  certain  nombre 
de  ces  prévôts  pourvus  de  provisions.  La 
plupart  n'ont  que  des  commissions. 

<''  Coup  d'œU  général  sur  la  France,  par 
M.  firion,  Paris,  1765,  in-Zi",  Bibl.  nat., 
Li/i/«5. 
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MARÉCHAUSSÉE. 


PREMIÈRE  DIVISION. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Paris.  —  Compagnie  de  l'Ile-de-France. 
—  Compagnie  des  voyages  et  chasses  de  Sa  Majesté.  —  Compa- 
gnie de  la  généralité  de  Soissons.  —  Compagnie  de  la  généralité 
de  Picardie.  —  Compagnie  de  la  généralité  de  Flandre.  —  Compa- 
gnie de  la  généralité  de  Hainaut. 

I 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Melun:  Jean-Edme  Cachet  de  Sainte- 
Suzanne. 

Signature  :  De  Sainte-Suzanne;  alias  :  Cachet  Sainte-Suzanne. 

[Nommé  par  commission  du  8  septembre  1779.  (Arch.  nat.,Z'',  i34.)Dan8  une 
requête  tendant  à  obtenir  l'emploi  de  colonel  de  la  1"  division  à  l'exclusion  du 
sieur  Papillon ,  prévôt  général  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  l'Ile-de-France 
(voir  l'article  suivant),  Cachet  de  Sainte-Suzanne  expose  ainsi,  à  la  date  du 
97  mars  1791,  ses  droits  comparés  à  ceux  de  son  rival  :  r  Pouvez -vous,  Monsieur 
Papillon ,  comparer  vos  services  avec  ceux  de  M.  Cachet  de  Sainte-Suzanne  ?  Lieu- 
tenant-colonel en  1779,  il  vous  commandera  partout.  Sa  résidence  a  toujours  été 
à  Paris ^'^  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  parce  qu'il  y  a  été  chargé  d'un  service  mi- 
litaire, celui  de  faire  arrêter  dans  Paris  les  déserteurs  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
d'aller  les  interroger  dans  les  prisons  et  d'en  rendre  compte  au  ministre,  M.  Pa- 
pillon ne  peut  être  regardé  que  comme  officier  civil  attaché  au  Châtelet  et  à  la 
grande  police  de  Paris,  à  laquelle  il  a  toujours  été  salarié;  il  n'a  jamais  monté 
à  cheval;  sa  compagnie  est  circonscrite  par  la  banlieue  de  Paiis;  celle  de  M.  de 
Sainte-Suzanne  renferme  cinq  départements  et  est  plus  du  double;  la  concurrence 
de  M.  Papillon  n'est  pas  supportable.  »  (Arcb.  nal.,  F\  1937,  lettre  signée.)] 

'■)  L'ordonnance  du  a8  avril  1778  fixait  sa  résidence  à  Melun. 
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II 

COMPAGIME  DE  L'ILE-DE-FRANCE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Paris:  Jean-Charles  Papillon. 
Signature  :  Papillon. 

[Cette  compagnie  n'avait  pas  été  comprise  dans  l'ordonnance  du  98  avril  1778, 
mais,  par  ordonnance  du  1 8  juillet  178/» ,  tria  compagnie  de  maréchausst^e  de  l'Île- 
de-France  sera,  à  compter  de  ce  jourd'hui,  réunie  au  corps  de  la  maréchausse'e , 
prenant  rang  immédiatement  après  la  gendarmerie  avec  laquelle  elle  a  toujours  fait 
corps  dans  les  occasions?).  Elle  se  composait  de  34  brigades;  les  9  4  brigades  mon- 
tées rrëtaient  distribuées  à  Sèvres,  Passy,  Saint-Germain,  Poissy,  Nanlerre,Neuilly, 
Saint-Denis,  Franconville ,  Bondy,  Pantin,  la  Chapelle,  le  Bourget,  Villejuif, 
Choisy,  Boui^-la-Reine ,  Longjumeau,  Charenton  et  Vincennes.  Les  10  brigades 
non  montées  seront  placées,  savoir  :  deux  à  Paris,  les  autres  h  Monceaux,  Vaugi- 
rard,  la  Villette,  Belleville,  Montmartre,  Montrouge,  Charonne  et  la  Maison- 
Blanche?).  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  11  février  t774  eoncernant  cette  com- 
pagnie, elle  ff  continuera  d'être  immédiatement  et  comme  par  le  passé  sous  les 
ordres  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  Paris  »  et  son  unifonne  devait 
être  le  même  que  celui  des  autres  compagnies  de  maréchaussée,  th  l'exception 
seulement  que  tout  ce  qui  est  en  argent  dans  les  habits  et  équipements  des  autres 
compagnies  sera  en  or  dans  la  compagnie  de  l'Ile-de-France').  Papillon  avait  été 
pourvu  par  provisions  du  roi  du  26  mars  1766''';  il  n'avait  point  de  service 
antérieur  dans  les  trou|>es,  en  ayant  été  dispensé  et  relevé;  il  avait  reçn  une  com- 
mission de  lieutenant-colonel  le  99  décembre  1784.^*'  (Arch.  nat.,  F*,  1987.)] 


III 

COMPAGNIE  DES  VOYAGES  ET  CHASSES  DE  SA  MAJESTÉ. 

Prévôt  général  :  Guillaume  Prioreau. 
Signature  :  Prioreau. 

[Ordi-e  du  roi  du  95  juin  1789. .  .  rrSa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  confier  le  com- 

'■'  Revue  d'inspection  de  la  compagnie,  tenants  des  compagiiios  de   maréchaussée 

clalée  d'octobre  1788  (F*,  1937).  —  Voir  qui  avaient  été  créées  hérédilaires  par  l'éiiit 

à  l'article  précédent  les  détails  relatifs  au  du  mois  de  mare  1790  seraient  à  l'avenir 

prévôt  général  Papillon.  possédées  à  vie  comme  les  autres  charges 

W  C'est  seulement  par  sa  déclaration  du  mihtairesn.  (Arch.  ual.,  Z'%    i33,   provi- 

9  5  février  1768  que  le  roi  ordonne  crque  sions  du  prévôt  général  de  Lyon,  9  3  février 

les  charges  de  prévôts  généraux  cl  de  lieu-  1777») 
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mandement  des  difféi-ents  dëtachemenls  de  maréchaussée,  qui  seront  à  Versailles 
et  aux  environs,  au  sieur  Guillaume  Prioreau,  lieutçnant-colonel,  pre'vôt  général 
de  la  maréchaussée  de  ses  voyages  et  de  ses  chasses ,  et  ce  sous  l'autorité  du  sieur 
baron  de  Besenval,  commandant  en  chef  dans  les  provinces  de  l'intérieur.  ^  (Arch. 
nat.,  0',  161,  p.  199.)  Le  texte  de  la  commission  de  prévôt  général  pour  Prio- 
reau est  conservé  aux  Archives  nationales  à  la  date  du  i5  mars  1776  ;  on  y  voit 
en  particidier  que  le  roi  m'entendait  attribuer  aucune  juridiction  au  prévôt  géné- 
ral de  cette  compagnie?;.  (Arch.  nat.,  Z'%  iSa.)] 


IV 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

Prévôt  général  :  Thomas-Louis  Dlguey. 

[Duguey,  lieutenant  de  maréchaussée  à  Glermonl-en-Beauvoisis ,  fut  nommé  »  pour 
exercer  la  charge  de  prévôt  général  de  ia  compagnie  de  maréchaussée  de  Sois- 
sons  à  la  résidence  de  Soissonsi  par  lettres  du  a 5  janvier  1789.  (Arch.  nat.,  Z'% 
i35.)  Sa  signature  n'a  pu  être  retrouvée.] 


V 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PICARDIE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Amiens  :  Jean-Charles  Renodard. 
Signature  :  Renouard. 

[Nommé  par  commission  du  97  juillet  1778.  (Arch.  nat.,  Z'%  i33,  p.  948.)] 


VI 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  FLANDRE. 

Prévôt  général  :  Joseph-Alexandre  Imbert  Duplantis  d'Ennevelin. 
Signature  :  Imbert  d'Ennevelin. 

[Nommé  par  provisions  du  18  octobre  1769  (Arch.  nat.,  Z'%  i4o);  désigné  à 
la  table  sous  le  nom  de  Duplantis  d'Enveltn.  ] 
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VII 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  HAINAUT. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Valenciennes  :  Pierre-Louis-Joseph 

BuÎRETTE. 

Signature  :  Buîrette. 

[Nommé  par  commission  du  97  juillet  1778.  (Arch.  nat,  Z'',  i33,  p.  261.)] 


DEUXIEME  DIVISION. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Champagne  ^^^  —  Compagnie  des  Trois- 
Evêchés.  —  Compagnie  d'Alsace.  —  Compagnie  de  Lorraine.  — 
Compagnie  de  Franche-Comté. 

VIII 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CHAMPAGNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Châlons  :  Pierre  Lucot  d'Hauterive. 
Signature  :  Lucot  d'Hauterive. 
[Nommé  par  commission  du  96  novembre  1788.  (Arch.  nat.,Z'*,  i35,p.  SSg.)] 


IX 

COMPAGNIE  DES  TROIS-ÉVÊCHÉS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Metz  :  Nicolas-Joseph  Le  Courtois. 
[Pourvu  par  commission  du  18  octobre  1787.  (Arch.  nat.,  Z'',  i35.)  Nous 


(')  L^Êdit  du  Roi  portant  suppression  de 
tous  les  officiers  et  archers  de  maréchaus- 
sées et  établissement  de  nouvelles  compagnies 
de  maréchaussée  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  mars  1730  ,  disait  expressément: 
<r  Nous  créons  en  chaque  généralité  ou  départe- 
ment du  royaume  une  compagnie  de  maré- 
chaussée, qui  sera  composée  d'un  prévôt 
général,  du  nombre  de  iieulenanU  asses- 


seurs, des  procureurs,  greffiers,  exempts, 
brigadiers ,  sous-brigadiers ,  archers  et  trom- 
pettes, que  Nous  avons  fixé  par  Tétat  que 
Nous  avons  arrêté,"  etc.  LWdonnancc  de 
1778  désigne  indistinctement  les  compa- 
gnies sous  le  nom  de  compagnie  de  la  géné- 
ralité de  Paris ,  de  Ciiampagne ,  etc.  Nous 
avons  cru  devoir  rétablir  le  mot  généralité 
partout  ou  il  correspond  à  un  ressort  précis. 


PRÉVÔTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  MARÉCHAUSSÉE.       M5 

n'avons  trouvé,  dans  les  papiers  de  la  convocalion ,  aucune  lettre  portant -la 
signature  de  ce  prévôt  général.  ] 


X 

COMPAGNIE  D'ALSACE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Strasbourg  :  Etienne-Sébastien  Nac- 

QUARD. 

Signature  :  Nacquard. 

[Commission  du  i3  septembre  1788.  (Arch.  nat.,Z'%  i35.)] 


XI 

COMPAGNIE  DE  LORRAINE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Nancy  :  Jacques-Dominique  Hdyn  de 

Jandlincour. 
Signature  :  Huyn  de  Jandlincour. 

[Les  provisions  de  ce  prévôt  général  sont  datées  du  26  novembre  176^;  il  ne 
fut  reçu  que  le  5  février  1770;  il  n'est  désigné  dans  ce  document  que  sous  le 
nom  de  Huyn  (Jacques-Dominique).  (Arch.  nat.,  Z'%  i/io,  table  renvoyant  au 
registre  56,  p.  288.)] 


XII 

COMPAGNIE  DE  FRANCHE-COMTÉ. 


Prévôt  général  à  la  résidence  de  Besançon  :  Louis-Charles  Barbier. 

[Nommé  par  commission  du  i5  août  1784.  (Arch.  nat.,  Z'',  i3A.)  Sa  signature 
n'a  pu  être  retrouvée.  ] 
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TROISIEME  DIVISION. 

Compagnie  d'Orléanais.  —  Compagnie  du  Bourbonnais.  —  Com- 
pagnie du  Berry.  —  Compagnie  du  Lyonnais.  —  Compagnie  de 
Bourgogne. 

XIII 
COMPAGNIE  DE  L'ORLÉANAIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Orléans  :  Honoré-François  de  Lambert, 
chevalier,  lieutenant- colonel  de  cavalerie ,  chevalier  de  Saint-Louis  ^^\ 
Signature  :  Lambert. 

[  Honoré-François  Lambert  fut  nommé  prévôt  général  à  Orléans  par  commission 
du  a /i  juin  177a.  (Arcb.  nal.,  Z'%  i3i.)] 


XIV 

COMPAGNIE  DE  BOURBONNAIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Moulins  :  Joachim-Hippolyte  Clerget 
DE  Saint-Léger. 

Signature  :  Clerget  de  Saint-Léger. 

[Nommé  par  lettres  du  aS  janvier  1789  (Arch.  nat.,  Z",  i35,  p.  34i);il  avait 
remplacé  vraisemblablement  Jean-Baptiste  Fayet  de  Fonville ,  qui  avait  été  pourvu 
de  cette  charge  par  lettres  du  8  novembre  1786.] 


XV 

COMPAGNIE  DU  BERRY. 


Prévôt  général  à  la  résidence  de  Bourges  :  Louis-Jean  Gaïault  de  Celon. 
Signature  :  De  Celon. 

[Nommé  par  commission  du  27  avril  1778.  (Arch.  nal.,  Z",  i33,  p.  ai6.)] 


^•>    Ces  titres  et  qualités  sont  relevés  au  procès-verbal  de  la  noblesse  do  l'Orléanais. 
(Arch.  nat.,  Bni,  98,  p.  587.) 
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XVI 

COMPAGME  DU  LYONNAIS. 

Prévôt  général  à  ia  résidence  de  Lyon  :  Jean-Louis  Clapeyron  dd 

Buisson. 
Signature  :  Clapeyron,  prévôt  général  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolois. 

[Pourvu  de  la  charge  de  prévôt  général  du  Lyonnais  par  lettres  du  3i  janvier 
1787.  (Arcli.  nat.,Z^  i35.)] 

XVII 

COMPAG-ME  DE  BOURGOGNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Dijon  :  Jean-Louis  Jenin. 

[Nommé  par  commission  du  22  avril  1780.  (Arcb.  nat.,  Z'%  i34.)  —  Nous 
n'avons  trouvé  dans  les  diverees  séries  des  Archives  aucune  lettre  de  ce  prévôt  gé- 
néral.] 


QUATRIEME  DIVISION. 

Compagnie  de  Touraine.  —  Compagnie  de  la  généralité  de  Rouen. 
—  Compagnie  de  la  généralité  de  Caen.  —  Compagnie  de  la  gé- 
néralité d'Alençon.  —  Compagnie  de  Bretagne. 

XVIII 

COMPAGNIE  DE  TOURAINE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Tours  :  Antoine  Descrimes. 
Signature  :  Descrimes. 

[Un  Arrêt  du  Conseil  du  5  décembre  1 78a  ordonne  que  le  sieiu*  Descrimes,  prévôt 
général  de  ia  maréchaussée  d'Auch  et  Béarn,  passera,  en  la  même  qualité,  au 
commandement  de  la  compagnie  de  Touraine,  en  remplacement  du  sieur  de 
Pommard,  retraité.  (Arch.  nat.,  Z'%  i34.)] 
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XIX 

COMPAGjME  de  la  GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 
Prévôt  g«5néral  à  la  résidence  de  Rouen  :  Jean-Denis  Cambon  de  Vil- 

LEMON. 

Signature  ;  Villémon, 

[Nomme  prévôt  gënëral  à  Rouen  par  provisions  du  96  août  1 769  ;  il  fut  reçu  le 
aQ  décembre  de  la  même  année.  (Arch.  nat.,  Z'°,  i/io.)] 


XX 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Caen  :  Jean-François  Le  Passier  de 

Sur  VILLE. 
Signature  :  Surville. 

[Nommé par  provisions  du  3t  dëœmbre  1766.  (Arch.  nat.,Z^*,  i4o, table  ren- 
voyant au  registre  /i5,  f  i35.)] 


XXI 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  D'ALENÇON. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Alençon  :  Jacques-Henry-Sébastien- 
Michel  de  Monthdchon. 

[Nonmié  par  commission  du  5  février  178/i.  (Arch.  nat.,  Z*',  i3/i.)  A  l'époque 
de  la  convocation ,  le  prévôt  général  était  absent ,  ainsi  qu'en  témoigne  la  corres- 
pondance signëe  de  Louis  Bertrand  de  Monlfort,  lieutenant  de  maréchaussée 
(nomme  h  Alençon  par  arrêt  du  Conseil  du  1"  octobre  1788),  qui  faisait  les 
fonctions  de  prévôt  général.  (Arch.  nat. ,  B',  11.)] 


XXII 

COMPAGNIE  DE  HRETAGNE. 

[  Le  dernier  prévôt  général  indiqué  aux  registres  de  la  maréchaussée  est  Louis- 
Alexandre-Marie  Piquet,  nommé  ff  prévôt  général  d'une  compagnie  de  maréchaussée 
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du  d<^partement  de  Bretagne ,  résidence  à  Rennes  » ,  par  provisions  du  1 3  mars  1 767, 
reçu  le  96  mai  de  la  même  année.  (Arch.  nat.,  Z'',  ilio.) 

En  Bretagne,  la  maréchaussée  ne  fut  pas  employée  à  la  transmission  des  ordres 
relatifs  à  la  convocation.  On  ne  trouve  aux  Archives  natjonales  aucune  lettre  des 
officiers  de  ce  corps.  Les  lettres  et  ordres  furent  expédiés  par  l'intendant  à  ses  sub- 
délégués; une  formule  imprimée,  in-4*,  est  conservée;  elle  est  ainsi  conçue  : 
ffM.  le  subdélégué  à. . . .  Rennes,  le.  . .  .  1789.  Je  vous  envoie.  Monsieur,  les 
lettres  de  convocation  adressées,  de  la  part  du  Roi,  par  M.  le  comte  de  Thiard  aux 
communautés  rentées,  séculières  et  régulières  des  deux  sexes,  prieurs,  bénéficier» 
et  recteurs,  et  curés  des  villes  et  campagnes  pour  se  réunir  à  l'assemblée  de  la  ville 
épiscopale  de  leur  diocèse  le  2  avril  prochain  et  jours  suivants.  Il  n'y  en  a  point 
pour  les  évêques ,  chapitres  de  cathédrales  et  autres  ecclésiastiques  ayant  .séance  aux 
États  de  la  province  ^'^.  Vous  voudrez  bien  faire  remettre  les  lettres  de  convocation 
aux  différentes  personnes  de  votre  subdélégation  qu'elles  peuvent  regarder,  a  (Arch. 
nat.,  B',  95.)] 


CINQUIÈME  DIVISION. 

Compagnie  du  Poitou.  —  Compagnie  du  Limousin.  —  Compagnie 
d'Aunis.  —  Compagnie  de  Guyenne.  —  Compagnie  de  Béarn. 

i 

XXIII 

COMPAGiME  DU  POITOU. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Poitiers  :  François  Methier. 

Signature  :  Metivier. 

[Metivier  était  lieutenant  de  la  maréchaussée  à  Bordeaux,  lorsque,  par  commis- 
sion du  17  juin  1788,  il  fut  nommé  prévôt  général  du  Poitou.  (  Arçh.  nat.,  Z", 
i53.)]  

XXIV 

COMPAGNIE  DU  LIMOUSIN. 
Prévôt  général  à  la  résidence  de  Limoges  :  Jean-Joseph-Guillaume 

GiLLIBERT  DE  MeRLHAC. 

Signature  :  Gillibert  de  Merlhac. 

[Nommé  par  commission  du  29  juillet  1780  (Arch.  nat.,  Z'%  i34);  désigné 

(^^  Voir  ci-dessus,  1"  partie,  p.  965,  la  Lettre  royale  de  convocation  adreuéemix  membres 
du  haut  clergé  de  Brett^^. 
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420         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

dans  la  commission  de  lieutenant  de  maréchaussée  à  Angouléme ,  à  la  date  du 
19  mai  1779,  sous  le  nom  de  :  Jean- Joseph -Guillaume -Marguerite  Merlhiac  de 
Gilibert.  (Arch.  nat,  Z",  i3/i.)] 


XXV 

COMPAGNIE  D'AUNIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  la  Rochelle  :  Charles  Trouard  de 

/il     RiOLLE. 

Signature  :  Trouard  de  Riolle. 

.  [Un arrêt  du  Conseil,  en  date  du  a 5  juin  1780,  avait  décidé  que  Trouard  de 
Riolle,  qui  était  prévôt  général  de  la  compagnie  de  Corse,  à  Bastia,  passerait  au 
même  emploi  h  la  Rochelle,  par  permutation  avec  Gauthier  d'Hauteville.  (Arcli. 
nat.,  Z'%  i34.)  Ce  prévôt  général  est  désigné  ailleurs  sous  le  nom  de  Charles 
Riolle.] 


XXVI 

COMPAGNIE  DE  GUYENNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Libourne  :  Pierre-Barthélémy  Revoux 

DE    RONCHAMP. 

Signature  :  De  Ronchamp. 

[Nommé  par  commission  du  ao  décembre  1781.  (Arch.  nat,  Z'%  i34.)  On  re- 
lève les  lignes  suivantes  dans  une  lettre  de  ce  prévôt  général ,  datée  du  17  fé- 
vrier 1789  :  ffLe  Roi  m'ayant  fait  la  grâce,  il  y  a  cinq  ans,  de  me  permettre  de 
transférer  ma  résidence  de  Rordeaux  à  celle  de  Lihourne ,  point  centrai  de  mon 
déparlement v  (Arch.  nat.,  B*,  ^7.)] 


XXVII 

COMPAGNIE  DE  BÉARN. 


Prévôt  général  à  la  résidence  d'Aucb  :  Gabriel  Cazenave  de  Labarehe. 
Signature  :  Labareré. 

[Nommé  par  commission  du  a5  décembre  1782.  (Arch.  nat.,  Z",  i34.)] 


PRÉVÔTS  GÉNÉRAUX    E  LA  MARÉCHAUSSÉE.  «Si 


SIXIEME  DIVISION. 

Compagnie  d'Auvergne.  —  Compagnie  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban.  —  Compagnie  du  Dauphiné.  —  Compagnie  du  Langue- 
doc. —  Compagnie  de  Provence.  —  Compagnie  du  Roussillon.  — 
Compagnie  de  Corse. 

XXVIII 

COMPAGIVIE  D'AUVERGNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Clermont^''  :  Antoine  Gannat  de  la 

RiBBEHAUTE. 

[Nommé  par  commission  du  18  mai  1785.  (Arch.  nat. ,  Z'°,  i35.) 
Nous  n'avons  trouvé,  dans  les  papiers  de  la  convocation,  aucune  lettre  portant 
la  signature  de  ce  prévôt  général.] 


XXIX 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Montauban  :  Claude  de  Camboulas. 
Signature  :  Camboulas,  cliev.  de  5'  Louis. 

[Nommé  par  commission  du  5  septembre  1782.  (Arch,  nat,  Z",  i.36.)] 


XXX 

COMPAGNIE  DU  DAUPHINÉ. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Grenoble  :  Jacques  Ddclaux  de  la 

ROCHETTE. 

Signature  :  De  la  Rochelle. 

[Les  provisions  de  Duclaux  de  la  Rochette,  comme  prévôt  général  à  Grenoble 
portent  la  date  du  7  février  17^4.  (Arch.  nat.,  Z'°,  i^o.) 

(*>  D'après  la  Déclaration  du  Roi  du  9  avril  1720,  le  prévôt  général  était  seul  résidant 
à  Clermont.  Riom  devait  avoir  un  lieutenant ,  un  assesseur,  un  procureur  de  roi  et  un 
greffier. 


422         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  lo  mai  1790  rr  ordonne  que  le  sieur  Joseph- 
Philippe  Gauthier  d'Hauteville,  prëvôt  général  de  la  maréchaussée  en  Corse,  pas- 
sera en  la  même  qualité  en  la  prévôté  de  Dauphiné ,  à  la  résidence  de  Grenoble , 
au  lieu  du  feu  sieur  de  la  RochetteTi.  (Arch.  nal.,  Z'%  i35.)] 


XXI 

COMPAGNIE  DU  LANGUEDOC. 

Prévôt  général  a  la  résidence  de  Montpellier  :  René -Jean -Gabriel 

COSTE. 

[Malade  à  l'époque  de  la  convocation,  Coste  fut  remplacé  dans  les  fonctions 
de  prévôt  général  par  Jean-Antoine  Esprit  de  Viennet ,  qui ,  par  commission  du 
ao  août  1780,  avait  été  nommé  lieutenant  de  maréchaussée  à  Carcassonne.  Coste , 
désigné  dans  la  correspondance  de  1789  sous  le  nom  de  de  Coste,  avait  été 
pourvu  de  cette  charge  par  provisions  du  2  septembre  1788.  (Arch.  nat. ,  Z'% 
i35.)] 


XXXII 

COMPAGNIE  DE  PROVENCE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Aix  :  Noël-Etienne-François-Bandile 

Senchon  de  Bournissac. 

Signature  :  Bournissac. 

[Nommé  prévôt  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  Provence  à  Aix,  par  com- 
mission du  i5  janvier  1788.  (Arch.  nat.,  Z'%  i35.)J 


XXXIII 

COMPAGNIE  DU  ROUSSILLON  ET  COMTÉ  DE  FOIX. 

Prévôt  général   à   la   résidence  de   Perpignan  :  Jean-Baplisle-Louis 
Noyer  de  Belissendy. 

[Nommé  par  provisions  du  5  janvier  1768,  ce  prévôt  général  était  absent  du 
Roussillon  à  l'époque  de  la  convocation  ;  les  fonctions  de  prévôt  général  étaient 
remplies  par  le  lieutenant  de  maréchaussée  Roger.  ] 
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XXXIV 

COMPAGNIE  DE  L'ÎLE  DE  CORSE, 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Bastia  :  André  Heêraro. 
Signature  :  Heûrard. 

[Nommé  par  commission  du  a  7  avril  1786  ;  ce  prévôt  général  est  désigné  dans 
des  actes  antérieurs  sous  le  nom  de  Heurardde  Chevalier.  (Arch.  nat. ,  Z'%  i4o.) 
Un  édit  d'avril  1789  supprima  le  siège  de  maréchaussée  établi  à  Bastia  et  régla 
de  quelle  manière  la  juridiction  prévôtale  devait  y  être  exercée.  (Arch.  nat.,  0*, 
687-,  ^54.)] 


CHAPITKE   V. 

LISTE  DES  COMMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND  DANS  LES  PROVINCES, 

EN    1  789. 


]\OTE   PRELIMINAIRE. 

Lorsque  l'on  étudie  la  convocation  dans  les  documents  demeures  inc'dils,  les 
communications  les  plus  intéressantes  et  les  plus  nombreuses,  après  celles  des 
intendants,  dmanent  des  commandants  en  chef  ou  en  second  dans  les  provinces 
du  royaume.  Responsables  directement,  au  regard  du  pouvoir  royal,  de  Tordre 
public  dans  leur  ressort,  ils  avaient  à  ce  titre  une  réelle  mission  politique  h  rem- 
plir'"'. A  l'époque  de  la  convocation  des  Etats  généraux ,  leur  situation  venait  d'être 
fixée  par  une  décision  royale  toute  récente,  X Ordonnance  du  ij  mars  lySS,  por- 
tant règlement  sur  le  commandement  dans  les  provinces;  c'est  ce  document  qui  a 
servi  de  base  à  nos  recherches,  tril  y  aura,  lit-on  dans  cet  acte,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  y  compris  l'île  de  Corse,  17  commandements  en  chef.n  L'énu- 
mération  qui  suit  est  identiquement  reproduite  dans  l'ordre  des  articles  de  celte  or- 
donnance. Les  trois  premiers  de  ces  commandements  devaient  être  «r  particulièrement 
aiïectés  à  des  maréchaux  de  France,  les  autres  seront  plus  particulièrement  attri- 
bués à  des  lieutenants  généraux,  Sa  Majesté  en  excluant  expressément  les  maré- 
chaux de  camp  n.  Les  commandants  en  chef,  lorsqu'ils  étaient  lieutenants  généraux, 
avaient  ordinairement  3-j,ooo  livres  de  traitement,  c'est-à-dire  ao, 000  livres  de 
traitement  fixe  et  4,000  livres  par  mois  de  résidence,  fria  résidence  habituelle 
élant  fixée  à  trois  mois  en  temps  de  paixT).  Les  maréchaux  de  France  louchaient  dans 
les  mêmes  circonstances  48, 000  livres.  L'ordonnance  prescrivait  qu'il  y  aurait 
enfin  dans  chaque  commandement,  sous  l'autorité  du  commandant  en  chef,  un 
commandant  en  second;  elle  serait  à  étudier  en  entier,  si  l'on  voulait  fixer  le 
dernier  état  de  l'ancien  régime  au  point  de  vue  spécial  des  grands  commande- 
ments; la  minutie  des  détails  y  est  poussée  au  dernier  point  ;  elle  prescrit,  par 
exemple  (art.  ao  du  litre  VIII),  qu'à  rrl'égard  des  commandants  de  division,  ils  ne 
pourront  avoir  à  leur  table  que  16  plats  au  plus,  en  deux  services  ou  en  un  seul", 
les  maréchaux  de  camp  la  plats,  et  rrtout  colonel  10  plats  au  plusn.  Nous 
n'avions  à  rechercher  ici  que  le  nombre  exact,  les  noms  et  qualités  des  comman- 
dants en  chef  en  1789,  et  c'est  h  cette  partie,  qui  touche  seule  à  la  convocation 
des  Etats  généraux,  que  nous  avons  limité  notre  travail. 

Un  document  manuscrit  des  Archives  de  la  Guerre  (n"  1776,  I,  Arch.  admi- 

'')  Voir  ci-dessus,  p.  Siq,  la  lettre -circulaire  adressée  par  les  secrétaires  d'Étui  aux 
(omtnandants  en  chef  des  provinces  qui  se  trouvaient  dans  leur  déparlenionl. 


GOMMAISDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND. 
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nisU'alives)  nous  a  gcandement  servi.  H  est  intitulé  :  Commandants  dans  ks pro- 
vinces en  ijSS.  C'est  une  liste  complète  des  commandants,  de  leur  traitement, 
de  leur  ressort  ;  des  observations ,  que  l'on  trouvera  reproduites  à  chacun  des  ar- 
ticles suivants,  précisent  exactement  la  situation  des  ofliciers  généraux  dont  il  est 
question. 

Comme  il  arrive  presque  toujours,  en  effet,  dans  les  décisions  de  Tancien  pou- 
voir royal  qui  semblent  les  plus  nettes ,  les  plus  précises ,  des  concessions  diverses 
antérieui'es  ont  réservé  certains  droits,  certains  privilèges,  et  les  plus  minutieuses 
recherches  sont  nécessaires  pour  expliquer  les  divergences  et  les  incertitudes  d'un 
régime  si  fort  contre  les  faibles.  Au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  notables  de 
novembre  1788,  on  relève,  par  exemple,  les  noms  de  Philippe-Claude,  comte  de 
Montboissier,  avec  la  qualité  de  commandant  en  chef  dans  la  Haute  et  Basse- Au- 
vergne. Ce  commandement  avait  été  formellement  exclu  de  l'ordonnance  du 
17  mars  précédent,  mais,  en  1776,  le  comte  de  Montboissier  avait  été  nommé 
commandant  en  chef  sa/w  traitement,  et  il  continuait  à  prendre  cette  qualité.  Autre 
exemple  :  aux  termes  de  l'ordonnance,  un  seul  commandement  en  chef  devait 
comprendre  la  Picardie,  le  Calaisis,  le  Boulonnois  et  l'Artois,  mais  le  comte  de 
Sommyevre ,  qui  commandait  en  chef  en  Artois ,  ne  voulut  pas  reconnaître  Rocham- 
beau  comme  son  chef  et,  en  1789,  il  y  avait  deux  commandants  en  chef  pour 
cette  région ,  l'un  en  Artois ,  l'autre  en  Picardie.  En  Guyenne ,  situation  inverse. 
Dans  l'impossibilité  de  donner  la  suprématie  à  l'un  des  deux  commandants  qui  se 
partageaient  la  province,  ils  demeurent  tous  les  deux  commandants  en  second, 
l'un  commandant  en  Haute-Guyenne,  l'autre  en  Basse-Guyenne.  D'autres  excep- 
tions résultaient  des  droits  attachés  à  certaines  places.  Tolozan  de  Montfort,  par 
exemple,  avait  en  1789  le  titre  de  trcommandant  en  chef,  prévôt  des  marchands 
de  Lyoni  ('\ 

En  1788  et  1789,  le  rôle  des  commandants  en  chef  prit  une  importance  capi- 
tale. Dans  les  pays  d'États,  le  commandant  en  chef  était  toujours  premier  commis- 
saire du  roi  pour  l'ouverture  et  la  clôture  des  Étals.  On  connaît  les  événements 
qui  marquèrent  en  Dauphiné  le  commandement  du  duc  de  Clermont-Tonnerre , 


(')  Voir  la  correspondance  olBcieHe  rc- 
Jallve  à  la  convocation.  (  Arch.  nat.,  B',  68.) 
Tolozan  de  ^lonffort  expose  lui-même,  dans 
une  lettre  datée  du  5  mars  1789,  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  s'abstiendra  de  paraître 
aux  assemblées  électorales  :  wMa  simple 
qualité  de  citoyen  me  donne  le  droit  de 
voter,  et  je  ne  peux  user  de  ce  droit  qu'en 
prenant  rang  indistinctement  dans  l'ordre 
de  la  noblesse,  mais  dois-je  le  faire  en 
considérant  ma  qualité  de  commandant  ? 
Elle  comporte  implicitement  l'équivalent 
du  titre  de  commissaire  du  Roi.»  (Arch. 
nat.,  B*,  48.)  Il  y  a  lieu  d'observer  à  ce 
sujet  que  les  commandants  en  chef  n'é- 


taient revêtus  de  la  qualité  de  commis- 
saires du  roi  que  lorsqu'ils  avaient  reçu  des 
lettres  de  créance  spéciales  et  nécessaire- 
ment renouvelées  pour  chaque  session  des 
Etats  ou  assemblées  assimilées.  Le  prévôt 
des  marchands  de  Lyon  recevait  17,000 
livres  comme  prévôt  et  5, 000  livres  comme 
commandant  de  la  ville.  La  ville  de  Lyon 
n'avait  pas  de  garnison  ;  elle  avait  conservé 
le  privilège  de  se  garder  elle-même.  Les 
bas  officiers  de  la  milice  étaient  nommés 
pr  le  consulat.  (Cf.  H.  Wahl,  Le»  première» 
années  de  la  Révolution  à  Lyon,  1  j88-i  yga , 
Paris,  1893,  in-8°,  p.  10  et  suiv.)  Voir  ci- 
après,  p.  44o,  in  média. 
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momentanément   remplacé  par  le  maréchal  de  Vaux,  et  en  Bretagne  celui  du 
comte  de  Tlnard. 

Les  commissions  des  commandants  en  chef  et  en  second  devaient  subir  la  for- 
mahté  de  l'enregistrement  aux  parlements.  Ces  derniers  soulevaient  fréquemment 
des  difficultés,  notamment  lorsque  les  commandants  en  second  étaient  inopiné- 
ment appelés  à  commander  en  chef  et  n'avaient  pu  faire  enregistrer  leurs  com- 


missions 


(1) 


Les  commandants  en  chef  et  en  second  cessèrent  leurs  fonctions  le  i"  juil- 
let 1790.  On  conserve  aux  Archives  de  la  guerre  «l'Etat  des  officiers  généraux, 
commandants  et  employés  dans  les  provinces,  auxquels  il  esta  propos  d'écrire  que 
leurs  appointements  sont  supprimés  à  compter  du  1"  juillet  de  celte  année  : 
1790".  (Arcli.  administratives,  1776,  I.)  Cet  état  comprend  tous  les  comman- 
dants en  chef  et  en  second  rapportés  ci-après,  sauf  les  modiGcations  suivantes  : 
ffDe  Puysegur,  commandant  en  chef  en  Picardie  ;  de  Boistel ,  commandant  en 
second  en  Flandre  ;  de  Rochambeau ,  commandant  en  chef  en  Alsace  ;  de  Ro- 
chefort,  maréchal  de  camp  employé  dans  les  Cévennes;  de  Montchenu,  maréchal 
de  camp  employé  dans  le  Vivarais  ;  de  Maillé ,  commandant  en  chef  en  Aunis  ; 
Ernest  de  Sparre,  employé  en  Picardie  ;  Charles  de  Harcourt,  maréchal  de  camp 
employé  en  Normandie.  r> 

Les  ouvrages  spéciaux  donnent,  en  1789,  presque  tous  les  noms  des  gouver- 
neurs généraux  qui  n'avaient  (sauf  trois  exceptions)  aucun  pouvoir  réel,  mais 
n'indiquent  jamais  ceux  des  commandants  en  chef  qui  détenaient,  au  contraire, 
un  pouvoir  positif  et  réel.  H  y  a  lieu  de  s'en  étonner,  et  l'on  comprendra  mieux 
ainsi  la  nécessité  qui  s'imposait  h  nous  d'étabhr  une  liste  aussi  exacte  que  possible 
de  leurs  titres  et  qualités  en  1789. 


C'  Voir  en  particulier  l'Arrêt  du  parle- 
ment de  Bourgogne  du  ai  novembre  i'j88 , 
qui  défend  au  sieur  de  la  Charce  de  prendre 
la  qualité  de  commandant  de  cette  province. 
ffM.  le  marquis  de  Gouvernet,  comman- 
dant en  Bourgogne,  lit-on  au  Récit  d'un 
de  Mesaieurg,  ayant  quitté  cette  ville  sur  la 
fin  de  juillet,  le  sieur  de  la  Charce,  son 
frère ,  se  disant  commandant  en  second  dans 
ladite  province,  a,  en  conséquence,  mandé 
les  ofliciers  municipaux  chez  lui,  pour  leur 
communiquer  son  brevet  et  leur  ordonner 
de  l'enregistrer  à  Tbôtel  de  ville.  Les  of- 
ficiers municipaux  ont  été  assez  inconsi- 
dérés pour  se  rendre  à  une  demande  sur 
laquelle  il  ne  leur  était  pas  permis  de  sta- 
tuer, ils  n'ignoraient  pas  que  ces  sortes  de 


brevets  ou  commissions  ne  pouvaient  être 
enregistrés  qu'au  Parlement,  n  La  Cour,  en 
conséquence,  «r déclare  Tenregistrement  du 
brevet  dudit  de  la  Charce  nul  et  de  nul 
effet,  et  fait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  audit  de  la  Charce  d'exercer 
aucune  fonction  de  commandant  en  celte 
province,  envers  aucun  habitant,  attendu 
que  le  titre  qui  lui  confère  celte  qualité 
n'a  point  été  présenté  à  la  Cour  pour  y 
être  enregistré».  Le  texte  t»»  cxtento  de  cet 
arrêt  se  trouve  dans  la  Suite  du  nouveau 
recueil  de  piècet  et  d'écrit»  divers  sur  la 
Révolution  qui  a  été  tentée  en  France  par  les 
édits  du 8  mai  1^88,  t.  II,  a*  partie,  p.  99 
(s.  1.,  janvier  1789,  in-S").  Cet  ouvrage 
n'existe  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 
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I 

FLANDRE  ET  HAINAUT. 

Commandant  en  chef  :  Anne-Louis-Alexandre  de  Montmorency,  prince 
DE  RoBECQ,  premier  baron  chrétien  de  France,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général 
de  ses  armées. 

Signature  :  Montmorency ,  prince  de  Robecq. 

[Ressort  du  commandement  :  Flandre,  Hainaut  et  Cambrésis.  Voir  au  cha- 
pitre III  de  cette  partie,  p.  882,  la  noie  jointe  au  gouvernement  général  de 
Flandre,  Hainaut  et  Cambrésis.] 

Commandant  en  second  :  Valentin-Ladislas,  comte  Esterhazy,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  V.  Esterhazy. 

[Esterhazy  recevait,  en  plus  des  18,000  livres  de  son  traitement,  1,900  livres 
de  la  province  ffpour  ustensiles  du  logement  qu  elle  fournit».  (Arch.  âe  la  Guerre.) 
Esterhazy  était  depuis  1766  titulaire  d'une  pension  sur  le  ti'ésor  royal;  il  était  à 
celte  époque  âgé  de  quarante-neuf  ans,  et  est  qualifié  ffbrigadier  mestre  de  camp 
d'un  régiment  de  hussards  de  son  nom»».  {Arch.  pari.,  t.  XIII,  p.  579.)] 


LES  ÉVÉCHÉS. 

Commandant  en  chef  :  Victor-François,  duc  de  Rroglie,  maréchal  de 

France,  gouverneur  général  et  commandant  en  chef  ^^l 
Signature  :  Le  M"^  de  Broglie. 

[Ressort  du  commandement  :  les  Troia-Evêchés ,  Metz,  Toul,  Verdun  et  le 
Clermontois.  ] 

Commandant  en  second  :  François-Claude- Amour,  marquis  de  Bouille, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres, 

")  «  Le  Roi  lui  accorda,  en  1771,  le  gou-  celte  province  el  des  frontières  de  la 
vernemenl  de  la  province  des  Evéchés  et  Meuse  el  delà  Sarre.»  (Dictionnaire  de  la 
en  1776    le   commandemeril  en   chef  de         Hoè/e»ae,  de  La  Chesnaye-Desbois. ) 
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gouverneur  de  la  ville  de  Douai,  ancien  gouverneur  général  des  îles 
du  Vent. 
Signature  :  Bouille. 

[Le  marquis  de  Bouille  avait  96,000  livres  de  traitement,  avant  et  après  l'or- 
donnance de  1788;  ffla  ville  de  Metz  paye  3,ooo  livres  pour  logement  et  usten- 
siless.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  !•)] 


III 

ALSACE. 


Commandant  en  chef  :  Jacques  de  Choiseul,  marquis  de  Stainville, 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  maréchal  de  France ,  gouverneur  d'Al- 
sace ,  grand  préfet  de  la  préfecture  provinciale  de  Haguenau  ^^\ 

Signature  :  Le  m"'  Stainville. 

[  Voir  les  titres  et  qualités  rapportés ,  même  partie ,  chapitre  III ,  gouvernement 
général  d'Alsace,  p.  385.  Le  maréchal  de  Stainville  avait  48, 000  livres  de  traite- 
ment ;  de  plus  ffii  a  cent  rations  de  fourrage  par  jour,  fournies  par  la  province, 
lesquelles,  à  raison  de  i5  sous,  lui  font  27,376  livres  ;  pour  ustensiles  :  a, 483  li- 
vres, [total]  29,868  livres  et  tout  le  bois  de  chauffage  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion, sans  être  limité,  et  fourni  en  nature».  (Arch,  de  la  Guerre.  Commandants 
dans  les  provinces,  1776,  L  Année  1788.) 

Ressort  du  commandement  :  Alsace  et  parties  de  la  Lorraine  et  de  la  Cham- 
pagne.] 

Commandant  en  second  :  Jean-François-Henri,  baron  de  Flachslan- 

DEN. 

Signature  :  Le  baron  de  Flaclislanden. 

[D'après  une  noie  des  Archives  de  la  Guerre,  cette  place  était  vacante  en  1788.] 

'•'  On  trouve  le  maréchal  de  Stainville  na(.,  B  m,  ^7,  p.  56),  et  «grand  bailli 

qualifié   de   «grand   bailli  inféodé  de   ia  de  Haguenau  à  cause  de  son  marquisat  de 

préfecture  des  villes  impériales  d'Alsace« ,  Stainville»  au  procès-verbal  de  l'assemblée 

dans  une  lettre  du  baron  de  Spon,  prési-  de  la  noblesse  de  Bar-le-Duc  (Arch.  nat., 

dent  du  conseil  souverain  deCoimar  (Arch.  B  m,  ai  ). 
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IV 

LORRAINE. 

Commandant  en  chef  :  Claude-Antoine-Cleriadus ,  marquis  de  Choiseul 
La  Baume,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  des  provinces  de 
Champagne  et  Brie,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Verdun.' 

Signature  :  Ckoiseul. 

[Une  lettre  de  Puysegur,  ministre  de  la  guerre,  datée  de  mars  1789,  est 
adressée  à  irM.  le  comte  de  Choiseul  La  Baume,  commandant  en  chef  en  Lor- 
raine». (Aff.  étrangères,  France,  i4o5.)] 

Commandant  en  second  :  Joseph-Louis-Bernard,  comte  de  Clairon 
d'Hadssonville,  de  Moissy,  de  Bronne,  de  Montagu,  chevalier  des 
ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses  armées,  commandant 
en  second  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  commandant  en 
chef  la  première  division  de  Lorraine,  gouverneur  de  Mirecourt, 
bailli  d'épée  de  ladite  ville,  seigneur  de  la  baronnie  d'Hausson- 
ville  (1). 

Signature  :  D'Haussonvîlle. 

[Le  traitement  du  comte  d'Haussonville  était  de  26,000  livres.  crNancy  donne 
3,600  livres  pour  le  logement.»  (Arch.  de  la  Guerre,  1776 ,  I.)] 


V 

FRANCHE-COMTÉ. 

Commandant  en  chef:  Charles-Claude  Andrault  de  Langeron,  cheva- 
lier, marquis  de  Maulevrier  ^'^\  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  gouverneur  des  ville  et  fort  de 
Briançon. 

Signature  :  Le  M.  de  Langeron. 

[Les  lettres  qui  nomment  le  marquis  de  Langeron  commandant  en  chef  en 

(')  Nom,  titres  et  qualités  relevés   au  du  P.  Anselme,  le  marquis  de  Langeron 

procès-verbal  de  la  noblesse  de  Mirecourt.  est  qualifié  en  outre  «Comte  de  Gabrieres, 

W  Ces  titres  et  qualités  sont  relevés  au  baron  de  Duzev.  Le  procès-verbal  de  l'as- 

procès-verbal  de  l'assemblée  des  notables  semblée  des  notables  indique,  au  lieu  de 

(novembre  1 788  ).  Dans  la  Maison  de  France  cette  qualification,  celle  de  baron  d'Oyé. 
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Franche-Comté  ont  été  enregistrées  au  Parlement  le  5  février  1789.  (Lettre  de 
de  Grosbois ,  président  du  parlement  de  Besançon ,  Arch.  nat. ,  0',  587^  p.  1 79  ''^  •) 
Né  le  7  septembre  1720,  brigadier  en  17^7,  maréchal  de  camp  en  1768,  lieu- 
tenant général  en  1769,  gouverneur  des  ville  et  château  de  Brest  de  1765  à 
1790,  le  maréchal  de  Langeron  mourut  le  k  septembre  1792.  (Anselme,  op.  cit.)] 

Commandant  en  second  :  Claude-Anne  de  Montbleru,  marquis  de 
Saint-Simon,  maréchal  de  camp,  grand  d'Espagne  de  première 
classe,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
membre  de  l'Association  militaire  et  américaine  de  Cincinnatus. 

Signature  :  Saint-Simon. 

[Né  en  1743,  brigadier  de  cavalerie  en  1770,  maréchal  de  camp  en  1780. 
(Arch.  de  la  Guerre.)  Le  marquis  de  Saint-Simon  passa  ultérieurement  au  service 
de  l'Espagne.  Son  traitement  fut  ramené  de  28,848  livres  à  22,000  par  l'ordon- 
nance de  1788.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.)  Il  fut  élu  député  aux  États  géné- 
raux par  la  noblesse  d'Angouléme.] 


VI 

DAUPHINÉ. 

Commandant  en  chef  :  Jules-Charles-Henri ,  duc  de  Clermont-Ton- 
NERRE,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  premier  baron, 
connétable,  grand  maître  héréditaire  du  Dauphiné,  premier  com- 
mis-né des  États  en  cette  province,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi  et  son  lieutenant  général  et  commandant  en  chef  en  cette 
province. 

Signature  :  Le  duc  de  Tonnerre. 

[Le  premier  président  du  parlement  de  Grenoble  avait  le  titre  de  comman- 
dant-né de  la  province.  Le  duc  de  Tonnerre  fut  remplacé ,  à  la  suite  des  troubles 
survenus  en  Dauphiné  en  juin  1788 ,  par  le  maréchal  de  Vaux  '*\  mais  celui-ci 


(')  Note  conservée  aux  Archives  de  la 
Guerre  (1776,  F):  ffi4  novembre  1788. 
On  propose  au  Roi  de  nommer  au  com- 
mandement en  chef  de  la  province  de 
Franche-Comté,  vacant  par  la  mort  du 
maréchal  de  Vaux ,  M.  le  marquis  de  Lan- 
geron, commandant  de  la  division  de 
Flandres.  »  De  la  main  du  roi  :  Bon. 

W  «9  juillet  1 788.  A  M.  le  duc  de  Ton- 


nerre. Le  Roi  ayant  pesé  dans  sa  sagesse. 
Monsieur  le  duc,  quelle  est  la  position  ac- 
tuelle de  la  province  du  Dauphiné,  a  jugé 
à  propos  d'y  envoyer  M.  le  maréchal  de 
Vaux,  pour  y  prendre  le  commandement 
supérieur,  sans  quitter  cependant  celui  de 
la  province  de  Franche-Comté»,  etc.  (Let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  Arch.  nat., 
B*,  63.) 
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tomba  malade  aussitôt  arrivé  en  Dauphiné  et  mourut  peu  de  temps  après.  Le  duc 
de  Tonnerre  reprit  alors  son  commandement.  La  correspondance  relative  à  ces 
événements  est  conservée  aux  Archives  nationales  (B',  43  et  44,  passim).] 

Commandant  en  second  :  Louis-Philippe,  comte  de  Durfort  d'Eymb, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Durfort. 

[Né  en  lySS ,  brigadier  en  1761 ,  maréchal  de  camp  en  1769  ,  lieutenant  gé- 
néral en  1781.  (Arch.  de  la  Guerre.)  L'ordonnance  de  1788  ne  modifia  pas  le 
traitement  du  comte  de  Durfort  qui  était  de  36,000  livres;  la  province  donnait 
3,600  livres  pour  le  logement. (  Arch.  de  la  Guerre,  1776,  L)  Une  lettre  du 
comte  de  Durfort,  datée  du  i3  février  1789,  contient  des  appréciations  sur  le 
rôle  du  liei*s  état.  (Arch.  nat. .  AA,  5o,  i4i6.)] 


VII 

PROVENCE. 


Commandant  en  chef:  Victor-Maurice  de  Riqcet,  comte  de  Caraman, 
lieutenant  générai  des  armées  du  Roi  et  de  la  province  du  Langue- 
doc, grand-croix  de  Saint-Louis. 

Signature  :  Le  comte  de  Caraman. 

[La  commission  de  commandant  en  chef  en  Provence,  pour  le  sieur  comte  de 
Caraman ,  en  remplacement  du  comte  de  Thiard ,  nommé  en  Bretagne ,  est  con- 
servée en  copie  aux  Archives  nationales,  en  1787,  sans  date  précise  (vraisem- 
blablement juillet  ou  août  1787  ).  (0\  169  ,  p.  168.  )  Le  décret  du  26  avril  1791 
alloua  au  comte  de  Caraman  une  somme  de  9  5o,ooo  hvres,  à  titre  de  rembour- 
sement d'un  brevet  de  retenue  de  pareille  somme  sur  la  ci-devant  lieuténance  gé- 
nérale de  la  proxince  de  Languedoc  portar^t  la  date  du  i5  février  1775,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  8  février  1791.] 

Commandant  en  second  :  Joseph-Roger  de  Verdusan,  marquis  de  Mi- 

RAN ,  lieutenant  générai  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Miran. 

[Né  en  1732,  lieutenant  général  le  1"  janvier  1784.  Le  marquis  de  Miran 
avait  26,000  livres  de  traitement,  avant  comme  après  l'ordonnance  de  1788;  la 
province  donnait  3,i5o  livres  pour  le  logement.  (Arch,  de  la  Guerre,  1776,  L)] 
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VIII 

CORSE. 

Commandant  en  chef  :  Armand-Charles,  vicomte  de  Barrin,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Barrin. 

[Le  vicomle  de  Barrin  avait  un  traitement  de  82,000  livres,  plus  un  (rtraite- 
ment  de  10,000  livres  sur  la  caisse  civile  de  l'île  et  1 2,000  iivres  chaque  fois  que 
les  États  se  tiennent».  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I,  année  1788.)] 

Commandant  en  second  :   Philibert,  comte  Du    Rosel-Beacmanoir, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Du  Rosel-Beaumanoir. 

[ffNé  le  17  avril  1716  ,  brigadier  en  1761 ,  maréchal  de  camp  en  1768  ,  lieu- 
tenant général  en  178^,  employé  comme  commandant  en  Corse  depuis  1769 
jusqu'en  1788  qu'il  s'est  retiré;  56  ans  de  service,  plus  1 0  campagnes,  secours  de 
1 1 ,895  livres.  i>  [Second  état  des  pensionnaires  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans,  décret 
du  24  mars  1791.)  H  mourut  le  16  mars  1806.  —  Vhtat  militaire  de  1789  in- 
dique encore  le  comte  Du  Rosel-Beaumanoir  ;  c'est  à  ce  titre  que  nous  le  men- 
tionnons ici;  mais  il  avait  du  quitter  effectivement  son  commandement  en  1788. 
Les  Commandants  de  province  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1)  contiennent  cette  note  : 
ffll  n'y  a  point  de  commandant  en  second.'»] 


IX 

LANGUEDOC. 

Commandant  en  chef:  Gabriel-Marie  de  Talleyrand-Pkrigord,  comte 
DE  Perigord,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  gouverneur  et 
lieutenant  général  de  la  province  de  Picardie  et  pays  reconquis. 

Signature  :  Le  comte  de  Perigord. 

[Le  comte  de  Perigord  figure  au  chapitre  III  de  cette  même  partie  au  titre  de 
gouverneur  général  de  la  province  de  Picardie.  Il  est  désigné  comme  commandant 
en  chef  de  la  province  de  Languedoc,  dans  des  lettres  patentes  d'août  1787  qui 
lui  permettent  «de  nommer  les  collégiats  et  chapelains  du  collège  de  Perigord 
à  Toulouse».  (Archives  de  la  Haute- Garonne,  B,  i858.)  D'après  l'ordonnance 
de  1788,  le  comte  de  Perigord  devait  avoir  82,000  livres  de  traitement;  une 
note  des  Archives  de  la  Guerre  indique  qu'avant  l'ordonnance,  son  traitement 
était  de  35,242  livres,  et  que  de  plus  «il  a  pour  la  tenue  des  Etats  une  somme 
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annuelle  de  96,000  livres  siu*  le  département  de  la  guerre  et  une  soàime  de 
90,000  livres  sur  celui  de  la  maison  du  Roi;  il  touche  en  outre  de  la  province 
59,39  1  livres,  tant  pour  son  logement  que  pour  d'autres  objets».  (Arcb.  de  la 
Guerre.  1776, 1.)] 

Commandant   en   second  :   Jacques-Xavier- François-Régis-Ignace, 

comte  DE  Cambis  d'Obsans,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Cambis  TfOrsan. 

[Le  vicomte  de  Cambis  n'avait,  aux  termes  de  l'ordonnance,  que  99,000  li- 
vres de  traitement.  Il  avait  e'tc  nommé  commandant  en  second  en  Languedoc  le 
1 1  octobre  1779  et  lieutenant  général  des  armées  le  t"  janvier  178^4,] 


ROUSSILLON. 

Commandant  en  chef  :  Augustin-Joseph  de  Mailly,  comte  de  Mailly, 
maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi  et  grand-croix 
de  l'ordre  de  Malte,  gouverneur  d'Abbeville,  lieutenant  général  du 
Roussillon  et  commandant  en  chef  dans  cette  province. 

Signature  :  Le  M"'  de  Mailly. 

[Les  titres  et  qualités  que  nous  donnons  ici  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de 
l'assemblée  des  notables  de  1787.  11  y  aurait  lieu  d'y  ajouter  ceux  de  :  marquis 
de  Haucourt  et  de  baron  de  Saint-Amand,  qu'indiquent  les  meilleurs  auteurs. 
Voici  un  résumé  des  états  de  service  du  maréchal  de  Mailly,  d'après  la  Maison  de 
France,  d'Anselme  (op.  ciV.),  et  le  Dictionnaire  de  la  noblesse,  de  La  Chesnaye-- 
Desbois  :  trNé  le  5  avril  1708  et  entré  au  service  en  1796  en  qualité  d'enseigne, 
dans  le  régiment  de  Mailly-infanterie ,  a  eu  du  Roi  le  guidon  de  la  compagnie 
des  gendarmes  de  la  Reine  avec  commission  de  lieutenant-colonel  par  brevet  du 
3i  mars  1733,  a  été  fait  sous-lieutenant  de  la  compagnie  des  chevau- légers  de 
Rerry  le  5  mars  1734  avec  commission  de  mestre  de  camp  du  95  du  même 
mois,  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  écossais  le  11  janvier  1769,  brigadier 
de  cavalerie  le  9o  février  17^3,  fut  fait  maréchal  de  camp  pendant  la  campagne 
de  Flandre,  gouverneur  d'Abbeville  après  la  bataille  de  Plaisance,  lieutenant 
général  des  ai'mées  le  9  mai  17^8,  pourvu  l'année  suivante  de  la  lieulenance  gé- 
nérale du  Roussillon  et  du  commandement  en  chef  de  cette  province ,  maréchal  de 
France  en  1783.1  —  On  conserve  aux  Archives  nationales  deux  lettres  du  maréchal 
de  Mailly;  dans  la  première,  datée  du  A  mars  1791,  il  demande  pour  son  fils 
wM.  de  Mailly,  maréchal  de  camp,  une  prolongation  d'absence  pour  se  rendre 
à  Aix  en  Savoie»  (C,  197);  dans  la  seconde,  datée  du  99  juin  1791,  on  relève 
le  passage  suivant  :  (f  Je  regrette  que  l'élat  de  ma  santé  me  mette  hors  d'état  de 
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suivre  mon  zèle  dans  ie  commandement  de  la  1 4*  et  1 5"  division  qui  m'avait  été 
confié.  Je  suis  obligé,  M.  le  Président,  d'en  remettre  ma  démission.  Ma  seule 
consolation  sera  au  moins  d'avoir  rempli  pendant  soixante-sept  ans  et  sans  relâche 
tout  ce  que  je  devais  à  ma  patrie  et  parvenu  à  quatre-vingt-cinq  ans  ''^  de  lui 
avoir  encore  offert  mon  dévouement  dont  malheureusement  ma  santé  me  met 
hors  d'état  de  lui  donner  des  preuves.*  (Arch.  nat.,  G,  71,  dossier  702.)] 

Commandant  en  second  :  Godefroy-Ernest  de  Chollet,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi. 

Signature  :  Chollet. 

[Né  en  1739  ,  brigadier  de  dragons  en  1768,  maréchal  de  camp  en  1780, 
lieutenant  général  en  1791.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Après  l'ordonnance  de  1788, 
de  Chollet  eut  un  traitement  de  18,000  livres;  antérieurement  il  recevait 
4,000  hvres  de  traitement  et  iril  a,  comme  heutenant  de  Roi  à  Perpignan, 
10,843  livres;  la  province  paye  1,900  livres  pour  le  logement».  (Arch.  de  la 
Guerre,  1776, 1.)  En  1789,  Chollet  rempUssait  en  réalité  les  fonctions  de  com- 
mandant en  chef;  sa  correspondance  est  conservée  aux  Archives  nationales 
(B-,  67).J  

XI 

GUYENNE. 

Commandant  en  chef  :  Joseph,  comte  de  Fdmêl,  Heutenant  général  des 
armées  du  Roi. 

Signature  :  Le  C^  de  Fumêl. 

[Maréchal  de  camp  en  1762,  gouverneur  du  Château-Trompette  en  1778, 
commandant  en  second  de  Guyenne  en  1777,  liewteoanl  général  en  1780,  grand- 
croix  en  1781.  (Arch.  de  la  Guerre.)  D'après  la  cori"esj)ondance  conservée  aux 
Archives  nationales  (B*,  44),  le  gouvernement  de  Guyenne  et  Gascogne  était  divisé 
en  deux  ressorts  distincts,  à  la  tétc  desquels  se  trouvaient  de  Fumél  et  d'Esparbès; 
le  ressort  de  de  Fumêl  comprenait  les  bailliages  ou  sénéchaussées  ci-après  :  Agen , 
Nérac,  Castelmoron,  pays  de  Souie,  Tarbes,  Bazas,  Bordeaux,  Condom,  Libourne, 
Rayonne,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan,  Périgueux,  Bergerac,  Sariat,  Dax. 

Un  Tableau  des  commandants,  daté  de  1788,  conservé  aux  Archives  de  la  Guerre, 
contient  la  note  suivante  :  rr  Guyenne.  Le  commandement  est  vacant  depuis  le 
1"  juillet  1788.  M.  le  comte  de  Fumêl  a  eu  des  patentes  pour  commander  en  chef 
en  Basse-Guyenne  et  M.  le  comte  d'Esparbès  en  a  eu  pour  commander  en  Haute- 
Guyenne;  le  premier,  qui  n'a  que  le  traitement  des  commandants  en  second, 
demande  celui  de  commandant  en  chef  dont  il  a  rempli  les  fonctions  depuis  le 

**'  Si  l'on  s'en  tenait  strictement  à  cette  indication,  la  date  de  1708,  donnée  plus  haut 
comme  celle  de  là  naissance  du  maréchal  de  Mailiy,  ne  Acrait  pas  exacte. 
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90  octobre  lySy.fl  On  voit,  en  effet,  le  comte  de  Fumêl  porte,  dans  le  même 
document,  comme  commandant  en  second  avec  un  traitement  de  39,000  livres, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1788.  Antérieurement  il  recevait  98,000  livres, 
plus  6,000  livres  de  la  ville  de  Bordeaux.] 

Commandant  en  second ^^^:  Jean-Jacques,  comte  d'Esparbès. 
Signature  :  D'Esparbès. 

[D'après  la  correspondance  conservée  (B%  4A) ,  le  ressort  du  comte  d'Esparbès 
comprenait ,  pour  la  convocation,  les  bailliages  ou  pays  suivants  :  Béarn,  Navarre, 
Comminges  et  Nébouzan,  Couserans,  Bivière- Verdun  et  pays  annexés,  Bigorre, 
sénéchaussées  d'Aucli,  d'Armagnac  à  Lectoure,  de  Villefranche-de-Bouerguc ,  do 
Rodez,  de  Cabors.  —  Par  l'ordonnance  de  1788,  le  traitement  du  comte  d'Es- 
parbès fut  réduit  de  98,000  à  99,000  livres.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


XII 

POITOU,  SAINTONGE  ET  AUNIS<*'. 

Commandant  en  chef  :  Jean-Frédéric  de  la  Todr  du  Pin-Paulin  ,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  La  Tour  du  Pin. 

[Nous  n'avons  pu  retrouver  la  date  exacte  ni  le  texte  de  la  commission  de  La 
Tour  du  Pin  comme  commandant  en  chef  du  Poitou.  Son  prédécesseur  était 
Pierre- Louis  de  Cbastenet,  comte  de  Puysegur''\  nommé  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre  le  3o  novembre  1 788  ;  ce  dernier  est  désigné  dans  les 
provisions  de  cette  charge  comme  commandant  en  chef  dans  le  pays  d'Aunis. 

Voir  ci-dessus,  département  de  la  guerre,  p.  36o.] 

Commandant  en  second  :  Charles-René  de  Maillé  La  Todr-Landrv, 

baron  d'Entrammes,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Maillé  La  Tour  Landry. 

[Né  le  5  octobre  1789 ,  maréchal  de  camp  le  3  janvier  1770,  lieutenant  général 
des  armées  le  1"  janvier  178^,  duc  et  pair  en  janvier  178/»,  commandant  en  se- 

''^  tcHy  a  en  Guyenne  deux  commandants  ploi  en  remplacement  du  baron  de  Mont- 

en  second,  fun  en  Basse-Guyenne,  l'autre  morency,  par  commission  en  date  du  ajuil- 

en  Haute-Guyenne. T>  (Arch.  de  la  Guerre,  ieli78/i.Ii était,  dans  ce  document, nommé 

1776,1.)  «commandant  en    chef  dans  la   province 

t*)  Le  ressort  du  commandement  s'éten-  d'Aunis,  île  de  Ré,  Brouage,  île  d'Oléron 

dait  aussi  sur  l'Angoumois.  et  autres  places  adjacentes».  (Arch.  nat., 

'^'^  Puysegur  avait  été  nommé  à  cet  era-  0',  i56,  p.  5 18.) 

98. 
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cond  en  Aunis  le  7  décembre  1788,  ^ commandement  vacant  par  \a  promotion 
de  M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin  au  commandement  en  chef  de  cette  province». 
(Arch.  de  la  Guerre.) 

Avant  comme  après  l'ordonnance  de  1788,  le  duc  de  Maille  jouissait  d'un  trai- 
tement de  26,000  livres.  ffLa  province  paye  3,58o  livres.»  (Arch.  de  la  Guerre, 
1776,1.)] 


XIII 

BRETAGNE. 


Commandant  en  chef  :  Henri- Charles  de  Thiard-Bissy,  comte  de 
Thiard,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  gouverneur  des  ville 
et  château  de  Brest  et  des  îles  d'Ouessant,  commandant  pour 
Sa  Majesté  dans  sa  province  de  Bretagne,  premier  écuyer  de  M^'  le 
duc  d'Artois  ^^l 

Signature  :  Le  O'  de  Thiard. 

[Antérieurement  à  l'ordonnance  de  1 788 ,  le  comte  de  Thiard  touchait  36,ooo  li- 
vres de  traitement,  plus,  de  la  province  pour  chaque  tenue  des  États,  i5,ooo  li- 
vres, et  pour  fourrages  i6,/i95  livres.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  1.)  —  La 
commission  de  commandant  en  chef  en  Bretagne  pour  le  comte  de  Thiard,  en 
remplacement  du  comte  de  Montmorin  de  Sainl-Herem ,  démissionnaire ,  porte  la 
date  du  17  février  1787.  (Arch.  nat.,  0\  169,  p.  1^1.)] 

Commandant  en  second  :  Alexandre-Nicolas-Claude-Hector  Andrault 
DE  Madlevrier,  comte  de  Langeron,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi. 

Signature  :  Andrauh  de  Maulevrier  C*  de  Langeron. 

[Né  le  s  novembre  1789,  maréchal  de  camp  le  3  janvier  1770,  lieutenant  gé- 
néral le  1"  janvier  178/»,  commandant  en  second  en  Bretagne  le  90  juillet  1788. 
(Arch.  de  la  Guerre.)  —  L'ordonnance  de  1788  ne  modifia  pas  le  traitement  du 
comte  de  Langeron,  qui  était  de  96,000  livres.  ffLa  province  paye  1,800  livres 
pour  le  logement  quand  le  commandant  en  chef  est  présent  et  3,/ioo  livres  quand 
il  est  absent.  »(  Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)  On  trouve,  h  la  date  du  97  avril  1789, 
les  lettres  de  relief  du  serment  prêté  par  le  comte  de  Langeron  entre  les  mains 
de  M.  de  Catuelan,  premier  président  du  parlement  de  Rennes.  (Arch.  nat.,  0', 
587-.)] 

<')  «Premier  écuyer  de  noire  très  cher  el  très  aimé  cousin  le  duc  d'Orléans,  premier 
prince  de  notre  sang.»  (Commission  du  17  février  1787.) 
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XIV 

NORMAÎNDIE. 

(jOinmandant  en  chef  :  François-Henri,  duc  de  Hargodrt. 
Signature  :  Le  duc  de  Harcourt. 

[Les  noms,  titres  et  qualités  du  duc  de  Harcourt  soQt  rapportés  ci -dessus 
p.  891,  gouvernement  général  de  Normandie.  Il  joignait  au  titre  de  gouverneur 
général  de  Normandie  celui  de  ir commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté  dans 
ladite  province»;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  en  ait  exercé  les  fonctions ^'^  Les 
Archives  de  la  Guerre  ne  font  aucune  mention  de  la  commission  qui ,  conformément 
à  l'ordonnance  de  1788,  aurait  dû  lui  être  adressée;  tout  porte  à  croire  même  que 
son  titre  de  gouverneur  général  l'empêchait  d'aller,  en  1 789 ,  remplir  ses  fonc- 
tions de  grand  bailli  du  bailliage  de  Rouen,  charge  qu'il  avait  héritée  de  son  père.] 

Commandant  en  second  :  Anne-François  de  Harcourt,  duc  DEBEnvRON, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  frère  du  précédent^^^ 
Signature  :  Le  duc  de  Beuvron. 

[Gouverneur  et  lieutenant  général  du  Bas-Poitou  en  1701,  maréchal  de  camp 
en  1761,  lieutenant  général  en  Normandie  en  1776,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi  en  1780.  (Arch.  de  la  Guerre.)  On  trouve  aux  Archives  de  la 
Guerre  mention  d'une  gratification,  à  la  date  du  17  juin  1789,  de  6,000  livres 
au  duc  de  Beuvron  frparceque,  depuis  le  28  du  mois  dernier,  sa  maison  est  ouverte 
à  plus  de  800  personnes,  ce  qui  lui  occasionnait  une  dépense  considérable 7).  Le 
duc  de  Beuvron,  né  le  h  octobre  1797,  avait  d'abord  été  appelé  le  chevalier  de 
Beuvron ,  puis  le  marquis  de  Beuvron;  il  fut  créé  duc  par  brevet  de  1784.  (Waro- 
quier.  Etat  général  de  la  France.  )  ] 


W  «11  est  à  observer  que  M.  le  duc  de 
Harcourt,  coramandaat  en  chef,  ne  réside 
pas  dans  la  province;  qu'il  n'a  que  16,000 
livres  de  Iraiteraenl  et  que  M.  le  duc  de 
Beuvron ,  qui,  quoique  commandant  en  se- 
cond ,  fait  les  fonctions  de  générai  en  chef, 
en  aie  trailemeut.57  Note  jointe  au  Tableau 
des  commandants,  1788.  (Arch.  de  ia 
Guerre,  1776,  I.)  D'après  le  même  docu- 
nient,  le  duc  de  Harcourt  devait,  d'après 
l'ordonnance  de  1788,  avoir  89,000  livres 
de  traitement,  alors  qu'auparavant  il  n'avait 
que  16,000  livres,  plus,  «r  pour  le  logement, 
de  la  province,  6,000  livres». 


W  Le  duc  de  Beuvron  remplissait  en  réa- 
lité les  fonctions  de  commandant  en  chef 
en  Normandie  et  jouissait  à  ce  titre  d'un 
traitement  de  96,000  livres.  (Arch.  de  la 
Guerre,  1776,  L)  Voir  la  note  précé- 
dente. 

On  trouve  aux  Archives  de  la  Guerre  un 
ordre  du  3o  septembre  1788  relatif  aux 
travaux  de  Cherbourg,  commençant  ainsi: 
ff  Nous ,  chevalier  des  ordres  du  Roi ,  lieu- 
tenant général  de  ses  armées  et  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  commcmdanl  en  chef 
dans  ladite  province.  . .  »  Signé  :  Le  duc 
de  Beuvron. 
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XV 

PICARDIE,  BOULONNOIS,  CALAISIS  ET  ARTOIS  ^'^ 

Commandant  en  chef  :  Jean-Baptiste-Donatien  de  Vimedr  ,  comte  db 
RocHAMBEAU,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  commandant  en 
chef  dans  les  provinces  de  Picardie,  Boulonnois,  Ardrésis  et  Artois, 
ancien  commandant  de  l'armée  de  Sa  Majesté  en  Amérique  et  in- 
specteur général  d'infanterie. 

Signature  :  Le  O*  de  Rochambeau. 

[ffll  n'y  a  pas  de  commandant  en  second  dans  cette  province,  où  il  se  trouve 
deux  commandants  en  chef,  l'un  en  Artois,  l'autre  en  Picardie,  quoique,  aux 
termes  de  l'ordonnance,  ces  provinces  réunies  ne  fassent  qu'un  commandement,  a 
(Les  Commandants  de  provinces  en  1788,  Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.)  D'après 
le  même  document,  Rochambeau,  avant  l'ordonnance  de  1788,  recevait  un  trai- 
tement de  36,000  livres  «tet  de  la  province  6,670  et  7,800  hvres  pour  la  tenue 
des  États».  La  commission  de  commandant  en  chef  de  Picardie,  Calaisis  et  Bou- 
lonnois (l'Artois  n'y  est  pas  cité)  en  faveur  du  comte  de  Rochambeau  porte  la 
date  du  3  avril  1786.  (Arch.  naU,  0',  i56,  p.  ^9^-)] 

Commandant  en  second^'-)  :  Gaspard,  comte  de  Sommyevre,  lieutenant 

général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  Sommyevre. 

[D'après  les  Commandants  de  provinces ,  année  1 788,  le  comte  de  Sommyevre  était 
classé  au  nombre  des  commandants  en  chef  et  recevait,  à  ce  litre,  3a, 000  livres, 
maximum  du  traitement  des  commandants  en  chef  aux  termes  de  l'ordonnance. 
(Arch.  de  la  Guerre,  1776,  L)J 


0)  D'après  U  correspondance  conBcrvée 
aux  Arclnves  nationales,  le  ressort  de  ce 
commandement  s^étcndait,  en  outre,  aux 
bailliages  de  Montreuil-sur-Mer,  Ponlhieu 
à  Abbeville,  Ham,  ArJrcs  et  Saint-Quen- 
tin. 

(*)  Le  comte  de  Sommyevre  ayant  reçu 
du  ministre  de  la  guerre  l'avis  d'aller  en 
Artois,  à  l'époque  de  la  convocation,  écrit 
le  1 9  mars  1 7  89  :  (t  M.  le  comte  de  Rocham- 
beau, qui  commande  en  chef  en  Artois,  est 


à  Calais;  il  parait  que  M.  le  duc  de  Guincs 
ira,  dans  sa  qualité  de  gouverneur,  pendant 
l'assemblée  générale;  si  j'étais  en  même 
temps  que  lui  dans  les  provinces,  quoique 
y  commandant  en  chef  et  que  je  sois  son 
ancien,  j'y  serais  à  ses  ordres,  ce  qui  ne 
peut  élre.n  Le  ministre  lui  répond  de  ne  s'y 
rendre  que  lorsque  Rochambeau  sera  de 
retour  à  Paris.  (Arch.  nat.,  B*,  i5.)  Les 
Archives  de  la  Guerre  conservent  plusieurs 
lettres  de  Sommyevre  (année  1789). 
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XVI 

BOURGOGNE. 

Commandant  en  chef  :  Philippe-Antoine-Gabriel-Victor  de  la  Todr  do 
Pin  de  la  Charge  de  Gouvernet,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  lieutenant  général  du  duché  de  Bourgogne  au  comté  de  Cha- 
rolois,  commandant  en  chef  pour  le  service  du  Roi  dans  les  pro- 
vinces de  Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Valromey,  pays  de  Gex  et 
principauté  de  Bombes. 

Signature  :  Gouvernet. 

[  Avant  l'ordonnance  de  1 7  88 ,  le  marquis  de  Gouvernet  recev  ait  un  traitement  de 
i3,344  livres,  plus  97,000  livres  de  la  province.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  L) 

fril  n'y  a  pas  de  commandant  en  second. n  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.) 
Anne'e  1788.  Voir  ci-dessus  (p.  ^26 ,  note)  la  diflScultë  soulevée  par  le  parlement 
de  Bourgogne,  en  novembre  1788,  à  propos  de  l'enregistrement  de  la  commission 
du  comte  de  la  Charce ,  conunandant  en  second  dans  la  province.  ] 


XVII 

LE  COURS  DE  LA  LOIRE 

ET  LES    PROVINCES   DE  L'INTERIEUR  NON  COMPRISES 
DANS  LES  SUSDITS  COMMANDEMENTS. 

Commandant  en  chef:  Pierre-Victor-Joseph,  baron  deBesenval,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi,  inspecteur  général  des  Suisses  et 
des  Grisons. 

Signature  :  Le  B.  De  Besenval. 

[Si  l'on  s'en  rapportait  uniquement  à  Y  Etat  militaire  de  1789,  le  ressort  de 
ce  commandement  ne  se  fût  étendu  qu'aux  gouvernements  géne'raux  suivants  : 
Orléanais,  Berry,  Touraine,  Bourbonnais,  Nivernais ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  Il 
V  a  lieu  d'observer  cependant  que  les  lettres  et  notes  ministérielles  conservées  aux 
Archives  nationales  (B*,  1)  indiquent  comme  étant  du  ressort  du  baron  de  Besen- 
val, non  seulement  les  bailliages  enclavés  dans  ces  gouvernements,  mais  encore  les 
suivants  :  le  gouvernement  de  l'Île-de-France  elles  treize  bailliages  en  dépendant, 
le  gouvernement  de  Champagne  et  Brie  et  les  onze  bailliages  en  dépendant 
(Arch.  nat.,B',  3i''^) 

<■'  Le  baron  de  Besenval  est  qualifié  de  léanais»  dans  le  Recueil  de  tous  les  membres 

«commandant  en  chef  à  Paris  et  dans  les  composant  l'ordre  de  Saint-Louis  depuis  i6q3, 

proyinces  de  Champagne ,  de  Brie ,  de  Bour-  par  le  comte  d'Hozier.  (  Paris,  1818,  a  vol. 

boonais,  de  Berry,  de  Touraine  et  d'Or-  in-8%  Bibl.  nat.,  Le  i5/i6.) 


km  CONVOCATION  DES  ETATS  GENERAUX. 

L'Auvergne,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1788,  ne  formait  pas  un  commande- 
ment distinct  et  eût  dû ,  par  suite ,  être  du  ressort  de  Besenval ,  présente  une  situa- 
lion  particulière.  Au  procès- verbal  de  l'assemblée  des  notables  (novembre  1788), 
ligure  au  nombre  des  comparant«5  :  Pbilippe-Claude  de  Montboissier,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres,  commandant  en  chef  dans 
la  Haute  et  Basse-Auvergne;  Y  Etal  militaire  de  178g  et  les  lettres  ministérielles 
conservées  aux  Archives  nationales  (B*,  16)  indiquent  le  comte  de  Montboissier 
comme  commandant  en  chef  en  Auvergne  ;  il  figure  encore  avec  ce  titre ,  au  pro- 
cès-verbal de  son  élection,  comme  député  de  la  noblesse  de  Clermont-Ferrand  aux 
Etats  généraux.  On  voit,  en  effet,  aux  Archives  de  la  Guerre,  qu'il  avait  été  nommé 
en  1776  commandant  en  chef  de  cette  province  sans  traitement.  Comme,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1788,  il  fallait  une  commission  spéciale  poui'  reraphr 
effectivement  les  fonctions  de  commandant  en  chef,  il  y  a  lieu  de  croire  que  pour 
Montboissier  en  Auvergne ,  comme  pour  le  duc  de  Harcourt  en  Normandie ,  le  titre 
de  commandant  en  chef  était  seulement  honorifique ,  comme  survivant  à  un  ancien 
état  de  choses. 

Dans  le  Lyonnais ,  Yt'tat  militaire  indique  comme  commandant  en  chef  le  comte  de 
Scepeaux;  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  Tolozan  de  Montfort,  jouissait,  d'autre 
part,  de  droits  particuliers  attachés  à  sa  charge;  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
faire  des  réserves  en  ce  qui  concerne  l'étendue  du  commandement  de  Besenval  en 
celte  province. 

11  y  a  lieu  enfin  de  rattacher  au  commandement  de  l'intérieur  du  royaume  les 
ressorts  des  gouvernements  généraux  de  :  Limousin,  Haute  et  Basse-Marche, 
Saumurois,  Anjou,  qui  ne  sont  indiqués  ni  à  Y  Etal  militaire  de  1789,  ni  à  la  cor- 
respondance ministérielle  ,  comme  se  rattachant  h  un  commandement  spécial,  mais 
qui  semblent,  aux  termes  mômes  de  l'ordonnance  de  1788,  être  du  ressort  de 
Besenval.  —  Avant  l'ordonnance  (!e  1788,  Besenval  jouissait  d'un  traitement  de 
3o,ooo  livres. 

Le  commandement  de  Besenval  était,  plus  que  tout  autre,  exposé  aux  modifi- 
cations imposées  par  les  circonstances  politiques  ;  nous  ne  pouvons  les  indiquer 
toutes  ici;  citons  seulement  les  deux  ordres  du  roi  suivants  : 

1'  L'ordre  du  roi,  daté  du  27  août  1788,  qui  réunit  le  commandement  en 
chef  de  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  sa  bonne  ville  de  Paris  en  la  personne 
du  sieur  maréchal  de  Biron,  et  celui  qui,  le  môme  jour,  commet  le  sieur  comt« 
d'Affry,  lieutenant  gr'néral  de  ses  gardes  suisses,  pour  commander  en  secoml.  Le 
premier  de  ces  ordres  est  signé  du  roi  (Arch.  nat.,  0',  61  û); 

a"  L'ordre  du  roi  du  1"  juillet  1789,  désignant  le  maréchal  de  BrogUe  pour 
le  commandement  des  troupes  réunies  h  Paris  et  h  Versailles.  Nous  croyons,  eu 
raison  de  son  importance,  devoir  le  rapporter  en  entier  : 

«f Versailles,  1"  juillet  1789.  De  par  le  Roi.  Sa  Majesté  étant  informée  des  mouve- 
ments populaires  qui  troublent  la  tranquillité  de  sa  bonne  ville  de  Paris  et  de  celle 
de  Versailles,  a  jugé  <pie  le  moyen  le  plus  efficace  d'y  établir  le  bon  ordre  était 
que  le  commandement  des  troupes,  qui  se  trouvent  actuellement  dans  lesdiles  villes , 
lût  réuni  dans  une  môme  personne ,  et  Sa  Majesté ,  bien  assurée  de  l'affection  h 
son  service  du  maréchal  duc  de  Broglie,  chevalier  de  ses  ordi-es,  gouverneur  et 
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commandant  en  cbef  dans  les  Évêche's,  ainsi  que  [de]  son  expérience  dans  la  con- 
duite des  armées ,  dont  il  a  donné  des  preuves  éclatantes ,  a  jugé  que  le  comman- 
dement ne  peut  être  en  de  meilleures  mains  que  les  siennes  ;  à  cet  effet ,  Sa  Ma- 
jesté l'a  commis  et  commet  pour  commander  toutes  les  troupes  actuellement  dans 
les  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  ou  qui  pourront  y  entrer,  ainsi  que  celles  de 
sa  garde,  et  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  jugera  îi  propos  pour  le  bien  du  service 
de  Sa  Majesté  ;  laquelle  mande  et  ordonne  à  tous  les  commandants  des  divei*s  corps 
qui  composent  sa  garde  et  à  ceux  de  toutes  autres  troupes  étant  dans  lesdites 
villes,  de  reconnaître  ledit  maréchal  duc  de  Broglie  en  qualité  de  commandant  en 
chef  et  de  lui  obéir  et  eutendre  eu  tout  ce  qu'il  ordonnera  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Fait  à  Versailles,  le 
i" juillet  1789.  [Signé  de  la  main  du  roi:]  LOUIS''^'»  (Arch.  nat.,  0*,  161, 

p-  ïy?-)] 

Commandant  en  second  :  François-Antoine-Ladislas ,  comte  de  Ber- 
ceÉNv,  seigneur  de  Luzancy  et  autres  lieux,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  de 
Pologne. 

Signature  :  Berchény. 

[irNé  le  17  janvier  17/1/1 ,  maréchal  de  camp  en  1784,  commandant  en  second 
de  l'intérieur  du  royaume  le  91  juillet  178^.  (Arch.  de  la  Guerre.)  11  mourut  en 
Angleterre  pendant  l'émigration.»  (Anselme,  op.  cit.  )  —  Le  traitement  du  comte 
«le  Berchény,  qui  était  de  18,000  livres,  ne  fut  pas  modifié  par  l'ordonnance  de 
1788.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.)] 


COLONIES. 

Les  pouvoirs  des  gouverneurs  dans  les  colonies  se  rapprochaient  bien  plus ,  en 
réalité,  de  ceux  des  commaudanls  en  chef  dans  les  provinces  de  France,  que  de 
ceux  des  gouverneure  généraux,  mais  l'ordonnance  du  17  mars  1788,  concer- 
nant uniquement  les  officiers  relevant  du  département  de  la  guerre,  n'avait  rien 
prescrit  à  leur  égard;  nous  avons  cru,  pour  ce  motif,  devoir  rc'unii-  tout  ce  qui 
concernait  ces  fonctions  au  chapitre  de  cette  partie  consacrée  aux  gouverneurs 
généraux.  (Voir  ci-dessus,  chap.  111,  p.  4 9 6.) 

^''  La  signature  du  roi  sur  ce  document  qui  contient  de  nombreuses  ratures  semble  ré- 
véler la  bàlc  qui  présida  à  son  exécution. 


CHAPITRE  VI. 

LISTE  DES  INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES   DEPARTIS  DANS  LES  PROVINCES» 
AD  COMMENCEMENT  DE    I789. 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

Dans  les  notes  qui  vont  suivre ,  comme  dans  tous  les  autres  chapitres  de  cette 
partie  d'ailleurs,  nous  nous  appliquerons  à  donner  l»état  réel  des  intendants  au 
conmiencement  de  1789,  sans  aucune  incursion  dans  l'histoire  ni  des  fonctions 
ni  des  fonctionnaires.  Ainsi  limitëos  par  le  plan  même  de  notre  ouvrage ,  ces  re- 
cherches prêteraient  à  de  longs  développements,  mais  tant  d'inexactitudes  ont  été 
écrites  sur  les  intendants  et  les  généralités  qu'il  nous  parait  bon  d'emprunter  à 
un  des  meilleurs  ouvrages  du  temps  un  résumé  de  la  situation  des  intendants 
avant  la  Révolution. 

rrLes  généralités,  lit-on  dans  VEtat  de  la  Franee''^\  en  chacune  desquelles  il  y  a 
un  bureau  de  trésoriers  de  France ,  sont  établies  pour  faciliter  la  recelte  des  deniers , 
des  tailles,  taillon  et  subsistance. 

ffM.  Piganiol,  traitant  celte  matière  au  tome  I"  de  la  Description  de  la  France, 
p.  kko,  dit  qu'il  n'y  avait  autrefois  qu'un  trésorier  général  des  fmances  qui  était 
appelé  le  grand  trésorier  et  qui  avait  la  direction  de  tous  les  revenus  du  roi.  Phi- 
lippe de  Valois  en  créa  un  second;  Charles  V  un  troisième,  et  Charles  VI  un  qua- 
trième. Henri  II  les  multiplia  jusqu'à  seize,  afin  qu'il  y  en  eiit  autant  que  Fran- 
çois 1"  avait  établi  de  receveurs  généraux.  Leur  titre  était  celui  de  généraux  des 
finances.  Ces  charges  furent  dans  la  suite  unies  à  celles  des  trésoriers;  et,  après 
cette  union,  ils  prirent  la  qualité  de  trésoriers  de  France,  et  leurs  départements 
ont  été  appelés  ffénéralités. 

«rCe  sont,  comme  il  vient  d'être  dit,  autant  de  bureaux  des  trésoriers  généraux 
de  France,  lesquels  ont  séance  et  voix  délibérative  dans  les  Chambres  des  comptes 
et  Cours  des  aides.  Quelques-unes  sont  appelées  ^ranis  bureaux,  parce  qu'ils  sont 
composés  d'un  plus  grand  nombre  d'officiers  que  ceux  que  l'on  nomme  petits  ; 
mais  ils  ont  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  fondions  et  la  même  autorité  ^*'. 


f'  VÉtat  de  la  France,  par  les  religieux 
bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur.  Paria,  17Û9,  6  vol.  in-13,  t.  V, 
p.  589. 

(*'  En  1789 ,  les  charges  de  trésoriers  de 
France,  sans  fonctions  réelles,  étaient  à  peu 
près  honorifiques;  elles  donnaient  la  no- 
blesse acquise  et  trausmissible  au  deuxième 


degré  après  vingt  ans  d'exercice  dans  le  pre- 
mier. «Sans  parler  de  l'édil  du  8  mai  der- 
nier, qui  est  venu  mettre  le  comble  à  nos 
infortunes  en  nous  supprimant,  lit-on  dans 
un  document  spécial ,  de  combien  de  coups 
successifs  n'a-l-on  pas  tourmenté  notre 
constance?  Pertes  de  privilèges,  pertes 
d'attributions,   taxes  onéreuses,    atteintes 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


AkZ 


«A  l'ëgaixl  des  généralités,  il  y  en  a  dix-neuf  dans  les  pays  d'élections,  qui 
sont  :  Paris,  Amiens,  Soissons,  Gbâlons,  Lyon,  Montauban,  Bordeaux,  Limoges, 
Poitiers,  la  Rochelle,  Tours,  Gaen,  Alençon,  Rouen,  Orléans,  Bourges,  Mou- 
lins, Riom  et  Auch'*';  et  six  dans  les  pays  d'États <*',  qui  sont  :  Bretagne,  Bour- 
gogne, Dauphiné,  Provence,  Montpellier  et  Toulouse;  ce  qui  fait  en  tout 
vingt-cinq  généralités.  Chaque  généralité  est  formée  de  plusieurs  élections,  qui 
comprennent  un  certain  nombre  de  paroisses. 

?rDans  chaque  généralité,  il  y  a  un  intendant'-^^  envoyé  par  le  roi  pour  y 
prendre  connaissance  des  affaires  de  justice,  finances  et  autres  qui  concernent 
le  bien  de  Sa  Majesté  et  du  pubhc  dans  tous  les  lieux  de  son  département;  mais 
les  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse  sont  sous  un  même  intendant  qui 
est  celui  de  Languedoc;  ainsi  il  n'y  a  que  vingt-quatre  intendants  pour  les 
ving-cinq  généralités.  D  y  en  a  encore  six  distribuées  dans  la  Flandre ,  le  Hai- 
naut,  l'Alsace,  le  pays  Messin,  la  Franche-Comté  et  le  Roussillon,  ce  qui  fait  en 
tout  trente  intendances '*\  —  Ces  commissaires  du  roi  ou  intendants  ont  com- 
mencé à  être  départis  dans  les  provinces,  l'an  i635.  —  De  plus,  il  y  a  dans 
chaque  généralité  deux  receveurs  généraux  des  finances  qui  font  alternativement 
l'exercice  d'une  année ,  pour  recevoir,  des  mains  du  receveur  des  tailles ,  les  de- 
niers royaux  qui  lui  ont  été  remis  par  les  collecteurs  des  paroisses,  et  pour  les 
porter  au  trésor  royal,  n 


portées  à  nos  titres  les  pins  formels,  nous 
avons  tout  éprouvé.  Créés  pour  l'adminis- 
tration (lu  domaine ,  pour  la  perception  de 
la  (aille  et  autres  impositions ,  nous  avons  vu 
les  intendantji  venir  nous  enlever  nos  fonc- 
tions par  des  attributions  subreptices.  Si 
Ton  ne  rend  pas  à  nos  tribunaux  la  tota- 
lité de  ces  fonctions  dont  ils  ont  encore  les 
titres  et  la  dénomination,  nous  avons  Heu 
d'espérer  du  moins  qu'on  nous  reconstituera 
sur  un  plan  invariable  et  que,  renfermés 
dans  des  fonctions  utiles,  nous  ne  serons 
plus  réduits  à  nous  consumer  en  plaintes 
douloureuses.»  Lettres  des  présidents  tré- 
soriers de  France  du  bureau  des  finances 
de  Bordeaux,  à  Necker,  lA  novembre  1788. 
(Arch.  nat,  Biii,  34,  p.  1.) 

t')  Ces  dix-neuf  généralités  dites  d'élec- 
tioM  sont  précisémment  celles  qui  ont  fait 
Tobjet  du  règlement  général  du  au  janvier 
178g,  relatif  à  la  convocation  des  Etats 
généraux.  (Voir  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  p.  64  et  suiv.) 

^*^  La  classification  indiquée  ici  pour  les 
pays  d'Etats  ne  peut  être  prise  au  sens  ab- 
solu du  moU  Dans  la  généralité  d'Aucb, 
par  exemple,  dite  d'élections,  se  trouvaient 


enclavés  un  certain  nombre  de  pys  d'États, 
les  Quatre- Vallées,  le  Nébouzan,  etc.  De 
même  l'Artois,  le  Cand>résis,  etc.,  avaient 
des  Etats  et  étaient  réunis  à  la  Flandre  et 
au  Hainaut  pour  l'intendance  ;  la  Franche- 
Comté  a  vu  le  rétablissement  de  ses  Etals 
à  la  veille  de  la  Révolution ,  etc. 

'•'''  rLes  maîtres  des  requêtes  qui  sont 
envoyés  dans  les  provinces,  dit  Ferrières, 
ont  pour  titre  la  qualité  d'intendants  de 
justice,  police  et  finances.  Comme  tels,  ils 
opinent  et  prennent  place  dans  tous  les  par- 
lements de  France  auparavant  les  conseillers 
et  présidents.  Dans  tous  lesprésidiaux,  bail- 
liages et  sénéchaussées  par  où  ils  passent, 
les  baillis,  sénéchaux  et  présidents  leur 
cèdent  la  première  place  comme  à  leurs 
supérieurs.  Ils  tiennent  aussi  le  sceau  dans 
les  chancelleries  de  tous  les  parlements  du 
royaume  où  ils  vont  et  ils  ne  rendent  compte 
qu'au  Roi  et  au  Consed  de  tout  ce  qu'ils  font 
pendant  leur  commission.»  {^Op.cit.,  t.  II, 
p.  964.) 

"^1  La  liste  que  nous  pubbons  ci-après 
comprend  trente-deux  intendances;  la  Corse 
et  la  Lorraine  n'étaient  pas  alors  réunies 
à  la  France. 


tlllf4 
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En  dehors  de  ces  données,  qui,  jointes  aux  listes  que  nous  publions,  résunient 
assez  nettement  la  situation  des  intendants,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer 
avec  quelle  inexactitude  quelques  auteurs  contemporains  ont  traité  la  question. 

Il  en  est,  par  exemple,  qui  indiquent  que  l'on  appelait  généralité ,  dans  l'an- 
cienne France,  la  juridiction  d'un  intendant  g-éweVa/ des  ûnances.  La  qualiûcation 
de  général  n'était  jamais  jointe  à  celle  de  :  rrlntendaut  de  justice,  police  et 
finances,  commissnire  départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la 
généralité  de ....  r  C'est  une  erreur  historique  de  prétendre  faire  dériver  le  mot 
généralités  d'intendant  général,  et  non  des  anciens  généraux  de  fnances'^^K  De 
plus,  la  générahté  ne  formait  pas  toujours  la  juridiction  d'un  intendant,  puisqu'en 
Languedoc,  les  deux  généralités  de  Montpellier  et  de  Toulouse  étaient  dans  le 
ressort  d'un  seul  intendant.  D'autres  publient  des  listes  d'intendants  en  1789 
d'après  lesquelles  il  serait  impossible  de  reconnaître  le  nombre  et  le  ressort  exact 
de  ces  agents  du  pouvoir  royal.  On  trouve  partout,  par  exemple,  l'intendance  des 
Dombes'*'  comme  existant  encore  en  1789;  or  elle  avait  été  supprimée  en  1781 
lorsque  la  principauté  avait  été  réunie  à  la  province  de  Bresse. 

Le  mot  États  ''>  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  confusions.  Dans  les  listes  publiées , 


(')  Cf.  en  particulier  à  ce  sujet  :  Lettres 
qui  règlent  les  fonctions,  le  pouvoir  et  l'au- 
torité des  généraux  des  finances,  11  août 
1890.  (Isamberl,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  687.) 
—  Institution  de  trois  généraux  de  finances 
et  règlement  sur  leurs  fondions,  pouvoirs 
et  autorité,  98  août  iSgS.  {Idem,  I.  VI, 
p.  758.)  —  Confirmation  des  généraux  de 
finances  à  Montpellier,  lâ  octobre  i.')i3. 
{Idem,  t.  XI,  p.  648.)  —  Création  en  cha- 
cune des  dix-sept  généralités  d'un  office  de 
surintendant  de  Tadministration  des  deniers 
devilles,jnini555.(/<fem,t.XIlI,p.A/i8.) 
(*)  Edit  du  Roi  et  leUre$  dejunsion  sur  ice- 
lui,  de»  mois  de  septembre  1  j8t  et  aa  février 
1  jSa ,  concernant  la  réunion  de  la  principauté 
de  Bombes  au  pays  de  Bresse,  Imp.  roy. , 
178a,  6  pages  in-li".  { Voir  aussi  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XXVll,  p.  io3.)  Cet  édit  fut  en- 
registré, du  très  exprès  commandemenl  du 
roi,  au  parlement  de  Dijon  le  6  mars  178a. 
L'article  1"  était  ainsi  conçu  :  crA  com- 
mencer du  1" janvier  prochain,  notre  prin- 
cipauté de  Dombes  sera  et  demeurera  unie 
et  incorporée  à  notre  pays  de  Bresse ,  pour 
être  régie  et  administrée  ainsi  et  de  la 
môme  manière  que  les  villes,  mandements 
et  communautés  d'habitants  de  nolredit 
pays  cl  être  avec  lui  comprise  dans  le  gou- 


vernement de  la  généralité  de  Bourgogne.» 
Par  l'article  7,  le  siège  de  l'élection  de  Tré- 
voux était  éteint  et  supprimé  «rpour  être  sa 
juridiction  et  ressort  unis  au  siège  d'élec- 
tion de  Bourg».  On  lit  aux  Supplications 
du  tiei's  état  des  Dombes  adressées  au  roi 
le  19  janvier  1789  :  «Ce  qui  a  principale- 
ment fatigué  la  Dombe,  c'est  son  incorpo- 
ration avec  la  pi-ovince  de  Bresse,  opérée  par 
votre  édit  de  1781.»'  (Arch.  uat.,  B  ni, 
i5i,  p.  t.)  Voir  le  décret  du  a 5  septembre 
1791  rapporté  ci-dessus,  p.  345. 

('^  On  employait  ce  mot  autrefois,  même 
encore  à  la  fin  du  xviii'  siècle ,  non  seule- 
ment dans  le  sens  iV assemblée,  mais  dans 
le  sens  d'ordre,  particulièrement  sous  celte 
forme  :  les  gens  des  trois  états;  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers  état  forment  les  trois 
états  ou  les  trois  ordres.  «Elat,  dit  Fure- 
tièrcs,  se  dit  aussi  des  différents  ordres  du 
royaume  qu'on  a  fait  assembler  quelquefois 
pour  réformer  les  désordres  de  l'État,  pour 
apaiser  les  troubles  de  VVAal.  Ils  sont  com- 
posés de  l'église,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état  ou  des  bourgeois  notables.  Etats  se  dit 
aussi  des  assemblées  qui ,  en  quelques  pro- 
vinces ,  se  sont  conservées  en  possession  de 
ce  droit.  .  »  etc.  Quelques  auteurs  s'y  sont 
mépris. 
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les  généralités  sont  divisées  en  pays  d'élections  et  pays  d'États ,  mais  les  indications 
varient  essentiellement  suivant  les  auteurs  ;  quelquefois  même  les  pays  d'États  sont 
placés  en  dehors  de  la  juridiction  des  intendants. 

En  somme,  létat  réel  en  1789  des  pays  d'élections  se  ti'ouve  fixé  par  le  règle- 
ment royal  du  ùU  janvier  1 789 ,  relatif  à  la  convocation  ;  mais  il  est  un  fait  digne 
d'observation,  c'est  que  les  documents  les  plus  sûrs  sur  ces  matières,  les  actes  de 
l'autorité  royale,  ne  sont  jamais  cités  et  semblent,  pour  les  auteurs,  ne  pas  exister. 

On  trouve  joint  à  ce  règlement  l'état,  par  ordre  alphabétique,  des  bailliages 
royaux  et  des  sénéchaussées  royales  des  pays  d'élections  ;  cet  état  comprend  exac- 
tement les  dix-neuf  généralités  données  partout  comme  celles  dites  d'élections,  le 
Dauphiné  étant  considéré,  depuis  la  fin  de  1788,  comme  pays  d'Etats.  Cette  dé- 
marcation se  trouve  enfin  mieux  encore  déterminée  par  les  mots  suivants  du  même 
l'èglement  royal  :  rr  A  l'égard  des  pays  d'Etats  et  des  provinces  qui  ont  passé  sous  la 
domination  du  Roi  depuis  16 là,  Sa  Majesté  fera  connaître  ses  intentions  sur  la 
forme  el  le  nombre  de  leurs  députations  par  des  règlements  séparés.  » 

Ce  qu'il  importe  d'établi»*,  c'est  que  le  moi  généralité ,  comme  presque  tous  ceux 
de  la  langue  administrative  d'autrefois ,  n'avait  par  lui-même  aucun  sens  précis , 
ni  par  rapport  à  l'intendance,  ni  par  rapport  aux  impôts.  L'élection,  au  contraire, 
était  un  fait  absolu,  positif,  parce  qu'il  supposait  le  pays  sujet  aux  aides.  Les  pays 
non  soumis  au  régime  des  élections  protestaient  toujours  contre  leur  assimilation 
avec  ces  derniers ''^  Le  mot  généralité,  a  la  fin  de  l'ancien  régime,  se  prenait  fré- 
quemment, dans  les  documents  officiels,  pour  celui  du  ressort  de  l'intendant, 
même  dans  les  pays  d'Etats ,  et  ne  comportait  pas  a  priori  la  nécessité  du  régime 
des  élections. 

De  cette  constante  confusion  entre  les  généralités  et  les  intendances ,  et  des 
inexactitudes  qui  régnaient  en  celte  matière,  avant  la  Révolution,  il  est  une  der- 
nière preuve  que  nous  voulons  donner,  parce  qu'elle  touche  à  l'histoire  de  la 
convocation.  L'Assemblée  nationale  elle-même  n'était  pas  fixée  sur  le  nombre 
exact  des  généralités  de  France  en  1789.  Le  19  juin  1789,  par  exemple,  ayant  à 
nommer  les  membres  du  Comité  de  vérification ,  elle  répartit  la  totalité  des  députés 
entre  trente-deux  généralités;  celles  de  Montpellier  et  de  Toulouse,  réunies  sous 
l'administration  de  l'intendant  de  Languedoc,  formaient  deux  unités;  Aucb  et  Pau, 
qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas ,  n'en  formaient  qu'une.  Le  1 1  juillet  suivant, 
pour  la  nomination  des  membres  du  Comité  des  finances,  elle  se  divise,  non  plus 
en  trente-deux ,  mais  en  trente-quatre  générahtés.  Auch  et  Pau  forment  mainte- 
nant deux  généralités  distinctes,  et  Saint-Domingue,  qui  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  généralités  proprement  dites,  forme  la  trente-quatrième.  Le  7  septembre 
1789,  enfin,  à  propos  du  Comité  d'agriculture,  on  s'aperçoit  que  la  Coree  a  été 
omise  dans  les  listes  précédentes,  et  l'Assemblée  se  répartit  entre  trente-cinq  géné- 
ralités. La  formation  des  départements  vint  heureusement  arrêter  ces  extensions 
démesurées.  Si,  poursuivant  son  système,  l'Assemblée  avait  découvert  une  géné- 
ralité nouvelle  aussi  souvent  qu'elle  admettait  la  députation  de  quelque  colonie, 

^"  Voir  en  particulier,  au  cahier  du  tiers  état  du  Boulonnois,  le  chapitre  intitulé  :  trCon- 
fusion  du  Boulonnois  avec  les  pays  d'élections.»  {Arch.  pari.,  t.  II,  p.  433.) 
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non  représentée  antérieurement,  les  écrivains  de  l'avenir  auraient  pu,  en  s'ap- 
puyant  sur  des  textes  officiels,  déclarer  que  la  France  était,  à  la  veille  de  la  Ré- 
volution ,  divisée  en  quarante  généralités. 

De  telles  incertitudes  justifieront,  pensons-nous,  la  multiplicité  des  détails  où 
nous  allons  entrer. 


I 

GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Intendant  :  Louis-Benigne-François  Bertier,  chevalier,  conseiller  du 
Boi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel, 
surintendant  des  finances,  domaines  et  affaires  de  la  Beine,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  la  généralité  de  Paris ^^^ 

Signature  :  Bertier. 

[  Bertier,  désigné  communément  sous  le  nom  de  Bertier  de  Sauvigny,  né  en 
17/13,  avait  épousé  la  fille  de  Foulon  et  avait  été  nommé  à  l'intendance  de  Paris 
en  1768,  en  remplacement  de  Louis-Jean  Bertier  de  Sauvigny,  qui  avait  cet 
emploi  depuis  l'jhk.  Après  sa  mort  (98  juillet  1789),  l'intendance  fiit  gérée  par 
Nicolas-Jacques-Augustin  Hébert  de  Hauteclair,  président-trésorier  de  France  au 
bureau  des  finances  de  Paris ,  commissaire  du  conseil  pour  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  et  délégué  général  en  l'intendance  de  la  généralité  de  Paris.  (  Cf.  ^4;»- 
pointetnents  de  ijgo,  Arch.  nat. ,  F,  looS.) 

La  généralité  de  Paris  était  divisée  en  vingt-deux  élections  :  Paris,  Beauvais, 
Compiègne,  Senlis,  Meaux,  Rozoy,  Coulommiers,  Provins,  Monlereau,  Nogent- 
sur-Seine,  Sens,  Isigny,  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Nemours,  Melun,  Étampes, 
Mantes,  Montfort-l'Amaury,  Dreux,  Ponloise,  Vezelay.  Pour  la  convocation,  son 
ressort  s'étendait  sur  les  sièges  principaux  et  secondaires  suivants  :  Prévôté  et  vi- 
comte de  Paris  {intra  et  extra  muros),  Choisy-le-Roi ,  Vincennes,  Meudon,  Ver- 
sailles, Beauvais,  Etampes,  Mantes,  Meulan,  Meaux,  Melun,  Montfort-l'Amaury, 
Dreux,  Provins,  Montereau,  Senlis,  Compiègne,  Pantoise,  Beaumont,  Chantilly, 
Creil,  Sens,  Villeneuve- sur-Yonne  et  Nogent-sur- Seine ,  secondaire  de  Troyes'*^ 

La  généralité  de  Paris  était  sujette  aux  grandes  gabelles  et  aux  droits  d'aides. 
(Cf.  Tableau  annexé  au  projet  de  loi  sur  la  répartition  des  3oo  millions  de  livres  de  con^ 
tributions  foncière  et  mobilière  de  77^1^*^).  D'après  ce  même  document,  cette  généra- 

('>  Les  titres  et  qualités  que  nous  rap-  ceux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 

portons  ici  et  dans  les  articles  suivants  ont  daires. 

été  relevés  par  nous  sur  des  actes  aullien-  ('>  Ce  document,  signé  des  membres  du 

tiques.  Lorsque   Ton  ne  trouvera  qu'une  Comité  des  contributions  publiques,  porte  la 

brève  indication,  c'est  que  ces  actes  mêmes  date  du  1"  mai  1791  ;  il  a  été  publié,  avec 

nous  ont  fait  défaut.  les  tableaux   annexés,   dans   les   Archivât 

(*)  Les  noms   inscrits  en  italique  sont  parlementaire$  {t.  XWl ,  p.  53o). 
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lité  avait  une  superficie  de  1,157  ^'^"^s  carrées;  sa  population,  en  1781,  était  àe 
1,090,796  âmes,  non  compris  celle  de  Paris,  qui  était,  à  ]a  même  époque,  de 
670,699  âmes. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  Paris  (ville  et  faubourgs)  relevait  directement  du  secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  de  la  maison  du  roi  et  que  l'on  désignait  souvent 
pour  ce  motif  sous  le  nom  de  ministre  de  Paris;  un  grand  nombre  de  détails  de 
l'administration  de  la  ville  échappaient  à  ce  titre  à  l'action  de  l'intendant ^^>.] 


Il 

GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 

Intendant  :  François-Marie  Bruno,  comte  d'Agay,  chevalier,  seigneur 
de  Villers,  Bemond  et  autres  lieux,  conseiller  du  Boi  en  ses  Con- 
seils, maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  avocat  général 
honoraire  au  parlement  de  Besançon,  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Picardie,  Boulonnois,  Pays 
conquis  et  reconquis. 

Signature  :  d'Agay. 

Intendant  adjoint  :  Philippe-Charles  Brdno,  comte  d'Agay,  chevalier, 
seigneur  de  Muligney,  conseiller  du  Boi  en  ses  Conseils,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel. 

[La  généralité  d'Amiens  comprenait  les  six  élections  de  :  Amiens,  Abbeville, 
DouUens,  Péronne,  Montdidier,  Saint-Quentin,  plus  le  Boulonnois  et  le  pays  con- 
quis et  reconquis  (Calaisis  et  Ardrésis).  —  Les  bailliages  principaux  et  secondaires 
qui,  pour  la  convocation,  se  trouvèrent  dans  le  ressort  de  l'intendance  d'Amiens  sont 
ceux  de:  Amiens,  Ham,  Péronne,  Montdidier,  Roye,  Abbeville,  Calais,  Ardres, 
Montreuil-sur-Mer,  Boulogne,  Saint-Quentin.  (Voir  Arch.  nal.  :  B*,  89;  B  m, 
118,  p.  170  et  198;  B  m,  35,  p.  596,  et  F\  ioo3.)  —  C'est  à  tort  que  M.  Lu- 
dovic Lalanne  {Dictionn.  historique)  indique  comme  intendant  d'Amiens  en  1786 
Antoine  d'Agay  de  Mutigney.  La  «commission  d'adjoint  à  l'intendant  de  Picardie 
pour  le  sieur  Philippe-Charles  Bruno  d'Agay  porte  la  date  du  ai  novembre  1785. 
(Arch.  nat.,  0\  167,  p.  39o.)  Marie-François  d'Agay,  qui,  d'après  M.  Lalanne, 
aurait  été  remplacé  en  1786  par  Antoine  d'Agay,  n'avait  nullement  été  dépossédé 

t*^  «De  tout  temps  la  généralité  de  Paris  tions  de   l'intendant  de  la  généralité  de 

avait  fait  partie  du  département  du  secré-  Paris  étaient  beaucoup  moins  étendues  et 

taire  d'État  chargé  de  la  maison  du  Roi ,  que  moins  importantes  que  celles  de  ses  coHè- 

pour  cette  raison  on  surnommait  le  ministre  gués  de  provinces,»  etc.  (M.  de  Boislisle, 

de  Paris  et  dont  ia  charge  était  considérée  Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  géné- 

comme  un  poste  d'honneur.  Les  altribu-  ralités.  Introduction,  p.  xv.) 
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de  son  tilre  el  de  ses  fondions  en  1789;  il  semble  même  qu'à  l'dpoque  de  la  con- 
vocation, il  s'occupait  seul  de  la  gestion  de  l'intendance;  nous  avons  rolrouvé  une 
lettre  de  lui  h  son  fils,  alors  à  Paris,  dans  laquelle  il  signale  de  ne  pas  «laisser  an- 
nuler les  élections  faites  à  Amiens^  et  que  ffle  mécontentement  du  peuple  serait 
grandi ,  etc.;  elle  se  termine  ainsi  :  «J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  respectueux  et 
tendre  attachement.  Monsieur  et  cher  fils,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur, w  (Arcli.  nat,  A  A,  67.) 

—  rrFrançois-Marie  Bruno  d'Agay,  chevalier,  comte  d'Agay,  seigneur  de  Vil- 
lers-sous-Montrond  et  de  Mutigney,  avocat  général  au  parlement  de  Besançon  le 
27  juillet  17^7,  procureur  général  delà  même  cour  le  16  juillet  1763,  intendant 
de  Bretagne  et  actuellement  de  Picardie,  a  obtenu  l'érection  des  terres  de  Villers  et 
de  Mutigney  en  comté,  sous  le  nom  de  d'Agay,  par  lettres  du  mois  de  juillet  1 766  ; 
il  a  épousé,  par  contrat  du  9  mai  1 760,  Charlotte  Le  Bas  du  Plessis  et  a  eu,  entre 
autres  enfants,  Anloinc-Thérèze-Joseph  d'Agay,  né  le  90  mars  1756,  sous-lieute- 
nant dans  la  3"  compagnie  françoise  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté."  {Mémoires 
ffénéalogiques  des  diverses  familles  qui  prétendent  aux  honneurs  de  la  Cour.  Arch.  nat. , 
MM,  81 3.)  —  Pour  de  plus  amples  détails  sur  le  comte  d'Agay  et  sur  son  fils 
voir  Boyer  de  Sainte -Suzanne,  Les  intendants  de  la  généralité  d'Amiens.  Paris. 
Dupont,  i865.  In-8''(Bibl.  nat.,  Lk7/i9,  771),  p.  371  et  suiv. 

Le  Tableau  annexé  au  projet  de  loi  sur  la  répartition  des  3oo  millions  de  livres  de 
contribution  pour  ijgi  porte  au  sujet  de  celte  généralité  la  note  suivante:  (f Sujette 
aux  grandes  gabelles,  h  l'exception  du  Calaisis,  Ardrésis,  Boulonnois  et  gouver- 
nement de  Montreuil ,  francs  de  l'impôt  du  sel  et  qui  ne  devaient  que  de  modiques 
droits  sur  ceux  importés  pour  leur  consommation.  Le  port  de  Saint- Valéry  jouis- 
sait de  l'exemption  de  la  gabelle.')  D'après  ce  même  document,  la  superficie  de  la 
généralité  d'Amiens  était,  en  1781,  de  458  lieues  carrées,  et  sa  population  de 
53o,o63  âmes.] 


III 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

Intendant:  Charles-Esprit-Marie  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  che- 
valier, conseiller  du  Boi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  el  finances  en  la 
généralité  de  Soissons. 

Signature  :  Blossac. 

[La  ff commission  d'intendant  de  la  généralité  de  Soissons  pour  le  sieur  Paul- 
Esprit-Marie  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  chevalier,  marquis  de  la  Bourdonnaye 
ot  du  Tiineur,  comte  de  Blossac,  maître  des  requêtes  de  notre  hôtel",  en  rempla- 
cement du  sieur  I^pellelier  de  Mortefontaine ,  nommé  prévôt  des  marchands  de 
Paris,  porte  la  date  du  1"  avril  1 781 .  (Arch.  nat.,  0',  i56,  p.  628.)  Les  divei-ses 
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ordonnancos  imprimées  conservées  aux  Archives  nationales  sont  intitulées  :  Charles- 
Espi'il  (F\  ioo3). 

La  généralité  de  Soissons  était  divisée  en  sept  élections  :  Soissons ,  Laon,  Noyon , 
Crépy- en -Valois,  Glermoul,  Guise,  Château -Thierry.  Pour  la  convocation,  elle 
s'étendait  aux  sièges  principaux  et  secondaires  suivants:  Soissons,  Laon,  Noyon, 
Guise,  la  Fère,  Maries,  Cliauny,  Counj,  Crépy- en -Valois,  Cierraonl-en-Beau- 
voisis.  Château -Thierry,  Villers-Cotterets,  Ham,  secondaire  d'Amiens,  delà  géné- 
ralité du  même  nom. 

rrGénéralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles;  mais  quelques  paroisses 
limitrophes  des  provinces  franches  jouissaient  d'une  modération  sur  le  prix  du 
sel."  {Projet  de  loi  sur  la  répartition  des  3oo  millions,  cité  plus  haut.)  D'après  ce 
même  document,  la  population  de  cette  généralité  était,  en  1781,  de  4a(),96o 
âmes,  et  sa  superficie  de  4/15  1/9  lieues  carrées.] 


IV 

GÉNÉRALITÉ  D'ORLÉANS. 

Intendant  :  Adrien-Philibert  de  Cypierre  de  Chevilly,  chevalier,  baron 
de  Chevilly,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  la  généralité  d'Orléans. 

Signature:  Adrien-Philibert  de  Cypierre  de  CIievilly^^K 

[D'après  le  Dictionnaire  historique  de  M.  Lud.  Lalanne,  de  Cypierre  aurait  été  in- 
tendant d'Orléans  de  1786  à  1790.  Nous  avons  trouvé  le  texte  de  ffla  commission 
d'adjoint  à  l'intendance  d'Orléans  eu  faveur  d'Adrien-Philibert  Perrin  *^'  de  Cypierre 
de  Chevilly,  expédiée  le  3i  août  1784»»  (Arch.  naL,  0',  i56,  p.  559);  on  y 
apprend  que  le  roi  a  nommé  le  sieur  de  Cypierre  à  cet  emploi  à  cause  de  ffla  sa- 
tisfaction que  nous  avons  des  services  que  nous  rend  le  sieur  de  Cypierre  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  la  généralité  d'Orléans «;  mais  on  ne  trouve,  aux  registres 
d'enregistrement  de  ces  commissions,  aucune  trace  de  celle  qui  dut  être  expédiée  à 
l'intendant  à  la  mort  de  son  père,  survenue  peut-être,  comme  le  rapporte  M.  Lud. 
Lalanne,  en  1780. 

La  généralité  d'Orléans  était  divisée  en  douze  élections'"^':  Orléans,  Pithiviers, 
Beaugency,  Montargis,  Gien,  Clamecy,  Blois,  Romoranliii,  Dourdan,  Chartres, 
Châteaudun,  Vendôme. 

(''  Signature  relevée  sur  la  quittance  des  ''^   On  lit  dans  Les  intendants  de  la  gcné- 

appoinlemenls  de  de  Cypierre  en  qualité  ralité  d'Amiens,  par  ^L  Boyer  de  Sainle- 

d'intendant.  17  avril  1790.  (Arch.  naf.,  F*,  Suzanne  (p.  53 1),    que  celle  généralité 

)oo3.)  d'Orléans    comprenait   dix-sept   éleclions; 

<^'  Le  nom  de  Perrin.  que  Ton  relève  sur  d'autre  part,  ia  liste  que  donne  cet  au- 

ce  document,  ne  figure  pas  sur  les  Etats  teur  n'indique  que  onze  élections  ;  l'élection 

d'appointements  de  tygo.  (Arch.  naf.,  F*,  de  Biois,  qui  faisait  partie  de  celle  généra- 

ioo3.)  lilé,  a  été  omise. 

I.  99 
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Pour  la  convocation ,  son  ressort  s'ëtendait  sur  les  sièges  principaux  et  secon- 
daires de  :  Orléans,  Beatig-ency,  Bots  -  Commun ,  Neuville-atuv-Iiois,  Vitry-nuX'- 
Loges,  Jnnville,  Yèvrcs-le-Châteî ,  Blois,  Romoranlin,  Chartres,  Dourdau,  Gien, 
Montargis,  Lorris'^^\  Vendôme. 

ffGënéralité  snjclle  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles.  Les  aides,  dans  les  élections 
d'Orléans,  Pilhiviprs  et  Montargis ,  étaient  perçues  au  profil  de  l'apanagiste. »( Pro- 
jet de  réparlilion  de  3oo  millions,  cité  plus  haut.)  D'après  ce  même  document,  la 
population  de  cette  généralité  était,  en  1781,  de  707,80^  âmes,  et  sa  superficie  de 
I ,  o  a  1  i/li  lieues  ca  r rées.  ] 


\ 

GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGES. 

Intendant:  Jean-Baptiste-Claude  Dufour  de  Villeneuve,  chevalier,  sei- 
gneur de  Villeneuve,  Chalus,  Laspoix,  Boisemont  et  Courdimanche, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de 
son  hôtel,  intendant  tic  justice,  police  et  finances  de  la  génëralitt'  de 
Bourges, 

Signature  :  Dufour  de  Villeneuve, 

[La  généralité  de  Bourges  comprenait  les  sept  élections  suivantes:  Bourges, 
Issoudun,  ChAleauroux,  le  Blanc,  la  Châtre,  Saint-Amand,  la  Charilé-sur-Loire, 
et  pour  la  convocation  :  un  bailliage  principal,  Bouj-ges;  les  six  bailliages  secon- 
daires de  Bourges:  Châteauroux,  Issoudun,  Concressault ,  Dun-le-Uoi,  Mehun- 
8ur-Yèvre,  Vierzon  et  le  si^e  de  Châlillon-sur-Indre,  secondaire  de  Tours. 

Dufour  de  Villeneuve  avait  été  nommé  à  Bourges  en  1 780 ,  en  remplacement  do 
Feydeau  de  Brou. 

D'après  le  Pivjet  de  répartition  des  3oo  millions  de  livres,  cité  plus  haut,  la 
généralité  de  Bornages  était  ff sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  l'exception 
d'une  partie  de  l'élection  du  Blanc  en  Berry  (pii  dépendait  des  provinces  rédimëes 
des  gabellesn.  Sa  population  était,  en  1781,  de  hù8,liùli  habitants,  et  sa  8U|>er- 
ficie  de  68()  i/a  lieues  carrées.  1 


VI 
GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS. 


Intendant:  Joseph-Picrrc-François-XavierFouLLON  de  Doué,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 

'*'  Le  iH'glemcnl  royal  du  9/1  janvier  avait  reconnu  ullëriouroment  que  c'élait  par  or- 
indiqué  en  plus  Châleau-Renard  comme  reur,  ce  bailliage  ayanl  éi^  anlérieurcniout 
bailliage  secondaire  de  Montargis;  il   lui         supprimé. 
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son  hôtel,  seigneur  du  marquisat  de  la  Tournelle  et  autres  lieux, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  généralité  de  Moulins. 
Signature  :  Foullon  de  Doué. 

[  Fouilon  de  Doué  fut  nommé  intendant  de  Moulins  par  commission  en  date  du 
Î17  juillet  1788.  (Arch.  nat.,  0',  160,  p.  4i3.) 

La  généralité  comprenait  sept  élections:  Moulins,  Gannat,  Monduçon,  Nevers, 
Château-Chinon ,  Guérel  et  Evaux-en-Gombrailles. 

Pom'  la  convocation ,  elle  avait  dans  son  ressort  quatre  bailliages  principaux  : 
Moulins,  Guéret,  Nevers,  Saint-Pierre-le-Moûtier, et  le  siège  de  Cusset,  secondaire 
de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 

ff  Province  sujette  aux  aides  ot  aux  grandes  gabelles ,  à  l'exception  d'une  partie 
des  élections  de  Gannat  et  de  Montluçon,  dépendantes  des  provinces  rédimées,  et 
des  élections  de  Guéret  et  Gom brailles,  non  sujettes  aux  aides  et  faisant  partie  des 
provinces  rédimées. •»  [Projet  de  répartition  des  3 00  millions ^  déjà  cité,  tableau  n°  9.) 
D'après  ce  même  document,  la  population  de  cette  généralité  était,  en  1781,  de 
648,83o  habitants,  et  sa  superficie  de  897  lieues  carrées.] 


GÉNÉRALITÉ  DE  LYON. 

Intendant:  Antoine-Jean  Terray,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils, 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  dans  la  ville  et  généralité  de  Lyon,  et  commis- 
saire départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  dans  lesdiies 
ville  et  généralité. 

Signature  :  Terray. 

[Terray  avait  été  nommé  intendant  à  Montauban  en  1773,  à  xMoulins  en  1781 
et  à  Lyon  en  178^;  il  y  demeura  jusqu'en  1790.  Il  était  neveu  de  l'abbé  Terray 
et  avait  épousé  M"*  Perrenet  de  Grosbois.  H  fut  condamné  à  mort  le  9  floréal 
an  H. 

La  généralité  comprenait  cinq  élections:  Lyon,  Saint-Etienne,  Monlbrison, 
Roanne,  Villefranche,  et  pour  la  convocation,  les  sièges  principaux  et  sccondaii-cs 
de  :  Lyon,  Villefranche-de-Beaujolais,  Montbrison,  Bourg- Argental 

D'après  le  Projet  de  répartition  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Lyon  avait  une 
superficie  de  4i6  i/h  lieues;  sa  population,  en  1781,  était  de  617,266  âmes, 
et  elle  était  rr sujette  aux  aides  et  aux  petites  gabelles.  On  a  fait  distraction,  sur  le 
produit  des  droits  d'entrée  dans  la  ville  de  Lyon,  du  droit  sur  les  soies  étrangères 
qui  était  un  droit  de  traites,  aliéné,  moyennant  finances,  à  la  ville  de  Lyon  et  qui 
est  compris  dans  les  droits  d'entrée  sur  les  importations  de  l'étranger  ».  Tableau  n'a.] 
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yiii 

GÉNÉRALITÉ  D'AUVERGNE  À  RIOM. 

Intendant  :  Charles-Antoine  De  Chazerat,  maître  des  requêtes. 
Signature  :  De  Cluizerat. 

■  [De  Chazerat  avait  éténommé  à  Tintendance  de  Rioiii  en  1771  ;  il  ne  cessa  ses 
fondions  qu'à  la  suppression  des  intendants  en  1790.  —  Il  était  né  en  1798  et 
mourut  le  7  septembre  iSa^.  Il  fut  enterré  à  Clermont,'OÙ  un  superbe  monument 
lui  fut,  paraît-il,  élevé.  (Cf.  Aigueperse,  Biographie  d'Auvergne.)  —  La  généralité 
de  Riom  comptait  six  élections  :  Riom,  Clermont,  Issoire,  Brioude,  Saint-Flour, 
Aurillac.  On  trouve  dans  quelques  ouvrages  l'indication  d'une  septième  :  Mauriac. 
(Cf.  :  Almanach  royal  pour  ijSg;  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  Les  intendants  de  la 
généralité  d^ Amiens,  Paris,  i865,  in-8°.  Bibl.  nat.,  Lk  7/19771,  etc.)  A  la  fm 
du  xvni'  siècle,  il  n'y  avait  plus  à  Mauriac  d'élection  proprement  dite,  mais  seu- 
lement un  bureau  de  recelte.  Avant  l'édit  de  suppression  de  décembre  1 696  ,  il  y  avait 
en  France  des  élections  en  chef  et  des  élections  particulières.  Louis  XIII  supprima  ces 
dernières  ;  les  édits  de  mars  1 654  et  d'août  1661  durent  être  rendus  pour  renouveler 
cette  suppression  en  raison  des  difficultés  d'exécution  du  premier  édit  ;  Mauriac 
était  élection  particulière,  et,  comme  nous  le  verrons  pour  Barbezieux,  il  semble 
que  le  siège  de  l'élection  opposa  loules  les  formalités  légales  pour  lutter  contre  sa 
suppression.  C'est  dans  ces  conditions  (pi'nn  bureau  de  recette  demeura.  La  preuve 
s'en  trouve  dans  les  États  de  recouvrements  des  impositions  de  la  généralité  de  Riom 
de  1706  à  171 2;  les  commissions  envoyées  dans  la  généralité  comprennent  les 
élections  de  :  Riom,  Clermont,  Issoire,  Brioude,  Saint-Flour,  Aurillac  et  le  bureau 
de  Mauriac.  (Arch.  nat.,  affaires  et  comptes  des  généralités,  K,  891.)  Confirma- 
tion de  ce  détail  :  les  sept  commissions  pour  l'imposition  des  tailles  de  l'année  1787 
sur  la  généralité  de  Lyon,  h  la  date  du  9  4  août  1 786 ,  sont  établies  irpour  les  élec- 
tions de  Riom,  Clenuont-Ferrand,  Issoire,  Brioude,  Saint-Flour  et  Mauriac  y  Au- 
rillac, subvention  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand ,  plus  une  lettre  de  cachet  dé  ce 
jour»,  (Arch.  nat.,  0',  186.) 

Pour  le  fait  de  la  convocation ,  l'intendant  de  Riom  avait  dans  son  ressort  les  bail- 
liages principaux  et  secondaires  de  :  Riom,  Usson,  Montagut,  Salers,  Clermont- 
Ferrand,  Saint-Flour,  Aurillac,  Vic-en-Carladès ,  Murât,  Dorât. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Riom 
avait, eni78i,  une  population  de  195,708  habitants  et  une  superficie  de  65i  lieues 
carrées.  Ce  document  porte  la  note  suivante  :  (tParlie  de  l'Auvergne  était  sujette 
ôux  petites  gabelles ,  partie  dépendait  des  provinces  rédimées  ;  les  aides  y  avaient 
été  remplacées  par  un  abonnement  sur  les  contributions  foncières."] 
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GÉNÉRALITÉ  DE  POITIERS. 

Intendant  :  Antoine-François-Alexandre  BouLi  de  Nanteuil,  chevalier, 
seigneur  de  Mareuil,  Saint-Clair,  Lignères,  Saint-Denis,  la  Grange- 
du-Mont,  Nanteuil-lès-Meaux,  Truet,  Chermont  et  autres  lieux, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel,  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  du  parlement  de  Paris, 
intendant  de  justice,  police  et  finances,  conmiissaire  départi  pour 
Texécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de  Poitiers. 

Signature  :  De  Nanteuil. 

[  M.  Lud.  Lalanne  ludique ,  dans  son  Dictionnaire  historique ,  que  Boula  de  Nanteuil 
fut  intendant  de  Poitiers  de  1788  a  1790;  sa  commission  d'intendant,  en  remplace- 
ment de  La  Bourdonnaye  de  Blossac,  envoyé  à  Soissons,  porte  la  date  du  1"  août 
1784.  (Arch.  nat.,  OS  i56,  p.  5a3.)  La  généralité  de  Poitiers  était  divisée  en  neuf 
élections:  Poitiers,  Saint-Maixent,  Niort,  Fontenay-le-Gomte ,  les Sables-d'Olonne , 
Mauléon,  Thouars,  Chàtellerault ,  Confolens. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  aux  sièges  royaux,  principaux  et 
secondaires  suivants^''  :  Chàtellerault,  Poitiers,  Saint-Maixent,  Fontenay-le-Comte , 
Niort,  Civray,  Lusignan,  Montmorillon ,  Vouvant  séant  à  la  Châtaigneraie.  . 
l  D'après  le  Projet  de  repartition  pour  tjgi,  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Poi- 
tiers avait,  en  1781,  une  population  de  686,010  habitants,  une  superficie  de 
1,067  1/4  lieues  can*ées,et  «cette  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédimées 
des  gabelles,  à  l'exception  de  l'élection  des  Sables-d'Olonne  et  de  partie  de  celles 
de  Fontenay,  Châtillon  et  Thouars ,  qui  jouissaient  d'une  franchise  absolue  sur  la 
«onsommation  du  sein.  Tableau  n"  2.I 


X 

GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE. 


Intendant  :  Jacques-Philippe-Isaac  Guéau  de  Gravelle  de  Reverseaux, 
chevalier,  marquis  de  Reverseaux,  comte  de  Miermaigne,  seigneur- 
châtelain  de  Theuville,  AUonne,  Beaumont,  Argenvilliers  et  autres 

.  .  W  Les  indications  que  nous  donnons  ici  Les  ressorts  des  bailliages  doivent  être  consi- 

n'ont  rien  d'absolu.  Certaines  paroisses  de  dérés  dans  leur  ensemble,  quand  on  étudie 

la  sénéchaussée  de  Poitiers,  Villefagnan  par  ..  les  rapports  des  intendants  relatifs  à  la  con- 

ex9mpie,étaientdçla  généralité  de  Limoges.  vocation. 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  hono- 
raire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la 
généralité  de  la  Rochelle. 

Signature  :  De  Reverseaux. 

[Intendant  de  Moulins  en  1777,  de  Reverseaux  fut  nommé  à  la  Rochelle  en 
1781  ;  il  y  demeura  jusqu'à  la  suppression  des  intendants  en  1 790.  Il  fut  arrtîlé  à 
Chartres,  où  il  avait  fixé  son  domicile,  et  condamné  h  mort,  par  le  Irihunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  le  9  4  pluviôse  an  n,  «rcomme  convaincu  d'avoir  lenu  des  pro- 
pos tendant  à  empêcher  le  recrutement  ti.  Il  était  âgé  de  cinquante-cinq  ans.  La 
généralité  de  la  Rochelle  était  divisée  en  six  élections  :  la  Rochelle,  Saintes,  Bar- 
bezieux,  Saint-Jean-d'Angely ,  Marennes,  Cognac.  L'élection  de  Baibezieux  ne 
figure  pas  dans  un  certain  nombre  de  recueils  concernant  les  anciennes  divisions 
territonales  de  la  France;  c'était  non  une  élection  en  chef,  mais  une  des  rares 
élections  particulicres  qui  avaient  surv«'cu  à  l'édit  de  suppression  de  iôqS.  I^s  an- 
ciennes cartes  de  Nolin ,  de  Robert  de  Hessein ,  n'attribuent  que  cinq  élt^clions  h  la 
généralité  de  la  Rochelle.  On  ne  peut  douter  cependant  qu'il  y  ait  eu  ime  éI«M;tion 
h  Barbezieux  jusqu'à  la  Révolution.  On  trouve,  à  la  date  du  lU  février  1790,  une 
adresse  de  rla  paroisse  de  Saint- Vallicr,  élection  de  Barbeiieujc ,  en  Saintongo, 
(Arch.  nal.,  C,  108.)  Voici,  d'ailleurs ^ ce  que  nous  apprend  sur  ce  sujet  Vieuille 
dans  son  Traité  des  élections,  chapitre  V  :  »L'élection  de  Saintes  a  été  longtemps 
dépendante  de  la  généralité  de  Limites;  dans  la^uite,  elle  le  fut  de  celle  de  Bor- 
deaux et,  depuis  rétablissement  de  celle  de  la  Rochelle  en  1694,  elle  y  a  été 
jointe,  ressortissant  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  ;  elle  a  dans  son  ressort  f élection 
partieulihre  de  Barbezieux ,  établie  au  lieu  du  commis  que  ladite  élection  en  chef  y 
tenait,  usant  de  la  faculté  accord(^  par  Charles  Vil.  L'élection  particulière  créée  à 
Marennes  par  l'édit  de  mars  1667,  pour  les  pays  et  îlçs  abonnés,  a  été  formée 
des  paroisses  tirées  de  l'ancien  ressort  de  cett«  élection  de  Saintes  et  de  celle  de 
SaintJean-d'Angely.fl  On  trouve  aux  Archives  nationales  (0'  187,  p.  96)  la  com- 
mission |K)ur  l'imposition  d:'s  tailles  de  l'année  1788',  sur  les  élections  de  la  Ro- 
chelle, Saint-Jean-d'Angely,  Cognac,  Saintes,  fiarfteciVi^,  Marennes. 

Pour  la  convocation,  le  ressort  de  l'intendant  s'étendait,  aux  sièges  principaux  et 
secondaires  suivants  :  la  Rochelle,  floc/t^/ôrf-sMr-iWer,  Saintes;  Jonnay-Ckarenle , 
Oléron,  Pons,  Taillehourg,  lirounffe,  Saint-Jean-cl'Angely  et  Cognac,  secondaire 
d'Angouléme,  qui  était  de  la  généralité  de  Limoges. 

D'api-ès  le  Projet  de  répartition  pour  l'jgt,  cité  plus  haut,  la  générahté  de  la 
Rochelle  avait,  en  1781,  une  population  de  471,3 85  habitants,  et  sa  superficie 
était  de  464  lieues  carrées;  ce  document  contient  la  note  suivante  :  «•  Province 
sujette  aux  aides  et  faisant  partie  des  provinces  ix^imées.  La  banlieue  de  la  Ro- 
chelle, l'élection  de  Marennes,  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron  étaient  exemptes  du 
droit  de  la  traite  de  Charente  sur  les  sels  ;  ces  mêmes  Iles  étaient  exemptes  des 
aides  et  l'élection  de  Marennes  en  était  rédimée  par  un  abonnement.'»  Tabkau 
n'  a.] 
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XI 

gInéiulitë  de  limoges. 

Intendant  :  Maric-Pierre-Charles  de  Meolan  d'Ablois,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils ,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice ,  police  et  finances  en  la  généralité  de 
Limoges. 

Signature  :  Meulan  cYAhlois. 

[De  Meiilan  d'Ablois  avait  été  nommé  à  la  Rochelle  en  177^ ,  à  Montauban  eu 
1781.  Il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Limoges  eu  remplacement  de 
d'Aine,  envoyé  à  Tours,  par  commission  en  date  du  -26  novembre  1788.  (Arcb. 
nat. ,  0',  i55,  p.  ^472.) 

La  généralité  comprenait  cinq  élections  :  Limoges,  Tuile,  Drives,  Bourganeuf, 
Angouléme. 

Pour  la  convocation ,  son  ressort  s'étendait  sur  trois  sièges  principaux  et  quatre 
secondaires,  savoir:  Angoulême,  Limoges,  Saint-Yrieix,  Tulle,  Brives,  Uzerche 
et  Bellac,  secondaire  de  Dorât,  qui  était  de  la  généralité  de  Riom. 

D'après  le  Projet  de  reparution  pour  fjgi,  cité  plus  haut,  cette  généralité 
ff faisait  partie  des  provinces  rédimées,  exempte  des  droits  d'aides,  à  l'exception 
des  élections  de  Bourganeuf  et  d'Angoulême,  où  leur  })erception  avait  lieu".  Elle 
avait,  en  1 781 ,  une  population  de  6^7,686  habitants  et  une  superlicie  de  854  lieues 
carrées.  Tableau  n°  9.1 


XII 

GÉ>ÉMUTÉ  DE  BORDEAUX. 

Intendant  :  François-Claude-Michel-Benoît  Le  Camus,  chevalier,  sei- 
gneur châtelain  et  patron  de  Neville,  conseiller  honoraire  en  la 
Cour  des  aides  de  Paris,  intendant  de  justice,  pohce  et  finances  de 
la  généralité  de  Guyenne. 

Signature  :  Mévil  ^^\ 

[La  généralité  de  Bordeaux  comprenait  en  1789  :  1°  les  six  élections  de  Bor- 
deaux, Périguenx,  Sarlat,  Agen,  Gondom  et  des  Lannes;  a'  les  pays  abonnés 
suivants  :  les  BaslillesHle-Tursan,  Marsan  et  Gabartlan,  la  ville  de  Bayonne,  le 

<»)  La  signature  de  l'inlendant  de  Bor-  lier  Ai-ch.  uat.,  B%  a  a.)  Dans  les  acles 
deaux  est  relevée  sous  celle  forme  dans  imprimés  et  manuscrits  de  l'intendance,  on 
toute  sa  correspondance.  (Voir  en  particu-         trouve  :  Le  Camus  de  iVmWe. 
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pays  de  Labour.  D'après  Y  Inventaire  sommaire  des  fonds  de  l'intendance  de  Bor- 
deaux, la  géndralilë  de  Bordeaux  était  divisée  en  élections  de  taille  personnelle 
(Bordeaux,  Périgueux,  Sarlat)  et  en  élections  de  taille  réelle  (Agen,  les  Lannes 
et  Condom),  cette  dernière  comprenant  tout  le  Bazadois.  Ce  même  ouvrage  au- 
tographié  donne  les  détails  les  plus  précis  sur  les  circonscriptions ,  la  densité , 
les  revenus  des  élections.  (Arch.  nat.) 

Pour  le  fait  de  la  convocation,  l'intendant  de  Bordeaux  avait  dans  son  ressort 
les  bailliages  (ou  sénéchaussées)  principaux  et  secondaires  de  :  Bordeaux,  Agen, 
Condom,  Périgueux,  Sarlal,  Bergerac,  Bazas,  Libourne,  Castelmoron,  Nérac, 
Casteljalovx.  —  ffCelle  généralité  faisait  partie  des  j)rovinces  rédimées  qui  ne  de- 
vaient que  de  modiques  droits  sur  le  sel.  Bayonne  et  le  pays  de  Labour  en  étaient 
francs  et  ne  faisaient  point  partie  de  la  vente  exclusive  du  tabac  ;  ils  étaient 
pareillement  exempts  des  droits  de  traites  et  de  celui  de  consommation  sur  les 
marchandises  coloniales,  n  Population  en  1781  :  1,398,167  habilanls  ;  superfi- 
cie: 1,626  i/a  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour  tjgi,  déjà  cité.  Ta- 
bleau n°  9.)  —  Le  Camus  de  Neville  avait  été  nommé  à  Bordeaux  en  mai  1785. 
(Voir  ci-après  Généralité  d'Auch  et  Pau.)] 


XIII 

GÉNÉRALITÉ  DE  TOL'RS. 

liiteodant  :  Marius-Jcan-Hapliste-Nicolas  d'Aine,  chevalier,  conseiller 
du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  police  et  linances  en  la  généralité  de  Tours. 

Signature  :  D'Aine. 

[D'Aine  avait  été  inlendant  de  Pau  et  Bayonne  en  1767,  de  Limoges  en  177^; 
il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Tours,  par  commission  en  date  du 
96  novembre  1788,  par  suite  du  décès  du  sieur  de  Clusel.  (Arch.  naL,  0',  i55, 

P-  ''70-) 

La  généralité  de  Tours  était  divisée  en  seize  élections  ;   Tours,  Amboise, 

Ijoches,  Chinon,   Loudun,  Bichelieu,   le  Mans,  Mayenne,  I^aval,  Château-du- 

Loir,  Angers,  Montreuil-Bellay,  Saumur,  ChAteau-Gontier,  Baugé,  la  Flèche. 

Pour  la  convocation,  elle  s'étendait  aux  sièges  priiicij)aux  et  secondaires  sui- 
vants :  Angei"s,  Baugé,  (Ihâleau-ilontier,  la  Flèche,  Beiiufort,  Loudun,  le  Mans, 
Laval,  (jlidteau-du-Loir,  Beauniont-le-Vicom'e ,  Fresnay-le-Vicomle ,  Sainte-Suzanne , 
Mamers,  Saumur,  Tours,  Chinon,  Loches,  Langeais,  Monlrichard  et  les  deux 
sièges  de  Mondoublcau  et  de  Saint-ilalais ,  secondaires  de  Vendôme,  omis  au  rè- 
glement du  2/1  janvier  1789  et  convoqués  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  ac- 
coidéc,  pour  les  omissions  semblables,  aux  grands  baillis. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  lygi,  déjà  cité,  celle  ff  général  té,  sujette 
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aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  a  l'exception  d'une  seule  paroisse  faisant  partie 
des  provinces  rédiméesn,  avait,  en  1781,  une  population  de  t,349,/i52  habitants 
et  une  superficie  de  i,388  xjk  lieues  carrées.] 


XIV 

GÉNÉRALITÉ  D'AUCH  ET  PAU. 

Intendant  :  Claude-François-Bertrand  de  Boucheporn,  chevalier,  con- 
seiller d'honneur  au  parlement  de  Metz,  conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  el  finances  en  Navarre,  Béarn,  comté  de  Foix  et 
généralité  d'Auch. 

Signature  :  De  Boucheporn. 

[En  1789,  l'intendant  d'Auch  avait  dans  son  ressort  :  1°  les  cinq  élections 
d'Auch ,  Lomagne ,  Rivière- Verdun ,  Gomminges ,  Astarac  ;  a"  les  pays  d'Etats 
abonnés  suivants  :  Navarre,  Béai'n,  Lecloure,  Nébouzan,  les  Quatre -Vallées 
d'Aure,  Magnoac,  Barousse  et  Nesles,  le  Bigorre,  le  pays  de  Soûle,  le  comté  de 
Foix ,  le  Dounezan.  Pour  la  convocation ,  il  eut  à  s'occuper  des  sénéchaussées  prin- 
cipales et  secondaires  et  pays  de  :  Auch,  Monl-de-Marsan ,  pays  de  Rivière- Ver- 
dun, comté  de  Gaure,  baronnie  de  Leonnac  [Launac]  et  Marestaing,  comté  de 
Gomminges  assemblé  à  Muret,  sénéchaussées  des  Laimes  à  Dax,  Rayonne,  Saint- 
Sever,  Armagnac  à  Lectoure,  Isle-Jourdain ,  Tartas,  pays  des  Quatre- Vallées  as- 
semblé à  la  Barthe-de-Nes(e ,  pays  de  Gouserans  assemblé  à  Saint-Girons,  aux- 
quels il  faut  ajouter  :  le  royaume  de  Navarre,  la  souveraineté  de  Béarn,  le  comté 
de  Bigorre,  le  pays  de  Soûle,  le  comté  de  Foix.  (Arch.  nat.,  B*,  66;  B  m.  Sa, 
p.  ^5;  B  ni,  9^,  p.  io5.) 

11  est  assez  difficile  de  suivre  les  multiples  modifications  apportées ,  à  la  fin  du 
iviii"  siècle,  à  la  constitution  et  aux  ressorts  des  générahtés  d'Auch,  Pau  et 
Bayonne.  Voici  cependant  ce  que  nous  apprennent  à  ce  sujet  des  actes  authen- 
tiques. Vtdit  du  Hoi  qui  partage  entre  l'intendance  d'Auch  et  celle  de  Bordeaiuc  le  dé- 
partement qui  compose  aujourd'hui  l'intendance  de  Bayonne  ^*'  porte  la  date  de  jan- 
vier 1775.  On  y  Ut  en  particulier  les  lignes  suivantes  :  (rLe  feu  roi  avait,  en 
août  1716,  étabh  une  généralité  à  Auch,  démembrée  de  Bordeaux  et  de  Montau- 
ban.  .  .  et  augmentée  de  la  Navarre  et  Béarn.  Le  roi  envoya  en  1767  '*^  provi- 

W  Bibl.  nat.,  F,  in-û°.  d'inlendaQt  d'Aiicli et  Pau.  En  1767 ,  Auch 

*>  M.  Lud.  Lalanne  analyse  ainsi ,  dans  et  Pau   sont  divisés,    lis    sont  réunis  de 

son  Dictionnaire  historique,  les  divers  étais  nouveau  en  lyji.  En  177^,  on  enlève  à 

de  ces  généralités  au  ïvm*  siècle  :  «La  Auch   Bayonne  el  les  Landes,  réunis  au 

{jénéralité  d'Auch  fut  créée  en   1716,  au  parlement  de  Bordeaux.»    Nous    n'avons 

dotriment  des  générahtés  de  Bordeaux  el  trouvé  aucune  décision  royale   réunissant 

de  Monlauban.  Son  intendant  prit  le  nom  Auch  et  Pau  en  1771.  Tout  porte  à  croire 
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soirement  à  Bayoïme  des  cdiumissaires  choisis  dans  son  Conseil ,  à  qui  il  conOa 
Tadministration  d'une  partie  de  celle  généralité Divers  motifs  nous  déter- 
minent à  rendre  à  la  généralité  de  Bordeaux  ce  qui  en  a  été  démembré  en  17 1 6  et 
de  réunir  à  celle  d'Auch  le  surplus  qui  en  avait  été  distrait  provisoirement  pour 

Bayonne A  ces  causes,  réunissons  à  la  généralité  de  Bordeaux  les  Bastilles 

de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan,  l'élection  de  Lannes,  la  ville  de  Bayoune  et  le 
pays  de  Labour  qui  en  avaient  été  démembrés  en  1716,  en  sorte  que  la  généra- 
lité d'Auch  comprendra  seulement  à  l'avenir  :  le  pays  de  Soûle,  le  Bigorre, 
les  Quatre -Vallées,  le  Nébouzau,  les  élections  d'Astarac,  d'Armagnac,  de  Com- 
miuges,  de  Rivière- Verdun ,  de  Lomagne  et  les  Etats  de  Béam  et  de  Navarre.» 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (0',  i56,  p.  565)  mention  de  l'édît  de  fé- 
vrier 1784,  portant  établissement  de  ladite  généralité  de  Pau  et  Bayonne,  em*e- 
gistré  au  Parlement  le  99  mars  1 78^  ;  dans  le  même  registre  cependant  (0',  i56, 
p.  A93)  est  transcrite  in  extenso,  à  la  date  du  95  janvier  178^,  la  ircommission 
d'intendant  de  la  généralité  de  Pau  et  Bayonne  pour  le  siem*  de  NevillcT),  com- 
mençant'ainsi  :  ff Ayant  établi  une  généralité  de  Pau  et  Bayonne,  laquelle  com- 
prend la  Navarre,  le  Béarn,  le  Soûle,  le  Bigorre,  le  Nébouzan,  les  Quatre- Vallées 
d'Aure,  Magnoac,  Barousse  et  Neste,  le  comté  de  Foix,  le  Mont-de-Marean  et 
les  Bastilles  de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan,  le  pays  de  Labour  et  la  ville  de 

Bayonne,  et  en  outre  la  ville  d'Ax  et  l'élection  de  Lannes »  De  Boucheporn, 

intendant  de  Corse,  fut  ensuite  chargé  de  cette  généralité  en  l'emplacement  de 
Le  Camus  de  Neville,  envoyé  à  Bordeaux  |>ar  commission  en  date  du  U  mai  1785. 
(Arch.  uat.,  0',  157,  p.  996.) 

Cet  état  de  choses  fut  enlîn  moditié  par  un  premier  h!dil  qui  partage  entre  l'in- 
tendance de  Bordeaux  et  celle  d'Auch  le  département  qui  compose  aujourd'hui  l'inten- 
dance de  Pau  et  Bayonne,  daté  de  juillet  1787  ^'\  Le  roi,  après  avoir  reproduit 
presque  textuellement  l'exposé  des  motifs  de  l'édit  <le  janvier  1776,  ajoute 
qu'après  1767,  il  (tse  réserve  de  prononcer  définitivement  sur  la  réunion  d'une 
portion  de  la  généralité  d'Auch  à  celle  de  Bordeaux.  Ce  fut  d'après  ces  représen- 
tations que  Nous  jugeâmes,  en  1775  '*',  devoir  partager  entre  l'intendance  de  Bor- 
deaux et  celle  d'Auch  ce  qui  composait  le  département  de  Bayonne  et  Pau,  et  si 
Nous  Nous  sommes  portés  en  178/i  à  former  une  généralité  de  Pau  et  Bayonne, 
Nous  avons  recoimu  que  les  raisons  [qui  avaient  fait  prendre  ce  parti]  doivent  cé- 
der aujourd'hui  à  des  motifs  plus  puissants  et  que  le  plan  d'administration  des 
assemblées  provinciales  exige  que  Nous  rétablissions  la  division  que  Nous  avions 


qu'il  y  a  dans  ces  deux  actes  de  1771  cl 
1774  une  confusion  avec  l'édit  de  i^jS, 
rapporté  plus  haut.  Voici  d'ailleurs  la  ré- 
j)onse  (|iii  a  été  faite  par  les  Archives  na- 
tionales à  notre  demande  de  coniinunica- 
tioii  concornanl  cet  acte  de  1771  :  «Non 
trouvé  ni  aux  édils,  ni  aux  ordonnances, 
ni  aux  lettres  patentes.  La  décision  royale 
ne  serait -elle  pas  simplement  l'édil  di> 
janvier    1775,    visé    dans    relui  de  juil- 


let 1787,  qui  attribuait  à  la  généralité 
d'Auch  les  Etals  de  Béarn  et  de  Navarre?» 

(')   Bilil.  nat.,  Lf  3/i/i,  in-h",  p.  i3i. 

'*'  11  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'édil 
ne  mentionne  pas  ici,  et  (pi'on  ne  trouve 
pas  à  réclil  de  177.')  la  modificalioii  (jui, 
d'après  M.  Ludovic  Lal.iiino  [Dictionnaire 
hùtorique),  aurait  élc  apportée  en  1771  au 
régime  des  généralités.  (Voir  la  note  a  de 
la  |)age  précédente.) 
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Gxée  iors  de  Dolre  avènement  au  trône ...  A  ces  causes . . .  réunissons  à  la  généra- 
lité de  Bordeaux  les  Bastilles  de  Tursan,  Marsan  et  Gabardan,  1  élection  de  Lannes, 
la  ville  de  Bayonne  et  le  pays  de  Labour,  qui  en  avaient  été  démembrés  en 
1784 ;  ainsi  qu'à  la  géoéralilé  d'Auch,  le  pays  de  Foix,  le  Nébouzan,  les  Quatre- 
Vallées,  le  Bigorre,  la  Soûle,  la  Navarre  et  le  Béarn.n  Un  second  édit,  daté  d'oc- 
tobre 1787,  porte  le  même  titre  que  celui  de  juillet  1787  ;  il  n'existe  pas  in  extenso, 
mais  seulement  sous  forme  d'enregistrement  au  registre  coté  0\  187,  p.  91  a, 
aux  Archives  nationales  ;  on  y  lit  eu  plus  celte  note  :  wOn  avait  omis  le  Mont-de- 
Mai-sau  dans  l'édit  de  juillet  1787;  .ainsi  il  existe  deux  édits  pour  cette  opéra- 
tion, -n 

Dans  un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  16  août  1788,  de  Boucheporn  est 
qualifié  ff intendant  et  commissaire  départi  en  Navarre,  Béarn,  comté  de  Foix  et 
généralité  d'Auch  et  Paui.  (Arch.  nat. ,  E,  1667  B.) 

ffCetle  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédiraées  de  gabelles  qui  nélaient 
sujettes  qu'à  de  modiques  droits,  revenant  en  principal  à  2  livres  5  sols  par 
quintal  ;  le  Béarn,  la  Bssse-Navarre  ,  le  pays  de  SouIe  et  le  Nébouzan  étaient  francs 
de  ces  droits. 7)  Population  en  1781  :  866,9^6  habitants  ;  superûcie  :  i,453  1/2 
lieues  carre'es.  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité.] 


XV 

GÉNÉRALITÉ  DE  CHÀLONS. 

Inlendaot  :  Gaspard-Louis  Rouillé  d'Orfeuil,  chevalier,  grand-croix 
maître  des  cérémonies  honoraire  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes 
honoraire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de 
la  province  et  frontière  de  Champagne  ^^K 

Intendant  adjoint  :  Antoine- Louis  Rodillé,  chevalier,  conseiller  du 

Roi  en  ses  Conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel. 
Signature  :  Rouillé. 

[La  généralité  de  Châlons  comprenait  :  1°  douze  élections  :  Châlons,  Rethel, 
Sainte-Menehould ,  Viti-y,  Joinville,  Chaumont,  Langres,  Bar-sur-Aube,  Troyes, 
Epemay,  Sezanne ,  Reims  ;  2'  la  frontière  de  Sedan. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  sur  sept  bailliages  principaux  et 
huit  secondaires,  savoir  :  Ghâlons-sur-Marne,  Chaumont-en-Bassigny,  Langres, 
Reims,  Sezanne,  Châtillonsur-Mame ,  Troyes,  Mértj-sur-Seine y  Virey-sous-Bar, 

(•>  La  quittance  des  appointements  dus  celte  noie  :  «Pour  mon  père  qui  est  dans 
à  Rouillé  d'Oifeuii  iors  de  la  suppression  l'impuissance  de  sipner.'»  \o  mai  1790. 
des  inlcndanls  est  sijjnéc  de  sou  lils  avec         (Areh.  nat.,  F',  ioo3.) 
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Rumilly-les-Vaudes,  Vilry-le-François ,  Sainte -Mcnehould,  Epertiay,  Fismes-; 
Saint-Dizier. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  lygi,  àéyx  cité,  celte  gt^néralile'  était  r su- 
jette aux  aides  et  aux  grandes  gabelles ,  à  l'exception  du  Relhelois  et  des  villes  de 
Rocroy  et  de  Charleville,  ainsi  que  de  la  prévôté  de  Vaucouleurs  et  de  quelques 
paroisses  limitrophes  du  Glermonlob,  où  le  prix  du  sel  était  modéré  et  à  peu 
près  au  taux  de  la  Franche-Comté»).  Sa  population  en  1781,  d'après  le  même 
docimient,  était  de  800,706  habitants,  et  sa  superficie  de  1,2 q 6  i/4  lieues  carrées. 

D'après  ÏAlmanach  royal  de  ijSg,  Rouillé  d'Orfouil  était  intendant  de  Cliâlons 
depuis  176^;  son  fils,  intendant  adjoint  depuis  1786.] 


XVI 

GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

Intendant  :  Victor  de  Trimond,  maître  des  requêtes. 
Signature  :  De  Trimond. 

[De  Trimond  fiit  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Moulins  par  commission 
en  date  du  a6  novembre  1783.  (Arch.  uat.,  0\  i55,  p.  ^71.) 

Cette  généralité  était  divisée  eu  six  élections  :  Montaubun,  Cahors,  Figeac, 
Villefranche-de-Rouergue,  Rodez ,  Millau. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  aux  sièges  principaux  et  secon- 
daires de  :  Rodez  et  Millau,  Villefranche-de-Rouergue,  Cahors,  Montauhan,  Fi- 
geac, Gourdon,  Lauzerte,  Martel. 

ffLe  Rouergue  faisait  partie  des  petites  gabelles  ;  le  Quercy  dépendait  des  pi-o- 
vinces  i^édimées  ;  les  aides  n'avaient  lieu  dans  aucune  de  ces  deux  provinces.  r> 
(  Projet  de  répartition  pour  îjgi,  déjà  cité.  )  D'après  ce  document ,  la  population  de 
la  généralité  de  Montauban  était,  en  1781,  de  5^^11,99/1  habitants,  et  sa  superficie 
de  583  3/4  lieues  carrées.] 

XVII 

GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 

Intendant  :  Etienne-Thomas  de  Maussion,  chevalier,  seigneur  de  Jamb^ 
ville,  Frcmanvilie  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses 
Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Rouen. 

Signature  :  Mamsion. 

[De  Maussion  avait  été  nommé  intendant  h  Rouen  en  1785,  en  remplacement 
de  Thiroux  de  Crosne.  Il  fut  condamné  h  mort,  âgé  de  quarante-trois  ans,  le  6  ven- 
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lôse  an  ii,  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  ftcommé  convaincu  d'avoir  pris 
part  à  une  vaste  conspiration  contre  le  peuple  français'!.  {Dictionnaire  des  hommes 
marquants.  ) 

La  gënéralitë  de  Rouen  était  divisée  en  quatorze  élections  :  Rouen,  Arques, 
Eu,  Neufchâtei,  Lyons,  Gisors,  Ghaumont  et  Magoy,  Andeiy,  Evreux,  Pont-de- 
r Arche ,  Pont-rÉvêque ,  Pont-Audemer,  Gaudebec ,  Montivilliers. 

Pour  la  convocation,  elle  s'étendait  aux  bailliages  principaux  et  secondaires 
suivants  :  Rouen,  Gisors,  Pont-Audemer,  Pont-de-l' Arche ,  Pont-fEvêque,  Andeiy, 
Lyons,  Honjle]ir,  Vernon,  Charleval,  Gaudebec,  Arques  à  Dieppe,  Montivilliers, 
Neufchâtei,  Cany,  le  Havre,  Evreux,  Nonancourt  ^^\  Ghaumont-en-Vexin ,  Magny. 

«Généralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  l'exception  :  1°  de 
quelques  ports  qui  jouissaient  de  la  franchise  du  sel  ;  3°  de  partie  des  élections 
de  Pont-IÉvêque  et  de  Pont-Audemer,  qui  avaient  le  privilège  de  n'acquitter  que 
le  droit  de  quart-bouillon  sur  moitié  de  leur  consommation  en  sel  et  qui  de- 
vaient l'impôt  des  grandes  gabelles  sur  l'autre  moitié.»  Population  en  1781  : 
731,978  habitants;  superficie  :  687  i/-j  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour 
lygt^  déjà  cité.)] 


XVIII 

GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

Intendant  :  Louis-Guillaume-René  Cordier  de  Launay,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  Bnances  et  commissaire  dé- 
parti pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de 
Caen. 

Signature  :  Launay. 

[De  Launay  avait  été  nommé  intendant  à  Gaen  en  1788 ,  en  remplacement  d'Es- 
mangart,  envoyé  h  Lille. 

La  générahté  de  Gaen  était  divisa  en  neuf  élections  :  Gaen,  Bayenx,  Saint-Lô, 
Garenlan,  Valognes,  Goutances,  Avranches,  Vire,  Mortain. 

Pour  la  convocation ,  elle  comprenait  deux  bailliages  principaux  et  douze 
secondaires:  Gaen,  Bayeiuc,  Vire,  Thorigny,  Goutances,  Saint-Lô,  Avranches,  Ca- 
renlan,  Mortain,  Valognes,  Cérences,  Saint-Sauveur -Lendelin,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  Tinchebray. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité,  la  population  de  la  géné- 
ralité de  Gaen  était ,  en  1 78 1 ,  de  656, 082  habitants ,  sa  superficie  de  583  1/2  lieues 
carrées,  et  elle  était  «sujette  aux  aides  et  aux  droits  de  quart-bouillon  sur  le  sel.  à 

l')  L'état  joint  au  règlement  royal  du  siège  avait  été  anlérieurement  réuni  à  celui 
sU  janvier  1789  indiquait  en  plus,  par  de  Nonancourt;  9°  Pacy,  qui  n'était  plus, 
erreur  :    i°  Gv,  au  lieu  d'Ézy,  dont   le         on  1789,  qu'une  justice  seigneuriale. 
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Texception  de  l'éleotioii  de  Caen  et  de  partie  de  celle  de  Bayeiix  qui  éiaient  su- 
jettes aux  grandes  gabelles»».] 


GÉNÉRALITÉ  D'ALENÇON. 

Intendant  :  Antoine-Jcan-Baptiste-Alexandre  Julliex,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils  et  honoraire  en  sa  grand'chamhre  du 
parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  d'Alençon. 

Signature  :  Jullien. 

[La  généralité  d'Alençon  comprenait  les  neuf  élections  de  :  Alençon,  Bernay, 
Lisieux,  Conches,  Vemeuil,  Domfront,  Falaise,  Argentan,  Morlagne.  Les  bail- 
liages principaux  et  secondaires  qui ,  pour  le  fait  de  la  convocation ,  se  trouvaient 
dans  le  ressort  de  l'intendant  d'Alençon,  étaient  ceux  de  :  Alençon,  Argentan, 
Domfront,  Exmes,  Vemeuil,  Cbâteauneuf-en-Tliimerais,  Bellesme,  Mortagne. 
(Arcb.  nat.,  B',  89.) 

Jnllien  avait  été  nommé  à  l'intendance  d'Alençon  en  1766  ;  ses  litres  et  quali- 
tés ci-dessus  ont  été  relevés  sur  Y  État  des  appointements  pour  ijgo.  (Arch.  nat., 

F*,  ioo3. )  —  rr Jullien âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  et  domicilié  à  Paris, 

condamné  à  mort  le  1 9  messidor  an  n ,  comme  complice  de  la  conspiration  du  Lu- 
xembourg où  il  était  détenu."  {Dictionnaire  de»  hommes  marquants.)  Le  Second 
état  des  ci-devant  pensionnaires  de  l'âge  de  soixante-dix  ans  et  au-dessus,  auxquels  il 
est  assuré  des  secours  par  le  décret  du  ^à  mars  lygt,  contient  celte  mention  :  «t Jul- 
lien ,  né  le  8  avril  1716,  procureur  général  des  Eaux  et  Forêts  en  1 768 ,  conseiller 
au  Parlement  en  1769,  maître  des  requêtes  en  1766,  intendant  d'Alençon  en 
1769  '•'  :  ^7  ans  de  service.  Secours  de  10,000  livres. « 

(tCelte  généralité  était  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  l'exception 
de  Domfront  qui  ne  payait,  sur  le  sel,  que  le  droit  de  quart-lwnillon. n  Popula- 
tion en  1781  :  533,728  habitants  ;  superficie  :  464  lieues  carrées.  {Projet  de  ré- 
partition pour  ijgi,  déjà  cité.)] 


XX 

LANGUEDOC. 

G^lf^RALlTÉS  DE  UONTPELLIER  ET  DE  TOULOUSE. 

Intendant   :   Charles -Bernard  de   BALLAiNviLLiEns,   chevalier,  ancien 
avocat  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses 

'"  Il  y  a  U  une  faute  d'impression  <'videnlo;  il  faut  lire  :  1766". 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


/i63 


Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  seigneur  du 
marquisat  de  Saint-Hilaire  en  la  sénéchaussée  de   Montpellier  ^^K 

Signature  :  BoUainvilUers. 

[De  Ballainvilliers  fut  nommé  inteadant  de  Languedoc  par  commission  en  date 
du  3i  mars  1786.  (Arch.  nat. ,  0',  i58\p.  /ii5.) 

Le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité,  contient  au  tableau  de  la  même 
géncralilé ,  au  mot  Montpellier,  cette  note  :  (rCelte  généralité  comprend  tout  ce  qui 
formait  la  province  du  Languedoc  '^*'.  Les  petites  gabelles  y  étaient  établies.  Les 
aides  n'y  étaient  point  connues,  mais  le  droit  des  équivalents,  perçu  au  profit 
des  Etals,  les  remplaçait  et  était  de  même  nature.»  Population  en  1781  : 
1,693,718  habitants  ;  superficie  :  9,i4o  3/4  lieues  carrées. 

Pour  la  convocation  des  Etats  généraux ,  le  Languedoc  forma  douze  sénéchaus- 
sées toutes  principales  :  Anuonay,  Biziers,  Garcassonne,  Castelnaudary,  Castres, 
Limonx,  Mende,  Montpellier,  Nîmes,  le  Puy-en-Velay,  Toulouse,  Villeneuve-de- 
Berg. 

Le  Languedoc  était  un  pays  d'Etats  ;  pour  la  perception  des  impôts ,  le  pays 
était  divisé  en  vingt-quatre  i-ecettes  ou  diocèses,  savoir  :  1°  douze  dans  la  généra- 
lité de  Montpeiher  :  Agde,  Alais,  Béziers,  le  Puy-en-Velay,  Lodève,  Mende,  Mont- 
|)ellier,  Narbonne,  Nîmes,  Saint-Pons,  Viviers,  Uzès  ;  2°  douze  dans  la  généralité 
de  Toulouse  :  Albi,  Alet,  Carcassonne,  Castres,  partie  de  Comminges,  Lavaur, 
Limoux,  Mirepoix,  partie  de  Montauban,  Rieux,  Saint-Papoul  ^*',  Toulouse.] 


('î  Ces  litres  et  qualités  sont  relevés  au 
procès-verbal  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier.  (Arch.  nat.,  Biii, 
99,  p.  371.) 

^*'  Le  mot  généralité  est  pris  ici  dans  ce- 
lui d'intendance.  Il  y  avait  en  réalité  deux 
généralités  distinctes  en  Languedoc,  for- 
mant le  ressort  d'un  seul  intendant,  celles 
de  Montpellier  et  de  Toulouse.  Doisy,  dans 
Le  Royaume  de  France  (  1703 ,  in-i°),  décrit 
séparément  ces  deux  généralités  en  don- 
nant, p.  57,  les  divers  diocèses  qui  com- 
posaient la  généralité  de  Montpellier,  et. 


p.  71,  ceux  qui  composaient  la  généralité 
de  Toulouse.  L'Assemblée  constituante  elle- 
même,  ayant,  le  1  g  juin  1789,  à  nommer 
le  Comité  de  vérification  des  pouvoirs,  répar- 
tit tous  ses  membres  en  trente-deux  géné- 
rablés,  Montpellier  et  Toulouse  formant 
deux  généraUtés  distinctes. 

(^'  Le  diocèse  de  Saint-Papoul  a  été 
omis  dans  divers  recueils  concernant  Tad- 
ministration  de  l'ancien  régime,  en  parti- 
culier dans  Les  intendants  de  la  gàiéralité 
d'Amien»,  par  M.  Boyerde  Sainle-Sujanne, 

p.   531. 


U&h  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


XXI 

ROUSSILLON. 
INTENDANCE  DE  PERPIGNAN. 

Intendant  :  Hyacinthe  Raymond  de  Saint-Sauveur  ,  maître  des  requc^tes, 

conseiller  honoraire  des  Eaux  et  Forets  de  France. 
Signature  :  Raymond  de  Saint-Sauveur^^K 

[Raymond  de  Saint-Sauveur  avait  été  nommé  intendant  de  Roussillon  en 
1778.  Son  adiesse  à  Paris  était  celle-ci  :  boulevard  Montmartre  près  la  nie  Saint- 
Fiacre.  Il  demanda  sa  retraite  par  lettre  datée  du  27  avril  1789.  (Arch.  nat.,, 
0*,  587  B ,  p.  1 87.  )  La  promotion  du  sieur  Grenier  comme  subdélégué  général  de 
rintendance  du  Roussillon,  à  la  dale  du  aa  novembre  1789,  semble  avoir  été  la 
conséquence  de  cette  demande.  (Arch.  nat.,  0\  687  B,  p.  453.) 

ffLe  Roussillon  faisait  partie  des  petites  gabelles;  le  sel  y  était  à  un  prix  mo- 
déré. Cette  province  acquittait  le  droit  sur  les  builes  à  la  fabrication."  [Projet  de 
répartition  pour  ijgi.)  D'après  ce  même  document,  la  population  do  ïancieiine  gé- 
néralité de  Perpignan  était,  en  1781,  de  118,196  habitants,  et  sa  superficie  de 
1 80  1/3  lieues  carrées. 

Pour  la  convocation ,  le  Roussillon  fut  réparti  en  trois  vigueries  agissant  h  Vin- 
star  des  bailliages  principaux  et  des  bailliages  secondaires.  (Voir  ci-dessus  le 
règlement  royal  du  19  février  1789,  p.  177.)] 


XXII 

^  BOURGOGNE. 

GJ^N^RALIT^  DE  DIJON. 

Intendant  :  Antoine-Léon-Anne  Amelot  de  Chaillod,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  dans  les  provinces  de 
Rourgognc,  Rresse  et  Dombes^^\  Bugey,  Valromey  et  Gex. 

Signature  :  Ameht. 

[Les  titres  et  qualités  ci-dessus  d' Amelot  de  Chaillou  ont  été  relevés  sur  mie 

ordonnance  imprimée,  rendue  par  lui  le  19  juin  1789.  (Arch.  nat.,  F",  117^.) 

» 

(')  Diverses  pièces  officieHes  ne  sont  si-  p.  6o3),  indiquent  qu'il  y  avait  en  1789 

gnées  que  du  seul  nom  de  :  Raymond.  une  intendance  des  Dorabes.  Voir  ce  que 

t*'  C'est  à  tort  que  quelques  auteurs,  et  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  la  note  prëli- 

en  particulier  M.  Chéruel,  dans  son  Die-  minaire  de  ce  chapitre,  p.  444,  particuliè- 

tiommire  de»  in»titnliont  de  la  France  (t.  II,  rcment  la  note  3. 
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Pour  la  convocation,  le  ressort  de  l'intemlant  de  Bourgogne  s'étendait  aux 
bailliages  principaux  et  secondaires  ci-après  :  Dijon,  Benune ,  Nuits,  Auxonne, 
Saint-Jean-de-Losne ,  Autun,  Montcenis,  Scmur-en-Brionnois ,  Bourbon-Lancy,  Cha- 
lon-sur-Saône ,  Semnr-en-Auxois ,  Avalon,  Amny-le-Duc,  Saulieu,  Châtillon-sur- 
Seine,  CharoUes,  Mâcon,  Auxerre,  Bar- sur-Seine,  Bourg-en-Bresse,  Belley,  Gex, 
Trévoux. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  tjgi,  la  population,  en  1781,  de  la  ge'néra- 
iité  de  Dijon  était  de  j  ,171,330  habitants  et  sa  superficie  de  1,17^  lieues  carrées  ; 
ce  document  contient  la  note  suivante  :  trLes  aides  n'avaient  lieu  que  dans  le  comté 
de  Bar-sur-Seiue  çt  dans  le  Maçonnais.  La  Bourgogne  était  sujette  aux  grandes 
gabelles.  Le  Maçonnais ,  la  Bi-esse  et  le  Bugcy,  le  Valromey  et  les  Dombes  fai- 
saient partie  des  petites  gabelles,  quoique  le  prix  du  sel  y  fut  très  élevé.  Le  pays 
de  Gex  était  rédimé,  par  un  abonnement,  de  la  gabelle,  du  tabac,  du  contrôle 
et  des  traites.  Queltpies  paroisses  de  la  Bourgogne,  limitrophes  de  la  Franche- 
Comté  ,  jouissaient  d'une  modération  sur  l'impôt  du  sel.  » 

La  commission  d'intendant  de  Bourgogne  en  faveur  de  Antoine-Léon-Anne 
Amelot  de  Chaillou,  portant  la  date  du  3o  novembre  1788,  est  conservée  aux 
Archives  nationales  (0',  i55).  Amelot  jouissait  au  plus  haut  point  de  la  faveur 
ministérielle.  Lam*ent  de  Villedeuil  ajoutait  de  sa  main,  le  3o  avril  178g,  ce 
post-scriptum  h^  une  lettre  officielle  :  «rContinuez,  Monsieur,  à  servir  le  Roi,  comme 
vous  le  faites.  Le  Roi  n'a  pas  de  plus  aciif  serviteur  que  vous.  Sa  Majesté  en  est 
parfaitement  contente.  Les  temps  sont  bien  difficiles  et  malheureux,  mais  votre 
gloire  et  les  obligations  qu'on  vous  en  doit  deviennent  plus  grandes.»  Et  cet 
autre,  à  la  date  du  3o  juin  1789  :  trNoas  avons  bien  besoin,  Monsieur,  de  votre 
zèle  et  de  votre  secours  dans  la  triste  position  oii  nous  sommes.»  (Arch.  nat. , 
correspondance  relative  aux  subsistances,  F",  1 17^.) 

Quelques  auteurs  ont  confondu  Antoine-Léon-Anne  Amelot  de  Chaillou ,  qui  fut 
le  dernier  intendant  de  Bourgogne,  avec  Antoine-Jean  Amelot,  ancien  intendant 
de  Bourgogne,  secrétaire  d'Elat  en  178G.  Ce  dernier  vivait  encore  en  1790.  On 
relève  la  noie  suivante  dans  les  papiers  du  Comité  des  pensions  de  la  Consti- 
tuante :  «Pensions  accordées  dans  le  département  des  finances  sous  le  ministère 
de  M.  de  Calonne  :  Amelot  (Antoine-Jean),  ci-devant  secrétaire  d'État,  60,000  li- 
vres.» (Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 


XXIII 

FRANCHE-COMTÉ  OU  COMTÉ  DE  BOURC.OG\E. 

INTENDANCE  DE  BESANÇON. 

Intendant  :   Marc-Antoine  Lefèvre  de  Caumartin  de  Saint  Ange. 

Signature  :  Caumartin  de  5*  Ange. 

[Caumartin  de  Saint  Ange  avait  été  nommé  intendant  de  Bretagne  par  com- 
mission en  date  du  7  janvier  1786.  (Arch.  nat.,  0',  i56,  p.  565.)  Il  fut,  la  même 
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annde,  Irnnsfëré  h  Besançon.  Pour  la  convocation,  la  Franche-Comlt^  fut  divisée 
en  quatre  bailliages  principaux  et  dix  l)ailliagcs  secondaires.  Le  tableau  de  ces 
bailliages  a  été  publié  ci-dessus,  p.  192. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  la  généralité  de  Besançon  avait,  en 
1781 ,  une  population  de  707,27a  habitants  et  une  superficie  de  871  1/3  lieues 
carrées  ;  ce  document  contient  la  note  suivante  :  wLa  gabelle  était  h  un  prix  mo- 
déré. Celte  province  ne  faisait  point  partie  du  privilège  de  la  vente  exclusive  du 
tabac,  mais  la  ferme  y  vendait,  en  concurrence  avec  le  commerce  libre,  au  piix 
de  5o  sols  la  livre;  son  <lébit  élail  de  33o,ooo  livres  de  tabac;  l'inipjU,  «léduc- 
lion  faite  de  la  valeur  et  des  bénéfices  légitimes  du  commerce,  élail  conséquoni- 
menl  de  Sa  sols  par  livre.  Il  n'est  employé  cpi'à  raison  de  3o  sols  dans  les  bases 
de  n^partilion-n] 


XXIV 

FLANDRE  ET  ARTOIS. 
INTENDANCE  DE  LILLE. 

Intendant  :  Charles- François- Hyacinthe  Eshangart,  chevalier,  sei- 
gneur de  Monligny,  des  Bordes,  de  Feynes,  Picrrerue  et  autres 
lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ho- 
noraire de  son  hôtel ,  intendant  de  justice ,  police  et  finances  de 
Flandre  et  Artois. 

Signature  :  Esniangart. 

[La  Flandre  fut,  pour  la  convocation,  divisée  eu  trois  districts  :  Douai  et  Lille 
dans  la  Flandre  wallonne,  Bailleul  dans  la  Flandre  maritime.  (Voir  ci-dessus, 
p.  200,  le  règlement  royal  du  19  février  1789.) 

En  Artois,  la  gouvernance  d'Arras  réunit,  h  l'instar  des  bailliages  principaux, 
sept  secondaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  909,  Télat  joint  au  règlement  royal  du 
19  février  1789.) —  ff Généralité  franche  de  l'impôt  du  sel,  mais  sujette  h  de  mo- 
diques droits  sur  cette  denrée.  Les  aides  n'y  avaient  pas  lieu,  mais  divers  droits  ;i 
l'enlèvement,  à  la  fabrication,  h  la  vente  en  détail,  aux  entrées  des  villes  n'étaient 
pas  moins  onéreux  que  les  droits  d'aides  et  autres  confiés  h  la  régie  générale,  n 
Population  en  1781  :  72^,620  habitants;  superficie:  hili  1/2  lieues  carrées. 
(Projetde  répartition  pour  iJQt.)  —  Une  lettre  non  signée,  adressée  au  maréchal  de 
Castries  le  17  octobre  1789,  lui  annonce  que  Esmangarl  a  donné  sa  démission 
qui  a  été  refusée  :  rOn  a  nommé,  y  lit-on,  le  sieur  Pagot,  premier  secrétaire  de 
l'intendance,  subdélégué  général  avec  patente,  cori-espoudant  dircclemcnl  avec 
les  ministres  et  les  oflîciers  généraux. «  (Arch.  delà  Guerre.)] 
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HAINAUT  ET  CAMBRÉS18. 

INTENDANCE    DE    VALENCIENNES. 

Intendant  :  Gabriel  Senag  de  Meilhan,  maître  des  requêtes  honoraire. 
Signature  :  Senac  de  Meilhan. 

[Le  Hainant  fut,  pour  la  convocation,  divisé  en  deux  bailliages  principaux,  qui 
avaient  chacun  cinq  secondaires,  savoir:  le  Quesnoy,  avec  les  secondaires  sui- 
vants :  Valenciennes^^\  Saint- Amand ,  Morlagne,  Bouchatn,  Condé;  Avesnes,  avec 
les  secondaires  suivants  :  Agimont  ou  Givct,  Maubeuge,  Davay,  Fumay,  Revin. 
(Voir  ci-dessus,  p.  a  16,  le  règlement  royal  du  19  février  1789.)  Le  Gambrésis 
forma  un  bailliage  distinct  sans  secondaires. (Voir  ci-dessus, p.  Qo5,le  règlement 
royal  du  19  février  1789.) 

ff  Généralité  franche  de  la  gabelle,  mais  sujette  à  quelques  droits  locaux  sur  le 
sel  ;  elle  était  franche  de  l'impôt  du  tabac,  quoique  la  ferme  générale  y  eût  une 
vente  exclusive,  qu'elle  tenait  à  bail  dos  Etats  du  Hainant.  Les  aides  n'y  avaient 
point  lieu ,  mais  elles  étaient  remplaces  par  des  droits  particuliers  à  la  fabrication 
et  à  la  vente  au  détail ,  dont  la  perception  n'était  pas  moins  onéreuse.  »  Population 
en  1781  :  960,695  habitants;  superficie  :  267  i/4  lieues  carrées.  (Projet  de  répar- 
tition pour  îjgi-)] 


XXVI 

ALSACE. 


Intendant  :  Antoine  de  Chaumont,  marquis  de  la  Galaiziere,  seigneur 
de  Maseille-Ie-Guyon,  de  Ghaumont-sur-Moselle  et  autres  lieux, 
conseiller  d'Etat. 

Signature  :  De  la  Galaiziere. 

Intendant  adjoint  :  Antoine-Pierre  de  Chaumont  de  la  Galaiziebe,  son 

fils. 
Signature  :  De  Chaumont. 

[De  la  Galaiziere,  conseiller  d'État,  est  rapporté  ci-dessus  au  chapitre  des  com- 

W  La  prévoié-le-comte  de  Valenciennes  États  généraux;  celui  delà  prévôté,  qui  fut 

forma,  pour  la  convocation,  deux  ressorts  considéré  comme  bailliage  secondaire  du 

distincts  :  celui  de  la  ville  qui  élut,  en  Quesnoy.  (Voir  ci-dessus  la  note  1  de  la 

commune,  deux  députés  du  tiers  état  aux  page  916.) 

3o. 
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niissaires  de  fa  convocation  nommés  le  h  janvier  1789;  il  fut  intendant  d'Alsace 
de  1777  J»  1790-  Son  (ils  lui  fut  adjoint  le  99  ft^vrier  1789''*. 

Les  Etatfi  de  la  population  en  Alsace  pour  Tannée  1788  sont  divisés  en  ncul" 
subdélégations  :  Bellort,  Ferrettc,  Colmar,  ScMestadt,  Strasbourg,  Hagueiiau, 
Saverne,  Wissembourg,  Landau.  (Arch.  nat. ,  D  i^bis,  ^3.) 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijQi,  déjà  cité,  la  population  d'Alsace  cl 
Strasbourg,  en  1781,  était  de  65i,664  habitan(s,et  la  superficie  de59()  i/3  lieues 
carrées;  le  même  document  contient  cette  note  :  ^Ni  aides,  ni  tabac,  ni  gabelles. 
ni  droits  de  traites;  mais  la  vente  des  boissons  en  détail  était  sujette  au  droit  de 
masphaneng;  le  commerce  intérieur  et  extérieur  acquittait  des  droits  locaux  con- 
nus sous  le  nom  de  péages  d' Alsace. -n 

Le  ressort  de  l'intendant  d'Alsace  s'étendait  sur  les  six  districLs  de  Wissembourg, 
Haguenau,  Colmar,  Schlestadt,  Belfort,  Iluningue,  formt^  lors  de  la  création  des 
assemblées  provinciales  et  qui,  réunis  deux  par  deux,  formèrent  pour  la  convocation 
trois  groupf^s  assimilés  aux  bailliages  royaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  918.) 

Les  ressorts  divers  de  justice  et  bailliages  d'Alsace,  tous  seigneuriaux,  étaient 
nombreux  ;  quelques-uns  étaient  contestés  entre  le  roi  de  France  et  l'empereur. 
Le  détail  ne  peut  en  ôtre  rapporté  ici.  (Cf.  Nouveau  dénombrement  du  royaume  par 
généralités,  élections,  paroisses  et  feux ,  publié  p;ir  Saugrain  l'aîné,  in-4°,  1790.) 

D'après  un  Précis  de  l'administration  locale  de  la  généralité  de  Metz  cl  Alsace 
(Arch.  nat.,  K,  900),  les  «bureaux  de  recette  dos  impositions,  appelés  élections 
dans  les  autres  généralités,  sont  dans  la  province  d'Alsace  au  nond)re  de  trois  : 
Colmar,  Strasbourg,  Landau  n.] 


XXVII 

TROIS-ÉVÊCHÉS  ET  CLERM0NT0I8. 

INTENDANCE  DE  METZ. 

Intendant  :  Jean  Défont,  chevalier,  seigneur  de  Mandcroux,  Forges, 
Puidelouard  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils, 
conseiller  honoraire  en  sa  Cour  de  parlement  de  Paris,  maître  des 
requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  troupes  et  fortifications  du  département  de  Metz  et  du 
Clermontois,  frontiores  de  Champagne,  du  Luxembourg  oi  de  la 
Sarre. 

Signature  :  Depont. 

[ftW  y  a  dauB  celle  généralité  neuf  bureaux  de  recettes  des  impositions  appelés 

(')  R3a  février  1789.  Lettres  qui  com-  direction  de  M.  de  la  Galaiziore,  durant  le 
meltenl  M.  de  Chaumonl,  niaftrc  des  te-  leinps  qu'il  fait  les  fondions  d'intendant 
quêtes,  pour  exercer  en  Tabsence  el  soils  b         d'Alsace.'»  (Arcli.  nat.,  0',  1  r)8',  p.  1075.) 
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élections  dans  les  autres  :  Metz.  Vie,  Tliionville,  Toul,  Verdun,  Sedan  (ces  six 
bureaux  composant  le  pays  Messin),  le  Verdunois,  le  Barrois  français  de  la  pro- 
vince de  la  Sarre  et  du  Luxembourg  français. a  {Précis  de  l'adminislraUon  locale  de 
la  {rénéralilé  de  Metz  et  Alsace,  Arch.  nat. ,  K,  900.) 

«r Généralité  sujette  aux  gabelles  locales.  L'impôt  du  sel  y  était  équivalent  à  celui 
des  |)etites  gabelles  du  Lyonnais  ;  mais  la  principauté  de  Sedan  et  la  souveraineté 
de  Raucourt  étaient  franches  de  tout  impôt  sur  le  sel.  Les  droits  de  traites  et  ceux 
de  consommation  sui'  les  maicliandises  coloniales  n'avaient  point  lieu  dans  cette 
province,  qui  était,  ainsi  que  la  Lorraine,  sujette  h  divers  droits  locaiLx  sur  son 
commerce,  tant  intérieur  qu'extérieur. t>  Population  en  1781  :  357,884  habitants; 
superficie  :  5i4  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour  lyQi-) 

Pour  la  convocation ,  l'ordre  fixé  par  le  règlement  royal  du  7  février  1 789  (voii- 
ci-<lessus,  p.  320)  subit  des  modifications  que  nous  avons  résumées  dans  le  tableau 
publié  p.  '2-20. 

Depont  avait  été  nommé  intendant  de  Mouhiis  en  1766,  de  Rouen  eu  1777, 
de  Metz  en  1778.  {Almanach  royal  de  i']8f).)\ 


\XVI1I 

LORIUL>E  ET  DARROIS. 

INTENDANCE  DE  NANCY. 

Intendant  :  Jean-Baptiste -François  Moulins  de  la  Porte,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances,  troupes,  fortifi- 
cations et  frontières  de  Lorraine  et  Barrois. 

Sifjnature  :  De  la  Porte. 

[Aux  termes  du  règlement  royal  du  7  février  1789,  les  trente-cinq  bailliages, 
ious  principaux,  de  ces  provinces  devaient  réduire  leurs  dépulations  dans  les 
villes  de  Nancy,  Mii"ecourt,Sarregueniine3  et  Bar-le-Duc.(  Voir  ci-dessus,  p.  aSa , 
V Ordre  des  éleclioiis  et  dépuiations  et  le  règlement  royal.) 

D"aj)rès  le  Pinjet  de  répartition  pour  ijg}, la  population,  en  1781,  de  ["ancienne 
généralité  de  Nancy  était  de  846,918  habitants,  et  sa  superficie  de  89/1  lieues  car- 
rées. Note  jointe  à  ce  document  :  «La  Lorraine  était  sujette  aux  gabelles  locales, 
équivalentes  à  celles  du  Dauphiué.  Les  droits  de  traites  et  celui  de  consommation 
sur  les  marchandises  coloniales  n'y  étaient  point  perçus  ;  mais  leur  commerce 
intérieur  et  extérieur  était  sujet  à  divers  droits  locaux.  ^  D'après  Y  Almanach  royal 
de  ijSg,  frM.  de  la  Porte  de  Merlay,«  intendant  de  Perpignan  en  1776,  avait  été 
nommé  à  Nancy  en  1778.] 
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XXIX 

PROVENCE. 
INTENDANCE  D»AIX. 

Intendant  :  Charles-Jean-Baptiste  des  Gallois"^  de  la  Todr  de  Glené, 
conseillei'  du  Roi  en  tous  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire 
de  son  hôtel,  premier  président  au  parlement  d'Aix  et  intendant 
de  ses  pays  de  Provence,  Avignon  et  comté  Venaissin,  seigneur  de 
Chezelles  et  Dompierre. 

Signature  :  Im  Tour. 

[Les  états  de  service  de  de  la  Tour  sont  ainsi  exposes  au  décret  du  a 6  mars  1791: 
«Des  Gallois  de  la  Tour  (Gharles-Jean-Bap liste),  né  le  11  mars  1716,  conseiller 
au  parlement  de  Provence  en  1785,  maître  des  requêtes  en  1788,  président  au 
grand  conseil  en  17/io,  intendant  de  Provence  en  1764,  premier  président  en 
1 7^7,  inspecteur  du  commerce  et  président  de  la  compagnie  d'Afrique,  chargé  des 
détails  d  administration  et  militaires  pendant  la  guerre  d*ltalie ,  exposé  h  des  dé- 
penses extraordinaires  loi*»  du  passage  de  Tlnfant  et  de  M.  le  duc  de  Modène, 
chargé  de  la  subsistance  des  troupes,  des  fourrages  et  approvisionnements,  etc., 
pour  le  siège  de  Matines,  etc.;  55  ans  de  service  ;  pnsion  y  a, 000  livres,  secours 
de  1 5,000  livres.  y>  [Second  état  des  pensionnaires  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans.) 
—  ffAu  mois  de  mai  1788,  les  députés  dos  commuijos  s'assemblèrent  par  ordre 
du  gouveniomenl  h  Lambesc.  Malgré  la  résisUmce  de  M.  l'intendant,  ils  y  déUlxirè- 
rent  jwr  acclaniaUou  de  décerner  une  médaille  d'or  à  M.  des  Gallois  de  la  Tour.  La 
médaille  a  été  fraj)pée;  elle  représente  d'un  côté  le  buste  de  M.  l'intendant  et  de 
l'autre  un  emblème  avec  cette  inscription  :  Le  tiers  étal  de  Provence  à  Charles- 
Jean-Baplistc  des  Gallois  de  la  Tour,  intendant  du  pays,  son  ami  depuis  j)lus  de 
quarante  années,  n  (Jounuil  de  Paris  du  10  mai  1789,  compte  rendu  de  la  remise 
de  cette  médaille  à  de  la  Tour,  le  ù-i  avril  1789.)  Lors  des  troubles  parlementaires 
du  ministère  Maupeou ,  de  la  Tour  cessa  ses  fondions  d'intendant;  d'après  M.  Lud. 
l^lanne  (Dicliomuiirc  histori(fue) ,  il  fut  remplacé  ù  ce  titre  de  1771  à  1778  par  de 
Mouthyon  et  de  1778  à  1775  par  Sonac  de  Meilhau. 

Pour  la  convociilion ,  la  Provence  fut  divis<Hî  «'u  treize  sénéchaussées  toutes  prin- 
cipales, sans  secondaires;  dix  des  sénéchaussées  priuci[>ales  devaient  réduire  leurs 
députalions  ù  Draguignuu,  Forcalquier  et  Toulon.  (Voir  ci-dessus,  p.  a4i,  l'ordre 
des  électious  de  ces  sénéchaussées,  et  p.  u68,le  r^lemenl  reyaldu  h  avril  1789, 
modilicalif  de  celui  du  a  mars  1 789.)  —  D'après  le  Pwjel  île  réparliliou  jwuv  1 7^  j . 
la  généralité  d'Aix avait, eu  1781,  une  population  de  7tG,aoa  habitants  etunesu- 
perlJciede  1,1  Itù  lieues  cairées.  Note  jointe  à  c^>  documeut  :  «r Cette  {jénérahlé  éUiil 
sujeU«:  aux  petites  gabelle»,  à  lexceptiou  de  la  sénéchaussée  d'/iiles,  franche  de 

(')  Ou  trouve  ce  nuin  orthugrupliiii  iiidifTôicmniont  :  Gnlui»,  (julluib  un  (jalloys. 
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l'impôt  du  sel ,  et  de  la  vallée  de  Barceloimelle ,  où  le  prix  principal  dlait  équivalent 
à  la  valeur  à  laquelle  les  frais  d'achat,  de  transport  et  les  l)énéGces  de  commerce 
élevaieiit  le  sel.  La  ville  de  Marseille  et  son  territoire  e'taient  evempts  des  droits  de 
traites  et  droits  de  consommation.  Les  droits  d'aides  n'avaient  point  lieu  dans  celle 
généralité.  ?>  ] 


XXX 

BRETAGNE. 

Intendant  :  Germain-François  Ddfaure,  chevalier,  seigneur  de  Roche- 
fort,  ie  Chaienet,  Septfons  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  ancien  avocat 
général  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  conseiller  d'honneur  de 
ladite  cour,  intendant  et  commissaire  départi  par  Sa  Majesté  pour 
l'exécution  de  ses  ordres  en  sa  province  de  Bretagne. 

vSignalure  :  Diifaure  de  Rochefort. 

[La  commission  d'intendant  de  Bretagne  pour  le  sieur  Dufaure  de  Rochefort 
porte  la  date  du  ih  décembre  1788.  Il  remplaçait  Bertrand  de  Molleville,  qui  avait 
été  nommé, non  pas  en  1782  ,  comme  l'indique  M.  Lalanne(/)jc/ton?t«/re  historique), 
mais  par  commission  datée  du  3  mai  178^  (Arcb.  nat. ,  0',  i56,  p.  ^99).  VAl- 
manach  royal  de  1  jSg  indique  encore  Bertrand  de  Molleville  comme  intendant  de 
Bretagne. 

Pour  la  convocation,  quatre  ordres  distincts  furent  en  réalité  constitués  en  Bre- 
tagne. Le  haut  clergé  et  la  noblesse,  convoqués  en  assemblées  spéciales  à  Saint- 
Brieuc ,  refusèrent  de  députer  aux  Etats  généraux.  Le  bas  clergé,  réuni  par  assem- 
blées diocésaines  (voir ci- dessus,  p.  266  ),  élut  vingt-deux  députés.  Le  tiers  état  fut 
convoqué  dans  vingt-cinq  sénéchaussées,  toutes  prmcrprt/es.  Dix-neuf  de  ces  séné- 
chaussées principales  devaient  réduire  leurs  députations  à  Fougères,  Nantes, 
Vannes,  Carhaix,  Quimper,  Morlaix  et  Saint- Brieuc.  (Voir  ci-dessus,  p.  268, 
l'ordre  des  élections  du  tiers  état  en  Bretagne.) 

Les  neuf  diocèses  de  Bretagne  formaient  unité  de  recettes  pour  le  recouvrement 
des  impôts.  D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  la  généralité  de  Rennes 
avait,  en  1781,  une  population  de  2,276,97^  habitants  et  une  superficie  de 
1,776  1/2  lieues  carrées.  Note  jointe  à  ce  document:  et  Cette  province  était  exemjj|,e 
de  tout  impôt  sur  le  sel  ;  elle  n'était  point  sujette  aux  aides ,  mais  cet  impôt  était 
remplacé  par  les  impôts  et  billots  abonnés  aux  États,  et  par  les  devoii-s,  droits 
perçus  sur  la  vente  en  détail.  Ces  droits  formaient  une  ferme  particulière ,  adjugée 
tous  les  deux  ans  par  les  Étals  ;  elle  comprenait  les  bénéfices  du  commerce  sur  les 
boissons  et  principalement  sur  l'eau-de-vie.  »  ] 
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CORSE. 

Intendant  :  François-Nicolas  de  la  Guilladmye,  chevalier,  conseiller  du 
Roi  en  tous  ses  Conseils,  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  et  {jrand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  vivres,  fortifications,  et  commissaire  départi  pour  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté  en  l'île  de  Corse. 

Signature  :  De  la  Guillaumye. 

[Pour  la  couvocafiou,  les  onze  juridictions  royales  de  Corse ,  agissant  comme  bail- 
liages principaux  sans  secondaires,  réduisirent  à  Baslia  leurs  dépulalions  el  leurs 
cahiers.  (Voir  ci-dessus,  p.  377,  le  règlement  royal  du  aa  mars  1789,  et  p.  379, 
l'élat  de  ces  juridictions  royales.  )  —  D'après  le  Projet  de  répnrlition  pour  ijQi,  l'île 
de  Corse  avait,  en  1781,  une  population  de  19^,000  habitants.  Noie  jointe  à  ce 
document  :  ffLes  impositions  directes  de  Corse  se  payaient  en  nature.  Le  prix  du 
sel  y  élail  à  un  prix  modéré  et  l'impôt  n'est  calculé  que  sur  l'cxcédenl  de  prix  au 
delà  de  la  valeur  intrinsèque  et  des  benélices  légitimes  du  commerce,  déduction 
faite  des  1  o  sols  par  livre  ;  le  tabac  et  les  aides  n'y  étaient  point  établis.  Les  droits 
de  traites  étaient  de  1 5  j).  0/0  sur  les  imporlaliuns  do  Telranger  ;  de  7  1/3  |).  0/0 
sur  celles  de  France.  Le  contrôle  et  l'insinuation,  d'un  taux  lixe,  étaient  d'un  pro- 
duit insuffisant  pour  compenser  les  frais  de  perception."] 


XXXII 


DAUPHINE. 

liéîiéRKLné  UE  GRENOBLE. 

Intendant  :  Gaspard-Louis  Caze,  baron  de  la  Uove,  chevalier,  conseil- 
ler du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requ<îtcs  honoraire,  intendant 
de  justice,  police,  finances,  troupes,  fortifications  et  frontières  de 
la  province  de  Dauphiné. 

Signature  :  Caze  de  In  liove. 

[Caze  de  la  Bove  était  intendant  de  Bretagne  lorsque,  remplacé  par  Cnumartin 
de  Saint  Ange,  à  la  date  du  7  janvier  1784,  il  fut  envoyé  en  Dauphiné.  Dans  des 
instructions  particulières  adressées  au  maréchal  de  VaiLx ,  en  juillet  1 788 ,  ou  lit 
les  lignes  suivantes  :  ff  M.  le  maréchal  de  Vaux  trouvera  en  M.  de  la  Bove  un  hon- 
nête homme,  doux,  mais  faible,  lié  avec  la  province,  ayant  son  lils  conseiller  au 
Parlement,  s'étant  fait  Dauphinois,  voulant  plaire  et  être  aimé.  Sa  Majesté  est  dans 
les  dispositions  de  le  rappeler,  mais  Elle  ne  l'a  pas  voulu  dans  ce  momeni.  Celui 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DEPARTIS. 


hll 


qu'EUe  aurait  envoyé,  ne  connaissant  rien,  n'aurait  ëté  d'aucune  utilité  à  M.  le 
maréchal;  il  jujjera  de  la  convenance  et  du  moment. ^  (  Arch.  nat,  B*,  43.) 

L'élection  des  députés  aux  Etals  généraux  ayant  été  faite  en  Dauphiné  par  les 
Etats  de  la  province,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ici  les  divers  ressorts  de  jus- 
lice  de  ce  pays. 

Élns  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1789  ^^^  avant  l'envoi  régulier  des  lettres 
royales  de  convocation ,  les  députés  des  Etats  du  Dauphiné  eurent  leui*s  pouvoirs 
validés  par  la  lettre  du  roi  datée  du  7  avril  178g.  (Voir  ci-dessus,  p.  290.)  Lors  de 
Y  assemblée  générale  des  tivis  ordres  de  la  province  de  Dauphiné  tenue  à  Romans  en  sep- 
tembre 1  j88 ,  l'appel  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  se  fit  par  élections  ;  le  détail  des 
paroisses  enclavées  dans  les  élections  de  Grenoble,  Vienne,  Romans,  Valence,  Gap 
etMontélimar  se  trouve  aiLX  Archives  nationales  (Bni,  56,  p.  i  et  suiv.). 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  l'/Qi,  la  généralité  de  Grenoble  avait,  en 
1781,  une  population  de  669,812  habitants  et  une  superficie  de  1,02/1  lieues  car- 
rées. Note  jointe  à  ce  document  :  tf  Cette  province  n'était  point  sujette  aux  aides  ; 
elle  faisait  partie  des  petites  gabelles;  le  [)rix  du  sel  y  était  peu  élevé,  mais  le 
lirianoonnais  jouissait  dune  modération  plus  considérable. i ] 
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COLOxMES  QUI  ONT  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  À  LA  CONSTITUANTE. 


SAINT-DOMINGUE  ET  DEPENDANCES. 

François  Barbé  de  Marbois,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  et  en  son 
parlement  de  Metz,  intendant  de  justice,  police,  finances,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  îles  françaises  de  l'Amérique  sous  le  Vent. 

[Barbé  de  Marbois  remplit  ces  fondions  de  1788  h  1790^''.  —  11  était  en  même 
temps  premier  président  du  conseU  supérieur  de  Saint-Domingue.  Pour  de  plus 

pel  à  M.  de  Montlosier,  autre  constituant,  et 
ni  lui,  ni  M.  de  Barbé-Marbois ,  autre 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  avait 
appartenu  aux  Etats  généraux  de  1  -jSg  et 
même  à  Tordre  du  tiers,  ne  le  dcmenlircn(.» 
{Les  Mirabeau,  t.  IV,  p.  837.)  Barbé  de 
Marbois  n'apparlinl,  à  aucun  tilre,  ni  aux 
États  généraux,  ni  à  l'Assemblée  nationale. 


<•'  Cf.  Pouvoirs  des  députés  de  la  province 
du  Dauphiné  aux  Etats  généraux.  (Arch. 
nat.,  B  m,  56,  p.  259  et  suiv.) 

(*^  M.  de  Loménie ,  rapportant  dans  Les 
Mirabeau  la  séance  du  9  mars  i833,  dans 
laquelle  Scipion  de  Dreux-Brezé  donna  des 
détails  sur  la  séance  du  a3  juin  1789,  a 
écrit  les  lignes  suivantes:  «L'orateur  Ot  ap- 
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complels  détails  sur  l'administration  militaire,  civile  et  judiciaire  de  Saint-Domingue 
et  des  colonies  en  général ,  voir  YAlmanach  des  colonies ,  année  commune  i  jSg,  Paris , 
d'Houry,  in-i8;  cet  ouvrage  est  joint  à  VElat  de  la  marine  pour  les  années  1763 
à  1790,  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  (Le  a5/ao5).] 

LA  GUADELOUPE. 

Petit  de  Viévigne,  commissaire   général  des  colonies,  ordonnateur 
(1789-1790). 

LA  MARTINIQUE. 

Intendant  :  Eugène -Joseph -Stanislas  Foullon  d'Ecotibr,  maître  des 
requêtes  (1789-1790). 

[Dans  VAlmaïuwh  royal  de  fjSg,  Foullon  d'Ecolier  est  indiqué  conune  inten- 
dant de  la  GuadeIou))e ,  et  Foulquicr  comme  intendant  de  la  Martinique.  ] 

INDES  ORIENTALES,  PONDICHERY. 

Léger,  commissaire  ordonnateur  faisant  fonctions  d'intendant  à  Pon- 
dichéry. 

[D'après  YAttnanack  royal  de  îjSq  ,  M.  Moracin était  commissaire  général  oi-don- 
natcur  depuis  178/j,  et  M.  Linger,  commissaire  général  des  colonies  sans  départe- 
ment depuis  1788.] 

ÎLE  DE  FRANCE. 

Intendant  :  Dupuy,  conseiller  honoraire  au  Châtelet  (1789-1790). 

\yAlmannch  royal  de  i']8f)  indique  M.  Motais  de  Narbonne  conjine  commissaire 
général  faisant  (onctions  d'intcnilanl  par  intérim  depuis  1787  pour  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon.  Du()uy  avait  été  reçu  conseiller  au  Cbâtelet  le  1  a  avril  1 778. 
Il  demeurait  à  Paris  place  des  Victoires,  hôtel  Massiac] 


II 

COLONIES  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  À  LA  CONSTITUANTE 


ILE  BOURBON. 

DiiVERGER,  commissaire  général  des  colonies,  ordonnateur. 

SAINTE-LUCIE. 

Lequoy  DE  MoNGiRAL'D,  comujissaire  général  des  colonies,  ordoiuialciir 
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TABAGO. 

BouNE  DE  Saint-Lairent,  coiiiinissairc  générai  des  colonies,  ordonna- 
teur. 

GUY  AISE. 

MoTAis  DE  Narbonne,  Gomniissaire  des  colonies,  faisant  fonctions  de 
commissaire  général ,  ordonnateur. 

SAINT-PIKRRE    ET  MIQUELOIS. 

[Les  fonctions  d'onlonnatenr  étaient  jointes  h  celles  de  commandant  de  la  colonie. 
(Voir  ci-dessus,  p.  608.)] 


SÉNÉGAL  ET  DEPENDANCES. 


[  Même  observatioa.  ] 


CHAPITRE  VU. 

LISTE,  l'\R   PROVINCES  ECCLESIASTIQUES,   DES  ARCHEVEQUES  ET  ÉVEQUES 

QUI,  EN   1  789, 
AVAIENT  JURIDICTION  SUR  LE   TERRITOIRE  DE   FRANCE. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Nous  n'entrerons,  dnns  les  pages  qui  vont  suivre,  dans  aucun  des  détails  lou- 
chant à  Tadminislralion  du  clergé  sous  lancicn  régime;  les  travaux  spéciaux,  pu- 
bliés autrefois  ou  de  nos  jours,  abondent  en  renseignements  sur  une  matière  trop 
complexe,  d'ailleurs,  pour  être  étudiée  ici.  Mais  il  est  un  point,  en  revanche,  de- 
meuré très  obscur,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  ouvrages  imprimés:  c'est  celui  de  sa- 
voir quel  était  exactement,  à  la  veille  de  la  liévolution,  le  nombre  tles  évoques 
qui  avaient  un  droit  de  juridiction  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de 
France.  C'est  précisément  à  propos  de  la  convocation  des  Etals  généraux  que  la 
question  se  pose.  Les  évéques  de  Toiwnai  et  d'Ypres  furent,  en  elVet,  nommés  dé- 
putés; ils  ont  l'un  et  l'autre  présidé  les  assemblées  du  clergé  de  Baiileul  et  de 
Lille  ;  ils  siégèrent  même  aux  États  jusqu'à  l'annulation  de  leur  élection.  Nous 
sommes  donc  en  présence  de  prélats  qui,  sauf  pour  leur  résidence,  prétendaient 
être  assimilés  aux  évêques  et  archevêques  de  France.  Les  auteurs  les  plus  com- 
plets ne  donnent  cependant  aucun  détail  sur  eux,  et  le  fait  est  d'autant  plus 
étrange  qu'il  en  est ,  comme  Waroquier,  qui ,  malgré  cet  oubli ,  n'omettent  pas 
l'évêché  de  Québec  ^''.  La  France  ecclésiuslique  les  ignore  ;  YAlnianuc}),  royal  ne 
mentionne  ces  évêchés  que  comme  suffragants  étrangers  de  Cambrai ,  de 
Mayence,  etc.,  sans  aucun  détail;  et  l'on  chercherait  vainement  leurs  seuls  noms 
dans  les  livres  qui  ti-aitcnt  de  tous  les  autres  évêchés  de  France.  Mais  il  y  a 
d'autres  évêchés  que  ceux  de  Tournai  et  d'Ypres  ayant  eu  en  France  xmc  exten- 
sion territoriale  de  leur  ressort  :  les  ëvêques  ou  archevêques  de  Trêves,  de 
Spire,  de  Liège,  de  Genève,  etc.,  se  trouvaient  dans  une  situation  identique.  Il 
inq>orlait  donc,  puisque  pour  la  convocation  nous  devrons  étudier  tous  les  res- 
sorts de  justice  et  autres  de  la  France,  de  rechercher  en  quel  nombre  et  dans 
quelle  mesure  les  évêques  ayant  leur  siège  à  l'élranger  avaient  droit  de  juridic- 

'•'  ((liyadanslcroyaumcdlx-hullarche-  de    Québec,    irralificalion  conservée  [en 

véchés,  cent  Iroizo  évôchc8,y  compris  celui  >79(^]  ^  1,800  livres;  les  motifs  do  cotte 

de  Québec,  dans  le  Canada. n  [Etal  général  j;rali(icalion  assez  ancienne  (  1767)  sont,  à 

de  la  France,  t.  I,  p.  363.)  On  trouve  cette  ce  qu'il  paraît,  son  ziMe  et  ses  8<'rvices  pour 

note   à  VElat  de»  pensions  sur  les  ccono-  le  bien  de  la  religion.»  Cooiité  des  pcn- 

mats  :  «M.  Jean-Olivier  de  Briand.  évt^que  siens.  (Arcli.  nal..  I)x,  1.) 
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tion  en  France,  et  incidemment  de  rechercher  aussi  ceux  qui,  de  France,  avaient 
des  extensions  h  l'étranger.  Les  listes  qui  suivent  ont  donc  pour  base  première 
celte  recherche.  La  plupart  des  évêques  ou  archevêques  étrangers  ayant  jui-idiclion 
en  France  ont  été  convoqués  d'aboi-d  comme  seigneurs  de  fiefs,  ensuite  comme 
évêques.  Quelques-uns,  l'électeur  et  archevêque  de  Cologne^'',  par  exemple,  pos- 
sédaient seulement  en  France  diverses  seigneuries.  Nous  n'entendons  traiter  ici 
que  des  prélats  ayant  une  partie  de  leur  diocèse  en  France.  Dans  cette  mesui-e, 
celte  recherche  présente  de  réelles  difficultés,  par  suite  de  la  persistance  des  auteurs 
à  reproduire  les  renseignements  puisés  chez  leurs  aînés ,  sans  prendre  souci  des 
changements  survenus  par  suite  des  traités  de  paix,  des  modifications  de  fron- 
tières, etc.  ^"'. 

lis  convient  de  dire,  tout  d'abord,  qu'en  s'en  tenant  aux  seules  provinces  ecclé- 
siastiques de  France ,  les  renseignements  fournis  par  les  ouvrages  spéciaux  pu- 
bliés jusqu  à  ce  jour  sont  aussi  insuffisants  qu'erronés.  Et  le  meilleur  exemple  que 


(''  Maximilien  -  François  -  Xavier  -  Joseph 
(le  Lorraine,  archiduc  d'Autriche,  né  le 
8  décembre  1766,  électeur  et  archevêque 
de  Cologne  depuis  le  i5  avril  1786,  fit 
remettre  à  Montmorin,  le  3i  août  1790, 
des  représentations  contenant  en  particulier 
les  lignes  suivantes  :  «L'électoral  de  Cologne 
possède  depids  un  temps  immémorial  le  lief 
de  Sùlz,  en  Alsace,  à  titre  de  seigneurie 
immédiate  de  l'Empire.  Les  divers  proprié- 
taires et  vassaux  jouirent  tous  paisiblement 
des  droits  et  prérogatives  annexés  au  fief 
de  Siilz;  ils  y  exercèrent  sans  contradiction 
ou  opposition  quelconque  ceux  de  haute  et 
basse  justice,  y  nommèrent  les  individus 
nécessaires  pour  administrer  en  leurs  noms 
et  perçurent  tous  les  droits  et  toutes  les 
redevances  dues  par  les  sujets  dudit  fief. 
L'électoral  de  Cologne  resta  pareillement 
jusque-là  en  tranquille  possession  du  droit 
de  suzeraineté  qui  lui  compétait  sur  le  fief 
de  la  seigneurie  de  Sùlz.  Cependant  l'As- 
semblée nationale  de  France  n'a  pas  hésité, 
par  ses  décrets  des  h,  6 ,  8  et  13  août 
1789,  de  supprimer  et  d'anéantir  non 
seulement  tons  les  droits  de  suzeraineté 
qui  compétent  à  l'éleclorat  de  Cologne  sur 
la  seigneurie  de  Sùlz,  mais  aussi  ceux 
dont  jouissait  le  vassal  de  ce  fief  relevant 
dudit  électoral.  ?5  Le  chargé  d'affaires  de- 
mande en  conséquence  que  les  protestations 
do  l'électeur  soient  mises  le  plus  tôt  pos- 
sible sous  les  yeux  du  roi.  (Arch.  nat..  C, 
45,  dossier  4 2 a.) 


(*)  Ferrières,  par  exemple,  dont  l'aulo- 
rilé  ne  saurait  èlre  suspectée,  nous  fournit 
ce  détail  :  «Le  clergé  de  ce  royaume  est  com- 
posé de  seize  provinces  (suivent  les  noms)  et 
en  partie  de  quatre  autres.  Trêves,  Tarra- 
gone,  Malines  et  Mayence.»  (Dictionnaire 
de  droit  et  de  pratique,  édition  de  17791 
t.  1,  p.  3 16.)  Il  nous  a  élé  impossible  de 
déterminer  sur  quel  point  de  la  France  l'ar- 
chevêque de  Tarragone  pouvait  avoir  des 
extensions  en  1779.  Expilly  dit  très  net- 
tement :  ffL'évêché  de  Perpignan  est  le 
seul  qu'il  y  ait  dans  le  gouvernement  de 
Roussillon.»  {Op.  cit.,  I.  V,  p.  635.) 
D'autre  part,  Bruzen  de  Lamartinière  met 
le  diocèse  d'Elne  au  nombre  des  sutfragants 
de  Tarragone.  (Cf.  Le  grand  dictionnaire 
géographique ,  historique  et  critique,  17Û1 , 
in-P,  t.  VI, p.  36.)  A  la  suite  de  l'annexion 
du  Roussillon  à  la  France,  la  juridiction 
ecclésiastique  ayant  élé  transférée  de  Tarra- 
gone à  Narbonne,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
ces  divers  auteurs  ont  été  induits  en  erreur 
parce  qu'ils  ont  reproduit  sans  contrôle  le 
dire  de  ceux  qui  écrivaient  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xvii'  siècle.  On  ne  trouve 
aucune  trace  d'assignations  données  à  des 
évêques  résidant  en  Espagne  pour  les  assem- 
blées électorales  convoquées  en  1789  dans 
les  divers  pays  de  la  frontière.  Nous  n'avons 
pas  cru,  pour  ces  motifs,  devoir  mettre 
Tarragone  au  nombre  des  diocèses  étran- 
gers ayant  des  extensions  en  France.  (Cf. 
Moreri,  Dictioan.,  t.  VI,  p.  673.) 


/»78 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


l'on  en  puisse  donner ,  c'est  que  le  nombre  des  évêqiies  de  la  France  seule  n'est 
jamais  le  même  chez  les  divcre  auteurs  ''>.  C'est  gén(5ralemenl  lo  chiffre  de  cent 
trente  et  un  évoques  ou  archevêques  qui  est  le  plus  communément  admis,  sans 
qu'il  soit  possible  de  savoir  exactement  à  quoi  se  rapporte  ce  chiffre  absolu.  Est-ce 
au  clergé  des  seules  seize  provinces  de  France  ^*'  qui  envoyaient  chacune  quatre 
députés  aux  assemblées  du  clergé  pour  le  premier  ordre  et  deux  pour  le  second? 
Faut-il  au  contraire  comprendre  frles  dix-neuf  évêchés  qui  ne  sont  point  réputés 
du  clergé  de  France»?  ^''  Mais,  dans  le  premier  cas,  on  n'aura  que  cent  seize  évê- 
ques ,  dans  le  second  cent  trente-cinq ,  et  l'on  aura  omis  non  seulement  les  évêques 
qui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avaient  juridiction  en  France  quoique 
résidant  à  l'étranger,  mais  encore  tous  les  évêques  ou  archevêques  m  pariibm 
infidelium  et  les  évêques  de  la  Corse  et  d'Avignon.  Les  plus  habUes,  d'ailleure,  se 
gardent  bien  de  donner  des  chiffres  absolus  et,  reconnaissant  ainsi  et  leur  insuf- 
fisance et  la  complexité  de  la  question ,  se  tiennent  dans  les  généralités. 

11  y  a  lieu  de  remarquer,  d'autre  part,  que  l'on  ne  peut  dire  avec  exactitude  : 
Il  y  avait  avant  la  Révolution  seize,  dix-huit  ou  vingt  provinces  ecclésiastiques  en 
France;  mais  seulement:  Considérées  h  tel  point  de  vue,  ces  provinces  étaient  en 
tel  ou  tel  nond>re.  Les  multiples  divergences  de  l'administration  sous  l'ancien  ré- 
gime ne  permettent,  en  effet,  aucune  classification  absolue. 

Il  serait  facile  de  démontrer,  par  l'examen  des  livres  le  plus  communément 
consultés,  que  rien  de  précis  n'a  été  fait  et  que  trop  souvent  on  s'est  borné  h  re- 
courir, sans  contrôle  et  sans  esprit  critique,  aux  ouvrages  précédemment  publiés. 
Encore  est-il  que,  ces  ouvrages  antériem's,  on  les  prend  au  hasard  des  temps  et 
des  rencontres.  Dans  les  travaux  récents,  par  exemple,  les  cinq  évêchés  de  Corse, 
ceux  de  Nancy  et  de  Saint-Dié  sont  régulièrement  omis,  bien  qu'ils  se  rattachent 
à  la  dernière  p'riode  de  l'ancien  régime,  à  ses  trente  dernières  années  ;  c'est 
qu'on  a  consulté  les  auteurs  du  commencement  du  xviii'  siècle.  Pour  éviter  ces 
erreurs,  nous  nous  sommes  appliqué  à  donner  h  chaque  article  les  noms  des 
titulaires,  avec  quelques  mots  de  biographie  brève,  ce  que  nous  n'avons  fait  pour 
aucune  de  nos  autres  listes,  mais  il  était  utile  et  nécessaire  de  multiplier  ici  les  ar- 
guments. 


(')  ffL'ÉglisedcFrance,qui, avant  1791, 
cotnpiait  cent  quatorze  arclievêqucs  011  évê- 
ques, n'avait  plus,  avec  la  loi  nouvelle,  que 
quatre- vingt -trois  évoques.»  { L'épiscopal 
cotistilutionnel ,  ijgi-iSoi,  par  M.  E.  de 
Bcaufond.  Revue  des  question»  hittoriques , 
du  1"  janvier  1892.)  —  Expilly  indique, 
sans  détails,  qu'il  y  avait  en  France  dix- 
huit  archevêchés,  cent  onze  cvôchcs,  plus 
douze  diocèses  (deux  archevêchés  et  dix  évê- 
chés) dont  les  sièges  étaient  en  pays  étran- 
ger. (  Op.  cit. ,  t.  lil ,  p.  36/i. )  La  Biographie 
Michaud  donne  cent  trente  et  un  évêques 
vivant  (!n  1790  (art.  liélhizy  de  Mézièret). 


(')  Ces  seize  provinces  étaient  Les  sui- 
vantes dans  l'ordre  même  fixé  par  leurs 
droits:  Narbonne,  Toulouse,  Heinis,  Aix, 
Vienne,  Tours,  Arles,  Bordeaux,  Auch, 
Paris,  Embrun,  Bourges,  Sens,  Rouen, 
AIbi ,  Lyon .  (  Cf.  h'ocèê-verbal  de  luasetn- 
blée  du  clergé  de  France ,  1 7  8  5- 1 7  86 ,  BibI . 
nal.,  Ld  5/598.) 

^^^  Ces  évêchés  n'avaient  aucune  part  au 
gouvernement  temporel  du  clergé  de 
France,  mais  ils  faisaient  séparément  ou 
conjointement  avec  les  Etats  de  la  province 
leur  don  gratuit.  (Voir  Altnanach  royal  de 

n^O'  p-  fi?-) 
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Quant  h  la  classification  que  nous  avons  adoptée,  les  archevêques  et  ëvêques 
y  sont  divises  en  vingt-quatre  provinces ,  sièges  des  archevêchés  français  ou  étran- 
gers dont  les  suffragants  avaient  un  ressort  quelconque  en  France. 

Les  archevêques  et  évêques  sont  classés  uniformément  de  i  à  thj.  Les  an- 
ciens évêques  démissionnaires  avant  1789,  mais  vivant  à  cette  dernière  date, 
sont  classés  h  leur  évêché.  (Voir  la  Récapilulalion ,  p.  5 2 4.) 

Les  évêques  in  partibus  l'attachés  à  un  siège  quelconque  sont  classés  au  nombre 
de  onze  (voir  Récapitulation,  p.  ôa/i  );  enfin  les  évêques  in  partibus  non  rattachés 
à  un  siège  épiscopal  sont  classés  an  nombre  de  six  (p.  699 ). 

La  numération  douWe  que  nous  avons  adoptée  en  certains  cas  (  7',  91',  Sa',  etc.) 
a  pour  but  de  permettre  une  classification  donnant  le  nombre  exact  des  évêques 
et  archevêques,  suivant  leur  situation  réelle,  tout  en  les  rapprochant  des  diocèses 
auxquels  ils  étaient  attachés.  Cette  classification  est  développée  dans  la  Récapitula- 
tion de  la  page  5  9  4. 

Il  nous  a  paru  bon  d'indiquer  en  tête  de  chaque  diocèse  les  litres  qui  étaient 
unis  au  siège.  Nous  n'avons  pas  cru,  d'autre  part,  qu'il  y  eût  lieu  de  rechercher 
les  signatures  de  ces  prélats  qui,  par  leur  forme  particulière,  n'offrent  que  peu 
d'intérêt.  Celles  que  nous  donnons  n'ont  été  relevées  que  parce  qu'elles  fixaient 
l'orthographe  du  nom  patronymique. 


I 


PROVINCE  D'AIX. 


Archevêché  d'Aix. 

Sièges  sulFragants  :  évêchés  d'Apt,  Riez,  Fréjus,  Gap,  Sisteron. 


AIX. 


1 .  Archevêque  présidenl-né  des  Étals  de  Provence  ^^^  :  Jeon-de-Dieu- 
Raymond  de  Boisgelin  de  Cuce. 

[Né  à  Rennes  le  17  février  1789  (le  97  février  d'après  VVaroquier,  op.  cit.). 
Évêque  de  Lavaur  en  1766  ,  archevêque  d'Aix  en  1770  ,  membre  de  l'Académie 
française  en  1776,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaus- 


^'^  Au  procès-verbal  de  l'assemblée  des 
notables  de  1787,  Tarchevèque  d'Aix  est 
qualifié  premier  procureur-né  et  président 
des  trois  ordres  des  États  et  comté  de  Pro- 
vence. —  On  y  trouve  également  le  litre  de 
conseiller  du  liai  en  tous  ses  Conseils,  qui, 
semble-t-il,  était  donné  communément  à 
tous  les  évêques  et  archevêques  (voir  les 


procès- verbaux  des  assemblée»  des  notables 
de  1787  et  de  1788),  bie»  que,  d'après 
Ferrières,  ce  litre  n'appartint  qu'aux 
«  ministres,  secrétaires  d'État,  contrôleur  gé- 
néral des  finances  et  aux  conseillers  d'Etat 
ordinaires  et  semestres».  {Op.  cit.,  l.  I, 
p.  399.)  Nous  avons  supprimé  celte  quali- 
fication de  ta  liste  qui  suit. 
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sée  d'Aix,  archevêque  de  Tours  en  i8o4,  mort  à  Angervilliers  (Seine-et-Oise)  le 
23  août  iSo^.J 

APT, 

2.  Evêque  :  Laurent-Michel  Eon  de  Cély. 

[Ne  en  1 735  ,  sacré  le  1 0  janvier  1 779 ,  morl  le  1 6  de'cembre  1 8 1 5  ^''. ] 

RIEZ. 

3.  Evéque  seigneur  de  Riez  :  François  de  Cldgny. 

[Ne  en  1 728 ,  sacrd  le  sG  juin  1772.  M.  H.  Fisquet  indique  dans  La  France  pon- 
tificale [Métropole  d'Aix,  Paris,  1867,  in-8°)  que  François  de  Glugny  mourut  à 
Lausanne  en  181 4  ou  en  181 5.  J 

FRÉJUS. 

h.  Evêque  seigneur  de  Fréjus  :  Emmanuel- François  de  Bausset  dk 
Roquefort. 

[Ndh  Marseille  le  a-i  décembre  1781,  agent  général  du  clergé  en  176^,  sacré 
le  3i  août  1766,  mort  en  180a.  j 

GAP. 

5.  Evêque  comte  de  Gap  :  François-Henri  de  la  Broue  de  Vareilles. 
[Né  en  fjdh  ,  sacré  le  aS  juillet  178/1,  mort  h  Poitiers  le  26  novembre  i83i.] 


SISTERON 


(2). 


G.  Evêque  prince    de   Lurs  :  Louis -Jérôme   de   Suffren    de   Sai.nt- 
Tropez. 

[Né  en  1722,  sacré  le  3o  septombre  176/1,  transféré  h  Nevers  en  septem- 
bre 1789.  (Voir  ci-dessous,  Nevers,  p.  5ia.)] 

Successeur  :  François  de  Bovet. 

[Né  h  Grenoble  le  21  mars  17/17;  *^^'^  prévôt  du  chapitre  d'Arras  lors<|ue, 
nommé  évoque  de  Sisteron ,  il  fut  saci*é  le  1 3  septembre  1 789  ;  archevj^que  de 
Toulouse  en  1817,  njort  chanoine  do  Saint-Denis  le  G  avril  t838.  Un  de  ses  bio- 
graphes, le  P.  Jean  (Les  évêques  et  les  archevêques  de  France''''^  depuis  tGSst  jusqu'en 


(')  Un   anciea  evêque  d'Api,   FéUcien  '*)  «Ce  diocèse  a  deux  ou  trois  paroisses 

Bocon  de  la  Merlière,  né  en  1715,  sacre  dans  le  runilal  Veiiaissin.n  (Expiily,  op. 

en  1759,  démissionnaire  en  1778,  iiKxirtil  cit.,  I.  VI,  p.  8a/i.) 
à  Paris  le  a6  octobre  1788.  Il  csl  encore  '•^)   Paris,  Picard,  i8«)i,  jjr.  in-8".  (Bil»l. 

uenlionué  dans  VAlmanach  royal  de  ty8().  nai. ,  ixl  1/159.) 
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î8oi),  indique  qu'il  fîit  ffélu  dëputé  du  clergé  d'Artois  aux  Étals  gënëraux  de 
1789".  Aucune  similitude  de  nom  ne  permet  d'expliquer  cette  méprise.] 


II 

PROVINCE  D'ALBI. 
Archevêché  d'Albi. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Rodez ,  Castres,  Cahors,  Vabres,  Mende. 

[La  province  d'Albi  fut  formée  en  1678  par  un  démembrement  de  celle  de 
Bourges.  ] 

ALBI. 

7.  Archevêque  et  seigneur  d'Albi  :  François-Joachim  dk  Pierre  de  Ber- 

-MS.  comte  de  Lyon,  cardinal. 

Signature  :  Le  card.  de  Bernis, 

[Né  le  92  mai  1716,  archevêque  d'Albi  le  3  août  1766,  mort  en  179^.] 

7'.   Archevêque  in  parlibus  de  Damas,  coadjuteur:  François  de  Pierre 
de  Bernis. 

[Neveu  du  précédent,  né  à  Nîmes  le  99  décembre  1769,  sacré  évêque  d'Apol- 
lonie  le  3o  décembre  1789,  archevêque  de  Damas  et  coadjuteur  d'Albi  en  178^ . 
élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
mort  à  Paris  le  3  février  i893.] 

RODEZ. 

8.  Evêque  comte  de  Rodez  :  Seignelay  Colbert  de  Castle-Hill. 

[Né  en  1736  en  Ecosse,  à  Castle-Hill,  sacré  le  99  avril  1781,  premier  pré- 
sident-né de  l'administration  provinciale,  élu  en  1789  député  aux  États  généraux 
par  le  clergé  des  bailliages  de  Rodez  et  Millau,  mort  en  181 3.  On  ne  trouve  les 
prénoms  de  cet  évêque  ni  aux  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  Rodez ,  ni  dans  les 
recueils  spéciaux,  cependant  nombreux  et  complets^''.] 

ti)  «M.  i'évêque  de  Rodez  n'a  pas  de  nom  ter,  le  curé  lui  a  donné  sur  le  registre  celui 
de  baptême  par  une  erreur  du  curé  qui  l'a  de  Seignelay. ■»  Note  relevée  sur  une  cx)pie 
baptisé.  Il  avait  pour  parrain  M.  Charles  de  tpanuscrite  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
Seignelay,  son  oncle,  et  au  lieu  du  nom  de  des  notables  de  1787.  (Collection  parlicu- 
Cbarles  (|u'il  devait  vraisemblablement  por-         lière.)^ 

Si 
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CASTRES. 

9.  Evéque  :  Jean-Marc  de  Royere. 

[Ne  le  i"  octobre  1727,  e'vêque  de  Trdgiiier  en  1 767,  nommé  à  Castres  en  1 778 , 
élu  député  aux  États  généraux  en  1 789  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Castres, 
mort  le  26  mai  1802  au  couvent  d'Alcozuba  (Portugal).] 

CAIIORS. 

10.  Évêque  baron  et  comte  de  Cahors:  Louis-Marie  de  Nicolaï. 

[Né  à  Montpellier  le  8  janvier  1729,  sacré  le  9  mars  1777,  élu  député  aux 
États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Quercy  à  Cahors ,  mort  dans  cette 
dernière  ville  en  1791.  —  D'après  un  de  ses  biographes,  le  P.  Jean  {op.  cit.), 
cet  évoque  serait  né  le  1 3  février  1 729;  ce  même  auteur  a  écrit  h  son  sujet  :  «r Dé- 
puté aux  Elats  généraux  de  1789,  il  résista  aux  innovations,  sans  pouvoir  les 
empêcher.»  Un  autre  écrivain  ecclésiastique  avait  cependant  constaté  que  «rM.  de 
Nicolaï,  évêque  de  Cahors,  retenu  par  la  maladie,  ne  put  se  rendre  à  Paris  pour 
répondre  h  la  confiance  de  ses  commettants»  ^'^  Un  document  olTiciel,  d'ailleurs, 
la  liste  des  absents  jointe  h  l'appel  nominal  du  1 2  juillet  1791,  contient  cette  note: 
ffM.  de  Nicolaï,  n'a  jamais  paru  à  l'Assemblée.»] 

VABRES. 

11.  Évoque  et  comte  de  Vabres  :  Jean  de  la  Croix  de  Castries. 

[Né  le  5  février  i7i6^*\  sacré  le  9  septembre  1766,  président-né  de  l'admi- 
nistration provinciale  de  Rouergue,  mort  le  6  mai  1796.] 

MENDE. 

12.  Évêque  seigneur  et  gouverneur  de  Mende,  comte  de  Gévaudan 

et  de  Brioude*'':  Jean-Arnaud  de  Castellane. 

[Né  le  11  décembre  1783,  sacré  le  là  février  1768,  massacré  à  Versailles  le 
9  septembre  1792.] 


{''  Mémoires  pour  tervir  à  l'histoire  delà  '*>  Cea  litres,  unis  à  celui  d'évêque  de 

persécution  française ,  recueillis  par  les  ordres  Mende ,  se  trou  vent  dans  Waroquier  (op.  cit.)  ; 

de  N.  T.  S.  P.  le  pape  Pie  VI  par  M.  l'abbé  on  les  relève  également  au  procès-verbal  de 

d'Hermivy  d'Auriheau.  Sortie,  179^',  9  vol.  comparution  du  clergé  de  Mende  pour  la 

n-8°,  p.  169.  convocation  des  Etats  généraux.  (Arch.nnL, 

'«)  «Néen  1717.»  (/l/m.  ro^.  rfe  17*9.)  B  111,85,  p.  388.) 
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PROVINCE  D'ARLES. 
Archevêché  d'Arles. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Marseille,  Saint-Paul-Trois-Châteaux , 
Toulon,  Orange. 

ABLES*. 

13.  Archevêque  qualifié  primat  et  prince  (i'  :  Jean-Marie  Dulad. 

[Né  le  3o  octobre  1788,  sacré  ie  1"  octobre  1778 ,  élu  député  aux  États  géné- 
raux en  1789  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Arles  -nassacré  aux  Carme»  le 
2  septembre  179a.] 

MARSEILLE. 

m.  Evêque  :  Jean-Baptiste  de  Belloy. 

[Né en  1709,  évêque  de  Glande ves  en  1763,  de  Marseille  en  1765,  archevêque 
de  Paris  après  le  Concordat,  mort  le  18  juin  1808.] 

SAINT-PACL-TROIS-CHÂTEAUX. 

15.  Evêque  seigneur  de  la  ville  avec  le  Boi  :  Pierre-François-Xavier 

DE  Beboul  de  Lambert. 

[Né  à  Aix  en  170^,  sacré  le  16  février  17^4,  mort  le  i3  mars  1791.  — 
D'après  Expilly,  le  diocèse  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  en  Dauphiné,  avait  des 
extensions  dans  le  comtat  Venaissin  et  en  Provence  {op.  ci/.,  t.  II,  p.  689).] 

TOULON. 

16.  Evêque  seigneur  de  Toulon  :  Elléon  de  Gastellane-Mazangues. 
[Né  le  11  juin  17^6,  sacré  le  i3  août  1786,  mort  en  t8o6.] 

ORANGE. 

17.  Evêque:  Guillaume-Louis  du  Tillet. 

[Né  au  château  de  Moutiers  en  Brie  le  91  février  1730*'',  sacré  le  17  juillet 

(»>  Titre  relevé  dans  Waroquier  {Etat  de  côlé,  MM.  Robert  et  Cougny  {op.  cit. ,  t.  V, 

la  France  pour  1  'j8g.  )  Voir  aussi  le  Procès-  p.  Aa  1)  indiquent  qu'il  était  né  au  château 

verbal  des  notables,  1787.  de  Provins,  près  de  Montrancey  (Seine^t- 

(*)  D'après  Waroquier  (op.  cit.);  de  leur  Marne),  le  ao  février  fj'io. 

3i. 
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177^,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  principauté  d'Orange, 
mort  dans  sa  terre  deBlunay,  près  de  Provins,  le  92  décembre  1 79/i.  —  Ce  diocèse 
avait  des  extensions  dans  le  comtat  Venaissin.  (Cf.  Expilly,  op.  cit.,  t.  II,  p.  589.)] 


IV 

PROVINCE  D'AUCH. 


Archevêché  d'Auch. 


Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Dax,  Lectoure,  Comminges,  Gouse- 
rans,  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oloron,  Lescar,  Bayonne. 


AUGH. 


1 8.  Archevêque  primat  de  ia  Novempopulanie  et  du  royaume  de  Na- 
varre :  Louis-Apollinaire  de  la  Tour  du  Pin-Montauban. 

[Né  à  Paris  le  1 3  janvier  174/»,  évêqué  de  Nancy  en  1778,  nommé  à  Auch  en 
1783,  mort  à  Troyes  en  1807.] 


DAX. 

19.  Evêque:  Charles-Auguste  Le  Quien  de  la  Neufvillk. 
[Né  ie  a5  juiHet  1798,  sacré  le  1"  mars  1779,  mort  en  i8o5.] 

LECTOURE. 

20.  Évêque  seigneur  de  la  ville  avec  le  Roi  :  Louis-Emmanuel  de 

Cognac. 

[Né  en  1709,  sacré  le  97  septembre  1779,  mort  en  1800.] 

COMMINGES. 

21 .  Évêque  à  la  résidence  de  Saint-Bertrand-de-Comrainges  :  Antoine- 

Eustache  d'Osmond. 

[Né  à  Saint-Domingue  le  6  février  1 76  4,  sacré  le  1"  mai  1786, mort  en  1893.] 
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21'.  Ancien  évêque  deComminges  :  Charles-Antoine-Gabriel  d'Osmond 
DE  Medavy,  comte  de  Lyon. 

[Né  en  1728  d'après  Waroquier  (op.  cit.),  en  1722  d'après  le  P.  Jean  {op.  cit.), 
sacré  le  1"  avril  176/1,  démissionnaire  en  faveur  du  précédent,  son  neveu,  en 
1785,  mort  en  1806.] 

COUSERANS. 

2!2.  Evêque  à  la  résidence  de  Saint-Lizier  :  Dominique  de  Lastic. 

[Né  le  16  octobre  17/12,  sacré  ie  9  janvier  1780,  élu  député  en  1789  par  le 
clergé  de  la  vicomte  de  Gouserans,  mort  à  Munster  le  3  mars  1795  ^''.] 


AIRE. 

23.  Evêque  et  seigneur  d'Aire  :  Sébastien-Charles-Philiberl  de  Roger 
DE  Cahuzag  de  Caux. 

[Né  le  2  décembre  17^5,  coadjuteur  d'Aire  le  4  juin  1780,  évêque  inparùbus 
d'Azur  (alias  :  Assure)  le  8  octobre  1780,  évêque  d'Aire  en  178/».] 

BAZAS. 

2/i.  Evêque  :  Jean-Baptiste-Amédée  de  Gre'goire  de  Saint-Sadveur. 

[Né  à  Mende  le  24  juin  1709,  sacré  le  16  octobre  1746,  élu  député  aux  Etats 
généraux  en  1789  par  la  sénéchaussée  de  Bazas,  mort  le  16  juin  179a.] 

TARBES. 

25.  Évêque  :  François  Le  Gain  de  Montagnac. 

[Néie  6  janvier  17A4,  sacré  le  20  octobre  1782,  mort  à  Lisbonne  en  1806.] 

OLORON. 

26.  Évêque  et  premier  baron  de  Béarn  :  Jean-Baptiste-Auguste  de 

ViLLOUTREIX  de  FaYE. 

[Né  au  château  de  Paye  le  3  novembre  1789,  sacré  le  1 7  août  1 788 ,  élu  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  du  pays  de  Soûle,  mort  en  avril  1792.] 

'»>  Cette  date  est  celle  indiquée  par  Gams  {Sei-ies  episcoporum).  D'après  MM.  Robert  et 
Coiigny  {Dictionnaire  des  parlementaires),  i'évéque  de  Gouserans  serait  iiioi-t  en  1800. 
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LESGAR. 

27.  Evéque  :  Marc-Anloine  de  Noé. 

[Ne  en  172^,  sacre  le  19  juin  lyôS;  élu  député  aux  Etats  généraux  par  les 
Étals  de  Béarn,  il  refusa,  comme  le  député  de  la  noblesse,  de  remettre  ses  pou- 
voirs à  l'Assemblée  nationale  et  n'y  parut  pas  '*'  ;  évêque  de  Troyes  en  1809 ,  mort 
le  31  septembre  180a.] 

BAYONNE. 

28.  Evêque  :  Elienne-Joseph  de  Pavée  de  Villevieille. 

[Né  au  château  de  Villevieille  le  3i  décembre  1789,  sacré  le  1 1  janvier  178^, 
élu  en  1789  député  vers  le  Roi  par  les  États  de  la  Navarre ^^^  au  titre  du  clergé, 
mort  au  couvent  de  Saint-Oliva  (Espagne)  en  1793.] 


'*'  Le  P.  Jean  {op.  cit.)  a  consacré  à  cet 
évéque  les  lignes  suivantes  :  «r  Esprit  bizarre 
dans  les  idées,  il  montra  celte  bizarrerie  aux 
États  généraux  dont  il  faisait  partie  comme 
député  du  clergé  de  Béarn.  Toutefois  il  ne 
se  déshonora  ni  par  le  serment,  ni  par  la 
conduite,  v  Les  pièces  du  Comité  de  vérifi- 
cation conservées  aux  Archives  nationales 
et  le  Procès^verbal  de  la  Constituante  témoi- 
gnent jusqu'à  révidence  que  Tévêque  de 
Lescar  refusa  de  paraître  à  l'Assemblée  na- 
tionale, aussi  bien  qu'aux  États  généraux. 
Il  y  a  lieu  d'observer,  de  plus ,  que  l'évêque 
de  Lescar  n'avait  pas  été  élu  à  proprement 
dire  par  le  clergé  de  Béarn ,  mais  par  les 
États  de  cette  souveraineté,  au  litre  du 
clergé.  (Voir  ce  que  nous  avons  dit  des  di- 
verses députations  élues  en  1789  par  le 
Béarn,  ci-dessus,  p.  998.) 

<*  Le  P.  Jean  {op.  cit.)  a  écrit  à  propos 


de  l'évêque  de  Bayonne  :  tf  Député  aux 
États  généraux  en  1789,  t7  vota  conb-e 
les  motions  révolutionnaires. n  La  Navarre 
contesta  au  roi  le  droit  de  la  convoquer  aux 
États  généraux  de  la  France,  ne  voulant 
reconnaître  que  ceux  du  royaume  de  Na- 
varre. Les  pouvoirs  que  reçurent  en  1789 
les  quatre  députés  vers  le  Roi,  élus  par  les 
États  de  ce  royaume,  ne  leur  permettaient 
pas  de  solliciter  leur  admission  aux  Étals 
généraux  de  France,  et  de  fait  ils  n'y  paru- 
rent pas.  Pavée  de  Villevieille  ne  put  donc 
pas  voter  contre  les  motions  révolution- 
naires. —  MM.  Bobert  et  Cougny  ont 
commis  dans  leur  Dictionnaire  de*  parle- 
mentaires (t.  IV,  p.  563)  une  erreur  sem- 
blable à  celle  du  P.  Jean.  Des  détails  plus 
complets  au  sujet  de  celte  élection  seront 
donnés  dans  la  troisième  partie  de  cet  ou- 
vrage. 
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PROVINCE  D'AVIGNON  «•). 

Archevêché  d'Avignon. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  deCarpentras,  Cavaillon,  Vaison. 


AVIGNON. 

"29.   Archevêque  :  Jean-Charles-Vincent-Gaspard-Gonstantin-Antoine 
Giovo. 

[Né  à  Pérouse  le  5  avril  1729,  sacré  le  8  octobre  1775 ,  mort  à  Rome  le  la  oc- 
tobre 1793. 

D'après  Waroquier  {op.  cit.),  Ae  diocèse  d'Avignon  comprend  cinqiiante-cinq 


'•)  Les  diocèses  de  celte  province  faisaient 
partie,  en  1 789 ,  d'un  territoire  dont  la  sou- 
veraineté appartenait  à  un  prince  étranger, 
mais  les  conditions  mêmes  de  cette  souve- 
raineté ,  que  nous  ne  pouvons  étudier  ici , 
ne  permettaient  pas ,  en  raison  de  certains 
privilèges,  de  l'assimiler  à  une  terre  étran- 
gère. Ces  diocèses  payaient  (T séparément,  ou 
bien  conjointement  avec  les  Etals  de  leur 
province,  leur  don  graluitr».  [Almanach 
royal  de  f/Sff,  p.  67.)  Un  certain  nombre 
de  paroisses  de  Provence,  du  Languedoc 
et  du  Daupbiné  étaient  de  leur  ressort.  Bien 
que  les  évêques  fussent  nommés  non  par  le 
roi,  mais  directement  parle  pape,  et  qu'ils 
n'eussent,  comme  quelques  autres  diocèses, 
aucune  part  au  gouvernement  temporel  du 
clergé  de  France ,  nous  avons  cru  devoir, 
sous  ces  réserves,  les  assimiler  aux  autres 
évêchés. 

On  lit  cette  note  dans  Waroquier  :  «Les 
diocèses  d'Avignon,  de  Carpentras,  de  Ca- 
vaillon et  de  Vaison  ont  des  extensions  dans 
le  royaume,  qui  font  partie  du  clergé  de 
France  ;  c'est  pourquoi  nous  allons  les  placer 
ici.»  {Op.  cit.,  t.  I,  p.  547.) 

Saugrain  a  consacré  dans  son  Dictionnaire 
universel  {op.  cit.,  t.  III,  p.  968)  les  lignes 
suivantes  à  Avignon  :  «tCette  ville  et  son 
territoire  forment  un  pays  séparé  du  Comtat 
quoiqu'ils  obéissent  au  même  maître.  Son 


diocèse  ne  se  renlerme  pas  dans  les  terres 
papales  seulement;  il  s'étend  aussi  dans  le 
comté  de  Provence,  au  delà  de  la  Dnrance, 
où  il  confine  avec  celui  d'Arles,  et  dans  le 
Bas-Languedoc,  de  l'autre  côté  du  Rhône, 
où  il  est  borné  par  celui  d'Uzès.  Ces  deux 
dernières  parties  ne  reconnaissent  pas  le 
pape  pour  le  temporel,  parce  que  la  partie 
située  au  delà  de  la  Durancc  a  toujours  été 
des  dépendances  du  comte  de  Provence,  et 
celle  située  en  deçà  du  Rhône  de  celle  des 
comtes  de  Toulouse.  Il  est  à  remarquer 
que  tout  le  cours  du  Rhône  dans  toute  la 
partie  qui  arrose  Avignon,  son  territoire  et 
tout  le  Comtat  est  à  la  France,  t»  Le  même 
auteur  ajoute,  à  l'article  Comtat  Venais$in: 
cr  Les  habitants  sont  estimés  reguicoles  et  ne 
payent  point  le  droit  d'aubaine  en  France; 
ils  sont  d'un  assez  bon  naturel.  La  rigueur 
de  l'inquisition  n'y  souffre  point  de  protes- 
tants ni  de  calvinistes,  mais  elle  n'y  empê- 
che point  la  débauche  outrée;  c'est  même 
le  refuge  des  libertines  des  provinces  voi- 
sines." 

Voici  enfin  ce  qu'on  lit  dans  le  Point  du 
Jour  du  90  juillet  1789,  à  propos  des  dé- 
bals soulevés  à  l'Assemblée  nationale  pour 
l'élection  des  évêques  deTournai  et  d'Ypres  : 
«On  citait  en  leur  faveur,  entre  autres  auto- 
rités, l'exemple  du  comté  d'Avignon ,  et  l'on 
disait  que,  quoique  ce  comté  fût  soumis  de 
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paroisses ,  dont  vingt-deux  en  Provence ,  quinze  en  Languedoc ,  une  en  Dauphiné 
et  les  autres  dans  les  Etats  d'Avignon  ;  il  est  du  ressort  des  partements ,  maîlrises 
dos  eaux  et  forêts  d'Aix,  Toulouse  et  Grenoble».  —  ff Celte  ville  a  été  érigée  en 
siège  métropolitain  par  Sixte  IV  l'an  ih'jb.  Quoique  celte  ville  soit  considérable, 
elle  n'est  point  la  capitale  du  Comtat,  c'est  Garpentras.»  (Saugr.tin,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  ui8.)  Avignon  faisait  partie  de  l'Etat  d'Avignon  distinct  du  comtat  Venaissin.] 

CARPENTKAS. 

30.  Evéque  :  Joseph-Vincent  de  Béni. 

[Né  à  Gubbio  le  18  février  1799,  sacré  le  16  septembre  177O,  mort  en  1806. 
—  D'après  Waroquier  {op.  cit.),  «rie  diocèse  de  Carpentras  comprend  trente  pa- 
roisses, dont  six  en  Provence  et  six  annexes.  L'évêque  est  président-né  des  États 
de  la  province.  y>  ] 

CAVAILLON. 

31.  Evêque  :  Louis-Joseph-Crispin  des  Achards  de  la  Baume. 

[Né  à  Avignon  le  26  août  1721,  sacré  le  16  février  1761,  mort  en  1793.] 

VA1S0N. 

32.  Evêque  :  Elienne-André-François-de-Pauie  de  Fallût  de  Beau- 

mont. 

[Né  à  Avignon  le  1"  avril  1760,  sacré  à  Frascati  evêque  de  Sébastopolis  le 
28  décembre  1782,  coadjuleur  avec  future  succession  il  devint  titulaire  en  1786. 
démissionnaire  en  1801,  evêque  de  Plaisance,  puis  arcbevêque  de  Bourges,  mort 
à  Paris  le  97  octobre  i835.  —  Le  diocèse  de  Vaison  s'étendait  sur  seize  paroisses 
du  Daupliiné.  (Cf.  Expilly,  op.  cit.,  t.  II,  p.  589.)] 

32'.  Ancien  éveque  :  Charles-François  de  P^lissier  de  Saint-Ferrj^ol. 

[Né  en  1 709  dans  le  diocèse  de  Saint- Paul-T rois-Châteaux ,  sacré  le  97  décembre 
1768,  démissionnaire  en  1786,  mort  en  1789.  —  VAbnanach  royal  indique  Pé- 
lisflier  de  Saint-Fcrréol  comme  evêque  titulaire  et  de  Sallet  de  Beaumont  comme 
coadjuteur  en  1789;  Waroquier  {op.  cit.)  ne  fait  mention  que  de  Fallot  de  Beau- 
mont.  —  Voici  la  note  donnée  par  Gams  {Séries  episcoporum)  :  trConlirmalur  1 8  de- 
cembris  1768,  résignât  1786''',  f  1789.»] 

fait  au  pape,  par  la  cession  faite  en  i3/i8  (''  Le  P.  Jean  a  écrit  à  ce  sujet  {op.  cit., 

par  la  comtesse  Jeanne,  ses  habitants  ont  P*  ^0  que  Fallot  de  Beaumont  irlui  succéda 

été  admis  dans  toutes  les  assemblées  des  quand  il  eut  fait  sa  démission,  i789r;  ce 

bailliages  dans  le  ressort  desquels  ils  pos-  doit  élre  une  faute  d'impression,  l'auteur 

sèdent  des  bénéfices  ou  des  fiefs,  par  cela  ayant  indiqué   précédemment   qu'il   avait 

seul  que  ce  comté  appartient  de  droit  au  Roi  donné  sa  démission  en  1 786  et  qu'il  mourut 

comme  comte  de  Provencen  (p.  a^i  1  ).  en  1789. 
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PROVINCE  DE  BESA.NÇO. 
Archevêché  de  Besançon. 
Sièges  siiffraganls  :  évêchés  de  Belley-en-Bugey,  Bâle^'^  Lausanne^-\ 

BESANÇOiX. 

33.  Archevêque:  Raymond  de  Durfort. 

[Né  le  ro  août  lyaô,  évêque  d'Avranches  en  1766,  de  Montpellier  en  1766. 
archevêque  de  Besançon  en  1776,  mort  h  Soleure  le  19  mars  1793.] 

33'.   Evêque  in  partibus  de  Rosy,  suffragant  de  Besançon  :  Claude- 
Ignace  DE  FrANCHET  de  Ra.NS. 

[Ne  en  1722,  sacré  évêque  de  Rosy  en  Syrie  le  23  mai  1766,  mort  à  Besan- 
çon le  21  février  1810.] 

BELLEY-EN-BUGEY. 

3 A.  Evêque,  seigneur  de  ia  ville,  prince  du  Saint-Empire  :  Gabriel 

CoRTOIS  de  QuI.NCEY. 

[Né  en  171 /i,  sacré  le  2a  août  1751 ,  mort  à  Belley  le  ilt  janvier  1791.  — 
L'évêque  de  Belley  avait  comparu  à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  d'Au- 
tnn,  en  mars  1789,  au  titre  d'abbé  de  Saint-Martin,  —  Le  diocèse  de  Belley 
s'étendait  sur  dix-neuf  paroisses  du  Daupliiné.  (Expilly,  op.  cit.,  t.  II,  p.  589.)] 

BÂLE. 

35.   Evêque:  Joseph-Sigisraond  DE  Roggenbacu. 

[Elu  évêque  de  Bâie  en  1788,  mort  à  Constance  le  9  mars  179^.] 

35'.  Evêque  suflFragant  ou  auxiliaire  pour  la  partie  française  du  dio- 
cèse :  Jean-Bapliste-Joscph  Gobel. 

[Né  à  Thann  le  1  "  septembre  1727,  sacré  évêque  de  Lydda  en  1 77 1,  élu  député 

"1  Une  partie  du  diocèse  de  Bàifî  était  (-'  Le  diocèse  de  Lausanne  se  trouvait 
eu  territoire  français,  et,  depuis  la  fin  du  en  entier  hors  de  France.  Il  n'est  indiqué 
XTUi*  siècle,  un  suflragant  ou  auxiliaire  de  ici  que  ponr  ordre.  Les  diocèses  ullérieure- 
l'évêque  de  Bàle  était  spécialement  charge'  ment  indiqués  en  italique  seront  dans  le 
de  celte  partie.  Nous  croyons  pour  ces  motifs  même  cas.  (Voir  ci-après,  p.  5'j5,  le  T'a- 
devoir  consacrer  ci-après  un  article  spécial  bleau.des  évêché*  et  archevêchés  de  France. 
à  ce  diocèse.  et  p.  Sa^,  la  RécapitulatwH.) 
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aux  Étals  généraux  par  les  districts  réunis  de  Belfort  et  d'Hunin^jue,  évêque  con- 
stitutionnel de  Paris  en  1791,  condamné  a  mort  le  i3  avril  1794.  —  D'après  le 
Dictionnaire  universel  de  la  France  publié  par  Saugrain  en  1796,  le  diocèse  de 
Hâle  s'étendait  sur  deux  cent  trente-sept  paroisses  de  la  Haute-Alsace  (t.  I,  p.  78). 
L'évêque  de  Lydda  comparut  par  procureur  à  l'assemblée  des  trois  ordres  des  dis- 
tricts réunis  de  Golmar  et  Schlestadt.  ] 


VII 

PROVINCE  DE  BORDEAUX. 

Archevêché  de  Bordeaux. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  d'Agen,  Angouleme,  Saintes,  Poitiers, 
Përigueux,  Condom,  Sarlat,  la  Rochelle,  Lucon. 

BORDEAUX. 

36.  Archevêque  primat  de  la  seconde  Aquitaine  :  Jérùiue-Marie  Cham- 

pion DE  Cicé. 

[Né  à  Rennes  le  3  septembre  1785 ,  évéque  de  Ro.lez  en  1770,  archevêque  de 
Bordeaux  en  1 781 ,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux,  garde  des  sceaux  du  li  août  1789  au  ai  ocU^bre  1790,  archevêque 
d'Aix  en  180a,  mort  à  Aix  le  ââ  août  1810.J 

AGEN. 

37.  Evêque  comte  d'Agen  :  Jean-Louis  d'Usson  de  Bonnac. 

[Né  le  a  février  1784,  sacré  le  ih  février  1768,  élu  aux  Étals  généraux  par 
le  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Agen,  mort  à  Paris  le  1 1  mars  i8ai.J 

ANGOULEME. 

38.  Evêque  :  Philippe-François  d'Albignac  de  Castëlnau 

[Né  au  château  de  Triadoux  le  90  août  17^^,  sacré  le  18  juillet  178/1,  élu 
député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  dos  sénéchaussées  réunies  à  Angouleme, 
mort  à  Londres  le  3  janvier  1 806.  Waroquier  (op.  cit.)  lui  attribue  les  prénoms  de 
A'crre-François.  J 

SAINTES. 

39.  Evêque:  Pierre-Louis  de  la  Rociiekodcauld-Bayebs. 

[Né  le  i3  octobre  fjhà,  sacré  le  6  janvier  1789,  élu  député  aux  Étals  gêné- 
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raux  par  le  clei^ë  des  sénéchaussées  réunies  à  Sainles ,  massacré  aux  Cannes  le 
9.  septembre  1792.  (Voir  ci-après  n"  100.)] 

POITIERS. 

40.  Evêque  :  Martial-Louis  de  Beaupoil  de  Saint-Aulaihe. 

[Né  au  château  de  Barry  le  1"  janvier  1719,  sacré  le  i3  mai  1759,  élu  député 
aux  Etats  généraux  par  le  clergé  des  sénéchaussées  réunies  à  Poitiers ,  mort  à  Fri- 
bourg  le  17  mars  1798.] 

PÉRIGUEUX. 

àl.  Evêque;  Emmanuel-Louis  de  Grossolles  de  Flamarens. 

[Né  en  1785,  evêque  de  Quimper  en  1779,  nommé  h  Périgueux  en  1778, 
refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  6  janvier  i8i5.J 

CONDOM. 

42.  Evêque  :  Alexandre-Gesar  d'Anterrocue. 

Signature:  j;-  Alexandre- César  d'Anterroche,  év.  de  Condom. 

[Né  en  1721,  sacré  le  5  juin  1768,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé 
des  sénéchaussées  réunies  à  Nérac,  mort  à  Londres  le  28  janvier  1798.] 

SARLAT. 

43.  Evêque  baron  de  Sarlat  :  Joseph-Anne-Luc  Falcombelle  de  Ponte 

d'Albauet. 
[Né  en  1786,  sacré  le  U  janvier  1778,  mort  à  Turin  le  20  mai  1800.] 

LA  ROCHELLE. 

àh.  Evêque  :  François-Joseph-Emmanuel  de  Crussol  d'Uzès. 

[Né  en  1786,  sacré  le  17  juillet  1768,  mort  à  la  Rochelle  le  7  juin  1789.J 

Successeur  :  Jean-Charles  de  Coucy. 

[Né  en  1  7/16,  sacré  le  3  janvier  1790,  archeyêque  de  Reims  en  1817,  mort  à 
Reims  le  9  mars  182 4.] 

LUÇON. 

45.  Evêque  baron  de  Luçon:  Marie-Charles-Isidorc  de  Mebcy. 

[Né  au  chéteau  de  Maubec  le  3  février  1786,  sacré  le  18  fé%rier  1776,  élu 
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député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  des  sénéchaussées  réunies  à  Poitiers  en 
1789,  mort  le  3 2  février  1811.] 


YIII 

PROVIIVCE  DE  BOURGES. 
Archevêché  de  Bourges. 

Sièges  suffraganls  :  évêchés  de  Glermont,  Limoges,  Puy-cn-Velay, 
Tulle,  Saint-Flour. 

BOURGES. 

AÔ.  Archevêque  patriarche  et  orimat  des  deux  Aquitaines:  Jean-Au- 
guste DE  CHASTENET-DÈrUYS^GDR. 

[Né  le  11  novembre  17^0,  évêque  de  Saint-Omer  en  177^,  de  Carcassonne 
on  1778,  archevêque  de  Bourges  en  avril  1788,  élu  député  en  1789  parle  clergé 
des  bailliages  du  Bcrry,  mort  le  1 4  août  1 8 1  (i  à  Rabasteus.  ] 

CLERMONT-FERRANO. 

àl.  Evêque  :  François  de  Bon  al. 

Signature  :  f  François  de  Bonal,  évêque  de  Clennonl. 

.[Né  au  château  de  Bonal  le  9  mai  1784,  sacré  le  G  octobre  177O,  élu  député 
aux  Elats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Glermoiit-Eerrand ,  mort 
à  Munich  le  2  septembre  1800.] 

LIMOGES. 

/i8.  Evéque:  Louis-Charles  du  Plessis  d'Augembé. 

[Né  le  10  juin  1723,  sacré  le  1/1  janvier  17.69,  élu  député  en  1789  par  le  clergé 
des  sénéchaussées  réunies  à  Limoges,  mort  à  Munster  le  28  mars  1808.] 

LE  PUY-EN-VEL\Y.     • 

hSi.  Evêque  comte  de  Velay  et  de  Brioude,  seigneur  du  Puy:  Marie- 
Joseph  de  Galaud  de  Terkaube. 
[Né  en  1786,  sacré  le  2^  juillet  1774,  mort  à  Ratisbonne  le  8  octobre  i8o4.J 

i^  jUfiJj^*,\iAijL  ,^/^c  >»►*— j:?/^/,  ^àor  ^0^/f^j 

TULLE.  i^fl^  ,>uftr,^< 

50.  Evêque  seigneur  et  vicomte  de  Tuile  :  Charles-Joseph-Marius  de 
Rafelis  de  Saint-Sauvkur. 
[Né  en  1726,  sacré  le  27  janvier  1765  ,  comparut  aux  assemblées  du  bailliage 
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(le  Dijon  en  1789  comme  abbé  commendalaire  de  Monlie'ramey,  mort  le  28  avril 
1791-] 

SAINT-FLOUR. 

51.  Evêque:  Ciaude-iMarie  Rdffo,  des  comtes  de  Laric. 

[Ne  à  Grenoble  le  16  novembre  1766,  sacré  le  28  janvier  1780,  e'iu  de'puté 
aux  Etats  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  d'Auvergne  réunis  à  Saint-Flour, 
mort  à  Saint-Denis  le  1"  octobre  1818'''.] 


IX 

PROVINCE  DE  CAMBRAI. 

Arclievêché  de  Cambrai. 

Sièges  suffragants:  évêchés  d'Arras,  Saint-Omer,  Tournai  ^^^  Namur'^^K 

CAMBRAI. 

52.  Archevêque  duc  de  Cambrai,  prince  du  Saint-Empire,  comte  de 

Cand)résis,  président-né  des  Etats  :   Ferdinand- Maximiiien- 
Meriadec  de  Rohan-Guéménée. 

[Né  à  Paris  le  7  novembre  1788,  archevêque  de  Bordeaux  en  1770,  de  Cam- 
brai en  1781,  mort  à  Paris  le  3i  octobre  181 3.] 

52'.  Evêque  m  partibus  d'Amycles ,  suffragant  ou  auxiliaire  de  Cambrai  : 
Albert-Simon  d'Aigneville  de  Millencourt. 

[Né  à  Cambrai  en  1706  d'après  Waroquier  {op.  cit.),  en  1706  d'après  YÂl- 
manach  royal  de  lySg,  sacré  evêque  d'Amycles  le  28  novembre  1760,  mort  à 
Cambrai  le  96  octobre  1798.] 

ARRAS. 

r 

53.  Evêque  :  Louis-François-Marc-Hilaire  de  CoNzié. 

[Né  le  18  mars  1782  ,  évêqiie  de  Saint-Omer  en  1 766,  d'Arras  en  1769,  mort 
à  Londres  en  i8o4.] 

^'5  Celte    date   est   celle   donnée    dans  s'étendait  en  France;  on  le  trouvera,  pour 

leur  Dictionnaire    de»   parlementaires    par  ce  motif,  rapporté  ci-après. 
MM.  Robert  et  Cougny;  le  P.  Jean  ( op.' cit.)  W  Le  diocèse  de  Namur  était  entière- 

indique  1816.  ment  hors  de  France;  nous  ne  l'indiquons 

^*^   Une  partie  du  diocèse  de   Tournai  ici  que  pour  ordre. 
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SAINT-OMER. 

5-4.  Evêque  :  Alexandre-Josepb-Marie-Alexis  de  Bruyères  de  Cha- 

LABRE. 

[Ne  en  1786,  sacré  le  9  août  1778,  mort  à  Barcelone  en  1796.  On  trouve 
dans  Gams  {Séries  epîscoporum ,  p.  61 9)  cette  double  indication  qui  paraît  erronée  : 
fr  1 778 ,  30 ,  VII  :  Jos.  M.  Alexis  de  Bruyère  de  Chalabren ,  et  plus  bas  :  ^  1  -788 ,  9 , 
VIII,  cons.?  (sic)  :  Joseph-Maria-Alexandre  de  Bruyère'»,] 

TOURNAI. 

55.  Evêque  prince  du  Saint-Empire  :  Guillaume-Florentin  de  Salm- 

Salm. 

[Nommé  evêque  de  Tournai  le  ao  juin  1776,  transféré  à  Prague  le  a 3  sep- 
tembre 1793,  mort  le  i4  septembre  1810.  L'évêque  de  Tournai  comparut  en  per- 
sonne à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  gouvernance  de  Lille  et  présida  les 
assemblées  du  clergé.  ^  Monseigneur  l'évêque  de  Tournai  a  ouvert  la  séance  en 
témoignant  au  clergé  la  satisfaction  qu'il  avait  de  présider  une  assemblée  aussi 
nombreuse  d'ecclésiastiques  presque  tous  de  son  diocèse.  »  (  Procès-verbat  de  la 
séance  du  aj  mars  ij8g.)  Le  lendemain  28  mars,  il  écrivait  au  garde  des  sceaux  : 
ff Convoqué  deux  fois  à  ce  sujet,  comme  seigneur  de  fief  et  comme  evêque,  par 
assignation  de  M.  le  lieutenant  général  de  la  gouvernance  de  Lille,  j'ai  paru  sans 
la  moindre  opposition  à  l'assemblée  des  trois  ordres»,  etc.  (Arch.  nat..  H',  fiù.) 
Elu  député  aux  Etats  généraux,  il  vit  son  élection  annulée  le  90  juillet  1789.  La 
décision  de  l'Assemblée  nationale  y  relative  est  rapportée  dans  la  première  partie 
de  ce  volume,  p.  ao3.] 

X 

PROVINCE  D'EMBRUN. 

Archevêché  d'Embrun. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Digne,   Grasse,  Vence,  Glandèves, 
Senez,  Ntce^^K 

EMBRUN. 

56.  Archevêque  prince  d'Embrun  :  Pierre-Louis  de  Leyssuv. 

[Né  en  1794,  archevêque  d'Embrun  en  1767,  mort  à  Nuremberg  le  96  août 

<*'  Nice  relevait  de  l'archevêque  d'Em-  France,  publit^  par  Saugrain,  au  mot  em- 
brun pour  la  juridiction  ecdésiaslique,  et  brun.  (L'évêque  de  Nice ,  en  1 789 ,  se  nonr- 
des  ducs  de  Savoie  sous  le  rapport  civil  mail  Charlos-Eugc^ne  Vulporga  de  Maglione. 
et    politique.   (Cf.   le   Dictionnaire    de   la  M.  Chéruel,  dans  son  Dictionnaire  des  in- 
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1 801 .  —  On  trouve  celle  noie  à  VEtat  des  pensions  sur  les  économats  :  «  1790.  Gra- 
tification de  1 ,800  livres  à  M.  de  Leyssin ,  archevêque  d'Embrun ,  accoi-dée  sous  la 
condition  expresse  qu'il  résiderait  dans  son  diocèse  jusqu'à  l'entier  et  parfait  paye- 
ment de  ses  dettes.»  (Papiers  du  Comité' des  pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 

♦  DIGNE. 

57.  Evêque  seigneur  de  Digne,  baron   de   Lauzière  :   François  di: 

MoUCHET    DE  ViLLEDIED. 

[Né  le  90  novembre  1781 ,  sacré  évêque  de  Digne  le  18  juillet  178/1,  mort  à 
Paris  le  10  août  1898.  Au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  d'Abbe- 
ville,  l'évêque  de  Digne  est  qualifié  :  ffévêque  et  seigneur  de  Digne,  baron  de 
Lauzières,  abbé  de  Forest-Moulier».  (Arch.  nat.,  B",  9.)] 

GRASSE. 

58.  Evéque:  François  d'Estienne  de  Saint-Jean  de  Prunières. 
[Né  en  1718,  sacré  le  20  mai  1768,  mort  à  Bologne  en  1797.] 

VENGE  ^^K 

59.  Evêque  :  Charles-François-Joseph  Pisani  de  la  Gadde. 

[Né  à  Aix  le  h  mars  17^8,  sacré  le  8  février  1 78^,  évéquede  Namuren  i8o4, 
mort  à  Namur  en  1826.] 

GLANDÈVES  ^^K 

60.  Evêque  :  Henri  Hachette  des  Portes. 

[Né  en  1712,  sacré  évêque  de  Sidon  le  81  août  1765,  évêque  de  Giandèves 
en  1771,  mort  à  Bologne  en  1798.] 

SENEZ. 

61.  Evêque:  Jean-Baptiste-Marie-Scipion  de  Roux  de  Bonneval. 

[Né  à  Aix  en  17^7,  nommé  évêque  de  Senez  le  i5  décembre  1788  (en  rem- 
placement de  Jean-Joseph- Victor  de  Castellane-Adhémar,  décédé  à  Rome  le  7  no- 
vembre 1788),  sacré  le  99  février  1789,  mort  à  Viterbe  le  18  mars  1887.] 


stitutions  de  la  France,  met  Nice  au  nombre 
des  évêchés  de  France  avant  la  Révolution 
(t.  1,  p.  385);  il  ne  paraît  pas  qu'aucune 
des  paroisses  du  territoire  de  France  fut 
du  ressort  de  cel  évéché.  Aux  procès-ver- 
baux des  assemblées  des  sénéchaussées  de 
Castellane  et  de  Grasse,  limitrophes  du 
comté  de  Nice,  il  n'est  fait  mention  à  au- 
cun titre  de  l'évêque  de  Nice,  qui  ne  fut  ni 
assigné  ni  représenté. 


(')  D'après  Bruzen  de  Lamartinière,  «rce 
diocèse  n'a  que  vingt-trois  paroisses,  dont 
vingt  sont  en  Provence  et  trois  dans  le  comté 
de  Ntce.n  {Le  grand  dictionnaire  géogra- 
phique, t.  VI,  p.  1131-70.) 

^*'  D'après  Expilly,  «ce  diocèse  com- 
prend cinquante-six  paroisses,  dont  plu- 
sieurs sont  dans  les  Etats  du  roi  de  Sar- 
daigne,  duc  de  Savoien.  {Op.  cit.,  t.  III, 
p.  6i3.) 
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61'.  Ancien  évoque:  Jean-Baptiste-Charles-Marie  de  Beauvais. 

[Né  h  Strasbourg  le  i  o  décembre  1781,  sacré  évêque  de  Senez  le  qo  mars  1 77^  , 
démissionnaire  en  1788,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris  cj-<ra  muros,  mort  le  4  avril  1790.] 


XI 

PROVINCE  DE  GÊNES. 

Archevêché  de  Gênes'^^K 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Nebbio,  Mariana  et  Accia,  Albenga, 
Brugnato,  Noli. 

NEBBIO. 

62.  Evêque  comte  de  Nebbio  à  ia  résidence  de  Saint-Florent  :  Do- 

minique-Marie DE  Santini. 

[Né  h  Baslia  le  39  août  1737  ^*\  sacré  le  8  septembre  1776,  vivait  encore  à 
l'époque  du  Concordat.  La  date  de  sa  mort  est  inconnue.  L'évt^que  de  Nebbio  tou- 
cbait  sur  les  économats  une  pension  de  5, 880  livres,  qui  lui  fut  conservée  en  1790 
<ren  considération  des  dégradations  faites  h  son  palais  pendant  la  guerre  et  de  la 
modicité  des  revenus  de  son  évêchén.  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 

MAR1AN.\  ET  ACCIA. 

63.  Evêque  à  ia  résidence  de  Bastia  :  Ignace-François  de  Joannis  de 

Verclos. 

[Né  en  1788,  sacré  en  1788,  mort  h  Pérouse  en  1801.  Son  prédécesseur,  (|ui 
seul  est  indiqué  dans  YAlmanach  royal  de  1  y 8 g  et  dans  VEtat  de  la  France  de  Waro- 
quier,  se  nommait  Pierre  Peineau  du  Verdier;  né  à  Tonncins  au  mois  d'avril  1783 
{alias:  1721  ),  il  avait  été  sacré  le  7  avril  1789;  il  mourut  en  1788  d'après  Ganis 
{Séries  episcoporum) ,  en  1787  d'après  le  P.  Jean  {(^.  cit.).  Les  diocèses  de  Mariana 
et  Accia  autrefois  distincts  furent  réunis  en  lôôg.  (Cf.  Gams,  op.  cit.,  p.  766.)] 

(*>  Les    diocèses   de    Gènes,    Albenga,  (Sni^tepiicoporum),  il  était  antérieurement 

Brugnato  et  Noli  n'avaient  aucune  exten-  évéque  d'Andrianople  et  fut  nommé  à  Gènes 

sion  sur  le  territoire  de  France  ;  ils  ne  sont  le  10  juillet  1767.  H  mourut  le  18  mars 

mentionnés  ici  que  pour  ordre.  (Voir  la  180a. 

note  jointe  à  la  province  de  Pise,  ci-après,  '*>  Cette  date  est  donnée  par  Waroquier 

p.  507.)  L'archevêque  de  Gênes,  en  1789,  et  la  France  ecclé$iattique.  Le  P.  Jean  {op. 

se  nommait  Jean  Lercari;   d'après  Gams  ci(.)  indique  celle  de  17^9. 
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XII 

PROVINCE  DE  LYON. 
Archevêché  de  Lyon. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  d'Autun,  de  Langres,  Mâcon,  Chalon-sur- 
Saône,  Dijon,  Saint-Claude,  Moulins. 

[ff Jusqu'au  xviii"  siècle,  la  province  eccl(^siastique  de  Lyon  ne  comprit  que 
cinq  diocèses:  Lyon,  Autim,  Chalon-sur-Saône,  Langres,  Mâcon;  un  sixième  dio- 
cèse, Dijon,  fut  e'tabli  en  1781;  un  septième,  Saint-Claude,  en  17^2;  un  huitième. 
Moulins,  e'iait  sur  le  point  d'être  formé  quand  survint  la  Révolution  française.» 
(Le  P.  Jean,  op  cit.,  p.  920.)  Un  brevet  du  27  avril  1788  avait  approuvé  l'érection 
d'un  évêché  à  Moulins;  le  futur  évêque,  l'abbé  de  la  Tour,  était  nommé.  (Voir 
Y  Arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788,  Arch.  nat. ,  E,  a65i.)  On  le  trouve  d'ailleurs 
mentionné  comme  évêque  de  Moulins  dans  VEtat  général  de  ta  France  pour  1  ySg 
de  Waroquier.  Il  nous  a  paru,  pour  ces  motifs,  que ,  contrairement  au  P.  Jean  (op. 
cit.  )  qui  a  omis  de  désigner  le  titulaire  de  cet  évêché ,  il  convenait  de  le  rapporter 
ici.  Il  y  a  lieu  d'observer  que,  lors  de  l'érection  définitive  de  l'évêché  de  Moulins, 
en  1 822 ,  ce  diocèse  fut  rattaché  non  à  la  province  de  Lyon,  mais  à  celle  de  Sens.] 

LYON. 

64.  Archevêque  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules  :  Yves-Alexandre 

DE  Marbedf. 

[Né  en  1784,  évêque  d'Autun  en  17^7,  chargé  parle  roi  en  1777  du  détail 
des  affaires  concernant  la  nomination  aux  bénéfices,  archevêque  de  Lyon  en  1788, 
mort  à  Lubeck  le  i5  avril  1799.  Le  diocèse  de  Lyon  avait  des  extensions  en  Dau- 
phiné,  oii  il  comprenait  en  particulier  ries  dexLX  archiprêtrés  de  Meyzieu  et  de 
Morestel ,  le  premier  composé  de  vingt-huit  paroisses  et  de  vingt-huit  annexes  et  le 
second  de  vingt-quatre  paroisses  et  de  deux  annexes  ».  (Expilly,  op.  cit.,  t.  II ,  p.  589.)] 

64'.  Évêque  in  partibus  de  Sarept,  suffragant  :  Jean-Denis  de  Vienne. 

[Né  à  Saint-Germain-en-Laye  le  16  janvier  1789,  sacré  le  i4  janvier  1776 
évêque  de  Sarept  ;  la  date  de  sa  mort  est  inconnue.  ] 

AUTUN. 

65.  Evêque:  Charles-Maurice  de  Talleybanb-Perigord. 
Signature  :  TaUeyrand. 

[Né  à.  Paris  le  2  fémer  1764,  nommé  évêque  d'Autun  le  1"  octobre  1788, 
sacré  à  Paris  le  k  juillet  1789,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des 

3a 


inriiaïKic  xiTioiitLi. 
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baiiiitiges  de  Bourgogne  rt^unis  à  Aulun,niort  à  Paris  le  17  mai  i838.  Biographie 
connue.  —  ftVésèque  d'Autun  jouit  du  droit  d'administration  du  spirituel  el  du 
temporel  de  Tarchevêché  de  Lyon  pendant  l;i  vacance  du  siège.  Il  est  premier  suf- 
fragant  de  cet  archevêchë,  prësident-në  et  perpëluel  des  Etats  de  Bourgogne.» 
{France  eeclésimtique  pour  1789.)] 

LANGRES. 

66.  Evêque  duc  de  Langres,  pair  de  France:  César-Guillaume  de  la 

Luzerne. 

[Ne  à  Paris  le  7  juillet  1788,  évêque  de  Langres  en  1770,  comparut  en  1789 
par  procuration  h  rassemblée  des  trois  ordres  de  Bar-sur-Seine  au  titre  de  prieur 
du  Petit-Mouticr-Saint-Jean ,  sis  h  Ricey-le-Bas,  fut  élu  député  aux  Etats  géné- 
raux par  le  clergé  dn  bailliage  de  Langres,  démissionnaire  en  1801,  évéque 
de  Langres  pour  la  seconde  fois  en  1 8 1 6 ,  cardinal  en  1 8 1 7,  mort  à  Paris  le  a  a  juin 
1891.] 

MÂCON. 

67.  Evêque  président-né  des  Etats  du  Maçonnais:  Gabriel-François 

MOREAU. 

[Né en  1731,  évéque  de  Vence  en  1769,  évéque  de  Mâcon  en  1768,  démis- 
sionnaire en  1801 ,  évéque  d'Autim  en  1809,  mort  le  8  septembre  i8a9.] 

CHALON-SUR-SAÔNE. 

68.  Evêque  comte  de  Chalon  :  Jean-Baptiste  du  Chilleau. 

[Né  en  1785,  évéque  de  Chalon-sur-Saône  en  1781,  archevêque  de  Tours  en 
1816,  pair  de  France  en  1899 ,  mort  à  Tours  le  96  novembre  189/1.] 

68' .  Ancien  évéque  de  Ghalon  :  Joseph-François  d'Andigné  de  la  Chasse. 

[Né  h  Rennes  le  99  janvier  179/i,  évéque  de  Saint-Pol-de-Léon  en  1768,  trans- 
féré à  Chalon  en  1779 ,  démissionnaire  en  1781 ,  mort  à  Paris  le  19  juillet  1806.] 

DIJON. 

69.  Evêque  :  René  des  Monstiers  de  Merinvillb. 
Signature  :  +  R.  Des  Monstiers  de  Merinville. 

[Né  le  1"  juillet  17^9,  sacré  évéque  de  Dijon  le  t8  mai  1787,  élu  député  aux 
Etats  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  réunis  h  Dijon,  évéque  de  Chambéry  en 
1809,  démissionnaire  en  i8o5,  mort  au  château  de  Versailles  le  19  novembre 
1899.  Le  P.  Jean  {op.  cit.)  a  écrit,  h  propos  de  cet  évéque,  les  lignes  suivantes: 
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^Députe  aux  Etats  gënëraux  en  1789,  il  résigna  son  mandat  en  ijgo,  en  voyant 
comment  les  choses  prenaient  une  mauvaise  tournure.  ^  Des  Monsliers  de  Merinville 
remit  à  l'Assemblëe  nationale  sa  démission,  non  de  député,  mais  d'évêque  de  Dijon. 
MM.  Robert  et  Cougny,  dans  leur  Dictionnaire  des  parlementaires,  disent  très  net- 
tement: ffll  remit  à  l'Assemblée  sa  démission  d'évêque  le  19  juin  1790.»  Le  procès- 
verbnl  de  la  Constiluante  ne  fait  pas  mention  de  la  démission  de  ce  député;  ajoutons, 
pour  confirmer  le  fait,  qu'il  ne  figure  pas  au  nombre  des  absents  lors  de  l'appel  no- 
minal du  13  juillet  1791  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  croire  qu'il  demeura  à 
l'Assemblée  que,  dans  la  Liste  de  messieurs  les  députés,  publiée  en  1791 ,  on  trouve 
son  nom  avec  l'indication  de  son  adresse  à  celte  époque  :  rue  de  la  Ville-l'Évêque , 
n"  87.]  t 

SAINT-CLAUDE. 

70.  Evêque  seigneur  de  Saint-Claude  :  Jean-Baptiste  de  Chabot. 

[Né  le  9  1  février  1760,  sacré  évêque  de  Saint-Claude  le  3i  juillet  1785,  pi-é- 
sident  du  clergé  du  bailliage  d'Aval  à  Lons-le-Saunier  en  1789,  évêque  de  Mende 
en  tSoa,  démissionnaire  en  i8o4,  mort  à  Picpus  le  28  avril  1819.J 

MOULINS. 

70'.  Evêque  nommé  de  Moulins  :  Etienne-Jean-Baptiste-Louis  des 
Gallois  de  la  Tour. 

[Waroquier  {op.  cit.),  après  avoir  indiqué  Moulins  au  nombre  des  suffragants 
de  Lyon,  ajoute  (t.  I,  p.  469):  rr Évêque:  Étienne-J .-B.  Louis  des  Gallois  delà  Tour, 
abbé  de  Blanche-Couronne,  prieur  comte  de  Perrecy,  doyen  du  chapitre  de  Mou- 
lins, vicaire  général d'Autun ,  officiai  du  district  de  Moulins,  nommé  évêque  le... 
Voyez  les  affiches  de  la  généralité  de  Moulins  du  10  mai  1788.» 

D'un  Arrêt  du  Conseil  d\i  5  juillet  1788  il  résulte  que  nie  brevet  du  97  avril 
dernier  approuvait  le  projet  d'érection  d'un  évêché  à  Moulins n  et  que  «l'abbé  de 
la  Tour  était  désigné  comme  futur  évêque».  (Arch.  nat.,  E,  265i.)  L'abbé  de  la 
Tour  ne  fut  pas  préconisé.  Le  premier  évêque  de  Moulins,  sacré  en  1822  et  rat- 
taché à  la  province  de  Sens,  fut  Antoine  de  Pons.  (Cf.  Gams,  Séries  episcoporum 
ecclesiœ  catholicœ,  Ratisbonne,  1878.)  On  trouve  cette  note  à  YÉtat  des  pensions  sur 
les  économats:  ffDe  Gallois  de  la  Tour,  nommé  à  l'évêché  de  Moulins,  pour  lui 
procurer  un  traitement  personnel  jusqu'à  ce  qu'il  entre  en  jouissance  de  l'une  des 
deux  abbayes  dont  il  lui  a  été  permis  de  poursuivre  la  réunion  au  siège  de 
Mouhns  pour  en  former  la  dotation,  12,600  livres.  Année  1790.»  (Comité  des 
pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  1.)  D'après  M.  l'abbé  Sicard,  des  Gallois  de  la  Tour 
aurait  été  nommé  évêque  de  Moulins  le  21  mai  1789.  {Les  évéques  pendant  la 
Révolution,  p.  ho,  note.)] 
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XIII 

PROVINCE  DE  MALINES'''. 

Archevêché  de  Malines. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  d'Ypres,  Liège '^^  Anvers,  Bruges  ^^\  Gand, 
Ruremonde,  Bois-le-Duc. 

YPRES. 

71.  Evêque  comte  du  Saint-Empire  :  Charles-Alexandre  d'Arberg. 

[Élu  dëput^  aux  États  généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de  Bailleul,  l'év^^que 
d'Ypres  vit  son  élection  annulée  par  l'Assemblée  nationale  le  ao  juillet  1789. 
(Voirci-dossus,  première  partie,  p.  9o3.)  Il  avait  été  convoqué  h  Bailleul  comme 
évêquc  diocésain  et  comme  ffseigneur  de  la  seigneurie  de  l'évêque  en  Herzeele». 
(Arch.  nat.,  Biii,  ao.)] 

LIÈGE. 

72.  Evêque  :  César-Constant-François  Van  Hoensbroeck. 

[Confirmé  comme  évéque  de  Liège  le  90  septembre  1786,  mort  le  3  juil- 
let 1792.  Le  diocèse  de  Liège  s'étendait  en  particulier,  à  la  fin  de  l'ancien  régime., 
sur  Philippeville  et  sur  Marionbourg.  (Cf.  Expilly,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  559,  t.  V, 
p.  669,  et  t.  III,  p.  707,  Flandre.)  Ou  voit  h  Vhtat  (les  pensions  sm-  les  économats 
que  la  pension  de  M.  de  Sluze  de  Beurs,  chancelier  de  M.  le  prince  évéque  de 
Liège,  fut  réduite,  en  1790,  à  4, 800  livres.  (Papiers  du  Comité  des  pensions, 
Arcb.  nat.,  Dx,  1.)] 


(')  La  province  de  Malinos  avait  ëté  créée 
par  bulle  du  pape  Paul  IV,  datée  du  1  a  mai 
1559. 

'*>  Nous  donnons  ici  l'évéché  do  Liège 
pour  ordre  comme  sufTraganl  de  Malines. 
On  ne  le  trouve  indiqué  comme  le!  que 
dans  Gams  {Serie$  epi$copnrutn) ,  qui  le 
met  à  la  suite  de  rarchevéché  de  Malines, 
comme  Namur  et  Tournai ,  qui  sout  men- 
tionnés dans  les  ouvrages  spéciaux  du 
temps  comme  sufTraganls  de  Cambrai.  Les 
évéques  de  Liège  jouissaient  encore ,  à  la  fm 
du  XTiii*  siècle,  d'une  quasi-souveraineté 
qui  leur  créait  une  situation  particulière. 


Le  diocèse  de  Liège  ayant  en  1789  une 
extension  en  France ,  nous  devions  le  rap- 
porter ici ,  mais  nous  ne  pouvons  que  faire 
des  réserves  sur  la  province  dont  il'rele- 
vait. 

<')  L'évoque  de  Bruges  avait  été  assigné 
pour  comparaître  à  rassemblée  de  Bailleul 
non  pas  comme  évéque  diocésain,  mais  au 
titre  de  seigneur  de  fief;  il  ne  comparut 
pas.  On  lit  au  procès-verbal  de  l'assemblée 
du  3o  mars  1789  :  r Nous  avons  prononcé 
défaut  contre  M''  l'cvéque  de  Bruges,, 
seigneur  de  la  prévôté  de  Saint-Donas.» 
(Arch.  nat.,  B  m,  ao,  p.  76.) 
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XIV 

PROVli>CE  DE  MAYEINCE. 


Archevêché  de  Mayence  ^^^ 

Sièges   suifragauls  :   évêchés   de    Strasbourg,    Spire '-\   Constance  ^^\ 
Worms. 


STRASBOURG. 

73.  Evéque  prince  de  Strasbourg,  landgrave  d'Alsace,  prince-État 
d'Empire  ^*^  :  Louis -René -Edouard  de  Rohan-Guémé.née, 
cardinal. 

[Né  le  a5  septembre  1784 ,  élu  coadjuteur  de  Strasbourg  le  39  novembre  1769, 
sacré  évéque  de  Ganople  le  18  mai  1760,  membre  de  l'Académie  française  en 
1761 ,  cardinal  en  juin  1778,  évéque  et  prince  de  Strasbourg  le  1 1  mars  1779, 
élu  député  aux  Etats  généraux  en  1789  par  le  clergé  des  districts  réunis  de  Ha- 
guenau  et  Wissembourg,  mort  à  Ettenheim  le  17  février  i8o3.  —  Le  ressort 
du  diocèse  de  Strasbourg  s  étendait  au  delà  des  frontières  de  France.  (rL'évêque, 
lil-on  dans  Saugrain,  a  conservé  le  litre  de  prince  de  l'Empire;  il  est  landgrave 
et  prince  temporel  d'une  grande  étendue  de  pays,  que  l'on  appelle  l'évêché  de 
Strasbourg ,  sous  l'obéissance  du  Roi  ;  il  comprend  les  bailliages  de  Renfeld ,  Sa- 
verne,  Dachstein,  Dambach,  Erstein,  Eltenlieim,  Molsheim,  Markolsheim,  Rouf- 
facb,  Haut  et  Bas  Mundat,  et  ceux  d'Opperkick  et  d'Oppenau  au  delà  du  Rhin, 
où  il  jouit  de  la  même  supériorité  que  tous  les  autres  princes  de  l'Empire,  i 
{Op.  cit.,  t.  ni,  p.  189.)] 

73'.   Evéque  m  parlibus  de  Dora,  auxiliaire  ou  suffragant  de  Stras- 
bourg :  Jean-Jacques  Lantz. 

[Né  en  1 720 ,  sacré  évéque  de  Dora  en  Palestine  le  1 U  mai  1 786.  ] 


'•'  L'électeur  et  archevêque  de  Mayence 
était,  en  1789,  Frédéric-Charles-Joseph, 
baron  d'Erlhal,  né  le  3  janvier  1719,  ar- 
chevêque de  Mayence  le  18  juillet  177^, 
évêque-prince  de  Worms  le  a 6  juillet  sui- 
vanL  11  avait  pour  coadjuteur  Charies- 
Théodore-Antoine-Marie,  baron  de  Dahi- 
berg,  nommé  en  1787. 

'**  Un  certain  nombre  de  paroisses  de  la 
Basse- Alsace  étaient  du  ressort  de  ce  diocèse. 


(''  liCs  diocèses  de  Mayence,  de  Con- 
stance et  de  Worms  ne  possédaient  aucun 
ressort  en  France.  Ils  ne  sont  indiqués  ici 
que  pour  ordre. 

^*)  Waroquier  donne  ces  qualités  et  ajouta: 
(T Ayant  à  Saverne,  ville  de  sa  résidence, 
une  régence  souveraine ,  une  chambre  des 
comptes  et  un  grand  maître  des  eaux  et 
forêts,  n  (Etat  général  de  la   France  pour 
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SPIRE. 


74.  Évêque  :  Damien-Augusle-Philippe-Gharles  Von  Limburg-Styrdm. 

[Nommé  ie  99  mai  1770,  mort  le  a6  février  1797.  Une  lettre  est  adressée  le 
1  o  mars  à  Necker  par  le  président  du  clei^é  de  Spire ,  (tau  nom  de  la  partie  fran- 
çaise du  clei"géde  Spire».  (Arch.  nat.,  B  m,  68,  Haguenau.)] 


XV 

PROVINCE  DE  NARBONNB. 

Archevêché  de  Narbonne. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Béziers,  Agde,  Carcassonne,  Nîmes, 
Montpellier,  Lodève,  Uzès,  Saint-Pons-de-Tomières,  Alet,  Alais, 
Perpignan. 

NARBONNE. 

75.  Archevêque  :  Arthur-Richard  de  Dillon  ^''. 

[Né  à  Saint-Germaiu-en-Laye  en  1741  ,  évêque  d'Évreux  en  1763,  ai*chevé(iue 
de  Toulouse  en  1758,  de  Narbonne  en  176a ,  mort  à  Londres  le  5  juillet  1806.] 

BéziERS. 

76.  Evêque  :  Aimard-Claude  de  Nicolaï. 

[Né  en  17.38,  évêque  de  Béziei-s  en  1771 ,  mort  à  Paris  le  96  janvier  i8t5.J 


AGDE. 

77.  Évêque  :  Charles-François-Siméon  de  Vermandois  de  Rouvroy  de 
Sandricourt. 

[Né  à  Paris  en  1728  (en  1727  d'après  le  P.  Jean ,  op.  «(. ) ,  sacré  évêque d'Agde 
le  6  mai  1759,  condamné  à  mort  le  26  juillet  1794.] 

'')  «Me»8ireArlhui^Richar()DiIk>n.,  cou-  (^edoc,  oommaatleur  de  Tordre  du  Sainl- 

seiiler  du  Roi  en  tous  ses  Conseils,  arche-  Esprit.»  (Titres  et  «lualificalions  relevés  au 

véque  et  primai  de  Narbonne,  prcsidenl-BC  Pr^dâ-neriMU  de    l'auemblée  iet  notables 

des  Étals  généraux  de  la  province  du  Lan-  ie  1 7^7.  ) 
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CARCASSONNE. 

78.  Evêque  :  François-iMarie-Fortiiné    de  Lascaris  -  Vintimille  ,    des 

comtes  de  Marseille  ^^K 

[Né  le  6  janvier  1760  {tjSi  d'après  VAliMnach  royal),  sacré  évéque  de  Carcas- 
sonne  le  12  octobre  1788,  refuse  sa  démission  en  1801 ,  mort  à  Paris  en  i8aa.] 

^ÎMES. 

79.  Evéque  :  Pierre-Marie-iMadeleine  Cortois  de  Balore. 

[Né  à  Dijon  le  1 1  mai  1786  ^*>,  évêque  d'Alais  en  1776  et  de  Nîmes  en  1786  , 
élu  député  aux  Etals  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  mort  k 
Polisy,  près  de  Bar-le-Duc,  le  18  octobre  181a.] 

MOISTPELLIER. 

80.  Evêque  comte  de  Melgueil  et  de  Montferrand  :  Joseph-François 

de  Malide. 

[Né  à  Paris  le  12  juillet  1780,  évêque  d'Avranches  en  1766  et  de  Montpellier 
en  1774,  élu  député  aux  Etats  généraux  en  1789  par  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Montpellier,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  2  jan- 
vier 1812. j 

LODEVE. 

81.  Evêque  :  Jean-Félix-Hcnri  de  Fumbl. 

[Né  ai  1717,  évêque  de  Lodève  en  1760 ,  mort  à  Lodève  le  26  janvier  1 790.  ] 

Successeur  nommé  par  le  Roi  en  1790,  mais  non  préconisé:  Jean- 
Jacques-Gabriel  DE  Lavezou. 

UZÈS. 

82.  Evêque    seigneur   d'Uzès   :    Henri-Benoît-Jules  de   Béthisy   de 

MiziÈRES. 

[Né  le  28  juillet  1744,  nommé  évêque  d'Uzès  en   1779,   sacré  le  16  jan- 

(')  Ces  noms,  prénoms  et  qualités  ont  ajoute  aux  titres  ci-dessus:  «r Abbé  de  l'Isle- 

élé  relevés  par  nous  dans  Waroquier  {op.  Dieu,  vicaire  général  de  Soissons,  aumô- 

cit.),  qui  donne  le  nom  de  Lascaris  (omis  nier  du  Roi.» 

dans  un  certain  nombre  de  recueils)  en  le  (*'  Le  P.  Jean  (op.  cit.)  indique  l'année 

soulignant  comme  il  le  fait  pour  indiquer  ijSà;  VAlnuMoch  royal  de    tySg   donne 

li's  noms  patronymiques  ;  le  même  auteur  1  "^38. 
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vier  1780,  élu  député  aux  Etats  généraux  en  1789  par  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nîmes,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  8  août  ''^  1817.] 

SAINT-PONS-DE-TOMIÈRES. 

83.  Evêque  seigneur  de  ia  ville  :  Louis-Henri  de  Bruyère  de  Ghalabre. 
[Né  en  1781,  sacré  le  92  avril  1770,   mort  à  Londres  en  1795,] 

ALET. 

84.  Evêque  comte  d'AIet  :  Charles  de  la  Cropte  de  Chanterac. 
[Né  en  1724^*',  sacré  le  19  juin  1768,  mort  en  Espagne  en  1793.] 

ALAIS. 

85.  Evêque  :  Louis-François  de  Bausset. 

[Né  à  Pondichéry  le  i4  décembre  17^8,  evêque  d'Alais  eu  1786,  cardinal  en 
1817,  mort  h  Paris,  chanoine  de  Saint-Denis,  le  21  juin  1824.] 

PERPIGNAN  (alias:  blne). 

86.  Evêque  :  Antoine-Félix  de  Leyris  d'Esponchez. 

[Né  à  Alais  le  ai  décembre  1760  '^',  nommé  evêque  de  Perpignan  le  28  sep- 
tembre 1788,  installé  le  i3  mars  1789,  élu  député  aux  États  généraux  en  1789 
par  le  clergé  du  Roussillon,  mort  h  Campolongo,  diocèse  (fUdine,  le  i3  juil- 
let 1801.  —  MM.  Robert  et  Cougny  {op.  cit.,  1. 111,  p.  i53)  ont  écrit  au  sujet  de 
cet  evêque  :  rSur  cette  dénonciation  (1 2  février  1 79 1),  il  fut  arrêté  et  traduit  devant 
la  Haute  Cour  d'Orléans.  Transféré  à  Versailles,  il  périt  dons  le  massacre  des  pri- 
sonniers devant  la  grille  de  l'Orangerie,  le  9  septembre  suivant.»  Ces  lignes  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  d'une  confusion.  D'Esponchez  s'était  retiré  à  Home  dès 
1792.  M.  l'abbé  Torreilles,  dans  son  Histoire  du  clergé  dtrns  le  département  des 
Pyrénées-Orientaleg ,  p.  563  et  suiv.,  raconte  très  longuement  les  incidents  qui  mar- 
quèrent les  dernières  années  de  cet  evêque;  les  détails  donnés  en  particulier  page 
587  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  date  précise  de  sa  mort  en  t8oi.  — 
Avant  la  réunion  du  Roussillon  h  la  France,  l'évêque  d'Elne  était  suj/ra^ant  de 
Tarragone.  Quelques  auteurs  du  xviii*  siècle  indiquent  à  tort  que  cet  étal  de 
choses  existait  encore  h  réj)oquc  où  ils  écrivaient.  On  trouve  les  lignes  suivantes 
dans  un  ouvrage  plus  récemment  publié  :  «rLe  diocèse  d'Elne  est  beaucouj)  plus 
vaste  aujourd'hui  qu'il  ne  l'éLiit  autrefois  puisqu'il  comprend  tout  le  département 

'*>   Le  V.  Sean  {op.  cit.)  donne  8  juillet.  clergé  dans   le  département   des   Pyrénéts- 

'**   17^3  d'après  YAlm.  royal  de  1789.  Orientales  pendant  la  Révolution  française) 

''^   M.     l'abbc    Torreilles   (Histoire    du         iodique  iy5t. 
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des  Pyrënëes-Orientalesetque,  même  sous  l'ancien  régime,  il  fallait  distraire  de 
la  province  de  Roussillon,  où  il  e'tait  renfermé,  la  Gerdagne  et  la  vallée  de  Ca- 
rol,  le  Capsir,  Tantaveli  et  Vingrau,  qui  dépendaient  d'autres  diocèses,  sans  comp- 
ter vingt  piroisses  sur  lesquelles  les  abbés  d'Arles,  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Martin  exerçaient  une  juridiction  quasi-épiscopale,  »  (  Catalogue  biographique  des 
cvêques  d'Elne,  par  M.  Puiggari.  Perpignan,  iSia,  in-8%  p.  i3o.  Bibl.  nat., 
Lk  3/3 1  a.)  Ces  données  sont  en  contradiction  absolue  avec  Expilly. (Voir  ci-de-sus, 
p.  477,  note  Q  ,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du  ressort  de  Tarragone  en  France.) 
La  Gerdagne  et  les  autres  villes  que  l'auteur  indique  ici  comme  n'étant  pas,  sous 
l'ancien  régjme,  du  diocèse  d'Elne,  sont  données  par  Saugrain  {op.  cit.)  et  par  Ex- 
pilly {op. cit.)  comme  étant  du  ressort  de  ce  diocèse.  —  D'après  Gams  {op.  cit.), 
l'archevêque  de  Tarragone ,  en  1789,  se  nommait  François  de  Armaiîa;  il  avait  été 
transféré  de  Lugo  le  3o  mai  1785  et  mourut  le  4  mai  i8o3.] 


XVÏ 

PROVINCE  DE  PARIS. 

Archevêché  de  Paris. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Chartres,  Meaux,  Orléans,  Blois. 

[La  province  de  Paris  ne  date  que  de  1 639.  La  bulle  Universi  orhis,  qui  érigeait 
i'évêché  de  Paris  en  siège  archiépiscopal,  attribuait  quatre  diocèses  à  cette  pro- 
vince :  Paris,  Chartres,  Meaux,  Orléans.  Le  diocèse  de  Blois  fut  créé  ultérieure- 
ment. rrCette  ville  [Blois]  était  du  diocèse  de  Chartres,  mais  après  beaucoup  d'op- 
position de  la  part  de  cet  évêque,  on  l'en  a  détachée  et  ou  y  a  érigé  un  évêché  en 
1697^'^  auquel  l'on  a  soumis  ie  Blésois  et  le  Vendômois.  »  {Dictionnaire  universd 
de  la  France,  publié  par  Saugrain.)] 

PARIS. 

87.  Archevêque  :  Antoine-Eléonore-Léon  Le  Clerc  de  Joigne. 

[Né  à  Paris  le  2  novembre  1728  ^^\  évêque  de  Châlons-sur-Marne  le 
99  avril  176Û,  nommé  archevêque  de  Paris  le  23  décembre  1781,  élu  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  de  Paris  intra  muros,  décédé  à  Paris  le 
19  mars  181 1.  Son  frère  aîné ,  Jacques-Gabriei-Loais  Leclerc,  marquis  de  Juigné, 
fut  élu  député  aux  États  généraux  par  la  noblesse  des  Marches  communes.] 

(•)  Pour  rbistoire  de  l'érection  de  l 'évêché  <*>  Waroquier  (  Etat  général  de  la  France  ) 

de  Blois,  voir  les  Mémoires  des  intendante  indique   171^.   (Cf.   Robert    et    Cougny, 

iur  V état  deê  généralités,  T^yMiés^T^A.àe  Dictionnaire    de»   parlementaire»,    t.     IH, 

Boislisle  (Généralité  de  Paris,  p.  ao).  p.  hhk.) 
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CHARTRES. 

88.  Evêque  :  Jean-Baptiste-Joseph  de  Lubersac. 

[Né  à  Limoges  le  i5  janvier  lyAo,  sacré  évêque  de  Trèguier  le  6  août  1776, 
évéque  de  Chartres  eu  1780,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  des  bail- 
liages réunis  à  Chartres,  mort  à  Paris  le  3o  août  iSqîî.  Le  P.  Jean  {op.  cit.)  lui 
attribue  les  prénoms  de  /©«epA-Baptisle-Joseph  de  Lubersac.  ] 

MEAUX.  • 

89.  Evêque  :  Camille-Louis-Apollinaire  de  Polignac. 

[Né  à  Paris  le  3i  août  lyAS ,  sacré  évêque  de  Meaux  le  8  août  1 779  ;  comparut 
par  procureur,  pour  la  convocation  des  Etals  généraux ,  à  l'assemblée  du  bailhage 
(le  Toul  au  titre  d'abbé  de  Saint-Èvre  (Arch.  nat.,  B  ni,  1/17,  p.  ii3);  mort 
le  27  octobre  i8ai.] 

ORLÉANS. 

90.  Evêque  :   Louis- François- Alexandre  de  Senas  d'Orgeval  de  Ja- 

RENTE. 

[Né  en  17^6,  sacré  en  1781  évêque  d'Olba  eu  Cilicie,  coadjuteur  de  Louis 
«le  Jarente,  évêque  d'Orléans,  son  oncle,  devint  litulairc  en  1788  à  la  mort  de 
ce  dernier,  évêque  constitutionnel  du  Loiret  en  1791,  mort  à  Paris  en  i8o5.J 

BLOIS. 

91.  Evêque  :  Alexandre-François-Amédée-Adonis-Anne-Louis-Joseph 

DE  Lauzières-Thémines. 

[Né  à  Montpellier  le  1 3  février  17^3  ,  sacré  le  6  octobre  1776;  refusa,  eni8oi, 
de  donner  sa  démission  et  provoqua  par  son  refus  un  schisme  qui ,  sous  le  nom  de 
Petite  Église,  compte  encore  d'assez  nombreux  adhérents  sur  divers  points  de  la 
France  ;  mort  à  Bruxelles  le  2  novembre  1 82  9.  Les  prénoms  de  cet  évêque  ne 
sont  pas  identiquement  rapportés  dans  les  ouvrages  spéciaux  ;  Waroquier,  dans 
y  Etat  de  la  France  pour  l'jSg,  indique  Adon  nu  lieu  à' Adonis  et  omet  celui  de 
Joseph;  le  P.  Jean  {op.  cil.)  ne  mentionne  pas  le  prénom  de  Aime,  etc.  Les  noms 
que  nous  reproduisons  sont  ceux  donnés  par  La  France  ecclésiastique  pour  l'année 
ij8a.  (BibL  naL,  Le  s5/295,  iu-iC.)] 
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XVII 

PROVINCE  DE  PISE. 

Archevêché  de  Pise^^K 

Sièges  suffragants  :    évêchés  d'Ajaccio,  Aleria,  Sagone^'^),  Livoume, 
Pescia,  Pontremoli,  Voîtera. 

AJACGIO. 

92.  Evêque  :  Benoît-André  Doria. 

[Né  à  Rogliano  le  ao  novembre  1722  ,  sacré  le  98  mai  1769,  mort  à  la  Spezzia 
le  17  septembre  179^.  Le  P.  Jean  {op.  ciL)  indique  les  noms  de  :  Benoît-i ntotVw 
Doria.] 

ALERIA. 

93.  Evêque   à   la   résidence   de  Cervione   :   Jean-Joseph-Marie   de 

Gdernes. 

[Né  à  Chambon-en-Combrailles  le  aS  mars  1790,  sacré  le  96  août  1770,  mort 
en  1798.  Gams  {Séries  episcoporum)  n'indique  la  date  de  sa  mort  en  1798  que 
dubitativement.  —  frL'évêque  réside  h  Cervione,  par  bulle  du  pape,  jusqu'à  ce 
que  Aleria  soit  rétablie.»  {France  ecclésiastique  pour  ^7^2.)] 


SAGONE. 

9 A.  Evêque  à  la  résidence  de  Calvi^^^  :  François-Mathieu  de  Gdasco. 

Signature  :  f  M.  évêq.  de  Sagone. 

[Né  dans  le  diocèse  de  Mariana  le  9 1  novembre  1790,  sacré  evêque  de  Nebbio 
le  6  août  1770,  nommé  à  Sagone  en  1779,  mort  en  1798.  —  Note  relevée  sur 
Y  Etat  des  pensions  sur  les  économats  :  ffDe  Guasco,  evêque  de  Sagone,  pension  de 
^,900  livres»,  en  1790.  f Ladite  pension  accordée  comme  marque  de  satisfaction 


^''  L'archevêque  de  Pise,  en  1789,  se 
nommait  Angelo  Francescbi.  Il  avait  été 
transféré  d'Arezzo  le  a8  septembre  1778 
et  d'après  Gams  {op.  cit.)  il  mourut  avant 
le  s  5  septembre  1806. 

'^)  Gams  {Séries  episcoporum)  ajoute  à 
ces  trois  évêchés  ceux  autrefois  divisés 
d'Accia  et  de  Mariana  et  celui  de  Nebbio, 
avec    cette   note  :  Hi   episeopafus  multum 


temporis  exemti,  alio  tempore  Pisee,  lâSâ 
ad  ijSg  Genws  melropolitanis  substituti 
erant  (p.  789). 

(')  Waroqnier  et  la  France  ecclésiastique 
indiquent  l'un  et  l'autre  que  l'évêque  ré«- 
dait  à  Calvi;  le  P.  Jean  {op.  cit.)  men- 
tionne ,  d'autre  part  :  résidence  Vico.  Sagone 
est  désignée  comme  «ville  détruite"  dans 
les  aaciens  dictionnaires  géographique». 
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et  pour  lui  procui'er  les  moyens  de  se  soutenir  dans  son  ëvêché  dont  les  revenus 
sont  très  modiques. «  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  i.)] 


XVIII 

PROVINCE  DE  REIMS. 


Archevêché  de  Reims. 


Sièges  sufTragants  :  évêchés  de  Soissons,  Châlons-sur-Marne,  Laon, 
Senlis,  Beauvais,  Amiens,  Noyon,  Boulogne. 

REIMS. 

95.  Archevêque  duc  de  Reims  et  pair  de  France  :  Alexandre-Angé- 

lique DE  TaLLEVRAND-PeRIGORD. 

[Né  à  Paris  le  16  octobre  1786,  coadjuleur  de  Reims  avec  future  succession  en 
1766,  sacré  archevêque  de  Trajanople  le  98  décembre  1766,  archevêque  duc  de 
Reims  eu  1777,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de 
Reims  en  1789,  refuse  sa  démission  en  1801 ,  archevêque  de  Paris  en  1817,  mort 
à  Paris  le  20  juin  1 82 1 .] 

SOISSONS. 

96.  Evéque  :  Henri-Joseph-Claude  de  Bourdeilles. 

[Né  le  7  décembre  1720,  sacré  évoque  de  Tulle  le  12  décembre  176a ,  nommé 
évêquede  Soissons  en  176^,  mort  à  Paris  en  i8oa.] 

CHÂLONS-SUR-MARNE. 

97.  Evéque  comte  de  Châlons,  pair  de  Framce  :  Anne-Antoine-Jules 

DE  ClERMONT-ToMNERRE. 

[Né  h  Paris  le  1"  janvier  1769,  sacré  le  i4  avril  178a,  élu  député  aux  États 
généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de  Châlons-sur-Marne,  archevêque  de  Tou- 
louse en  1820,  cardinal  en  1822,  mort  à  Toulouse  le  ai  février  i83o.j 

LAON. 

98.  Evéque  duc  de  Laon  et  pair  de  France  :  Louis-Hector-Honoré- 

Maxime  DE  Sabran,  des  comtes  de  Forcalquier. 

[Né  le  4  décembre  1789,  sacré  évêque  de  Laon  le  26  avril  1778,  grand  au- 
mônier de  la  Reine,  élu  député  aux  États  généraux  par  lo  clergé  des  bailliages 
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du  Vemiandois  rt?unis  à  Laon ,  refuse  sa  démission  en  1 80 1  ;  mort  en  émigration 
d'après  le  Dictionnaire  des  parlementaires;  «ren  Pologne  chez  les  princes  Lubomirski 
vers  181 1 11,  d'après  le  P.  Jean  [op.  cit.).] 

98'.  Evéque  m  partibus  des  Thermopyles,  auxiliaire  ou  suffragant  : 
Charles-Bernard  Collin  de  Contrisson. 

[Ne  le  3  août  173a  ,  sacré  le  a  a>Til  1776  ;  se  fit  représenter  comme  bénéficier 
à  l'assemblée  du  clergé  du  bailliage  de  Bitche  (Arch.  nat.,  But,  i33)  ;  la  date 
de  sa  mort  est  inconnue.] 

SENLIS. 

99.  Evêque  :  Jean-Armand  de  Bessuejodls  de  Roqcelaure. 

[Né  à  Roquelaure  en  1721,  sacré  le  16  juin  1764,  mort  à  Paris  le  ùk  avril 
1818.  On  trouve  cette  note  à  Y  Etat  des  pensions  sur  les  économats:  tr  Roquelaure, 
évêque  de  Senlis  et  premier  aumônier  du  Roi  depuis  vingt-six  ans,  charge  quil 
n'a  acquise  que  par  soumission  à  la  volonté  du  feu  roi,  qu  il  a  payée  36o,ooo  li- 
vres et  qui  ne  rapporte  que  6,3oo  livres,  pension  de  21,000  livres,  conservée 
en  1790.»  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 

BEAUVAIS. 

100.  Evêque  comte  de  Beauvais,  pair  de  France  :  François-Joseph 

DE  LA  RoCHEFODCACLD-BaYEBS. 

[Né  à  Angoulênie  le  7  août  t'j^j'-^K  sacré  le  22  juin  1 772,  éludéputé  aux  Etats 
généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de  Clermont  on  Beauvoisis,  massacré  aux 
Cannes  le  9  septembre  1792.  L'évêque  de  Beauvais  était  frère  de  l'évêque  de 
Saintes,  rapporté  ci-dessus  n°  39.] 

AMIENS. 

101.  Evêque  :  Louis-Charles  de  Machault. 

[Né  à  Paris  le  29  décembre  1737.  coadjuteur  de  l'évêque  d'Amiens  en  1771, 
sacré  évéque  d'Europée  le  i5  mars  1772,  évêque  titulaire  d'Amiens  en  177^,  élu 
député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  de  Ham  et  d'Amiens  réunis 
h  Amiens,  mort  à  Amouville  le  i3  juillet  1820.] 

'  NOYON. 

102.  Évêque  comte  de  Noyon,  pair  de  France  :  Louis-André  db  Gbi- 

HALDi,  des  princes  de  Monaco. 
[Né  le  17  décembre  1736,  sacré  évêque  du  Mans  le  5  juillet  1767,  nommé  k 

(')  En  1735 ,  d'après  Waroquier  {op.  cit.)  et  VAbuanach  royal  de  1  jSg. 
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Noyon  en  1777,  se  flt  représenter  comme  bënëficier  à  la  sënëcbaussëe  d'Abbe- 
ville  en  1789,  refusa  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  en  1808.] 


BOULOGNE. 

103.  Evêque  :  François-Joseph-Gaston  de  Partz  de  Pressy. 
[ Né  en  1 7 1  a ,  sacré  le  1 5  septembre  1743,  mort  à  Boulogne  le  8  octobre  1 789.  ] 

Successeur  :  Jean-René  Asseline. 

[Né  en  17^9 ,  sacré  le  3  janvier  1790,  refusa  sa  démission  en  1801,  mort  à 
Ailesbury  le  1 0  avril  1 8 1 3.  ] 


XIX 

PROVINCE  DE  ROUEN. 

Archevêché  de  Rouen. 

Sièges   suffragants  :  évêchés  de  Bayeux,  Avranches,  Evreux,   Séez, 
Lisieux,  Coutances. 

ROUEN. 

\0à.  Archevêque  primat  de  Nortuandie  :  Dominique  de  la  Rocuefoo- 

CADLD. 

[Né  en  171Q,  sacré  évêque  d'Albi  le  99  juin  17^7,  archevêque  de  Rouen  en 
1769,  cardinal  en  1778,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  bail- 
liages réunis  à  Rouen,  mort  h  Munster  le  93  septembre  1800.] 

BAYEUX. 

105.  Évéque  :  Joseph-Dominique  de  Chevlus. 

[Né  à  Avignon  en  1717,  sacré  évoque  de  Tréguier  le  9  5  avril  1 769 ,  évèque  de 
Cahors  en  1766  et  de  Bayeux  en  1776 ,  mort  à  Jersey  le  99  février  1797.] 

AYRANCHBS. 

106.  Evêque  :  Pierre-Augustin  Godard  de  Belbedf. 

[Né  en  1730,  sacré  le  i5  mai  177^,  refuse  en  1801  de  donner  sa  démission, 
mort  à  Hampton  le  96  septembre  1 808.  J 
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ÉVREUX. 

107.  Evéque  :  François  de  Narbonnk-Lara. 

[Né  en  1790,  sacré  évêque  de  Gap  le  i5  mare  1764,  nommé  à  Tévêché  d'Évreux 
en  1 778 ,  mort  à  Rome  ie  1 2  novembre  1799.  J 

107'.  Ancien  évéque  d'Évreux  :  Louis-Albert  de  Lezay-Marnesia. 

[Né  en  1707,  sacré  évêque  d'Evreux  en  1769,  démissionnaire  en  1778,  com- 
parait à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliafre  d'Aval  à  Lons-le-Saunier  en 
1789  comme  abbé  de  Bellevaux,  mort  à  Lons-le-Saonier  le  h  juin  1790.] 

SÉEZ. 

1 08.  Evêque  :  Jean-Baptiste  du  Plessis  d'Argentr^. 

[Né  en  1720,  sacré  évêque  de  Tagaste  le  20  mars  177^,  évêque  de  Séez  en 
1776 , refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Munster  le  ak  février  i8o5.] 

LISIEUX. 

1 09.  Evêque  comte  de  Lisieux  :  Jules-Basile  Ferron  de  la  Ferronays. 

[Né  en  1785,  sacré  évêque  de  Saint-Brienc  le  8  avril  1770,  nommé  à  l'évêché 
de  Bayonne  en  177^  et  à  celui  de  Lisieux  en  1788,  mort  à  Munster  en  1799.] 

GOUTANGES. 

110.  Evêque  :  Ange-François  de  Talard  de  Chalmazel. 

[Né  \e  ih  mai  1726,  nommé  évêque  de  Coutances  en  1764,  sacré  le  10  mars 
1 766 ,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  de  Normandie 
réunis  à  Coutances,  mort  à  Londres  le  20  mars  1798.] 


XX 

PROVINCE  DE  SENS. 
Archevêché  de  Sens. 

Sièges  suffragants   :  évêchés  d'Auxerre,  Troyes,   Nevers,  Bethléem 
(transféré  près  de  Ciamecy)^^'. 
[L'érection  de  l'évêché  de  Paris  en  métropole  (1629)  avait  détaché  de  la  pro- 

(•^  H  ne  parait  pas   que   l'évéque   de  vince  et  ne  peut,  en  conséquence,  être  assi- 

Belhléemfûl,àproprementdire,suffragant  mile  aux   évèques  in  partibut  injidelium; 

de  l'archevêque  de  Sens,  mais  il  avait  un  nous  avons  dû,  sous  ces  réserves,  le  classer 

siège  réel  enclavé  dans  le  ressort  de  la  pro-  ici. 
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vince  de  Seos  quatre  sièges.  —  L'ëvêché  de  Moulins  lut,  en  iSaa,  rattaché  à  la 
province  de  Sens,  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que,  en  1788,  lors  de  l'ërection 
projetée  de  cet  évêché,  il  devait,  d'après  VÉtat  de  la  France  de  Waroquier,  faire 
paj*tie  de  la  province  de  Lyon.  ] 

SENS. 

111.  Archevêque  primat  des  Gaules  et  de  Germanie  :  Etienne-Charles 

DE  LOHEME  DE  BrIENME. 

[Né  à  Paris  en  1797,  sacré  évêque  de  Condom  le  11  janvier  1761,  archevêque 
de  Toulouse  en  1768,  membre  de  l'Académie  française  en  1770,  archevêque  de 
Sens  3o  janvier-10  mars  1788,  cardinal  le  i5  décembre  1788,  évêque  consti- 
tutionnel de  l'Yonne  en  1791,  mort  le  19  février  1794.] 

111'.  Archevêque  in  partibus  de  Trajanople,  coadjuteur  :  Pierre-Fran- 
çois-Marcel DE  LoMENIE. 

[Neveu  du  précédent,  né  le  18  juillet  1768,  sacré  archevêque  de  Trajanople  le 
1 1  janvier  1789,  condamné  h  mort  le  10  mai  1794.] 

AUXERRE. 

r 

112.  Evêque  :  Jean-Baptiste-Marie  Champion  de  Cicé. 

[Né  à  Rennes  le  10  février  1795,  sacré  évêque  de  Tours  ie  3  septembre  1768, 
nommé  à  Auxerre  le  1"  janvier  1761,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé 
du  bailliage  d'Auxerre ,  refuse  sa  démission  en  1 801,  mort  h  Halberstadt  le  1 6  août 
i8o5.] 

TROYES. 

113.  Evêque  :  Claude-Mathias-Joseph  de  Barral. 

[Né  à  Grenoble  le  6  septembre  171 4,  sacré  évêque  de  Troyes  le  99  mars 
1761,  mort  à  Meauxie  1"  février  i8o3.  —  D'après  le  P.  Jean  {op.  cit.),  il  aurait 
donné  sa  démission  le  98  janvier  1790.] 

1 1 3'.  Evêque  in  partibus  d'isaure,  coadjuteur  :  Louis-Mathias  de  Barral. 

[Neveu  du  précédent,  né  à  Grenoble  le  96  avril  1766,  sacré  évêque  d'isaure 
le  5  octobre  1788,  évêque  de  Troyes  en  1790  par  suite  de  la  démission  du 
précédent;  évêque  de  Meaux  en  1809,  mort  h  Paris  le  6  juin  1816.  On  trouve  le 
coadjuteur  de  Troyes,  de  Barral,  porté  pour  une  gratification  de  io,5oo  livres 
en  1790  sur  VÉtat  des  pensions  sur  les  économats.  (Arch.  net.,  Dx,  1.)] 

NEVERS. 

HA.  Évêque  :  Pierre  de  Ségoiran. 
[Né  le  19  avril  1 789 ,  sacré  le  5  janvier  1 788 ,  mort  à  Nevers  le  3  avril  1 789.  J 
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Successeur  :  Louis-Jérôme  de  Suffren  de  Saint-Tropez. 

[Transféré  de  Sisteron  (voir  ci-dessus,  p.  48o),  3  août-i3  seplembre  1789, 
mort  à  Turin  le  qi  juin  1796.] 

BETHLÉEM. 
(Siège  à  Clamecy  en  Nivernais.) 

115.  Evêque  :  François-Camille  de  Dcranti  de  Lironcodrt. 

[Né  à  Paris  le  9  octobre  1733,  sacré  le  96  avril  1778.  —  ffll  refusa  sa  démis- 
sion en  1801,  prétendant  que  le  Concordat  n'avait  pas  eu  le  droit  de  supprimer  son 
siège.  Mort  en  Angleterre  peu  après  cette  manifestation  ridicule  de  gallicanisme.') 
(P.  Jean ,  op.  cit.)  ffLes  évêques  de  Bethléem,  n'ayant  aucune  juridiction  en  dehors 
de  leur  Hôtel-Dieu,  n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  suffragants  de  l'arche- 
vêque de  Sens. 5)  (P.  Jean,  op.  cit.) 

D'après  Waroquier  {op.  cit.),  l'évêché  de  Bethléem,  établi  à  Clamecy,  parle- 
ment de  Paris,  généralité  d'Orléans,  était  taxé  33  florins  et  son  revenu  était  de 
1,000  livres.  M.  de  Soultrait  a  donné,  dans  le  Répertoire  archéologique  du  dépar- 
lement de  la  Nièvre,  d'intéressants  détails  sur  l'église  épiscopale  de  Bethléem  qui 
existait  encore  à  l'époque  où  il  écrivait  et  était  alors  convertie  en  auberge ,  puis  il 
ajoute  :  «r L'hôpital  de  Panthenor  à  Clamecy  fiit  fondé  en  1 1 17  par  Guillaume  H, 
comte  de  Nevers.  Le  comte  Guillaume  IV,  étant  sur  le  point  de  mourir  en  Ten-e- 
Sainte  en  1 168,  fit  don  de  cet  hôpital  et  de  la  chapelle  qui  en  dépendait  à  l'évêque 
de  Bethléem  pom*  le  cas  où  il  serait  chassé  de  son  siège  par  les  infidèles.  L'évêque 
de  Bethléem,  ayant,  en  eflet,  été  expulsé  peu  de  temps  après,  vint  s'établir  à  Pan- 
thenor, qui  prit  le  nom  de  Bethléem.  Cet  évêché  sans  diocèse,  à  la  nomination  des 
comtes,  puis  ducs  de  Nevers,  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution. «  {Op.  cit.,  p.  ào.)] 


XXI 

PROVINCE  DE  TOULOUSE. 

Archevêché  de  Toulouse. 

Sièges  suffragants:  évechés  de  Montauhan,  Mirepoix,  Lavaur,  Rieux, 
Lombez,  Saint-Papou! ,  Pamiers. 

TOULOUSE. 

116.  Archevêque  :  François  de  Fontanges. 

[Né  à  Clermont-Ferrand  le  8  mars  174/i,  sacré  évêque  de  Nancy  le  17  août 
1783,  nommé  à  l'archevêché  de  Bourges  en  1787  et  à  celui  de  Toulouse  le 
I.  33 
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6  avril  1788,  é\u  députe  aux  Étals  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  évêque  d'Autun  en  1802  (son  litre  en  cette  dernière  fonction  était: 
nrchevêque-évêque  d'Autun),  mort  à  Autun  le  26  janvier  1806.] 


MONTAUBAN. 


117.  Évêque  :  Anne-François-Victor  Le  Tonnelier  de  Breteuil. 

[Né  à  Paris  le  10  janvier  1734 ''\  sacré  le  ai  février  1768,  élu  député  auxÉlats 
généraux  par  le  pays  de  Rivière- Verdun ,  mort  à  Rouen  le  1  h  août  179^.] 


MiREPOIX. 


118.  Évêque  :  François-Tristan  dbCambon. 
[Né  en  1716,  sacré  le  10  juillet  1768,  morte  Toulouse  le  20  novembre  1791.] 


LAVAUR. 

119.  Évêque  :  Jean-Antoine  de  Castellane  ^2^. 

[Né  le  t8  mars  1782,  sacré  le  7  juillet  1771,  mort  h  Florence  le  ao  mai 
1802.] 

RIEUX. 

120.  Évêque  :  Pierre-Joseph  de  Lastic'". 

[Né  en  «727,  sacré  le  8  septembre  1771,  mort  en  Catalogne  le  5  septembre 
t8ia.] 

LOMBEZ. 

121.  Évêque:  Alexandre-Henri  de  Chadvigny  de  Blot. 

[Né  le  1 1  janvier  1751,  sacré  le  3o  mars  1788,  refuse  sa  démission  en  1801, 
mort  à  Londres  en  i8o5.] 

SAINT-PAPOUL. 

122.  Évêque:  Jean-Baptisle-Marie  de  Mailla  de  la  Tour-Landry. 

[Né  le  6  décembre  1743,  sacré  évêque  de  Gap  le  3  mai  1778,  évêque  de  Saint- 
Paponl  en  1784,  évêque  de  Rennes  en  1 8oa ,  mort  h  Paris  le  27  novembre  1 8o4.  | 

(')  Cette  date  est  celle  qui  est  donnée  par  ('>  tr  De  Gastellanc- Saint -Mauris.»  (I^ 

MM.  Robert  et  Coiigny  {op.  cit.);  VVaro-  P.  Jean,  op.  cit.) 

(\wer{op.cit.)etVAlmanachroyal  de  l'jSg  ^'^  «De  Ladlîo-Lewure.»  (P.  Jean,  op. 

indiquent  celle  de  ija6.  eu.) 
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PAMIERS. 

123.  Evêque:  Charles-Constant-César  d'Agodlt  de^Bonneval^*'. 

[Né  à  Grenoble  en  17/19,  sacré  le  i3  mai  1787,  mori  h  Paris  le  91  juillet, 

1894.1 


XXII 

PROVINCE  DE  TOURS. 
Archevêché  de  Tours. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  du  Mans,  d'Angers,  Rennes,  Nantes, 
Quimper,  Vannes,  Sainl-Pol-de-Léon ,  Tréguier,  Saint-Brieuc , 
Saint-Malo,  Dol. 

TOURS. 

12A.  Archevêque  :  Joachim-François  Mamert  de  Conzib. 

[Né  le  18  mars  1786,  sacré  évêque  de  Saint-Omer  le  17  septembre  1769, 
nommé  à  Tours  en  1 774 ,  élu  député  aux  Etats  géqëraux  par  le  clergé  des  bailliages 
réunis  à  Tours,  mort  à  Amsterdam  en  1796.  Son  frère  était  en  1789  évêque  d'Ar- 
ras,  (Voir  ci-dessus,  p.  ^gS.)] 

LE  M.4NS. 

125.  Evêque:  François-Gaspard  de  Jodffboy  de  Gonssans. 

[Né  le  i  5  août  1798,  sacré  ëvéquç  de  Gap  le  90  roar$  1 77^ ,  nommé  au  Mans 
en  1777,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  réunis  au  Mans, 
mort  à  Paderbom  le  98  janvier  1799.] 

AISGERS. 

126.  Evêque  :  Michel-François  Cocet  du  Vivier  de  Lorry. 

[Né  à  Metz  en  1 780 ,  sa(ïé  évoque  de  Vence  le  1  "  mai  1 764 ,  nommé  h  Tarbes  en 
1769  et  à  Angers  le  à  août  1789,  évéque  de  la  Rochelle  en  1809,  mort  à  Paris 
le  i4  mars  i8o3.] 

f'  Les  noms  et  prénoms  que  nous  don-  goull.»  Le  P.  Jean  {op.  cit.)  le  désigne 
nons  ici  ont  été  relevés  sur  VAlmanack  royal  ainsi  :  trCharieS' César -Louis  d'AgouU  de 
de  178g;  Waroquier  {op.  cit.)  attribue  à  Bonneval.n  —  L'évéque  de  Pamiers  était 

cet  évéque  les  noms  suivants  :  «r  Charles-         le  frère  du  comte  d'Agoult ,  dépulé  du  Dau- 
Con«<ance-César-Loup-J oseph- Mathieu  d' A-         phiné  en  1789. 

33. 
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RENNES. 

127.  Evêque  conseiller-né  au  Parlement  :  François  Bareau  de  Girag. 

[Né  à  Angoulême  en  lySa,  sacré  évêque  de  Sainl-Brienc  le  3i  août  1766, 
nommé  à  Rennes  en  1769,  chanoine  de  Saint-Denis  après  le  Concordat,  mort  à 
Paris  le  29  novembre  1820.] 

NANTES. 

128.  Evêque  :  Charles-Eutrope  de  la  Laurencie. 

[Né  le  3o  avril  17^0,  sacré  ie  11  janvier  1786,  refuse  sa  démission  en  1801, 
mort  le  i3  mai  1816.] 

QUIMPER. 

129.  Evêque  seigneur  de  la  ville,  comte  de  Cornouailles  :  Toussaint- 

François-Joseph  GoNEN  DE  Saint-Luc. 

[Né  à  Rennes  le  17  juillet  1724,  sacré  le  29  août  1778,  mort  h  Quimper  le 
3o  septembre  1790.] 

VANNES. 

130.  Évêque  :  Sébastien-Michel  Amelot. 

[Né le  5  septembre  17^1,  sacré  le  23  avril  1775,  refuse  sa  démission  en  1801, 
mort  à  Paris  le  2  avril  1829.] 

SAINT-POL-DE-LEON. 

131.  Évêque  seigneur-comte  de  Saint-Pol-dc-Léon  :  Jean-François 

de  la  Marche. 

[Né  en  1729,  sacré  le  7  septembre  1772,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à 
Londres  le  26  novembre  1806.] 

TRÉGUIER. 

132.  Evoque  :  Auguslin-René-Louis  Le  Mintier. 

[Né  le  28  décembre  1729,  sacré  le  3o  avril  1780,  mort  à  Londres  ie  21  août 
1801.] 

SAINT-BRIEUC. 

133.  Évêque:  Hugues-François  de  Regnauld-Bellescize. 

[Né  au  château  de  Bellcscize  en  1782  ,  sacré  le  26  juin  1776 ,  mort  à  Paris  le 
20  septembre  1796.J 
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SAINT-M.\LO. 

134.  Evêque:  Gabriel  Cortois  de  Pressigny. 

[Né  à  Dijon  le  1 1  décembre  ly/iô ,  sacré  le  i5  janvier  1 786,  pair  de  France  en 
1816,  archevêque  de  Besançon  en  1817,  mort  à  Paris  ie  5  mai  iSaS.] 

DOL. 

135.  Evêque  comte  de  Dol  :  Urbain-René  de  Hercé. 

[Né  le  6  février  1726 ,  sacré  le  5  juillet  1 767,  mort  le  3o  juillet  1 796.] 


XXIII 

PROVINCE  DE  TREVES. 

Archevêché  de  Trêves. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  de  Metz,  Toul,  Verdun,  Nancy,  Saint-Dié. 

TRÊVES. 

136.  Archevêque  prince-électeur  de  l'Empire:  Clément  Wenceslas, 
prince  de  Saxe. 

[Né  le  28  septembre  1789,  était  le  cinquième  fils  d'Auguste  III,  roi  de  Pologne, 
élu  électeur  et  archevêque  de  Trêves  le  10  février  1768  et  evêque  d'Augsbourg 
en  1769,  mort  en  181a.  —  La  plus  grande  partie  du  ressort  de  ce  diocèse,  situé 
en  territoire  français,  était  enclavée  dans  le  bailliage  de  Bouzonville;  un  certain 
nombre  de  paroisses  étaient  indivises  entre  l'archevêque  de  Trêves  et  le  roi.  Voir 
à  ce  sujet  la  correspondance  du  lieutenant  général  de  Bouzonville  et  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  des  trois  ordres  de  ce  bailliage.  (Arch.  nat.,  Bni,  i33,  p.  533 
et  suiv.) —  On  trouve  dans  Waroqnier  (op.  cit.)  la  note  suivante:  <? Trêves,  dans 
la  partie  du  diocèse  qui  s'étend  dans  le  royaume,  renferme  176  paroisses  qui 
forment  avec  leurs  filiales  ou  annexes  35  o  tant\illes  que  \illages.»] 

136'.  Evêque  in  partibus  d'Ascahn ,  suffragant  pour  la  partie  française 
du  diocèse:  Jean-Marie  d'Herbain. 

[Né  dans  le  diocèse  de  Strasbourg  en  1727,  sacré  en  1778. 

Au  nombre  des  ecclésiastiques  qui  comparurent,  le  1 2  mars  1 789 ,  à  l'assemblée 
des  trois  ordres  du  bailliage  de  Longwy,  on  relève  les  noms  et  quahtés  ci-après  : 
ff Jean-Marie  d'Herbain,  evêque  d'Ascalon,  suffragant  de  l'archevêque  de  Trêves, 
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vicaire génëral  et  ofiicial  delà  partie  française  dudit  archevêché.»  (Procès-verbal, 
Arch.  nat.,  Biii,  78.)  Cet  évêque  ne  flgure  dans  aucun  des  recueils  spéciaux 
que  nous  avons  consultes.  D'après  Waroquier  {op.  cit.),  rrii  y  a  depuis  178^  un 
vicaire  général  national  pour  la  partie  française  et  une  officialité  séante  h  Longwy». 
Le  P.  Jean  {op.  cit.)  indique  conune  auxiliaire  ou  suffragant  de  Trêves  :  Michel- 
Joseph  de  PidoU  von  Quitenbacq ,  sacré  évêque  de  Dioclétianopolis  le  19  mai  1796, 
nommé  évêque  du  Mans  après  le  Concordat,  mort  dans  cette  ville  le  a  novembre 
1819.1 

METZ. 

137.  Evêque  prince  du  Saint-Empire:  Louis-Joseph  de Montmorbjjcy- 

Latal. 

['Né  à  Bayers  en  1 7 a4 ,  évêque  d'Orléans  en  1 7 54 ,  nommé  h  l'évêché  de  Condom 
en  1757,  à  celui  de  Metz  en  1760,  désigné  cardinal  par  le  roi  en  1779'*',  refuse 
sa  démission  en  1801 ,  mort  à  Altona  le  19  juin  1808.] 

r 

137'.  Evêque  in partibus  d'Orope,  sufiragunt  ou  auxiliaire  de  Metz: 
Henri  de  Chambre  d'Urgons. 

[Né  en  1768,  sacré  évêque  d'Orope  le  3  février  1788,  vivait  encore  en  180a. 
La  date  de  sa  mort  est  inconnue.  ] 

TOUL. 

1 38.  Evoque  comte  de  Toui,  prince  du  Saint-Empire  :  Elienne-Fran- 

çois-Xavier  des  Michels  db  Champorcin. 

[Né  en  1721,  sacré  évêque  de  Senez  en  1771,  évêque  de  Toul  rt  conseiller  au 
parlement  de  Meta  en  1773,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Gagny  le 
19  juillet  1807.] 

VERDUN. 

139.  Evêque  comte  de  Verdun,  prince  du  Saint-Empire  :  Henri-Louis- 

René  Desnos. 

(Né  en  1716,  sacré  évêque  de  Rennes  le  16  août  1761,  évêque  de  Verdun 
en  1770,  mort  à  Goblentz  le  a  septembre  1793.] 

NANCY. 

140.  Evêque  primai  de  Lorraine  :  Anne-Louis-Henri  de  la  Faue. 
[Né  le  8  septembre  175a,  sacré  évêque  de  Nancy  le  i3  janvier  1788,  élu 

(»  Ce  détail  est  donné  par  Waroquier  cardinal  le  3o  mars  178g.»  CeUe  dernière 

(dp.  cit.).  Le  P.  Jefcn  {op.  cit.,  p.  Û09)  a  date  semble  bien  celle  de  la  création.  Mais 

écrit  A  C«!  sujet:  vAprè»  In  disgrâce  de  son  la  désignation  en  1779  éloigne  l'idée  d'un 

fw«M,  Rohan  de  Strasbourg,  il  fut  créé  rapprochement  avec  la  disgi^cc  de  Rohan. 
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dëputé  aux  Etats  généraux  par  les  bailliages  de  Lorraine  rëuois  à  Nancy,  refiise 
sa  démission  en  1801,  archevêque  de  Sens  en  1817,  pair  de  France  en  1823, 
cardinal  en  i8a3,  mortle  10  décembre  1829.  —  rrL'évéque  [de Nancy]  est  chan- 
celier-né de  l'université  de  Nancy,  conseiller  prélat-né  du  parlement  de  Lorraine.» 
(Waroquier,  op.  cit.)] 

SAINT-DIÉ. 

\à\.  Evêque  comte  de  Saint-Dié:  Barthélemi-Louis-Martin  de  Chad- 

MO.NT  DE  LA  GaLAIZIERE. 

[Né  à  Paris  le  a 6  août  1787,  sacré  le  ai  septembre  1777,  refuse  sa  démission 
en  1801,  mort  à  Mareuil  le  3o  juin  1808.  —  frLe  Roi,  par  brevets  des  12  mars 
1775,  a8  avril  et  1 1  août  1776 ,  autorisa  le  primat  de  Nancy  et  le  grand  prévôt  de 
Saint-Dié,  en  vertu  desquels  fut  passé  à  Paris  un  concordat  avec  l'évêque  de  Toul, 
le  17  août  1776,  autorisé  par  bulle  de  Pie  VI,  le  21  juillet,  poi-tant  érection  d'uû 
évêché  à  Saint-Dié.  »  (Waroquier,  op.  cit.)  Les  lettres  patentes  confîrmatives  de  la 
bulle  d'érection  de  l'évêché  de  Saint-Dié  sont  datées  d'août  1777.  (Cf.  Isambert, 
t.  XXV,  p.  229.)  D'après  le  P.  Jean  {op.  cit.),  de  la  Galaiziere  aurait  été  nommé 
évêque  de  Saint-Dié  en  177^.  —  En  1790,  l'évêque  de  Saint-Dié  touchait  encore 
i4,/ioo  livres  de  gratification  ^accordée  jusqu'à  la  parfaite  dotation  de  son  siège». 
Comité  des  pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 


XXIV 

PROVINCE  DE  VIENNE. 

Archevêché  de  Vienne. 

Sièges  sufïragants   :   Evêchés  de  Grenoble,  Viviers,  Valence,    Die, 
Genève  ^^\  Saint-Jean-de-Maurienne  ^^^ 

VIENNE. 

142.  Archevêque  primat  des  primats,  seigneur  de  la  ville  en  paréage 
avec  le  Pioi  :  Jean-Georges  Le  Franc  de  Pompignan. 

[Né  h  Montauban  le  22  février  1716,  sacré  évêque  du  Puy  le  11  août  17^3, 

('î  Le  ressort  de  i'évéché   de   Genève  Brichanteaux;  il  était  né  à  Turin  le  i3  dé- 

s'étendait  sur  quelques  paroisses  de  France.  cembre  1787  et  avait  été  sacré  le  28  avril 

(Voir  ci-après.)     '  1780.  —  Une  bulle  du  18  avril  1779  avait 

P'  Le  ressoK  de  ce  diocèse  était  entière-  érigé  un  aège  épiscopal  à  Chambérjr,  dé- 
ment hors  des  limites  de  France.  D'après  membre  de  l'évêché  de  Grenoble;  ce  siège 
Waroquier  {op.  cit.),  l'évêque,  en  1789,  relevait  directement  du  pape  et  non  de 
se   nommait  Cliaries-Josoph  Compans  de  l'archevêque  de  Vienne;  il  était  à  la  no- 
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,^rchevêque  de  Vienne  en  177^,  élu  dëputë  aux  Etats  génëraux  par  les  Etats  du 

Dauphinë,  donne  sa  démission  d'archevêque  de  Vienne  lorsqu'il  fut  chargé  par  le 

<zpn^tr*fY^TO\,  le  Ix  août  1789,  de  la  feuille  des  bénéfices ,  mort  à  Paris  le  39  décembre  1790. 

gi,^,       —  D'après  Expilly  (op.  cit. ,  t.  II ,  p.  689  ) ,  le  diocèse  de  Vienne  avait  des  extensions 

y\       en  Languedoc ,  dans  le  Vivarais.  ] 

.  Successeur  :  Charles-François  d'Aviad  dd  Bois  de  Sanzay. 

[Ne  le  7  août  1786,  nommé  archevêque  de  Vienne  en  août  1789,  sacré  le 
3  janvier  1790,  archevêque  de  Bordeaux  en  1801,  mort  à  Bordeaux  le  11  juil- 
let 1826.] 

GRENOBLE. 

143.  Evêque  et  prince  de  Grenoble:  Henri-Charles  du  Lau  d'Alle- 

HANS. 

[Sacré  évêque  de  Grenoble  le  19  avril  1789,  en  remplacement  de  Marie-Anne- 
Hippolyte  Hay  de  Bonteville  qui  s'était  suicidé  le  6  octobre  1788 ,  refuse  sa  démis- 
sion en  1801,  mort  le  k  avril  180Q.  —  D'après  Expilly,  le  diocèse  de  Grenoble 
avait  des  extensions  en  Savoie  [op.  cit.,  t.  II,  p.  589).] 

143'.  Ancien  évoque  de  Grenoble  :  Jean  de  Cairol  de  Madaillan. 

[Né  en  1712,  sacré  évêque  de  Sarept  le  3  août  1761,  nommé  à  l'évêché  de 
Vence  en  1769,  h  celui  de  Grenoble  en  1771,  démissionnaire  en  1779.  La  date 
de  sa  mort  est  inconnue.  Le  traitement  de  cet  ancien  évêque ,  qui  avait  été  fixé  h 
20,000  Hvres  en  deux  pensions  sur  les  économats ,^t  réduit  Ix  17,017  livres  à 
dater  du  i"janvier  1790.  (Comité  des  pensions.  Arcn.  naî.,  Dx,  1.)] 


VIVIERS. 

144.  Evêque  comte  de  Viviers,  prince  de  Donzèrc  et  Chàtcauncuf- 
du-Rhône  :  Charles  La  Font  de  Savine. 

[Né  ù  Embrun  le  17  février  17^2 ,  sacré  le  a6  juillet  1778,  élu  premier  député 
aux  Etats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Villeneuvc-de-Berg ,  il  re- 
fusa la  députation,  (rsa  santé  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre  h  l'assemblée  t. 
(Cf.  procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  2  juillet  1789.)  Evêque  constitu- 
tionnel de  l'Ardèche  en  1791,  mort  à  Embrun  le  5  janvier  181 5.] 

rainalion  du  roi  de  Sardaigne  comme  duc  tionnaire  dei  itutitutton$  de  la  France,  met 

de  Savoie.  Le  premier  évêque  de  Chambéry  au  nombre  des  évôchés  de  France  avant 

se  nommait  Michel  Conseil  (né  en  1716,  la  Révolution:  trMaurienne,  Savoie n  (t.  1, 

roort  en  1793).  M.  Cbéruel,  dans  son  Die-  p.  .385). 
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1/|4'.   Ancien  ëvequc  de  Viviers:  Joseph  Rolin  de  Morel  de  Mons. 

[  Ne  en  1 7 1 5 ,  sacré  évêque  de  Viviers  le  6  octobre  17^8,  ddmissionnaire  en  1 778, 
mort  ie  17  septembre  178^  d'après  le  P.  Jean  (op.  «7.),et  en  1790  d'après  Gams 
{Séries  episcoporum).  LAlmanach  royal  de  ijSg  l'indique  comme  vivant  encore 
à  celte  époque  (p.  66).] 

VALENCE. 

l/i5.  Evéque  comte  de  Valence  :  Gabriel-Melchior  de  Messev,  comle  de 
Lyon. 

[Né  en  17^8,  sacré  le  5  octobre  1788,  mort  à  Vienne  le  17  mars  1806.  Wa- 
rotpiier  {op.  cit.)  dit  qu'il  fut  rr nommé  par  le  décès  de  Pierre-François  de  Grave 
le  9  août  1788 s;  d'autre  part,  ie  P.  Jean  l'indique  comme  ayant  été  ff nommé 
évèque  de  Valence  en  1787»  {op. cit.,  p.  àSù).  D'après  Expiily,  le  diocèse  de  Va- 
lence avait  des  extensions  en  Languedoc,  dans  le  Vivarais  {op.  cit.,  t.  II,  p.  889).] 


DIE. 

1  ^6.  Evêque  seigneur  de  la  ville  :  Gaspard-Alexis  de  Plan  des  Augiebs. 

[Né  à  Digne  le  10  juillet  1709,  sacré  évêque  de  Die  le  20  février  17^2 ,  mort 
à  Home  en  avril  179^.  —  Le  P.  Jean  {op.  cil.)  indique  les  prénoms  de  :  Georges- 
Gaspard- Alexis.  D'après  Expiily,  le  diocèse  de  Die  avait  des  extensions  dans  le 
comtat  Venaissin  et  en  Provence  {op.  cit.,  t.  II,  p.  689).] 

GENÈVE. 

1 47.  Evêque  :  Joseph-Marie  Paget. 

[Sacré  à  Turin  en  1787,  dwnissionnaire  en  1809,  mort  à  Saint-Julien  le 
28  avril  1810.  —  L'évêque  de  Genève  était  à  la  nomination  du  roi  de  Sardaigne 
comme  duc  de  Savoie;  il  avait  en  particulier  dans  son  ressort  frChezery  ou  Chesery, 
ville,  pays  et  vallée  qui  a  été  cédée  h  la  France  et  réunie  au  gouvernement  de 
Bourgogne  par  l'article  I  du  traité  conclu  à  Turin  entre  le  roi  et  le  roi  de  Sardaigne 
le  2^  mars  1769».  (Expiily,  op.  «7.)  D'après  l'article  XVII  de  ce  traité,  qui  se  trouve 
in  extenso  dans  Expiily  (t.  I,p.  112),  ffl'abbaye  de  Chezery,  au  moment  qu'elle 
deviendra  vacante,  sera  unie  à  perpétuité  à  la  mense  épiscopale  de  l'évt^que  de 
Genève  avec  tous  les  droits,  revenus  et  juridictions  qui  en  dépendent  »>.  Waroquier 
{op.  cit.)  indique  à  tort  comme  évêque  de  Genève  en  1789  Jean -Pierre  Biaid, 
sacré  en  1764,  qui,  d'après  le  P.  Jean  {op.  cit.),  était  mort  ie  7  mars  1785;  le 
même  auteur  décrit  ainsi  le  diocèse  de  Genève  :  «rLe  diocèse  est  fort  grand  el  con- 
tient le  Faucigny,  le  Challais,  le  pays  de  Gex  el  une  partie  du  Bugey,  el  n'a  perdu 
pour  le  spirituel  que  la  ville  de  Genève;»  et  plus  loin:  trLes  Genevois  ayant  em- 
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brasse  la  religion  prolestante,  l'évêqae,  qui  depuis  quelque  temps  s'était  retiré  en 
Fi'anche-Conitë ,  fut  contraint  de  se  retirer  en  i534,  avec  son  chapitre,  à  Annecy, 
ville  capitale  du  Genevois»  (op.  cit.,  t.  I,  p.  5 28).  Favre,  curé  de  Hotonnes,  dé- 
puté aux  États  généraux,  écrit  au  garde  des  sceaux,  le  98  mars  1789  :  rrJe  suis 
depuis  vingt-huit  ans  syndic  du  clergé  du  Bugey,  Valromey  et  Gex  pour  la  partie 
du  diocèse  de  Genève  qui  s'étend  dans  ces  provinces,  n  (Arch.  nat. ,  Bin,  3o,  p.  36o.) 
Rouph  de  Varicourt,  curé  de  Gex,  élu  député  au  même  titre,  est  qualifié  au  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  des  trois  ordres  de  Gex  :  trOflicial  du  diocèse  de  Genève 
à  la  partie  de  France,  n  J 


EVEQUES   IN   PARTIBUS 

QUI    SEMBLENT    N'AVOIR    ETE    RATTACHES    A    AUCUN    TITRE 

AUX  PROVINCES  DE  FRANCE. 


BABYLONE. 


1 .  Ëvêque  :  Jean-Baptiste  Dobourg-Miroudot. 

[crÉvêché  en  Asie.  Babylone,  ville  capitale  de  la  Chaldée,  dont  on  met  les  ruines 
sur  TEuphrate  h  une  journée  de  Bagdad.  Évoque:  J.-B.  Dubourg-Miroudot,  con- 
sul de  France  h  Bagdad,  nommé  évéque  le  i3  avril  1776,  sacré  le  3i  juin  1770.1 
(Waroquier,  Etat  général  de  la  France.)  D'après  Gams  [Séries  cpiscoporum) ,  «Du- 
bourg-Miroudot de  Saint-Terjeux ,  apostata-n,  mourut  le  a/i  mai  1798. 

On  trouve  cette  note  jointe  h  ÏElat  des  pensions  sur  les  économats  :  crMiroudot, 
évéque  de  Babylone.  En  1781,  consul  h  Bagdad,  par  augmentation  aux  appointe- 
ments de  cette  place  et  eu  ^rd  au  caractère  d'év^que ,  il  lui  fut  accordé  pour 
trois  ans  sur  l'économat  une  gratification  de  17,1^0  livres,  sujette  à  la  retenue 
des  trois  dixièmes.  Repassé  en  Fiance  pour  raison  de  santé ,  et  la  place  de  consul 
étant  remplie  par  un  autre,  il  sollicita  et  obtint  en  178^  prorogation  pour  un  an, 
en  attendant  qu'il  fût  en  état  de  retourner  à  ses  fonctions  de  consul,  si  elles  lui 
étaient  rendues,  comme  il  s'en  ilallait,  notamment  d'après  les  distinctions  et  rc~ 
commandatious  que  le  pa[)e  lui  avait  accordées,  mais  n'étant  plus  employé  il  sol- 
licita de  nouveau,  et  il  lui  fut  accordé  la  pension  racnlionnée ci-contre,  comme  étant 
dénué  de  toutes  ressources,  6,900  livres,  n  (Comité  des  pensions,  Arcli.  nut.,  D  x ,  1 .)  ] 

TRICOMIE. 

2.  Evéque:  Perread. 

[Sacré  en  1775.  [Almanach  rotjal  de  iySj^.)] 
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EUMÉNIB  EN  PHRTGIE. 

3.  Evêque  :  Le  P.  de  la  Roqde. 

[Sacré  en  1775.  [Almanach  royal  de  ij8g.)] 

EGEE. 

à.  Evêque  :  de  Laulanhier. 

[Sacré  en  1776.  {Almanach  royal  de  ijSg.)  ] 

GIDONIE. 

5.  Evêque:  D.  Tabodread. 

[Sacré  en  1778.  {Almanach  royal  de  ij8g.)] 

PERGAME. 

6.  Evêque  :  GrEN  DK  SAiNT-MARSAtïLT. 

[U Almanach  royal  de  1  y 8g  n'indique  pas  à  qaelle  date  il  fut  sacré,  j 
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RECAPITULATION. 


I.  Archevêques  et  évêques  ayant  juridiction  sur  une  partie 

quelconque  du  territoire  de  France,  en  fonctions  au 
commencement  de  1789,  classés  ci-dessus  1  à  1/17.  . .      iicj 

II.  Evoque  nommé  par  le  roi,  mais  non  préconisé  (Moulins, 

70') •• 

III.  Anciens  évoques  de  :  Comminges,  n"  ai';  Vaison,  n°  Sa'; 

Senez,  n°  6 1';  Chalon-sur-Saône,  n"  68';  Evreux,  n"  1 07'; 
Grenoble,  n°  i63';  Viviers,  n°  ikk'  :  démissionnaires 
avant  1789,  mais  vivant  encore  à  cette  époque.  .....  7 

IV.  Archevêques  et  évêques  in  partibus  hifidelium  attachés  au 

titre  de  coadjuteurs  ou  d'auxiliaires  à  un  siège  ayant 
juridiction  de  France,  savoir  :  évêque  d'Amycles  à 
Cambrai,  n"  Sa';  évêque  d'Ascalon  à  Trêves,  n°  i36'; 
archevêque  de  Damas  à  Albi,  n"  7';  évêque  de  Dora  à 
Strasbourg,  n"  78';  évoque  d'Isaure  à  Troyes,  n°  1 13'; 
évêque  de  Lydda  à  Baie,  n°  35';  évêque  d'Orope  à  Metz, 
n"  187';  évêque  de  Rosy  à  Besançon,  n°  33';  évêque  de 
Sarept  à  Lyon,  n°  6/i';  archevêque  de  Trajanople  5  Sens, 
n°  111';  évêque  des  Therraopyles  à  Laon,  n°  98' 11 

V.  Evêques  itipartihus  de  Babylone,  de  Tricomie,  d'Euménie, 

d'Egée,  de  Cidonie,  de  Pergame,  classés  in  fine,  qui  sem- 
blent n'avoir  été  ni  auxiliaires  ni  sufTraganls  de  sièges 
de  France 6 

Total  céwénAL 17a 
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TABLEAU  DES  EVECHES  ET  ARCHEVECHES  DE  FRANCE 

DANS   LEURS  RAPPORTS  AVEC  LES  PROVINCES  ECCLÉSIASTIQUES. 


MÉTROPOLES. 


NOMBRE  TOTAL 

des 

DIOCÈSES 

DE  Ll   PBOnXCB. 


NOMBRE  DES  DIOCESES 
avant 

LSCR  BISSOBT  TOTAL  OV  PÂBTIEL 

eo  France. 


I.  Provinces  ayant  tous  leurs  ressorts  en  territoire  français. 


Aix 

Albi 

Arles  ... 
Audi .... 
Bordeaux . 
Bourges. . 
Lyon .  . . . 
Narbonne. 
Paris.  .  .  . 
Reims. . . . 
Rouen . . . 

Sens 

Toulouse . 
Tours 


6 

6 

5 

11 

10 

6 

8 

19 

5 
9 
7 
5 
8 
la 


6 

6 

5 

11 

10 

6 
8 

13 

5 
9 

7 
5 

8 

19 


II.  Provinces  dont  les  métropoles,  sises  en  France, 

AVAIENT  des  SUFFRAGANTS  ÉTRANGERS. 


Besançon 
Cambrai . 
Embrun. 
Vienne. . 


III.  Provinces  dont  les  métropoles,  sises  a  l'étranger, 
AVAIENT  en  France  soit  des  suffragants,  soit  un  ressort  direct. 


Gênes 

Pise 

Trêves.  . .  . 
Mayence .  . 
Maiines.  . 
Avignon  ^''. 


Total. 


i48(« 


!')  Voir  ci-dessus,  p.  487,  note,  les  réserves  qu'il  convient  de  faire  relativement  au  res- 
sort de  la  province  d'Avignon. 

P)  Ce  nombre  correspond  aux  deux  premiers  articles  de  la  récapitulation  qui  précède. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LB8  ACTES  DB  LUOTORITÉ  ROYALE,   DES   PARLEMBi^TS 
ET  DE  LUSSEMBLÉE  NATIONALE. 


Avertissement  de  la  psekière  paktie. 


Chap.  I.  Liste  sommaire,  par  ordre  chronologique,  des  actes  de  Tautorité 
royale,  des  parlements  et  de  FAssembléc  nationale,  relatifs  à  la 
convocation 5 

Chap.  IL  Première  série  :  Actes  concernant  l'ensemble  de  la  convocation. .  .        19 

Deuxième  série  :  Actes  concernant  les  dix-neuf  généralités  dites 
d'élections ,  qui  ont  fait  l'objet  du  règlement  du  a 4  janvier  1789.       04 

—  Règlement  général  du  a/»  janvier  1789 64 

—  Règlements  royaux  modificatife  et  actes  divers  concernant  les 
bailliages  ou  pays  enclavés  dans  les  généralités  suivantci^  ^'^  : 


Généralité  d'Aiençon.  . 

—  d'Amiens.  . 

—  d'Aufh 

—  de  Bordeaux 
•    —  de  Chàlons. 

—  de  la  Rochelle 

—  de  Limoges . 

—  de  Lvon   . . . 


159 

i35 
t&8 
i3a 
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137 


Généralilé  de  Moulins. 

—  d'Oriéans.  . 

—  de  Paris . . . 

—  de  Poitiers . 

—  de  Riom  .  . 

—  deRpueQ. . 

—  de  Soissons. 

—  de  Tours .  . 


13^ 
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Artois ao8 

Bigorre  (Pays  de) 906 

Bourgogne 180 

Cambi-ésis 9o5 

Flandre 900 

Foix  (Comté  de) aoû 

Franche-Comté 186 


Troisième  série  :  Actes  concernant  les  pays  d'États  ou  autres ,  pour 
lesquels  il  ne  fut  pas  dérogé  à  la  forme  prescrite  par  le  r^e- 
ment  général  du  9  4  janvier  1 789 lôa 

Languedoc tOa 

Marches  communes.  ...  i85 

Oraoge  (  Principauté  d'  ) ,  ^  99 

Roussiliou 177 

Soûle  (Pays  de) 9o3 

LstariU  (Bailliage  d')  ou 

pays  des  Basques.  .  . .  ajo 

Quatrième  série  :  Actes  concernant  les  pays  d'Étals  ou  antres ,  pour 
lesquels  il  fut  dérogé  à  la  forme  prescrite  par  le  règlement  gé- 
néral du  a4  janvier  1789 21? 

Alsace 917     1     BretagQQ 3Û6 

Béam 391     |     Corse 977 

("  Les  généralités  de  Bourges,  Caeo  et  Mootayhaa,  doot  les  députatioas  avaient  été 
6xées  par  le  règlemenl  du  a'i  janvier  1789,  n9  firent  l'objet  d'aucun  acte  ultérieur. 
I.  34 

UtrilVEUI    SITIOSAU. 
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Trois-Évéchés  elClermon- 

tois 468 

Colonies 478 


Chap.  VU.  Liste,  par  provinces  ecclésiastiques,  des  aiv-bevôques  et  évoques 

qui,  en  1789,  avaient  juridiction  sur  le  territoire  de  France. .      ^76 


TABLE  DES  MATIÈRES. 
Chap.  VII.  (Suite.) 

' —  Note  préliminaire  do  chapitre  VII 


533 


476 


Acqs.  Voir  Dax 

Agde 

Agen 

Aire 

Aix 
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.\lbi 
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Cambrai 
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507 
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A90 
Û80 
ft83 

5,7 
hSli 

hi 

5ia 
487 
010 
5a3 
i89 
5io 
486 
685 
509 
489 
489 
5i3 

503 

5o6 
490 
5io 

493 
48â 
493 
5o3 

488 
483 
488 
008 
498 
5o6 
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Couserans 
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Dax 
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